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APPENDICE! 

i\ la nolo collocllvo adressée A la Sublime-Porto par les représentants d’Autriche, do 
Franco, do la Grande-Bretagne, do Prusse et do Russie, on dato du 27 Juillet 1830 
(15 djémaziul-6'vel 1255), 


cxvi. — nùpficlie de M, Tliters A M. «ul*o«, en dnto do 8 octobre 

18-10 (Il cliAbttn 1880). 

Monsieur l’ambassadeur, la grave question qui préoccupe aujourd’hui 
le inonde vient de prendre une fane toute nouvelle depuis la réponse que 
la Porte a fuite aux concessions du vice-roi d’Égypte. Méhémet-Ali, en ré¬ 
pondant aux sommations du sultan, a déclaré qu’il se soumettait aux vo- 
ionlés de son auguste maître, qu’il acceptait la possession héréditaire e 
l’Égypte, et qu’il s’en remettait, pour le reste des territoires qu’il occupait 
actuellement, ii la magnanimité du sultan. Nous avons fait connaître aux 
cabinets alliés ce qu’il falluil entendre parcelle manière de s'exprimer, 
et, bien que Méhémet-Ali ne voulut pas déclarer immédiatement toutes 
les concessions auxquelles il avait été disposé par les vives instances de 
la France, nous avons pris sur nous de les faire connaître, et nous avons 
annoncé que Méhéinet-Ali se résignerait au besoin il accepter la posses¬ 
sion de l’Égypte héréditaire et de la Syrie viagère, en abandonnant im¬ 
médiatement Candie, Adana, les villes saintes. Nous ajouterons que, si la 
Porte avait adhéré b cet arrangement, nous aurions consenti b le garantir 
de concert avec les puissances qui s’occupent de régler le sort de l’em¬ 
pire ottoman. 

Tous les esprits éclairés ont été frappés de la loyauté de la France qui, 
bien que tenant une conduite séparée, ne cessait pas d’exercer son in¬ 
fluent 1 au profit d'une solution modérée et pacifique de la question d 0- 
rient. Ils ont été frappés de la sagesse avec laquelle le vice-roi écoutait les 

conseils de la prudence et de la modération. 

En réponse & de telles concessions, la Porte, soit qu’elle ait agi sponta¬ 
nément, soit qu’elle ait agi par des conseils irréfléchis, reçus sur les lieux 
mûmes, la Porte, avant de pouvoir en référer^ ses alliés, a répondu h 
ia déférence du vice-roi par un acte de déchéance. Une telle conduite, 
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aussi, exorbitante qu'inattendue, excède même l’esprit du Irnilu du lîî 
juillet, cuWptiHSü les coiiHOquenciî» les plus extrêmes qu’on pourrait mi 
tirer. Ce traité, que la France nu saurait invoquer, em 1 elle n y adhère 
point, mais qu’elle appelle pour montrer la rapidité avec laquelle on est 
entraîné déjà it des conséquences dation relises, ce traité, dans le cas il un 
refus absolu du vice-roi sur tous les points, laissait à la Porte la lacallé 
de retirer ses premières offres, cl d’en agir alors comme elle l’entendrait, 
suivant, scs intérêts et les conseils de ses alliés ; mais il supposait deux 
choses : un relus absolu et péremptoire sur tous les points de lu part du 
vice-roi, et le recours aux conseils des quatre puissances. Or, rien de tout 
oola n’a eu lieu. Le vice-roi n’u point fait de refus absolu, cl la Porte- ne 
s’esl pas infime donné le lemps de concerter une réponse avec ses alliés. 
Elle a répondu il des concessions inespérées par la déchéance 1 Les quu- 
tre puissances ne sauraient approuver une telle conduite, cl nous savons, 
en effet que plusieurs d’entre elles l’ont déjà désapprouvée. Lord Pnl- 
merslon nous a fait déclarer qu’il ne fallait voir en cela qu’une itiesiu o 
comminatoire, sans conséquence elïeclive ou nécessaire; M. le comte 
Appony, s'entretenant avec moi sur ce sujet, m’a annoncé la même opi¬ 
nion de la part de son cabinet : nous prenons acte volontiers de celle sage 
manifestation, et nous en prenons aussi occasion d’exprimer il cet égard 

les intentions delà France. . 

La France a déclaré qu’elle consacrerait tous ses moyens au maintien 
de la paix et de l’équilibre européen : c’est le cas d’expliquer clairement 
ce qu’elle a entendu par celle déclaration. En acceptant avec une reli¬ 
gieuse fidélité l’état de l’Europe tel qu’il résultait des traités, la France 
a entendu que, depuis lu paix générale qui dure heureusement depuis 
1815, cet état ne fut point changé, ni au prolit, ni au détriment d aucune 

des puissances existantes; c’est dans cette pensée qu’elle s’est loujoius 

prononcée pour le maintien de l'empire ottoman. La race turque, par scs 
qualités nationales, méritait assurément pour elle-même le respect de son 
indépendance, mais les plus clierr intérêts de l’Europe se rattachent aussi 
îi l’existence do l’empire Lire. Cet empire, en succombant, ne pouvait 
servir qu’à augmenter les états voisins aux dépens de l'équilibre général ; 
sa chute aurait entraîné un tel changement dans la proportion actuelle 
des grandes puissances, que la face du monde en aurait été changée. La 
France et toutes les puissances avec elle l’ont tellement senti, qu elles 
se sont loyalement engagées à maintenir l’empire ottoman, quels que 
fussent leurs intérêts respectifs relativement à su chute ou à son main¬ 
tien. t , v . 

Riais l’intégrité de l’empire ottoman s’étend des bords de la mer iNoiie 

à ceux de lu mer llougc; il importe autahl de garantir l’indépendance de 
PÉgypte et de la Syrie que l’indépendance du Bosphore et des Dardanel- 
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lns Un prince vassal a réussi h créer une administration terme dans doux 
nrovinces que depuis longtemps lus sultans do Constantinople n’avaient 
"OHverner. Co prince vassal, s’il n’a pas fuit régner dans les provinces 
;, u .j| pé-it l’Immunité do lu civilisation européenne, que peul-élro no coin- 
portant'nns encore les inmurs des pnys qu’il administre, y a fait prévaloir 
plus d’ordre, de régularité, que dans aucune partie de l’empire tare; d 
a su créer une force publique, une armée, uae marine ; il a relevé l’or¬ 
gueil du peuple ottoman et lui a rendu un peu de celle confiance en lui- 
mOine, qui est indispensable pour qu’il puisse défendre son indépendance. 

Ce prince vassal est devenu, suivant nous, une partie essentielle et né¬ 
cessaire de l’empire oltonum; s’il était délruil, l’empire n’acquerrait pus 
aujourd'hui les moyens qui lui ont manqué autrefois pour gouverner la 
Syrie et l’Égypte, et il perdrait un vassal qui fait maintenant l’une de ses 
principales forces; il aurait des paclius insoumis envers leur maître, et 
dépendants de toutes les inllucnees étrangères; en un mot, une partie du 
l’intégrité de l’empire turc serait compromise, et, avec une partie de cette 
intégrité, une partie de l'équilibre général. Dans l’opinion de la France, 
le vice-roi d’Égypte, par les provinces qu’il administre, par les mers sur 
lesquelles s’exerce son action, est nécessaire pour assurer les proportions 
actuellement existantes entre les divers étals du inonde. 

Dans celte conviction, la France, aussi désintéressée dans la question 
d’Orienl que les quatre puissances qui ont signé le protocole du 17 sep¬ 
tembre, se croit obligée de déclarer que la déchéance du vice-roi, mise 
il exécution, serait h ses yeux une atteinte il l'équilibre général. On a pu 
livrer aux chances delà guerre actuellement engagée la question des li¬ 
mites qui doivent séparer en Syrie les possessions du sultan cLdu vice-roi 
d’Égypte; mais la France ne saurait abandonner à de telles chances 1 exis¬ 
tence de Jléhémel-Ali, connue prince vassal de l’empire. Quelle que soit 
la limite territoriale qui les séparera, par suite des événements de la 
guerre, leur double existence est nécessaire îi l’Europe, et la France ne 
saurait*admettre la suppression de l’un ou de l’autre. Disposée à prendre 
part «i tout arrangement ucccptablc qui aurait pour base la douille gm initie 
de l’existence du sultan et du vice-roi d’Égypte, elle se borne dans ce 
moment ii déclarer que, pour sa pari, elle ne pourrait consentir it la mise 
it exécution de l’acte de déchéance prononcé h Constantinople. 

Du reste, les manifestations de plusieurs des puissances signataires du 
traité du 13 juillet nous prouvent qu’en cela nous entendons l’équilibre 
européen comme ellcs-iuêines, et qu'en ce point nous ne les tiouveions 
pas en désaccord avec nous. Nous regretterions ce désaccord que nous ne 
prévoyons pas: mais nous ne sauvions nous départir de celte manière d'en¬ 
tendre et d'assurer le maintien de l’équilibre général. 

La France espère qu’on appréciera en Europe le motif qui la fait 
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goiiir du silence : on peut compter sur son amour de la paix, sentiment 
constant chez elle, malgré les procédés dont elle a cm avoir h se plain¬ 
dre; on peut compter sur son désintéressement, car on no saurait même 
lu soupçonner d'aspirer en Orient h des acquisitions de territoire; mais 
elle aspu’ü ü maintenir l’équilibre européen, Ce soin est remis a toutes les 
grandes puissances ; son maintien doit être leur gloire et leur principale 

ambition, 

Agréez, etc. 

IXVH. - Note «le lord Fulmeraloii n««* représentants tVAutriche* 
«le Prusse et de UiikmKc, it Loiulru», en «lnte du 8 oetolire 1H »« (1 
vlitUmn tîtîïti). 

Conformément h lu résolution prise ilnns In conférence tenue, samedi 
dernier, 3 de ce mois, avec MM. les barons Brunnow, Sclileinitz et Neu¬ 
mann, le soussigné u l’Iionncur de transmettre it MM. les barons Neu¬ 
mann, Sclilcinilz, Brunnow, une copie du mémorandum que le prince de 
Mellcrnicli a envoyé an soussigné de Konigswarl, le ai dumois d’août, et 
contenant un exposé de l’opinion qu’avait alors le prince Melternich sur 
lu conduite qu’il convenait au gouvernement français de Buivre dans la 
question turco-égyptienne, et le soussigné a l'honneur d’informer 
MM. les barons Neumann, Sclileinitz, Brunnow, que le gouvernement de 
Sa Majesté pense qu’il serait utile que les quatre puissances proposassent 
ou suggérassent mi gouvernement français une conduite telle qu elle est 
tracée dans ledit mémorandum. Le soussigné prie, par conséquent, 
MM. les barons Neumann, Sclileinitz, Brunnow, d’avoir la bonté de lui 
faire connaître s’il est disposé et autorisé de la part des gouvernements 
autrichien, prussien, russe, il prêter son concours pour insinuer celte 
conduite au gouvernement français. 

Le soussigné a l’honneur, etc. 

CXVIll, — Note «lu rc|iri»ent«nt priiRsteri ( Iinton il« * 

l.ondrcM, A loi' il Puloicntoa, eu date du O octobre IB‘ ( ci- 

liiin 


Le soussigné, chargé d’alïaires de Sa Majesté le roi de Prusse, a eu 
l’honneur de recevoir la note en date d’hier, par laquelle Son Excellence 
RI. le vicomte Palmerston, principal secrétaire d'état de Sa Majesté bri¬ 
tannique pour lcsaiïaires étrangères, eu se référant à une conférence qui 
a eu lieu entre Son Excellence elles barons cle Neumann, do Brunnow, 
et le soussigné, a eu la bonté de transmettre au soussigné un mémoran¬ 
dum communiqué par M. le prince de Melternich h M. le vicomte Put- 
luerslon sous la date du 31 t août dernier, où Be trouve consignée la 
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ligne de conduite que, d’après l’opinion entretenue il ladite époque par 
M. le prince chancelier, le cabinet des Tuileries devrait adopter par rap¬ 
port h lu question turco-égyplieuiie dans l'otnt des choses alors existant. 

En même temps, M. le principal secrétaire (l'État, en prévenant le 
soussigné que le gouvernement de Sa Majesté britannique est d’avis qu’il 
serait utile de proposer ou de suggérer de la part des quatre puissances 
au gouvernement français une ligne de conduite telle quelle a été liacée 
dans ledit mémorandum, a bien voulu exprimer le désir d’être informé si le 
soussigné est prêt et autorisé il concourir dans une démarche il faire dans 

ce sens auprès du gouvernement français ? 

En réponse à celle obligeante communication, le soussigné a 1 honncui 
de déclarer comme il l'a déjii fait verbulemenl dans la conférence susmen¬ 
tionnée, que la proposition dont il s’agit n'étant pas prévue pur ses instruc¬ 
tions, il ne saurait qu’eu référer ù sa cour cl attendre les ordres dont Sa 
Majesté le roi jugera ü propos de le luire munir sur cet objet. 

En conséquence, le soussigné s’est empressé de porter le contenu de la 
note de M. le vicomte Palmerston h la connaissance de son gouvernement, 
et il ne manquera pas de faire part, ou son temps, li M. le prin¬ 
cipal secrétaire d’Élat de la résolution !i laquelle le cabinet du roi sou 
auguste multrc se sera arrêté il cet égard. 

Le soussigné saisit, etc. 
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CX1X.. — Lettre (©*tr«lt) «le M. TMcrs A M. Guizot, eu dnto du 1> oc¬ 
tobre 1840 (ü clitUmii 1*50). 

La position s’aggravant d’heure en heure, les armements doivent être 
accélérés en proportion. Nous allons être à 489,000 hommes. Nous 
demanderons aux Chambres 150,000 hommes sur la classe de 1841. Nous 
les demanderons par anticipation. Notre chilïre sera alors de 630,001) 
hommes. Les bataillons mobiles de garde nationale seront organisés sur 
le papier ; et si un moment vient oii le cœur de la nation n’y tienne plus, 
devant un acte intolérable, devant une des cent éventualités de la ques¬ 
tion, nous nous adresserons aux chambres et au roi, et les uns et les 

autres décideront. 

tf-’XX. _ Note du représentant autrichien (baron de Neumann) à 

Londres, A loril Palmerston, en date du 12 octoliro i840(l5cliA- 
ban l*5U). 


Mylord, j’ai reçu la note que Votre Excellence m’a fait l’honneur de 
m’adresser hier, par laquelle elle me dit, relativement k ce qui a été con¬ 
venu entre vous, mylord, le baron de Jïrunnow, le baron de Schleinitz, 

ct A moi, le 3 de ce mois, par rapport U une démarche commune h faite 

# 
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aupriw du gouvernement IVunçiiisj liiquullc scrnil hnsÉo sur un mônionui - 
diim qui! lu prince du Mellerniuli vous» envoyé lu 31 iiüùl.du Kmiigswtii'l, 
venfurmmil l'exposé d’une opinion émise li culte époque par sud altesse 
uoueeriHuil l’altiluilu qu’il serait désirable que le gmivernemuuL français 
udonlftL ii l'égard de la quesliun Im co-dpiy plionne, dans l’état présent dos 
allaites, que le gouvernement de Su Majesté liriltimiiqne pense qttil 
Kcrail utile que les quatre puissances proposassent ou suggérassent au 
"ouverneincnl fnmuiiis la marolie tracée dans ledit mémorandum, ut me 
demandu si je suis autorisé de la part de mon gouvernement il concourir 
aveu celui de Sa Mujusté britannique et mes collègues à faire nue pareille 

suggestion aa gouvernement français? 

Duns runlrovuo nous eûmes chez Votre Excellence le 3 de 
ce mois, ül où nous examinâmes l'opportunité d’une pareille démarche, 
ljusée sur le mémorandum de son altesse M. ic prince de Mullernicli, 
nmis déclui'Ames que, lout en reconnaissant sou ulililé, nous ne pouvions 
nous y associer sans l'avoir préalablement soumise à l'approbation de nos 
cours respectives; et pour mieux préciser les vœux du cabineL biiumni- 
([uü relativement îi colle démarche, nous vous priâmes, Mylord, de vou¬ 
loir bien nous remettre un mémorandum qui les reniermerait. 

j’ u i déjÎL informé ma cour de l'objet de notre conférence du 3 de ce 
mois, et je m’empresserai ù lui transmettre lu note que Voire Excellence 
m’a fait l'honneur de m’adresser il cet effet. 

Veuillez, etc.. 


€XX1. — Note du ropriiHciituiit rmso (Viaron tic Ilrimnow), A ton- 
rtrcN, ùlnrdPdliuet’Nloii, en date du fl% «cloître iH W (15 cliAlmn 

1950 ). 


Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa 
Majesté l’empereur de toutes les llussies, en réponse ùla note que Son 
Excellence monsieur le vicomtePalmerston, principal secrétaiie il Etal au 
département des affaires étrangères, a bien voulu lui adresser sans la 
date du 8 octobre, croit devoir consigner par écrit les motifs qu'il adéjù 
eu riionneur de lui exposer de vive voix, et qui ne lui ont point permis 
dose joindre ù la démarche îilaquelle la note susmentionnée se lèlèie. 

Le soussigné ne s’est pas cru autorisé ix concourir ii celle démarche, 
parce qu'il aurait dépassé ses pouvoirs en s'adressant a un gouvernement 
auprès duquel il n’est point accrédité, et en entrant avec lui en explica¬ 
tion sur l’objet d’une transaction îi laquelle ce gouvernement est resté 

étranger. 

De plus, pénétré dei: justes égards qfi’il doit au cabinet des luileries, 
le soussigné ne se serait pas cru eu droit de lui suggéiei de pioclamci 


i - 
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, nn mlhüdiou nu luit do la oonvenlion du 3-15 juillet, nu moment oh cet. 

Li-msiicliou rencontre on Franco une opposition, non motivée sans doute, 

mois du iour en jour plus forte cl plus prononcée. 

i n-oinùl en outre, uo mettre en conlrn.liclion ouverte avec l'evidcnce 
, |v ils s'il nrunosuil aujourd'hui im gouvernement rramj.ais de lauu 
•illusion s*» l’im-llicacilé des mesures coercitives, et s’il clioisissuit pour cela 
SX;.;', moment oh ces mesures ont déjà produit ou Syrie m 
rtisulUil positif, ul où le sultan, k l’ni.le .le ses allies, redouble dcllo.ls 
ir donner ù ces moyens d’action toute l'efficacité necessaire. 

Le soussigné mirait cru nmmiuer enl'm ù ses propres convic ioiis, s 
avait suggéré mi gouvernement français d’admettre lu possibilité qu 
léHullùl ïu l’emploi de ces moyens un danger quelconque pour I empire 
ottoman, tandis que le sultan lui-même invoque et réclame avec instance 
l'osécutiun du ces mesures, qu’il regarde comme le moyen le plus hui 
nour rétablir le repos de son empire et pour assurer son indépendance. 
Telles sont les considérations qui. n’oiil point permis au soussigné de 

si-ioindre ii la démarche proposée. . • 

Déférant néanmoins aux désirs que Sun Excellence SI. .vicomte lul- 
mi-rslon a bien voulu lui témoigner dans lu réunion du 3 octobre, . sous- 
Ki ,„È s’est empressé déjà de porter à la connaissance du cabinet impérial 
l'objet de lu communication ù laquelle la note du 8 oelubre se réterc, en 
sollicitant il cet égard les ordres de Su Majesté l'empereur. 

Le soussigné saisit, etc. 

CUU. - DciiüdUe de lord Granville * lord Palmer«.lo»,en d.Ue du 

15 oetoSu-u IHIO («H clidbnn 

Myloril, dans une entrevue que j’ai eue ce matin avec M. Tliiers, il m’a 
Jiûme malgré son vif désir de conserver lu paix, il n avait pas bea - 
cm. J î^peir quant à la possibilité d'éviter la guerre; V. S. parai ne 
point désirer d’accorder it la France une voie dans 1 arrangement tic a 

,1U S,irvo,U être réunies, et il leur laissera la responsabilité de 
prendre une résolution. 11 serait heureux d’ètre relevé des punbles dtvon 
de sa îiosilion, s’il était considéré connue un obstacle à la paix.. 

.le lui dis, ce qui est mou opinion sincère, que si, étant uiuiulie, il 
préférait être pacifique, je ne doutais point que la chnnibvo dM>.» s 
ne fût prête à suivre une politique pacifique ; mais que, s il 1 cxulmt a lu 
guerre, cl. le soutiendrait très-probablement pour faire la guerre, et 
qu’il ne pouvait pur conséquent pas repousser la responsabilité de decidci 

celte importante question. 

Il médit alors que si des négociations étaient entamées cnlie. gou- 
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verncmcnlfrançnis cl les nuiras puissances ofTrunt la perspective d'un ré- 
sulliiL satisfaisant, il demanderait seulement aux chambres la sanction des 
frais qui ont été faits jusqu’ici pour mettre le pays en dial de défense, et 
il ajournerait la chambre iuleux mois; que aide pareilles négociations 
n’avaient pus lieu, il ajournerait In chambre après en avoir obtenu des 
moyens suilisanls pour l'augmentation intérieure de l’année et pour la 
mise eu activité de la garde nationale; qu’une grande partie de l’armée 
d’Afrique sera rappelée; que plusieurs corps d’armée seront réunies sur 
les frontières et seront prêls h agir. 

Ce langage était évidemment calculé h me persuader que la guerre est 
inévitable, si les quatre puissances ne consentent pas (l ouvrir des négo¬ 
ciations avec la France an sujet des conditions de la paix entre le sultan 
et Méhémel-Ali, et se refusent h faire des concessions alln d’obtenir le 
concours du gouvernement français pour un arrangement pacifique. Ainsi 
que je l’ai écrit antérieurement k V. S. je ne doute pus que des efTorts 
pour éviter la guerre ne soient faits dans d’autres régions, muisje crains 
que ces efforts ne prévaudront pas contre l'opposition éventuelle de 
M. Thiers. Du reste, M. Thiers lui-même, s’il peut trouver des motifs 
plausibles pour justiiier devina les chambres les fortes dépenses faiLes eu 
préparatifs de guerre, sans faire la guerre, sera peut-être content d’é-, 
chapper h la responsabilité d’exposer son pays aux dangers d'une guerre 
avec les grandes puissances européennes, malgré ses assertions relative¬ 
ment aux immenses moyens militaires dont la France peut disposer. 

J’ai l’honneur, etc. 


CXXIIl — Dépficho «le lord Palmer «ton ù lord Granville, en date du 

20 octobre 1840 (%3 cliAVinn 1950). 

Mylord, en réponse ht voire dépêche du 15 de ce mois, contenant le ré¬ 
sumé d’un entretien que V. E. a eu avec M. Thiers sur la conduite qu’il 
veut suivre relativement aux affaires de Turquie, je dois charger V, E. de 
rappeler li M* Thiers que rien n’est plus injuste qne de dire que l’Angle¬ 
terre a désiré ne point permettre h la France de participer ii l'arrangement 
de la question turque. Au contraire, l’Angleterre a fait de grands efforts 
pour déterminer la France à s’associer h l’arrangement de celte question, 
et il consenti h faire môme de grands sacrifices d’opinion pour obtenir le 
concours de la France. Mais aussi longtemps que la France insistera sur 
l’arrangement de cette question dans son sens exclusivement, contraire¬ 
ment à l’opinion des autres puissances et en opposition avec les engage¬ 
ments que les quatre puissances ont pris epvers le sultan par ic traité du 
15 juillet, il est certain que ce sera la France qui s’exclue elle-même, et 
non pas que les autres puissances l’excluent de l’arrangement. 
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ACl’KKDIOiE 0 

' v 13 demandera, on ouïra, ùM.ThiwB ai, «J trouvant ünnB la position 

des quatre puissances, il ao laisserait forcé par des menaces d’une guerre 
ugrussivo et non provoquée, comme celles qu’il a émises lors du la con¬ 
versation rapportée dans la dépûclie susmentionnée de V. 13., h renoncer 
ii une conduite que, en vorlu d’un traité, il se serait publiquement et for¬ 
mellement engagé de suivre. 

Logouverncinent de S. M. est persuadé que M. 'Huera ne le ferait 
point, mais que, au contraire, il aurait opposé une résistance résolue il 
une pareille agression : et pourquoi M. Tlders supposerait-il que les 
quatre puissances agiraient autrement que ne le ferait la France dans de 
pareilles circonstances, ou qu’elles respecteraient moins que la France les 
obligations résultant d’un truité? 

11 esl évident que l’Europe étant composée d’Etats dont plusieurs sont 
presque égaux eu forces et eu ressources, uucüu de ces États no peut es¬ 
pérer do dicter la loi aux autres, ni de leur imposer comme loi sa volonté 
et son opinion ; et, pourtant, l’espérance de la France que son point de 
vue particulier sera adopté comme la base d’un arrangement et que toutes 
les autres puissances renonceront ù leurs vues par déférence pour ses dé- 
sirs, équivaut à une prétention de celte nature. 

Mais si les quatre puissances, connaissant la divergence d’opinion qui 
existait, aux mois de juin et juillet derniers, entre elles et la France, ont 
pensé néanmoins que les intérêts généraux et l’équilibre de l’Europe leur 
commandaient de conclure le traité du 15 juillet, il est certain que, depuis 
ce traité, il n’csl rien arrivé qui aurait pu ebranjer leur confiance dans la 
justesse de leurs opinions, et la divergence d’opinion existant toujours 
entre elles et le gouvernement français, quelque vifs et sincereique puis¬ 
sent être leurs regrets êce sujet, n’est non plus une raison suilisunte pour 
elles de revenir sur des démarches faites après une longue et mitre déli¬ 
bération. , 

M. 'fliiers doit bien savoir que les armements menaçants que la France 

a déjà fails sans aucune raison apparenlo.'ont augmenté, au lieu de dimi¬ 
nuer, les difficultés qu’il s’agit d’aplanir; et si la conduite indiquée par 
M. Tliiers est suivie, et si la France fait encore de plus grands arme¬ 
ments, il sera impossible que l’Europe ne croie pas que, quelque soit le 
motif mis en avant pour excuser ces armements, les intentions et les pro- __ 
jets réels de la France sont pareils ù ceux qui, pendant la République et 
l’Empire, ont uni l’Europe dans une commune résistance contre leurs, 
agressions, et on sera ainsi convaincu de la nécessité d’opposer il ces 
projets la môme combinaison des moyens employés alors pour protéger 
les libertés de l’Europe. 

Un tel état de choses affligerait profondément le gouvernement de 
S. M., qui esl animé de l’atuour le plus sincère de la paix, et qui désire 
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entretenir les relations lus plus «locales avec lu Franco, non-seulement 
uaroo ,|u’il souhaite toul lu liian li lu France, mais aussi parce qu il suit 
qu«! la bonne intelligence unira lu France et l’Angleterre est une gruiide- 

gurimlio pouiMii piûx. du l’Europe. 1 

M Uis le gouvernement do S. M. nourrit encore l’espoir que de meilleius 
conseils prévaudront îi furis, et qu’un esprit plus paciii^ua dirigera la pu- 
liliiiue du lu France ; le gouvernement du S. M. ne peut cesser d esperer 
nui! M. Tliiera ol ses collègues se persuaderont, qn rélléolussunl, qu il y 
a [dus d’Iimuiuur h acquérir eu maintenant la paix qu’en plongeant bu- 

1 * 0 pü cluns lus culumilés il unts 15 pjcuéiulü. , . ■ 

V. 13. lira colle dôpùche ii U. Thlers, et lui en remplira une copia. . 

JeMiis, clc, ... .. 

* ' 
t 

iXXlV - l’rojci .1, .ll«,on.H (c*.r«U), ,.onr d c_»a 

. .. du» «huuiltres, yrûacntô (*) nu roi ImulM-I l.lllpiit, por 

Kl. ’i’iilerM,lu *1» octobre l8IO(lî cliAbu.i **»«)• . 

J 

1 * 

Messieurs les pairs, Messieurs les députés, en vous vôuniéanl anjom- 
d'Imi, j'ai devancé l’époque ordinaire delà convocation des clminlins. 
Vous apprécicrczda gravité des circonstances .qui ont dicté il mon gouverne¬ 
ment cette détermination.. '’■ ■ : , 

Au moment où. finissait la dernière session, un traité p été signé en te 

lu Porte otlomnne, l’Angleterre, l’Autriche, la Prusse, la Kussil, po 
régler le différend survenu entre le sultan et le vice-roi d bgypie. 

Cet acte important, accompli sans la participation ® a 
dans les vues d’une politique il laquelle elle n’a point adhéra, P™* » 

dans l’exécution, amener de dangereuses conséquences. La * runei. devait 
les prévoir cl se disposer h faire face il tous les événements. Mon go v - 
nemeni a pris sous sa responsabilité tonies les mesures qu autorisaient 

les lois et que prescrivait la situation nouvelle. 

La France, qui continue il souhaiter sincèrement la paix, iuu 
fidèle à lu politique que vous avez plus d’une fois appuyée par d c a an s 
suffrages. Jalouse d’assurer l’indépendance et l’intégrité de 1empire ol - 
muii, elle les croit conciliables avec.F existence du vice-roi dbgyple, de¬ 
venu lui-mûme un des éléments nécessaires <îe la force de cejl 
G’esl en ménageant tous les droits, en respectant tous les mléiôlg, qu o 

neulieter eu Orient les bases d’un arrangement durable. 

Mais les événements qui sc pressent pourraient amener des modifica¬ 
tions plus graves. Les mesures prises jusqu’ici par mon gouvernemeii 
pourraient alors ne plus suffire. Il .importe donc de les compléta pa 

k 

(*) Co projet dc discours no fut point agruu pur le roi. 
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mesures nouvelles pour lesquelles le concours des deux chambres 
î Ml nécessaire. J'ai dû les convoquer. Elles penseront comme mm que la 
Knneo qui n'a pas été ln première h livrer le repos du mondea lafui- 
lunc des armes, doit ac tenir prête ii agir le jour ou elle croirait 1 eqmh- 

hro européen sériouscincuL iiicuncô. , 

< V( ,e session sera presque tout entière consacrée H l’examen des me- 

, m ,, s que les circonstances ont commandées i, mon gouvernement ou peu- 
, (i commander encore. Il ne vous présentera que les projets de loi 
ns,inusables à l'expédition des alVaircs. La loi du budget ne tardera 
J h Être soumise 1. votre examen. J’ai prescrit la plus sévère économie 
dans la fixation des dépenses ordinaires. J’ai l’espérance que 1 élut de nos 
finances nous permettra de satisfaire aux besoins du pays sans 1m imposai 

do nouvelles charges. . . 

Messieurs, j’aimo ti compter plus que jamais sur votre patriotique con¬ 
cours Vous voulez connue moi que la franco soit lorlc et grande. Aucun 
sacrifice ne vous coûterait pour lui conserver dans le monde le rang qui 
lui appartient. Elle n’en veut pas déchoir. La franco est fortement attachée 
h la paix, mais elle ne rachèterait pas il un prix indigne délie, et votre 
roi qui a mis sa gloire h ta conserver au monde, veut laisser intact a son 
fils'ce dépôt sacré d’indépendance et d'honneur national que la Révolution 
française a mis dans ses mains, 

t 

;> 

CXXV. - Lettre fcxtri.lt) de H. Il.lers i. M. Gnl*ot, en date du 

«53 octobre 1840 (Ü5 «IiAlniu iîïSO). 

<» 

* '* * 

Mou cher collègue, je vous ai adressé une dépêche télégraphique, et j’y 
ajoute une lettre du roi qui vous arrive par courrier extraordinaire. Vous 
aurez deviné certainement, avant toute explication, de quoi il s agit. Le 
cabinet n’a pas été d’accord avec le roi sur la rédaction du discours de la 
couronne, et nous lui avons donné notre démission. Je crois que notre 
discours était modéré, el-loul juste au niveau des circonstances. Cepen¬ 
dant le roi en a pensé autrement, et je suis loin de ni’en plaindre. Liv si¬ 
tuation est si grave que je comprends parfaitement les opinions diverses 
qu’eile inspire. Vous êtes .naturellement l’un des hommes auxquels le roi 
a le plus pensé dans cette occasion, et il souhaite que vous fassiez la plus 
grande diligence possible pour venir l’aider b sortir des dillicullés bien 
grandes du moment. Ne croyez pns que je serai, pour vous, un obstacle. 
Le pays est dans un état qui nous commande à tous la plus grande abné¬ 
gation. Quelle que soit ma façon de penser sur tout ceci, je suis bien rc 
soin à. ne créer de difficultés à personne. 
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« : , 1 „ lord firmivlllo A lorrt Pnlm«r»ton, en date An 

üXaC'WI. IM* ^ octo ,, rc 1840 1*0 eliftlmn ISS«). 

M “f“t g *■ d0 “ l ,MS 

Mais M. Il» ï p m . c ille circonslnncc, il se refusera a 

K&3KS publiques, il Mi des *1. — 
h qui ne peuvent Être UilVétées sans inconvénient, 
j’ai l'honneur, cio,. 

. . > .., Inirralflll A lliril VoIlNOIlltJl Cil dtt»« »'* 

Myl»rd, j'ai reçu et mi» ““ > M dc to rei "” 4éP<! °" e *" 

7 “*£ ï p 1 informer 11 Porte que le comte Walevrski, en tcranl le 

langage do»; » parle» d»,.s t* d ^ 

5 SSÏÏT.» 

cil!levées^que dismris 

garantit h l’Europe que la France n lia pas loue iu i 

Méhémel-AIL 

Toutes ces considérations, etc. 

. i i -il Hnliiicrston îi lord Omnvlllcj cil date 
f WVUIi — UÉpôche de lord 1 «mitrei * « ttm 

CX du * umembre i MO (V mu»»»* I * 5 «)• 

., vl0 rd la dépêche du 8 octobre de M. Tliiers b Kl. Guizot, officielle- 
m2 au gouvernement de Sa MujeBte, le 1» «*">*. 1« 

H Par suite rts la admission du ministéro ï 

29 réiubrc 1&1U. ministre du la smuro ct pl ^ sl * l0 | , i ^ Dullcrre remplaça lu ml- 

u“>.- -— d * 

30 octobre, fut élevé à la dignité d'aiuira!. 
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il fni/nl a donné a» gouvernement de Sa Majesté la plus vive satisfne- 
L rïs ntlnnces réitérées qu’elle contient que l’a,nom'de lu paix 
est un sentiment constant du gouvernement Irançais, que 1 km ope peu 
eonmler sur le désintéressement de la France relativement aux ailaues 
d’Orient que la France considère l’existence de l’empire turc dans son 
intégrité et son indépendance comme essentielle aux plus chers in ér r a 
de l’Europe parce que la chute de cet empire augmenterait la puissan 

des États voisins aux dépens de l’équilibre général, et que " ’ ‘^ C ® ® ", 
i io ono nfrAvic hi ronscïvrUion de 1 g pûix et u uiruttienii q 

*1— - *• »»'“t 

,„o„t Le toute les communications aipl.inatiquea ^ I, 

couvcrneinent de Sa Majesté n reçues de celui de Fiance pendant 
marche de cos négociations, et elles ont une grande valeur aux yeux du 
gouvernement de Sa Majesté qui y voit la garantie que, " onobstJ "‘ que ' 
mies divergences d’opinion entre les puissances européennes sur des 
nlFiires détail, l’accord général de toutes les grandes puissances sui 
ta ;S,ci„£ «.tuent,u* qui doivent rtslcr leur enduite dune «et 

nilhires emnôcliera toute rupture de la paix. 

‘ Le principal sujet de la dépêche de M. TUiers cst le ^ 

nul déclare Méhémet-Ali déchu de son gouvernement de 1 Egyp e, e 
mes dépêches h Votre Excellence, du 17 du mois dernier, et h loi c » - 
sonby du 15 du mois dernier, communiquées au gouvernement Lançais, 

contiennent »» expoté » cotnple. de In tnuuidre 
de Sa Majesté a envisagé cette mesure, que ]e r. ai pas besoin, poiu e 
moment, d’insister sur ce point. Mais certains passages de la dépêche de 
M Thiers ont suggéré au gouvornemeul de Sa Majesté des réflexions 
que Votre Excellence est invitée h sou.netlrc au cabinet ranças 

ni Titinrs dit nue la France, en acceptant avec une fidélité religieuse 1 état 
de t Europete qu H .«ni des Wilde (par qnntl'on entend sens dente 
les irailés de 1815), a entendu que cet état ne serait changé m au P 10 » 
ni au détriment d’aucune puissance existante. Le gouveincmen e 
Majesté partage entièrement cette manière^ voir : il pense qu «n a, - 
Kcincnl qui a pour objet d’empûcber que 1 Egypte et la Syrie ne soie 
détachées de l’empire ottoman est strictement conforme h cette optmo , 
et aussi bien d’accord avec sa lettre qu’avec son esprit. 

M Thiers déclare que •l'intégrité de l’empire olloman embrasse les 
vives de la mer Noire et celles de la mer Bouge, et qu’il est auss, i«por- 
tant de maintenir l’indépendance de l’Égypte et de la Syrie que| ce e u 
Bosnbore et des Dardanelles. Mais le gouvernement de Sa Majesté piô 
sume que la véritable signification de ce passage est, non que les pallies 
spéciales de l’empire turc y mentionnées devraient être ^parémeii i - 
dépendantes, parce que ce serait lii une dissolution de 1 empire ottoman, 
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mais que la paissance souveraine qui gouverne tout l’empire turc devrait 
Cire en état d'exercer son autorité suprême avec une indépendance entière 
do tout contrôle étranger, aussi complètement et pleinement sur les rives 

de la mer lionge que sur celles de la mer Noire, en Egypte et en Syrie 

que sur le bosphore et les Dardanelles. Le gouvernement de Sa Majesté 
partage celte opinion, cl les mesures en voie d’exécution par les quatre 
puissances relativement ii la Syrie, paraissent au gouvernement'do Sa 
Majesté s’accorder rigoureusement avec ces vues. En cela, lo|gouvernu- 
inent de Sa Majesté est charmé de se trouver d’accord avec les argumcnls 
consignés dans la dépêche de M. T hiers ; mais il ne peut pas également 
approuver l'opinion que lu condition actuelle du pacha d Egypte est un 

élément essentiel de l’équilibre du pouvoir en Europe. 

La totalité de l’argument de M. Thiers, sur ce point, semble reposer 
sur la supposition que la continuation île l’existence de Méhémel-Ali dans 
sa condition actuelle, connue pacha d’Égypte, est une source de force 
pour le sultan, et tend îi le mettre en état de su mieux détendre confie 
tout danger extérieur et intérieur; mais s’il est admis que Méhéniet-Ali 
est un gouvernement usant contre son souverain d’une autorité qui lui a 
élé conférée pour le bénéfice de ce même souverain, et employant contre 
le suprême pouvoir de l’État les ressources militaires, navales et finan¬ 
cières d’une partie importante de l’empire même; si enfin il est, pour 
me servir des termes mêmes de lu dépêche, « un pacha désobéissant 
envers son maître et dépendant de toutes sortes d'influences étrangères, » 
il est évident que la continuation de l’existence d’un sujet qui se trouve 
dans un étal d’insubordination et d’inimitié envers son souverain doit 
être une source de faiblesse et non de force pour ce souverain, doit le 
mettre moins !i même de se défendre contre tout danger intérieur et exté¬ 
rieur, et doit, par conséquent, d'après les principes de la dépêche de 

M. Thiers, compromettre la balance du pouvoir. 

Mais l’opinion du gouvernement turc, qui peut être regardé comme 
un juge compétent en celle matière, a élé depuis quelque temps que la 
continuation de l’existence de Méhémel-Ali dans sa condition actuelle 
de puissance militaire, et avec scs intentions hostiles envers le sultan, 
est incompatible avec la paix intérieure cl l’intégrité de l’empire ottoman 
et destructive de l’indépendance du sultan, en ce qui concerne ses rela¬ 
tions avec les puissances étrangères ; et, sans contredit, l expérience de 
ces dernières années n’a que trop bien prouvé que cette opinion n’est 
pas dénuée de fondement. L’étendue des limites dans lesquelles il peut 
être nécessaire de renfermer l’autorité déléguée de Méhémel-Ali, afin 
de rendre probable qu’il sera fi l’avenir uu sujet obéissant, au lieu d’un 
sujet désobéissant, et qu’il pourra ainsi devenir une source de force cl 
non de faiblesse pour l’empire ottoman, est un point sur lequel les opi- 
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nions peuvent différer* ut je n’ai pus il discuter celle question on ce mo- 
meni. Mais lo gouvernement de Su Majesté pense que, quelles (pie puissent 
Pire 5 col égard les opinions dus puissiuices étrangères, eus opinions 
ne peuvent servir qu’il régler les conseils que ces puisssunees peuvent 
donner au sultan, ou li déterminer l’étendue des secours qu’elles peuvent 
être disposées ii lui prêter ; mais il n'appartient qu’au sultan, en sa qua¬ 
lité de souverain de l’empire ottoman, de décidei lequel de scs sujets set a 
nommé par lui pour gouverner telle ou telle partie do ses possessions, et 
les puissances él rangé res n’ont aucun droit de contrôler le siilLnn dans 
l’exercice discrétionnaire d'un des attributs inhérents et essentiels de sa 
souveraineté indépendante. La question de principe sur laquelle je viens 
d'appeler votre attention ne pourra probablement avoir aucune inllucnce 
pratique sur les événements qui s'accomplissent eu ce moment; mais le 
gouvernement de Sa Majesté n’a pas voulu que son silence sur celle 
question exposlU ses opinions îi être mal comprises. 

Votre Excellence donnera une copie de cette dépêche au ministre des 

allait es étrangères. 

Je suis, etc. 

CXX1Y._ IMscour» (extrait) «lu roi l.oiiis-Pliili|ipr, prononce, ;■ l'ou¬ 

verture «les cliuinltrcN, le B novembre 18-10 (10 rumnznii •*»«). 

J’ai éprouvé le besoin de vous réunir autour do moi, avant l'époque or¬ 
dinaire de la convocation des Chambres. Les mesures que l’empereur 
d'Autriche, lu reine de la (Irnude-Bretagne, le roi de Prusse et l'empe¬ 
reur de Russie oui prises de concert, pour régler les rapports du sul tan et 
du pnclm d’Égypte, m’ont imposé de graves devoirs. J’ai la dignité de 
noire patrie fi cœur, aidant que sa sùrcié et sou repos. Eu peisévéïant 
dans celle politique modérée et conciliatrice, dont nous recueillons depuis 
dix ans les fruits, j’ai mis la France eu état de laite face aux chances que 
le cours dus événements en Orient pourrait amener. Las crédits extraor¬ 
dinaires qui ont été .ouverts dans ce dessein, vous seront incessamment 
. soumis; vous en apprécierez les motifs. Je continue d’espérer que la paix 
générale ne sera point troublée. Elle est nécessaire à l’intérêt commun 
de l’Europe, au bonheur de tous les peuples et au progrès de !a civilisa¬ 
tion. Je compte sur vous pour m’aider à la maintenir, comme j'y compte¬ 
rais si l’honneur de la France et le rang qu’elle occupe parmi les nations 
nous commandaient de nouveaux efforts. (Marques d'assentiment.) 

CAXX. — Adrcatto (extrait) do la ulinmbre de» pair* pré-ventée A 
■.iiuts-lMiiltppe, lo I» novembre I8 II> (*•* rnmaxnn l «5U). 

Sire, en approchant de votre trône, etc. 

Ln France, se reposant avec confiance sur les dispositions dont les États 
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de l’Europe n’ont cessé de répéter les assurances, donnait un libre essor 
h cet esprit d'entreprises et de travaux pacifiques favorable an dévelop¬ 
pement do la richesse publique et au bonheur des nations, lorsque des 
événements graves sont venus altérer une harmonie qui paraissait si bien 
établie. Dans de telles circonstances, Voire Majesté n résolu d’avancer 
l’époque de la session des Chambres : lo chambre des pairs la remercie 
de cette résolution. Sire, vous avez voulu vous placer au milieu des con¬ 
seils de la nation et réclamer le concours éclairé deB grands corps de 
l’État avant d’engager votre gouvernement sur des questions qui se lient 
{, tous les intérêts de la patrie. Le traité conclu entre l’empereur d’Au¬ 
triche, la reine de la Grande-Bretagne, lo roi de Prusse, l'empereur de 
llussie el la Porte ottomane, pour régler les rapports du sultan et du pacliii 
d'Égypte, et les actes dont il a été suivi, ont déterminé Votre Majesté a 
prendre les mesures qui permissent ii la France d’observer, avec une en¬ 
tière liberté d’action, le cours des événements en Orient. Sire, la poli¬ 
tique de voire gouvernement, pendant dix années, a concouru efficacement 
ù préserver l’humanité de ces conflagrations qui suspendent le progrès do 
la civilisation, eldont les peuples subissent longtemps les funestes consé¬ 
quences; mais la dignité d’une nation, c'est sa vie même; el nous savons 
combien la dignité de la France est chère au cœur du roi : tes Français 
se lèveraient li votre voix el seraient prêts h tous les sacrifices, plutôt que 
de consentir è l’abaissement de leur patrie. Toulelois, nous lespuious, 
une politique juste et désintéressée prévaudra dans les conseils de l’Eu¬ 
rope, et le maintien de l’équilibre entre les puissances préviendra des né¬ 
cessités devant lesquelles la France reculerait d'autant moins que son 
gouvernement aurait fait tout ce que l'honneur permettait pour les épar¬ 
gner. 

Votre Majesté a manifesté, etc. 

CXXXI._. Di'pfcclie do lord Granville C lord Palnicnrtoii, en date 

du 4 décembre 1840(10 cbéwnl fl$5U). 

Mylord, la discussion générale de l'adresse, dans la chambre des dépu¬ 
tés, a Uni hier. Elle a duré huit jours. Les « Moniteur, » que je transmets 
à Votre Seigneurie, contiennent, etc. 

Les discours de M. Tbiers et de M. Jaubert, ex-ministre des travaux 
publics, sont remarquables h cause des révélations des vues et des projets 
du dernier ministère. M. Tbiers a avoué que l’objet des immenses arme¬ 
ments qu’il avait l’intention de proposer, s’il était resté au pouvoir, était 
non-seulement de forcer les puissances alliées à rétracter les stipulations 
du traité de juillet, mais aussi la révision des arrangements européens 
faitBen vertu des traités de 1815. M. Jaubert a déclaré qu’il attendait 
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uvfjc impatience le |our tic lu vengeance sur 1 Anglcteire, et, dans su vin* 
Ifliilu colère, ii u laissé échapper le secret (ce cjuî a contrarié beaucoup 
scs anciens collègues) que l’un des objels du rappel do lu llollc fiaurnisc 
ii Toulon avait été celui de s’emparer des îles Baléares. M. Guizot a parlé 
avec une grande habileté, avec fermeté et avec modération ; et le maré¬ 
chal Soult, lorsqu’il a été attaqué hier dans les chambres pour avoir écrit 
h un Anglais une lettre polie où il exprimait 1 espoir do la continuation de 
l’alliance de la France avec l’Angleterre, malgré le désaccord sur la ques¬ 
tion d’Oriont, a répondu ù cette attaque en sc référant il l’accueil cordial 
(juc lui aviiil fait le peuple anglais A l’occasion de son ambassade poui le 
couronnement de la reine, et a dit qu’il ne peut que répéter ce qu’il a dé¬ 
claré alors, c’csl-ù-dirc, qu’il désire la durée perpétuelle de l'alliance des 
deux pays, comme la meilleure garantie pour la paix du monde. 

La discussion des paragraphes de l’adresse sera terminée probablement 
demain. La commission des chambres a modifié elle-môrae le second et le 
troisième paragraphe, et a adopté un langage plus énergique que celui 
qu’elle s’était proposé d'abord au sujet de la détermination de la France 
de veiller au maintien de l’équilibre de l’Europe, et de ne pas soullrir 
qu’il soit altéré. 

.l’ai l’honneur, etc. 


CXXX1I. — Adresse (extrait) do In clmmUrc des députés présentée 
ik EiOulM-lHillIppc le 9 décembre 1810(10 cliéwnl fl 9511)* 





-*i f , 



Sire, nous remercions V. M. d’avoir convoqué les chambres avant l'é¬ 
poque ordinaire de leur réunion. C’est surtout dans les grandes conjonc¬ 
tures, dans celles qui intéressent l’honneur ou le ‘salut des peuples, qu’il 
convient à un roi constitutionnel de s’entourer des représentants du pays, 
de leur exposer la situation des aiïaires, et de réclamer leur concours. 

Sire, la France s’est vivement émue des événements qui viennent de 
s’accomplir en Orient. Votre Majeslé a dû armer. Les armements seront 
maintenus. Des crédits extraordinaires ont été ouverts pour y faire face. 
Nous en apprécierons l’emploi. La France, ci l’état du paix armée et pleine 
du senti meut de sa force, veillera au maintien de l’équilibre européen et 
ne souflYirn pas qu’il y soit porté atteinte : elle le doit au rang qu’elle oc¬ 
cupe parmi les nations, et le repos du monde n’y est pas moins intéressé 
que sa propre dignité. Si la défense de scs droits ou de son influence le 
demande, parlez, Sire, les Français se lèveront à. votre voix. Le pays tout 
entier n’hésitera devant aucun sacrifice. Le concours national vous est 
assuré. 

Nous avons appelé, etc. 
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CXHIII. — Héiit'chr (Mti iilt) «lu ni. Bnlwcr * * 0,< * * aliucrBl» i » 

)ln(<‘ diiül «vi-IIJHH (*» wAl'cr 

Lns passages dnnscesdébats sur lesquels je désire surtout mipelcr Val- 
tention de V. S. sont deux déelnralions de M. Tliiors. Lu prcmieru <: J- 
clarnüon qu’il a fuite en confirmant l’observation d un ministrei eliai b 
est celle-ci : que lu France aspirait ii la possession de tout le Idloini «- 
l’Afrique, et que, du temps de son ministère, elle avait die sur le poni y 
parvenir, et que celle dominnlinn dnvnit être étendue de 1 exlrai 
de la Méditerranée jusqu’il la mer lionne pur une alliance avec le pacim 
d'Egypte. La seconde iléclarnlion est que l’Arabie et la Syne n 1 inc 
que des mollis de lui blesse et de dépenses pour Méhémel-Ali, et que, 
par conséquent, elles n’étaient pas des pertes pour lui ; mois que c 
priver de ccs provinces, c’étuil faire essuyer une perle semeuse a In 
France, car elle dominait par là l'Euphrate elle (ioll'e punnque. 

Si je me ressouviens que le gouvernement français, en gênerai, fi 
M. ïhiers, en particulier, ont toujours protesté que la France a aval 
aucun intérêt à en que le pacha étendît sa domination sur la Syrie, et que 
leur seule objection ti ce qu’au l’en chnssftlétait la dillicullede len ic- 
prise, j’avoue que je suis un peu ellruyé par celte levé «dion. i usai 
gouvernement de S. Al. y verra-t-il, je pense, une raison e,p us 1 IÜUI Sli 
fùlicîler de la pulilique qu’il u Huivie, 
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tlu 13 juillet lRil (23 Iljémuzinl-Cwol 1257). 
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l,:j, 


1. Ldlve de Mvhémel-Ati au roi de Franco, on date du H novembre 

1850 (IG rumazan 1256). 

H. MpMw de lard Granville à lord Pahnmto», en date du IC. 
mnbre 1850 (‘21 ramuzun 1250). 

m. Dépêche do lord Palmerston à lord Urdavilie , un date du 20 no¬ 
vembre i8/i0 (25 ramuzun 4250). 

IV. Dépêche do lord Potmnby à lord Palmerston, en date du 15 dé¬ 
cembre 18/jO (20 vhêwal 1250). 

Y. Dépêche du marquis do Clan rien rdo à lord Puhuerstau , on dut 

du 22 d don olive 1850 (27 chetval 125G)» 

VI. Dépêche du comte do Nmvlmk nu baron do Brunirn', même date. 
Vil. Dépêche do lord Granville à lord Palmerston, en date du l ct lé¬ 
vrier 18/il (O zilbidjê 1250). 

VUI. Projet do protocole proposé à Londres lob nom 1851 (il monu- 
rem 1257). 

IX. Projet do convention proposé à Londres le 5 mars 1851 (Il mo- 

Itarmu 1257). 

X. Dépêcha de lord Granville à lord Pulnierston , m date du 12 murs 

1851 (18 mohurmn 1257), 

\K Projet de protocole paraphé à Londres le 15 mars 1851 (21 uni- 
hurrem 1257). 

X11* Projet de convention paraphe à Londres lo 45 mars 1851 (21 nu>- 
Imrrem 1257). 

XIII. Dépêche do lord Granville à lord Palmorston, même date. 

XIV. Dépêche du même au même, en date du 19 mars 1851 (25 mo- 

Imrrem 1257). 

XV. Dépêche lia M. Ihihur à lord Pulmmlnu , nu date du 1(1 mril 
I 8 Î 1 I (Qü sdfer 1257). 

XVI. Dépêche du même au même , même date. 

XVII. Dépêche du prince de Melternich nu baron de Stunner, en date 

du 20 avril 1851 (27 sdfer 1257). 

XVlïl. Dépêche du même au prince d'Iïslcrhuzy, en date du 28 avril 1851 
(l rcbiul-êwcl 1257). 
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XIX. ntytck tic il/. IhiUver h M Pahnerston, en date du 30 avril 
IHfjl (8 n'binl-hvcl 1257). 

y y WittHc lie lord Vahuenlon à lortl lictnmk, en tltilc du 10 non 
m (18 rdbiuMvel 1267). 

XXI. lié pâlie de M. Jiuhrcr ci lord Palmtrslon, m date du l/l mm 1841 
(22 rèbiul-êivel 1257). 

XXlt. Noie du baron de Bntnnuw à lord Pahncrstou, en date du 15 mai 
18/»1 (25 rébiul-vivel 1257). 

XXUI. liïpMie de lord ltussell ci lordPalmerston, en dote du 10 mai 18/|l 
fpi rihinl-cwelVibl)* 

XXIV. llêpkhe de il/. liulwer « lord Mmerston, m dote du 28 non 1841 

(0 rôbiul-ttfc/iir 1257). , , 

XXV. Dépêche de lord Palmmltm à M. Butmr, en date du 11 juin 

18/|l (20 rêbiul-alchir 1257). 

XXVI. Dépêche du même au môme, mémo date . 

XXVII. Dépêche de M. Bulwcr à lord Pointers ton, en date du 11 juin 18/|1 
(27 rèbiul-a/thir 1257). 

XXVILÏ. Dépêche de M . Guizot au baron de Bomytteney, en dote du 2/i 
juin 18/i.l (U djémazud-étocl 1257). 

XXIX. Protocole d'une conférence tenue * Londres le 10 juillet 18Zil (20 
djêmziul-éwd 1257). 


1 . iYo/e. 


I. Note do l'envoyé de Russie à la Sublime*Porte, en date do 2/i ot 1 * 

taire 18A9 (7 zilhidjè 12G5). 

II. Dépêche du ministre des affairer Atntngèrcs de ta Sublime-Porte 

a l'ambassadeur Fouud-éfcndi Ji dote de fin dêcembtc 18j0 
(mi-moharrem 126C). 


N ü 2 et 3. Nott . 

L Circulaire de la 

du 2lx juillet 


Sublime-Porte aux légations étrangères, en date 
18M (7 rêdjeb 12GO). 


COJSVlüAITIOlV 


En date do Londres lo 13 juillet 1B41 (23 djôoumul-dwel 1257), 

Leurs Majestés l’empereur d’Autriche, roi de Hoiriei et de 
Bohême, le roi des Français, la reine du royaume uni de la Grande 
Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse, et l’empereur de toutes h 
Russies persuadées que leur union et leur accord oDrent àl Euiop 
le K agele P plus certain delaconservationde la paix générale, objet coi - 
ÏSSîL sollicitude ; et leurs dites Majestés voulant attester c 
accord en donnant à Sa Hautesse le sultan une preuve mamfeste 
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du respect qu'ellos portent à l’inviolabilité do ses droits souverains, 
al,,-’, que de leur désir sincère de voir se consolider le repos de son 
empire ; leurs dites Majestés ont résolu de se rendre a l invitation 
de Sa llautessc le sultan, afin de constater en commun, parmi Acte 
formel, leur détermination unanime do seconloriner a l ancienne 
règle de l'empire ottoman, d'après laquelle le passage des détroits 
des Dardanelles et du Bosphore doit toujours être lermé aux ba i- 
ments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix. 


(Appendice f-XXIX.) , 

Leurs dites Majestés d’une part, et ba Hautes» le sultan de 

l’autre, avant résolu de conclure entre elles une Convention a ce 

sujet, ont nommé à ceteffot pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'empereur d’Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, 

Ip sieur Paul prince Esterhazv de Galantlia, etc., etc., et le sieur 


Philippe baron Neumann, etc., etc.-, 

Sa Majesté îc roi des Français le sieurFrançois Adolphe baron de 
Bourqueney, etc., etc, ; 

Sa Majesté la reine du royaume uni delà Grande-Bretagne et 
d’Irlande le très-honorable Henri Jean vicomte de Paliners- 

ton, etc., etc. ; 

Sa Majesté le roi de Prusse le sieur Henri Guillaume baron de 


:% Biiiow, etc., etc. ; • . , . ... 

Sa Majesté l’empereur de toutes les Hussies le sieur Lliilippe 


'i 



baron de Brunnow, etc., etc, ; 

Et Sa Majesté le trés-majestueux, très-puissant, et très-magnifi¬ 
que sultan Abdul-Medjid, empereur des Ottomans, Chékib- 
éfendi, etc., etc.; 

Lesquels, s'ôtant réciproquement communiqué leurs] pleins pou¬ 
voirs, trouvés en bonne et due lonne, ont arrêté et signé les aiti- 
cles'suivants : 

Article 1. Sa Hautesse le sultan, d’une part, déclare qu’il a la 
ferme résolution de maintenir îi l’avenir le principe invariablement 
établi comme ancienne règle de son empire, et en vertu duqueiil a été 
de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étran¬ 
gères d’entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore ; et 
que, tant que la Porte se trouve en paix, Sa Hautesse n*admettra 
aucun bâtiment de guerre étranger dans les dits détroits. (AM.) 

Et leurs Majestés l’empereur d’Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohème, le roi des Français, la reine du royaume uni delà Grande- 
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lîri)l.u ,v n« cl d'Irlande, le roi de Prusse, fil Vempcreur du toutes _ . 
Kussies, do l'autre part, s'engagent h respecter «-.clic délormumUon 
du sultmi, fil ti socmilormur au principe ci-dessus énoncé. _ 

Art. 2. Il est entend u, «iii’eiï constatiiiH riiiviolabiliteilel ancien ut 
nVle de l’empire ottoman mentionnée dans l’article précèdent, e 
Sultan se réserve, cm mue par le passé, de délivrer des llrmans de 
passage aux batiments légers (.V. 2.) sous pavillon de guerre les- 
quels seront employés connue il est d’usage au service des légations 

dus iniissmuu's muit>* r 

Art. 3. Sa llaulessc lu sultan su réserve (le porter la présente 

convention ii la comuii ssaiico do toutes les pulsstuiccsavcclosquellcs 

la sublime Porte se trouve en relation d’amitié, en les invitant a y 

accéder. (.V. •'•) , .... .. 

Art. h. lai présente convention sera ratiliôo, et les ralilication. 

en seront échangées à Londres à l’expiration de deux mois, ou plus 

tôt si l'aire se peut. . 

Eu loi de quoi, les plénipotentiaires respoctds 1 ont signée, et „ 

ont apposé les sceaux de leurs armes. 

Fait à Londres le treize juillet de l’an de grâce mil-huit-cent- 

I 

quarante et un. 

Esteiiuaüy. — Neumann. 

Pauieuston . 

BQunv. (: " ÈK111 - 

llllUNNOYV. 

liOUEQUENEY. 


AppimtSlci: 


1. — Lctlro du UléhimcOAll nu roi de l'raiico (l,ouU.PlilHpiie|i c “ 
dniodu • * novembre 1810(1» rnninrini 

Sire, je sens le besoin d'exprimer it Votre Majesté la reconnaissance 
dont je suis pénétré. Depuis longtemps le gouvernement du roi in a té¬ 
moigné de l’intérêt. A tijourd’hui Votre Majesté met le comble b ses bontés 
pour moi en déclarant eux puissances qu'elle considère mon existence 
politique comme indispensable à l’équilibre européen. Cette nouvelle 
marque si signalée do l'intérêt que daigne , nu; porter Votre Majesté, m in- 
pose des devoirs que je saurai remplir; et d’abord celui d'exprimer chu- 
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. , rn ; ,i ( , irnuico liifi mol ifs de in u cniuluilo. 

l!lllt! " Uil t'i?!'Î!I!!!!V lu viihi In plus sincère île mou emurnélé pour lu 
Dans Inus les ■ ] ', ,i/ is î ra i s | (1 voir heureux, lrmu|uillu el 

rospérilii de “ jJ'ÎJj'' riun i e a loujours été de lui venir eu aide 

missnnl; mon nu lu°>^ (! J rense loul en que j’ai acquis 
(mire sus unucuns > . y Y - ^ av , î( . iYimclii.se, ce (|ui 

lAiiLbltüinmL |iar du ' a! 'qui m’a loujours engagé ii me cou- 

,,’a toujours pin U. y • ‘ ’ 1 ü dc lous | es gouvernements 

iX!£ p*- - ^ ■*■*" ,il 

Crtw llü ““ 1,llJS qUi n lül " 

iü cnorls, bien des cm.Variétés, fW» pan» b 

faire n'-nir l’ordre en Syrie, k faire succéder la paix il Ilamuelne et. 
désordre. Ht si j’ai insisté si vivement pour que celle province rest.Uso* 
mim .rouvernement, c’est parce que j’avais la conviction quesndlu mêla 
,, lll( , v "e lous les maux que j’en avais extirpés retomberaient de nouveau 
s„r elle’ Moire mes mains, la Syrie était un élément de orce qui inemel- 
liil li même de portur des secoursellicaces au sultan et a lu iuiquie, eutic 
les mains du li! Porte, j’ose le dire, la Syrie était vouée li 1 anarchie, au 
désordre, à lu guerre civile. Mais aujourd’hui ce que je craignais s est eu 
imrlie réalisé : l'influence étrangère est venue en mile aux éléments de 
discorde et d’insurrection : une première tentative avait clé impuissante 
pour faire soulever les populations ; celle lois-ci les ellorls ile ceux qm 
„,l cru travailler pour l’intégrité de l’empire ottoman, en excitant à ié- 
Ue » de ses p évincés, ont réussi, non h insurger tout le pays, mais 
I armer les unes contre les autres les populations, et b amener la guerre 
civile Les motifs d’intérêt général qui me portaient à dcbirei cousu\u 
• Lie sous mon gouvernement, n’existent donc plus. 11 reste mes mie- 

!«?«* CL «« de inn («mille; «t-U., je ‘ 

« la Jiaix il» monde: C'esl II h knnlo sagesse il» toi îles 'munis que je 
m’adresse; je mets mon sort entre ses mains, elle réglera a sa volonté les 

arrangements qui doivent terminer le différend. 

Si Votre Majesté le juge convenable, je suis prêt îi me contenter on 
Syrie du paclmlic d’Acrc. Ce pays a résisté h tous les efforts que 1 on a 
tentés pour le soulever contre moi. Votre Majesté trouvera juste peut-être 
de me faire laisser l’ile de Candie, qui jouit depuis longtemps sous mon 

gouvernement d’une prospérité inaltérable. 

Mais si au contraire les liantes lumières de Votre Majesté la portent a 
croire que le moment des concessions est passé, el que celui d’une ré¬ 
sistance opiniâtre est arrivé, je suis prêt ii combattre jusqu’il mon dernier 
aounir. et mes enfants aussi. Mon armée de Syrie est encore considérable; 
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Damas, Alcp, loutcs lcs..prinuipiilcs villes sont en mon pouvoir; mon ar- 
„im:e du Hcdjos usl en inaindic, une pnrlic est déjà au Cuire, le reste y sera 
sous peu. Uns Gliéiks influents du Tallinn parlent pour In montagne et me 
répondent de ramener les Druses et Icb Maronites à In soumission. J’ai 
quarante bâtiments prêts à prendre la mer au premier signal ido Votre 
Majesté. J’espère donc que personne no se méprendra sur les véritables 
motifs qui m’inspirent la démarche que je fais aujourd’hui. Personne ne 
croira que c’est la peur qui me fait agir; j’ai pour moi toute ma vie pour 
■ répondre ii une pareille accusation. Il y a quinze jours encore quand loulo 
mou existence était menacée, on aurait pu voir de la faiblesse dans ma 
conduite si j’nvuis cédé ; mais aujourd’hui que mon existence politique 
est sauvée par la déclaration de lu France, je ne risque que peu de choses 
à prolonger la guerre. Non, ce ne sont pns les forces qu’on déploie contre 
moi qui m’elTrnycul; ce qui m’effraye, c’est d’ôtre cause d’une guerre gé- 
nérnle, c’est d’entraîner la France, h qui je dois tant, dans une guerre qui 
n’aurait d’autre but que mes intérêts personnels. Dans celle circonstance, 
je viens m’adresser à Voire Majesté; In reconnaissance m’en faisait un 
devoir, et d’ailleurs j’ai pour le roi des Français l’admiration, la confiance 
que sa sagesse et ses lumières inspirent au monde. Je viens mettre mon 
sort entre ses mains. Quelle que soit la décision du roi, je l’accepterai 
avec reconnaissance, pourvu que Voire Majesté veuille bien prendre part 
au traité qui interviendra entre les grandes puissances pour régler ma 
destinée. 

Enfin, quoi qu’en arrive, je prie le roi de me permettre de lui dire que 
, ma reconnaissance pour lui et la France sera éternelle dans mon cœur, 
' que je la léguerai à mes enfants et h mes petits-enfants comme un devoir 

, sacré. 

Je voulais envoyer un de mes principaux officiers porler cette lettre au 
pied du trône de Votre Majesté, mois la difficulté et la longueur de la qun- 
1-311101110 m’ont déterminé h lu remcltre au comte Wulcvvski, qui la fera 
parvenir il Voire Majesté. 


■I. - llépûclie (extrait) do rnmliiiNündcur d'Angleterre (lord firnn- 
vlllut, ik Parla, au mlnlatrc de» alTalrca étrangères (lord Pal- 
inerston), en dnto du 10 novembre 1 840 (®I rnmowta ISBO). 

J’ai reçu hier les dépêches de V. S. du 12 et du 13 de ce mois. 

J’ai communiqué ce matin, h M. Guizot, le résumé de ces dépêches ' il 
m’a dit que le rapport du baron de Bourqueney sur la conversation qu’il 
a eue avec V. S., est conforme à l’exposé que contiennent ces dépêches. 

H. Guizot m’a donné h entendre que celte conversation l'empêche de 
faire au gouvernement de S. M. des cominunicalions ultérieures il ce sujet, 
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. „ nilV nrnomonl français attendra les événements, préparé comme 
''XXll.» q«« » «— “ fa,»,,. jn B or «..► 

"ï c t»wAV»ï » .." S " i " V “- <;"™' ™" «[«péeto fa 

.a ï iom Cil dorlte après l'arrivée à Vienne de la nouvelle du cl, un- 
P i r,,, “ l 'Z Sm'm Fronça, al de lu nomination de M. Guizot «u 
Sosie de ministre des ulïuires étrangères. Lu dépêche est écrite dans un 
.L il très-amical pour M. GuUol. Le prince Molten.ich ernin que, dans 
ï uVexciluüon 2h se trouve actuellement la France, un iu.ni. ère puce 
0(1UO u0 rencontra do grandes difficultés, et, pensant que la conclusion de 
ta paix entre le sultan cl le vice-roi d'Égypte ne sera complète qu avec le 
concours de la Franco, il est disposé h offrir des facilités pour atteindic 

CC Le ministre d'Autriche a énoncé l’idée que la France employât son in¬ 
fluence auprès de Méliémet-Ali pour lui persuader de solliciter de son sou¬ 
verain l’investiture du gouvernement héréditaire de l Égypte, è condition 
de sa renonciation au reste de ses possessions, tandis que les quatre puis¬ 
sances alliées useraient de leur influence iiConslanlinople, pour détermi¬ 
ner ie sultan à accéder h lu demande du pacha. 

M. Guizot a, au dire du comte Appony, accueilli celle idée avec une fa¬ 
vorable attention, et j’ai lieu de croire, en effel, qu’il a déjii écrit 11 
51 . Cochelet d'insister auprès du vice-roi, etc. 
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III. — llépficlio de lord Pttlinerston A lord Grmrrtlle, en fïl » 

20 novembre 18*10 (îlf» riinm*oii 1250). 

Mylord, en me référant il la dépêche de V. E., du 16 de ce mois, 
où vous m’informez que l’une des puissances, parties au traité du 
15 juillet, est disposée ti faire è la France, sous M. Guizot, des conces¬ 
sions au sujet des affaires turques, que les alliés s’ étaient refusé h hure 
h la France, sous M. Tliiers; je dois vous dire que ‘elle distinction ne 

parait pas reposer sur un juste motif. 

Si les puissances alliées n’ont pas voulu accorder à la France, sous 
51, Tliiers, les concessions que M. Tliiers demandait, et qui consistaient 
à laisser !i Méliémet-Ali toute la Syrie ou une grande partie de la Syrie, 
elles ont agi ainsi, non pas par suile d’un sentiment personnel contre 
M. Tliiers, mais parce qu'elles ont pensé qu’un arrangement lel que le dé¬ 
sirait M. Tliiers, détruirait l’intégrité de l’empire turc, porterait atteinte 
h l'indépendance du sultan, serait nuisible h l’équilibre, et dangereux, 
dans ses conséquences, pour la paix do l’Europe. 

Aucune de ces considérations ne peut êlre modifiée par le fait que 
M. Tliiers a eu pour successeur M. Guizot, et que c'est ce dernier qui di- 
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riw> auiourd’hui lus uflitircs étrangcrus de l' , ram:o ; car, quai» mcinc la 
r mT( , ( | t . ,. ÜS eonshlcrnlUms dépendrait, ce, <|iii évidemment n est pou», 
,U, earuclèrc personnel du l'individu qui, dans un iH0inr.nl lionne*, oocii]U|- 
rniL un emploi donné, il faut se souvenir ([nu les uiTmigeimmls, mixiiuels 
se nipporlenl les concessions dont il s’unit, doivent être pernmnonls, lun¬ 
dis une lu conservulion du pouvoir par nu individu donne, en I*rance 
rouune en loul aulre pays, doit nécessairement être inoerluuie cl pru- 
euire, cl, en loul. cas, d’une durée comparativement limitée. 

.lo suis. 


IV - H,.,.celle île ramlmusmleiir d'Anjfletcrri! llord 1 *i>« , hoi , I»M, 

« . r ■ -.. <•» ,a .. 

a H KO (îîO 4-liêwaI !&£<»)• 

Mvlnrd, le. 12 de ce mois, S. H. Kéchid-Pncha m’inlormn de la cnn- 
versulion suivante qu’il a eu uvec W. Cor, drugman (le Fnuico : 

Mu parlant do lu note (pie lu Sublime-Porte avait transmis ; a. x < mie 
représentants nu sujet de la convention du commodore Napiu, 1 * tl dU 
pacha (lue la Porte avait raison de protester contre la lorme de u.1 acte, 
mais non pus commun contenu; que cet acte était généralement ap¬ 
prouvé, iicause, surtout, du rapprochement qu’il pourrait piolmb eme 
produire entre la France et les puissances signataires du lu convention 
15 juillet• que la Porte pourrait encore su repentir d agir comme elle « 

.« pl». ancienne Slltei £ 

la France était engagé dans celte question, et quil Wla t i ll0UV ^ dL ' 
moyens ou prendre des engagements auxquels la France put s assoie.. 

Le pacha a répondu que la Sublime-Porte avait dû agir comme elle 1 a 
fait, parce qu’elle a trouvé que la forme de la convention ibu aussi mau¬ 
vaise que la substance en était contraire aux intérêts de S. H. le sultan. 

« Vous dites, continua le pacha, qu’il est nécessaire de prendre un enga¬ 
gement auquel la France serait portée; nous n’avons que deux proposi¬ 
tion» h faire, mais toutes les deux sont diamétralement opposées ir la po¬ 
lir,,,,. suivie par la France ; c’est-à-dire, ou la soumission pleine cl enl.ête 
dt Méhémet-Ali, en sa qualité de sujet, et non pas comme vassal, ou bien 
sou anéantissement. Comment pouvez-vous prétendre que vous ave» h 
cœur l’intégrité et l’indépendance de l’empire ottoman, quand vous diei - 
chez à lo partager? Si vous désirez si vivement la conservation de Méhé¬ 
met-Ali, vous n’avez qu’à le nommer gouverneur d une de vos pro- 

vinrps d . 

« Cependant, » dit M. Cor, « l’Égypte et quelques autres provinces 

pourraient bien être données à Môhémcl-Ali, sans pour cela par ager e»>- 
Src. . Le pacha répliqua : « Méhémet-Ali est un sujet rebelle, cl sou 
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|(i irmlcr comme loi; niuis s’il ho 
souverain est par couse. nanti H |l ., Hri! (!ll , ; imité 

somiiol comme un snnplo su.u; , - , J Jl ’ jUchûmol-Ali existera, 

«M*"*» «.. . 'lî cl I.umiiiu. 1. 

... 

Méliéniet-Ali doit dru anéanti. 

,1’ni l'honneur, oU:. 

rt .lét-omliru âHIO(«* «sliéwal 1 *»«)• 

1 ...Î p..!. hiov , mc visite au comte Nessclrode qui m’a lu les poirUs do 1 * 

! n u V. S. voudrait voir adopté et signé par les qua re 

naissances ci par la France. Il m’u dil qu’il n’avail pas la moindre ob- 
J. j-djre (, U e la Franco devait le signer en conlonmlc de a no U. 
SÏÏivî présentée au sultan, et qu’il devait espérer qu’elle ne deman¬ 
dera dus davantage. Le comte Nossolrode a exprimé une grande salislac- 
tion de l’opinion do V. S. relativement à l’idée d’une garantie géné¬ 
rale de l’intégrité de la Turquie, et il a dit qu’il espérait que les I ou 
■leurs conférés par l’empereur à l’archiduc Frédéric à l'u-ral mr Ko e. 
sumlord étau commodore Napier, prouverontliquel point üaittlian^ 
ï ÏÏÏÏ. tapïale tout sentiiuunl de jalousie par rapport aux succès des 
armes des alliés dans la coopération des lorces russes. 

VI _ 1>él(i(c | l „ («xtruli) «lu mlnlHUu Uch nlblrc ctrm.«*rcs (cm.tc 
«lu WcsMclrodc) nu rejwéNcnUmt 1 l>u roi» de riiniiovs ),. n 

Je me hile de répondre U l’expédition que votre excellence m’a lait 
- l'honneur de m’adresser en date des 27 novembre (9 décembre), et dont 
; f l’arrivée ici avait 616 presque immédiatement précédée pur celle des îap- 
; „ orls que vous aviez, confiés au marquis de Clanrieurde. Avant de m ex¬ 
pliquer plus en détail sur le principal objet du celle expédition, mon pre¬ 
mier besoin, M. le baron, est de vous faire part de la vive salistnclion 
: avec laquelle l’empereur a accueilli l’heureuse nouvelle de la soumission 
de Méhémel-Ali. Le traité de Londres a enfin été exécuté en dépit de 
toute opposition. 11 l'a été dans sa plus rigoureuse étendue, et cela sans 
qu’il en ait coûté aux puissances signataires aucun compromis, aucune 
concession regrettables. 11 n’est pas jusqu’aux démonstrations armées 
dont l’escadre britannique a accompagné sa sommation li Alexandrie, qui 
n'impriment à son résultat un caractère plus favorable encore nia consi¬ 
dération de l’alliance. Veuillcz-bicn, M. le baron, ollïir li lord Palmerston 
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nos félicitations sincères de ce dénouement, que nous envisageons comme 

un commun Iriomplie de sa politique et de la nôtre. 

La question d’Orient ainsi réglée, reste maintenant à on consacrer et b 
en consolider la solution par une transaction finale à laquelle concourrait 
la France. Vous avez déjà été éventuellement mis au lait des vues ut 
des intentions qu’entretient li ce sujet notre auguste maître. A plus forte 
raison, l’empereur sera-t-il disposé il admettre le plan que vous a proposé 
lord Palmcrslon, puisqu’il simplifie encore davantage l’acte qu’il s’agit de 
conclure. Sa Majesté n’a donc pu qu’approuver le motif qui porte lord 
Palmcrslon b désirer que les détails de l’arrangement spécial en vertu 
duquel le sultan accordera b Méliémel-Ali l’investiture de l’Egypte, ne 
soient point incorporés dans lu texte même delà transaction. D’après cela, 
M. le baron, si les bases de la transaction projetée restent telles que le 
principal secrétaire d’Étatvous lésa exposées, et si le gouvernement fran¬ 
çais se décide à l’accepter, l’empereur vous autoriserait b y concourir 

iiour votre part. 


VII. - DépÆdie de lord GrnnvlUc * lord Polmerston, en dote du 

l«r février 18*11 (îl /llhltljé fl £50). 

Mylord, le compte-rendu de la discussion de l’adresse, dans les deux 
chambres du parlement, en réponse au discours de laieine, a pro uit ici 
un effet très-satisfaisant, tant sur le public que sur le gouvernement. Le 
dernier ministère, la majorité des journaux du pays, beaucoup oiateuis 
dans la chambre avaient fait croire au peuple français que la France avait 
été traitée avec mépris; que le traité du 15 juillet était une a lance 
formée non pas dans le seul but d’arranger la question d’Orient, mais 
dans des intentions hostiles il la France, ou du moins pour l’exclure des 
conseils des autres puissances dans les affaires générales de urope, 
et la priver de l'influence qu’elle avaiL le droit d exercci b ce sujet. 

Les explications données par M. Guizot dans les chambres étaient cal¬ 
culées à détromper le public, et l'irritation de la nation était apaisée 
jusqu’il un certain point. Mais les bons sentiments que tous les orateurs 
des deux partis, ayant pris part à la discussion de 1 adresse, ont maiu 
testés, b l’égard de la France, dans les deux chambres du parlement, 
paraissent avoir dissipé entièrement l’erreur qu’oti avait su entretenir 

chez le public. 

M. Guizot a exprimé, dans les termes les plus explicites, sa satistaclio 
au sujet de ces débats, et il semble les considérer comme le prélude du 
rétablissement de ce concert et de celte bonne intelligence qu i est 
désirable de voir subsister entre toutes lés grandes puissances dans les 

questions de la politique générale de l’Europe. M. Guizot a dit qu il n 
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lait préparé.a faire aucune proposition, mais qu’il fi’en rapportait h la 
noie do 1839 que le maréchal Soull avait adressée aux cours de Londres, 
de Vienne, de Berlin cl de Saint-Pétersbourg, dont les réponses oui été 
parfaitement conformes aux sentiments exprimés dans ladite noie, et 
contenaient la base d’un arrangement entre les grandes puissances. 

J’ai l’honneur, etc. 


VIH,'— Projet rte protocole d'un* «îmiféreiiue entre les plénipoten¬ 
tiaire* d'Aiilrielie (prince Kcrtcrliaiey et Iniron rte Nciumuiii), «le In 
t;r«mde-Ilretaone (lorrt Palniorston), rte l'rUNSC (huron do lliklow), 
rtc lluttHle (liaron «1e Urmuiow) et «le Tnr«|uie (Cliéklb-éfciirti), i\ 
Londres, proposé le 5 unira 1841 (Il nioliarrcm 12BÎ). 

Les difficultés dans lesquelles Sa Hautesse le sultan s’est trouvé placé, 
et qui l’ont déterminé ii réclamer l’appui et l’assistance des cours d’Au¬ 
triche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, venant d’être heu¬ 
reusement aplanies, et Méhémet-Ali ayant fait envers Sa Hautesse le 
sultan l’acte de soumission que la convention du 15 juillet était destinée à 
amener, les représentants des cours signataires de ladite convention ont 
reconnu qu’aprôs l'exécution des mesures temporaires résultant de cette 
convention il subsistera toutefois une disposition du susdit acte, laquelle 
continuera h rester obligatoire, attendu quelle se rapporte à un principe 
permanent. 

Celle disposition est nommément celle qui se réfère au maintien de 
l'ancienne règle de l’empire ottoman, en vertu de laquelle il a été de 
tout temps défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères 
d’entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. 

Ce principe étant, par sa nature, d’une application générale et perma¬ 
nente, 

PREMIÈRE ALTERNATIVE DEUXIÈME ALTERNATIVE 

Les plénipotentiaires respectifs, Le plénipotentiaire de la Sublimc- 
munis h cet effet des ordres de leurs Porte a annoncé qu’il est de l’inleu- 
cours, ont été d’avis que, pour ma- lion de Sa Hautesse d’adresser à lou- 
nifester l’accord et l’union qui pré- les les puissances amies une décla¬ 
ssent aux intentions de toutes les ration pour leur faire connaître sa 
cours dans l’intérêt de raffermisse- ferme résolution de maintenir le 
ment de la paix européenne, il con- susdit principe, en les invitant à s’y 
viendrait de constater le respect dû conformer comme par le passé, 
au principe susmentionné au moyen 
d’une transaction â laquelle luFrance 
serait appelée à concourir, h l'invi¬ 
tation et d’après le vœu de Sa Han- 
lesse le sultan. 
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PIU1M1 i :n 15 A LT 13 H N A TI VE 

Celte transaction étant de imlure 
ii offrir h l'Europe un nouveau gage 
île l'union des cinq puissances, le 
principal secrétaire (l’Etat de Sa Ma¬ 
jesté britannique, ayant le départe¬ 
ment des allai les étrangères, s’est 
chargé de porter col objet h la con¬ 
naissance du gouvernement fiançais, 
en l’invilnnU participer h la transac¬ 
tion par laquelle, d'une part, le sul¬ 
tan déclarerait sa ferme résolution 
de maintenir h l’avenir le susdit pria* 
cipe ; de l'autre, les cinq puissances 
annonceraient leur détermination 
unanime de respecter ce principe et 
de s'y conformer. 


IX. —l’rojcl de convention entre IMntrlclic, ln Crondc-Iifciiij|iitî, la 
PruMHOcl lulliiMNic, d'une part, et ln Turijuie, de l'autre, proiiosc 
le •> mura 1811(11 moliarreiit 1259). 


Le texte de ce projet est conforme ii celui de la convention signée le 
13 juillet, salifies variantes suivantes: dans le préambule du projet on 
lisaiL désirant attester, etc., au lieu de... voulant attester, etc,, et la 
pli rase ainsi que de lcu7 * désir sincère do voir se consolider le repos de 
son empire n'existait point. 


X. — IlépCclic tic lord GrnnvHIo ù lord Pal morpion, en date du 

12 mum 1811 (18 ruolmrrcrn 12S9), 

Myloril, j’ai eu ce matin une entrevue a^ec RI. Guizot. S. E, m'a lu la 
plus grande partie d’une dépêche qu’i) a adressée ii M. Bourqueney, en 
réponse ti la communication confidentielle que V, S. a faite au chargé 
d'affaires de France, relativement au projet d'une convention ii signer par 
la France et par les autres grandes puissances de l’Europe. 

Cette dépêche est, dans ses points essentiels, conforme au langage que 
le ministre français a tenu envers moi h ce sujet, et dont je vous ai rendu 
compte lundi dernier. M. Guizot m’a lu après une seconde dépêche qu’il 
a écrite au baron de liourqueney, mardi dernier, après avoir reçu la nou¬ 
velle dcM. Goclielet que Méhémet-Ali refuse d'accepter les conditions du 
firman du sultan qui l'a nommé de nouveau pacha d’Égypte. Par celle 
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dépêche, il est enjoint ï\ M. de Uourqueney de suspendre l'exécution des 
instructions qui lui avaient été envoyées précédemment, et qui étaient 
basées sur lu supposition (comme le portaient les protocoles communiqués 
ft'liii confidentiellement par V. S.) que le différend entre le sultan et Rlé- 
liémet-Àli était définitivement régie. Mais IU. Guizot m’a dit que lorsqu’il 
sera clairement établi que le traité de juillet est un fait accompli , le gou¬ 
vernement transmettra des pleins pouvoirs k son représentant h Londres 
pour signer une convention telle que V. S. l’a proposée k M. de llour- 
queney. S. E. n’a point l'ait d’observations au sujet des conditions rigou¬ 
reuses imposées par le sultan k Méliémet-Aü, mais il m’a dit que, suivant 
ses dépêches de Constantinople, le colonel Hodges avait désapprouvé la 
fonne évasive de la concession d’hérédité faite k MéhémeUAli, et que, 
d’après les dépêches de M* Cochelet, le commodore Sir Charles Napier 
avait émis l’opinion que Méhémel-Ali ne pouvait point accepter les condi¬ 
tions du Firman du sultan. 

.l’îii l’honneur, etc. 


XI. - Projet de proloeole «Tune conférence entre leu plénSpolentfnl* 
ren d'Autriche, de In tirimile-Krelnync, de Prusse, «le llussie et 
de Turquie» pnrnjiliv. n Londres. le 15 mur* 1841 (21 molinr- 
rem 12 59). 


Les dillicullés dans lesquelles Sa Haulessc le sultan s’est trouvé placé, 
cl qui l’ont déterminé II réclamer l'appui et l’assistance des cours d’Au¬ 
triche, de la Grande-lîrelagne, de Prusse et de Russie, vcnanL d’être apla¬ 
nies, et Méhémel-Ali ayant fait envers Sa Ilautesselc sultan l’acte de sou¬ 
mission que la convention du 15 juillet était destinée k amener, les re¬ 
présentants des cours signataires de ladite convention ont reconnu qu*in¬ 
dépendamment de l’exécution des mesures temporaires résultant de cette 
convention, il importe essentiellement de consacrer de la manière la plus 
formelle le respect du ii l’ancienne règle de l’empire ottoman, en vertu 
île laquelle il a été de Lout temps défendu aux bâtiments de guerre des 
puissances étrangères d’entrer dans les détroits des Dardanelles et du 
Houpliore. 

Ce principe étant par sa nature d’une application générale et perma¬ 
nente, les plénipotentiaires respectifs, munis k cet effet des ordres de 
leurs cours, oui été d’avis que, pour manifester raccord et l’union qui 
président aux intentions de toutes les cours dans l’intérêt de raffermisse¬ 
ment de la paix européenne, il conviendrait de constater le respect diï au 
principe susmentionné au moyen d’une transaction k laquelle la France 
serait appelée à concourir, a l’invitation et d’après le vœu de Sa Haulessc 
le Sultan. 
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Cuite transaction étant de nnluriî h offrir ù l'JSuro|io un gage île l’union 
des cinq puissances, lu principal secrétoire d’ÉUil de Sa Majesté britan¬ 
nique ayant le département des affaires étrangères, d'accord avec les plé¬ 
nipotentiaires des quatre autres puissances, s’est chargé de porter cet ob¬ 
jet à la connaissance du gouvernement français, en l'invitant ù participer 
’i la transaction, par laquelle, d'une part, le sultan déclarerait sa lei me je- 
solution de maintenir b l'avenir le susdit principe; de l’autre, les cinq 
puissances annonceraient leur détermination unanime do respecter ce 
principe et de s’y conformer. 


XII._Projet île convention cuire l’Autriche, lu l'ruiicc, la Grande- 

Bretagne, In l'ruuue et la IIunnIc, «l'une part, et lu Tarijule, île 
l’autre, paraphé ( ar leu plénipotentiaire» respectif», A liniJi'ca, 
le 15 mur» 1841 ( * 1 iilohurrom 1 2 5 9 ). 

Le texte de ce projet est littéralement conforme è celui de lu conven¬ 
tion définitive signée le 13 juillet. 


XHI, _ népéche (extrait) do lord Granville A lord Palmcrston, en 
date du 15 mnr» 1841 (21 mohnrrem 1259). 


La dépêche de samedi dernier, de M. Guizot au baron de Bourqueney 
aura déjii été, je pens_, communiquée ù V. S., et vous aura appris que, 
quoique des pleins pouvoirs n’aient pas encore été envoyés au chargé 
d’affaires de France, celui-ci est autorisé à parapher lu convention du Bos¬ 
phore. M. Guizot m’a dit aujourd’hui que les modifications que les repré¬ 
sentants des puissances alliées ont consenti h faire aux actes soumis au gou¬ 
vernement français, étaient satisfaisantes, et que, lorsque la question lurco- 
égyptieune aura été réglée {ce qui est la buse de la proposition faite à ta 
France), des pleins pouvoirs seront immédiatement transmis au baron de 
Bourqueney pour ia signature de la convention, mais que dans les circons¬ 
tances actuelles où le sultan imposait à Méhémel-Ali des conditions que le 
pacha juge contraires, sinon aux promesses positives, du moins aux offres 
des alliés, et qu'il refuse; où on ignore si les alliés assisteront le sultan 
pour l'exéculion de ces conditions, ou s’ils emploieront leur influence à 
Constantinople afin «l’obtenir la modification des conditions du hatli-ciié- 
rif, et si, en cas d’insuccès de cette tentative, ils laisseront le sultan et le 
vassal régler leur différend comme ils le pourront, — il était impossible 
quele gouvernement français fit plus qu’autoriser son représentant à Lon¬ 
dres ù parapher la convention. 

En lui donnant cette autorisation, M. Guizot considère le gouvernement 
français comme prenant l’engagement positif de signer la convention aus¬ 
sitôt que In question lurco-égyplienne sera réellement terminée. 
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XIV, » Ilé|iCcl»c (extrait) «le lortl Granville £% loril l'almer/vCon, en 
date du 10 ninrN 1841 (25 mulinrrem 1259), 

j*ai reçu hier la dôpûche de V. S/ en date du 16 de ce mois, avec les 
importantes annexes, 

J’ai vu le présidcuL du conseil et le ministre des affaires étrangères 
depuis qu’ils ont appris que le projet d’une convention entre la Grande- 
Bretagne, l’Autriche, lu France, la Prusse et lu ttussie, d’une part, et la 
Sublime-Porte, de l’autre, a été adopté par les plénipotentiaires respec¬ 
tifs de ces puissances, Les ministres m’ont exprimé ia plus grande satis¬ 
faction de ia perspective qu'on a ainsi de la cessation prochaine de cet étal 
d’agitation, relativement aux affaires d’Orient, qui a inquiété le monde et 
failli compromettre la paix de l’Europe. 


XV, — llépcdio du uklnlfttre britannique (Uulwcr), à Paris, à lord 
Pulmeratou,un «lato du 10 avril 1841 (23 NiUcr 1259), 
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Mylord, ayant appris que quelques membres du gouvernement français 
avaient fait la remarque que ce dernier s’abstenait de prendre part aux 
négociations entre le sultan elMéliémet-Âli, mais qu’il accordait il ce¬ 
lui-ci une véritable protection par son refus de signer un acte avec les au¬ 
tres grandes puissances de l’Europe avant que les affaires d’Orient fussent 
arrangées, j’ai cru utile de représenter îi M. Guizot les grands inconvé¬ 
nients qui pourraient résulter si le pacha s’expliquait le retard ou la répu¬ 
gnance du gouvernement français par l’appui que trouveraient auprès de 
celui-ci ses prétentions, dont plusieurs étaient si extravagantes qu’on ne 
pouvait les discuter sérieusement ; et j’ai demandé ii AL Guizot si, dans 
ces circonstances, il ne serait pas convenable de signer de suite la con¬ 
vention relative au Bosphore, et de finir promptement toute l’affaire, en 
dissipant ainsi l’illusion de Méhômct-Ali par rapport il cet appui. 

AL Guizot a répondu qu’il n'entendait pas contester que le refus du 
gouvernement français de signer la convention dout il s’agit, avant que 
Méhémet-Ali et le sultan se soient arrangés, ne soit un appui donné au 
premier; mais, a-t-ij dit, j’ai eu soin de faire connaître îi Méhéwét-Ali que 
celle protection est lirailée, et que je n'approuve nullement ses préten¬ 
tions ; au contraire, je suis d’accord avec vous que plusieurs de ces pré¬ 
tentions sont exagérées et absurdes, et je l’ai engagé péremptoirement de 
les abandonner. Mais mon idée est, je yous le dis franchement, que, si 
ces afluires doiveut être arrangées promptement, comme je le désire, et 
comme vous pensez qu’elles doivent l’ôlre, cet arrangement ne pourra 
être obtenu que si, d’une part, votre gouvernement presse la Porte, et 


t. m. 
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que, do l’autre, jo presse MéliémeL-Ali. Toutes les signatures une fois ap¬ 
posées li la récente convention, ni votre gouvernement, ni le mien n’aura 
plus les mêmes motifs de presser. Le reste de l’ulluire sera abandonné 
aux parties elles-mêmes, qui prolongeront la négociation od infuntum ) 
el de celte manière, après avoir rempli toutes les formalités pour termi¬ 
ner l’affaire, elle sera, au bout d’un an, au point où elle se trouve au¬ 
jourd'hui. )> 

Mais, dis-je, en supposant que vous ne vouliez: signer la convention 
concertée entre vous et les autres grandes puissances qu’uprès que Mélié- 
mel-Aü et la Porte se seront arrangés, et que MéhémeL-Àli insiste sur tou¬ 
tes les conditions qu’il demande cL dont plusieurs vous semblent ii vous- 
mûme déraisonnables, ne vous laisserez-vous pas détermin ,r par quelque 
autre prétention immodérée ti donner à votre propre politique uue direc¬ 
tion contraire, i\ lu raison eL k la justice? — « Je vous ai fuit observer, 
répliqua M. Guizot, que mes égards pour MéhémebAli ont des limites. Je 
lui ai fait dire qu’il renonce îi beaucoup de ces choses qu’il prétend. J’es¬ 
père qu’il le fera. S’il ne le fait pas, je l'abandonnerai certainement. 

\ous considérez naturellement, ai-je dit, comme hors de question, la 
prétention de ne pas payer de tribut pendant deux ou trois ans? «■—Cer¬ 
tainement. — \ous pensez que les traités de ta Porte avec les puissances 
étrangères seront obligatoires aussi pour lui? — Assurément? — Vous 
trouvez bien que le huLli-chérif de Guiliané devra faire loi en Égypte 
comme dans tout le reste de l’empire? — Oui ; bref, continua M. Guizot, 
il y a trois points sur lesquels le pacha a raison d’insister : 1° la conces¬ 
sion de la succession héréditaire dans la ligne directe mêle de sa famille ; 
2° le payement d’un tribut fixe, au lieu de ce qu’on appelle le quart des 
revenus de la province qu’il gouverne, car c’est lli une évaluation qui ne 
pourra jamais être faite convenablement, qui occasionnera toute espèce 
d’enibarrus, exigera, si l’on veut réellement y parvenir, le double de 
percepteurs, et, par conséquent, une double dépense pour la levée des 
impôts, el fera naître des disputes incessantes au sujet du montant de 
ces derniers; 3° limiter au rang de capitaine son droit de nomination des 
officiers, c’est, il me semble, une privation el un inconvénient qui sous¬ 
trairont presque entièrement ù son autorité l’armée, de la discipline cl 
de la conduite de laquelle il est cependant responsable. » 

Lui ayant fuit observer que ce point était une question secondaire, 
M. GuizoL parut être de mon avis, et croit que cela pourrait s’arranger en 
accordant il Méhémet-Ali le droit de soumettre è l’approbation du sultan 
la nomination des affaires supérieures; il aurait ainsi une certaine parlé 
leur nomination, tandis que l’acte même de la nomination émanerait du 
sultan et formerait une partie naturelle de sonautorité suprême. 

11 a ajouté après ; « Je vous ai parlé de tout cela parce que le sujet 


i 1 


» i 

1.-/7 

f’Ü 


P 

U 



APPENDICE 


i n 

■ m' • 


■ 1 . ■ i, 

A ' r 


05 

ayant été entamé, je désirais vous faire connaître mon opinion et ne poinL 
vous laisser supposer que je soutiens le pacha clans ses demandes dérai¬ 
sonnables, mais je ne prétends pas de prendre, au contraire, jcm’uhsticns 
très-prudemment de prendre aucune part dans l'arrangement qui sera 
fait : je ne déaire point m'eu mêler ni y figurer en aucune fnqon. Je n’ai 
point de conditions k faire pour Méhémel-Ali ; je n’ai rien k faire avec lui 
ni avec les conditions qu’il pourrait accepter* Je dis seulement que je ne 
puis, avant que les affaires d’Orient soient terminées, signer un docu¬ 
ment qui commence pur déclarer qu’elles le sont; que je connais, en ou¬ 
tre, ma position parlementaire, eLqueje ne pourrais le faire, quand 
môme j’y fusse disposé, »> 

J’ai l’honneur, etc. 

XVI. — llé|iücli» do DI. Iliihvn' A lord l'nlmcralou, ou ,la(o du 

1» nvril 1841 (*3 uAfcr t*5ï). 

Mylorü, V, S* aura probablement fait attention uux débats sur le bud¬ 
get supplémentaire, et remarqué les divers ellbrtsqui ont été faits pour 
tirer de M, Guizot quelques imprudentes révélations au sujet do la ré¬ 
cente convention entre la France et les grandes puissances, parties au 
traité du 15 juillet, V, S, aura probablement remarqué aussi la prudence 
avec laquelle s’est conduit le ministre de affaires étrangères 2i cette occa¬ 
sion; prudence que n’u point diminuée la déclaration qu’il espérait être 
bientôt h même d’annoncer que « la paix année, » avec laquelle la ses¬ 
sion avait commencé, u été échangée contre une paix d’une nature plus 
régulière et plus tranquillisants. Mais les passages, dans ces débats (de 
mercredi) sur lesquels je désire surtout appeler l’attention de V. S., sont 
deux déclarations, etc, 
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WII, — Uépüclie (extrait) du ministre don nffalrcii étraii(|èrca (|>rlucc 
de UleUcndeli), à riiilcrnouco d*Autriche (baron de Stürmir], h 
toiiKtunibiople, en date du 20 avril 1811 («1 »ûfcr l*û7). 

* 

Le divan vient de concevoir une bien malheureuse idée en exprimant 
le vœu de placer l’empire ottoman sous la garantie des grandes puissances 
européennes* Cette idée, qui est fausse dans son point de départ, est h la 
lois moralement et matériellement inexécutable. L’idée est fausse parce 
qu un Liât ne doit jamais accepter, et dès lors bien moins encore deman¬ 
der k d’autres Étals, un service pour lequel il ne saurait offrir en retour 
une stricte réciprocité. Dans les circonstances où il eu est autrement, 
1 État qui accepte la luveur perd par le fait lu lleur de son indépendance. 
Un Liai placé sous une garantie devient un État médiatisé; car, pour qu’une 
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garantie puisse être accordée, il fiuil que l’Étal qui la réclame fasse un 
acte de soumission aux volontés do l’Étal qui aura la charge de le défen¬ 
dre, Le garant, pour être quelque chose, doit assumer la charge d’un 
protecteur, et si un promoteur est pour le moins incommode, plusieurs 
protecteurs deviennent une charge insoutenable. Il n’y u qu’une forme 
connue pour ulleindre le buL de la garuntie et cependant éviter les incon¬ 
vénients de la chose; celte forme est celle de l’alliance défensive, Or, 
est-ce Ui ce que veut le divanï Go sera il lui il le proposer; mais je ne 
crois pas qu’il trouvera une issue li su proposition. 

Les détails sur le tribut dans lesquels voua êtes entré, ttl. le baron, 
dans l’une de vos dépêches du 7 avril, ne me prouvent autre chose, sinon 
que le tribut devrait êLre énoncé dans un chiffre. Ce n’est pas moi qui ai 
la prétention de le (ixer ; mais ce qui est certain c’est que tout autre mode 
de perception réduirait h zéro le revenu de l’Egypte, et ouvrirait la porte 
h des discussions sans lin, et b des mécomptes inévitables. Lu différence 
entre la valeur intrinsèque do lu monnaie pourra être réglée au moyen 
d’un arrangement qui reposerait sur un chiffre fixe, et ce chiffre pourrait 
être élevé ou diminué k des époques déterminées. 

Si tout ne me trompe, la Porte devra abandonner dans la majeure 
partie de ses domaines le mode de perception nouvellement introduit dans 
plusieurs d'entre elles. En faisant percevoir les impôts pur ses. propres 
receveurs, elle n’aura fait qu’augmenter les exactions pour ses sujets et 
les non-valeurs pour son trésor. L’abonnement fixe, fondé sur une loi tu¬ 
télaire pour les contribuables, me semble le seul mode de perception 
possible dans l’empire ottoman. Les ineptes novuteurs dans cet em¬ 
pire ont cru qu’il suflisait d’emprunter des formes et des noms à la civili¬ 
sation chrétienne pour s’assurer les mômes effets. Ils ne les obtiendront 
pus, et retomberont dans les usages d’un passé qu’ils auront contribué ù 
détruire. 


XVIII. — Dépéclic ûu prince Rletternlclm A l'ambassadeur «TAuirlehe 
(prince linterhuzy}» A Londrn, en dote du 83 avril 1841 (ijréblul- 
éwel IftBV), 


La poste ordinaire de Constantinople m’a apporté les rapports ci-joints 
de l’internonce. Ils me donnent l’espoir que lu Porte aura adopté les con¬ 
seils de ses alliés, dès que ceux-ci lui auront été présentés par les repré¬ 
sentants des quatre cours. Le 7 avril, lord Ponsonby ne s’était pas encore 
expliqué envers ses collègues; mais comme ia veille il avait envoyé è 
Londres un courrier, par lequel il annonçait à sa cour qu’il agirait en 
conformité de ses instructions, je tire de celte disposition un augure fa¬ 
vorable ü l’entente entre le divan et les puissances. 

Je vous envoie également ci-joint deux directions que j’ai adressées ît 
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Pinternonce le 19 el le 20 avril ; elles suffisent pour vous faire connaître 
exactement notre manière de juger la position. 

J’ai reçu le 20 les rapports de Votre Altesse du 10, ainsi qu'une expé¬ 
dition doM. le comte Appony, du 12 de ce mois. Comme cet ambassadeur 
n'aura pas manqué de vous instruire directement, mon prince, des expli¬ 
cations qui ont eu lieu entre lui et M. Guizot, au sujet de la signature do 
Pacte paraphé, il ne me reste qu’il vous faire connaître notre jugement 

sur l'opportunité de la signature française. 

Nous, pour notre part, ne sommes en aucune manière pressés de voir 
apposer celle signature h un acte il la teneur duquel le cabinet français 
est déjii lié par son paraphe. Nous trouverions môme plus d’inconvénient 
que d’avantage'il ce que la convention fût signée avant que l’accord entre 
les quatre cours et la Porte ne soit définitivement établi, et cela par la 
raison que, si l’établissement de ceLuccord a jusqu’il cette heure rencontré 
des diiïicullés entre les quatre cours et le divan, l’adjonction d’une cin* 
quième cour, au lieu de faciliter la tache, ne pourrait que la rendre plus 
difficile, 

Aussi, pénétrés comme nous le sommes, de cette conviction, ne nous 
avez-vous jamais vus presser la signature du cabinet français, mais bien la 
fin du différend Turco-Égyptien. Il est évident que la signature de la con¬ 
vention relative h la clôture des détroits n'a rien qui soit en rapport di¬ 
rect avec l’affaire Turco-Egyptienne. Je vous prie, mon prince, ainsi que 
M. le baron de Neumann, de ne point vous tromper ïi cet égard. Il s’agit 
ici do deux affaires distinctes de leur nature, et qui n'ont ensemble d'autre 
connexité que celles du point d’arrivée ou elles se rencontreront tout na¬ 
turellement. Confondre ces affaires ce serait ouvrir la porte à plus d’un 
danger, et notre habitude n’est pas d’en créer îi plaisir. 

Ce qui est vraiment important, ce vers quoi ont dès lors tendu nos cons¬ 
tants efforts, c'est que l’affaire Turco-Égyptienne soit conduite à sa fin 
dans les termes de la Convention du 15 juillet. Nous désirons ceci, parce 
qu’il entre dans notre marche habituelle de vider les affaires dans les¬ 
quelles nous sommes engagés, convaincus que, quand le terme d’une af¬ 
faire n’est pas clairement marqué, il en naît forcément des affaires nou¬ 
velles et qui sont placées en dehors de tout calcul possible* Afin que nos 
plénipotentiaires h Londres puissent saisir toute notre pensée à l’égard de 
ce que nous croyons désirable dans la présente position des choses, je 
vaK résumer elle pensée dans les points suivants, que je m’appliquerai h 
bien préciser* 

1° Nous reconnaissons l’existence de deux affaires distinctes de leur na¬ 
ture, mais se confondant dans leurs points d’arrivée. 

L’une de ces affaires, c’est le résidu .encore existant de la question 
Turco-Égyptienne. Elle est placée entre les quatre cours et la Porte, et 
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ses limites sont tracées par les actes du 15 juillet, des l/i novembre et 
17 décembre 18/|0, par la note collective du 30 janvier, et les arretés du 
5 murs 18(|1. I/aulre affaire, c’est lu signature de la Convention relative 
h la clôture des détroits, qui doit s’effectuer entre Ica cinq cours et le 
divan. 

2° Les deux affaires ne doivent point être confondues Finie avec l'autre, 
attendu qu'elles diffèrent dans leur essence. Vu son isolement volontaire 
du traité du 15 juillet et de ses conséquences immédiates, le gouverne¬ 
ment français n’a point h intervenir dans IWuirc Turco-Égyptienne pro¬ 
prement dite. Lui-môme n’en a pas le désir, cl s’il en était autrement, 
nous y verrions un grave inconvénient. Lu répugnance du cabinet fran¬ 
çais ne repose pas, dans la présente occasion, sur un calcul politique actif; 
elle provient du sentiment qu’en entrant dans l’affaire aujourd’hui, il 
s'engagerait dans une position insoutenable pour l’administration actuelle. 
Le cabinet actuel est sage, en un mot, parce qu’il lui serait impossible de 
ne pas l’être, et cette position gônéo tournera, à notre avis, h l’avantage 
des quatre cours et de la Porte, si elles savent conduire k bon terme l’en¬ 
treprise du 15 juillet ; mais celte iuôme position ne pourra que tourner it 
leur désavantage, si elles ne savent point atteindre le but qu’elles se sont 
proposé ii lu face de l’Europe, et au soutien duquel elles ont voué des ef¬ 
forts couronnés de si éclatants succès matériels l 
3° Le concours de la France, dans l'affaire des détroits, n’a par lui- 
môme guère d’autre valeur que celle d’un complément de la grande 
œuvre du 15 juillet. Ce concours présente toutefois le seul mode pour dé¬ 
livrer la France (è son profil comme h celui de l'Europe) de son isole¬ 
ment. Telle étant la vérité ü l’égard de la signature de la Convention rela¬ 
tive ii la clôture des détroits, qu’y a-L-il de commun entre cette affaire et 
le réglement definitif des altitudes respectives du Sultan et du pacha d’É¬ 
gypte? Il est clair que la connexité entre les deux questions no peut s’é¬ 
tablir qu’ii l’issue de l’affaire Turco-Égyptienne. C’est donc celte affaire 
qu’il faut finir avant de passer h la signature avec la France. Marcher dif¬ 
féremment, ce serait créer un embarras, dont le moindre inconvénient ne 
serait pas celui d’enchevêtrer les positions de manière k ce que personne 
ne trouverait plus moyen de se reconnaître; l’honneur des quatre cours 
serait, è notre avis, compromis, parce qu’alors elles auraient l’air de ne 
point avoir pu conduire à terme une entreprise dont elles se sont char¬ 
gées k la face de l’Europe. 

4° Après avoir ainsi séparé d’une manière distincte les objets en ins¬ 
tance, et les avoir classés selon leur ordre naturel, nous assignons la pre¬ 
mière place dans L’action des quatre cours, h la terminaison de L'affaire 
Turco-Égyptienne, et la seconde h la signature de la convention entre les 
cinq cours d’une part, et la Porte de l’autre part. Ec qu’on fera pour 
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liiUar la conclusion de la première de ces affaires, servira aussi h rappro¬ 
cher celle de la seconde. Renverser cet ordre logique des choses, ce sé¬ 
rail commettre une faille et s’exposer h toutes les conséquences qu’elle 

entraînerait, _ . 

Il me rcHlc encore ii exposer ici noire senti ment sur le moment le plus 

opportun pour provoquer la signature de la France, et voici ce que nous 
pensons li cet égard ; 

Les quatre cours viennent de faire une démarche serrée li Constanti¬ 
nople, pour engager le divan îi prescrire h ftléhémet-AJi des conditions que 
les quatre cours jugent les plus rationnelles, et cela dans Pinlérôt même 
de la Porte; comme aussi parce que ces conditions sont les plus conformes 
aux stipulations du 15 juillet. La Forte devra prendre un parti il Féganl 
des plus récentes manifestations des puissances ses alliées; et ce parti 
gura — je le regarde comme certain — conlorme a leurs vœux. 

Quand la réponse afIBrmulive du divan sera arrivée h la connaissance 
des cours, alors elles feront bien d'insister, sans attendre la réponse du 
pacha d’Égypte, sur lu signature de l'acte relatif il la clôture des détroits. 
Nous fondons ce sentiment sur le principe que les quatre cours n'ont 
d’arrangements h prendre qu’avec la Forte, et non avec Méhémet-Ali, le¬ 
quel n’a, h leurs yeux, d’autre existence que celle d’un sujet du Sultan. 
Le jour donc oit les parties principales se seront définitivement entendues 
entr'elles, Fullairo sera arrivée ii sa fin. Si Méhémel-Ali devait ne pas obéir 
ii son souverain, ce serait alors lui qui commencerait une affaire nouvelle, 
et cette affaire pourrait être traitée, comme toutes les affaires, sous l'égide 
de la liberté du mouvement des cours. Quant h la ligne de pensées eL de 
conduite que la nôtre suivrait dans cette hypothèse, je n’ai pas besoin de 
vous la développer. Elle sera conforme aux principes qui servent in¬ 
variablement de guide h notre politique ; ces principes, doc\ ies deux 
dernières années ont offert de nouvelles preuves, ne peuvent être mis en 
doute nulle part. 

Uocuvez, etc., 

XIV. — DépGclio tic M. llulivcr aV loril PolmcMton, en dote <lu 

»ü avril 1841 (8 r6lilul>6wel 1257). 
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Mylord, dans un entretien de quelques mois avec M. Guizot, j’ai cru 
m'apercevoir qu'il est disposé ii signer le traité additionnel, pourvu que 
le conseil donné h. lu Porte renferme ce que Kl. Guizot considère comme 
des demandes raisonnables de Méhémet-Ali. 

« Je ne veux point, me dit-il, soyez-en assuré, subordonner la con¬ 
duite du gouvernement français au caprice ou aux prétentions du pacha 
d’Égyple, mais je dois avoir la conviction morale que la Forte lui fera 
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des offres qu’il soit obligé d’accepter, avant que je puisse considérer l’af¬ 
faire comme terminée. 

« J’ai l’honneur, etc. » 


XX, — IMpCcïi© (extrait) «1<: lor«l Folmevaton A l’ttmlinssmdcur lirl- 
tuiinlciaiv (lord Denuvnlü) A Vienne, un dtito du I O mal 1841 (18 r6- 
btal-éwül lJiBU). 


En me référant b la dépêche de V. E, du 22 du mois dernier, qui m’in¬ 
forme que, suivant l'opinion du prince Metternich, il ne serait pas con¬ 
venable, dans l’état ucluel des choses, que les puissances d’Europe s'en¬ 
gageaient li garantir l'intégrité de l’empire turc, je dois informer V. E, 
que le gouvernement de 8, M. partage entièrement celle opinion du 
prince Mellernich. Mais Le gouvernement de S, M. n’eet peut-être pas 
entièrement d’accord avec le prince Metternich, quant aux motifs qu’il 


donne, h l’appui de cette opinion, dans su dépôclio au baron Sliirraer. 

Le prince Metternich prétend qu’un État qui est garanti perd son in¬ 
dépendance et devient un État médiatisé; que la puissance garante de¬ 
vient une puissance protectrice, et que, s’il est incommode d’avoir même 
un seul protecteur, ce serait un fardeau intolérable d'en avoir plusieurs; 
qu’il n’y a qu’une seule forme de garantie exemple de ces inconvénients, 

et que c’est une alliance défensive. / 

Or, le gouvernement de S, M. admet parfaitement que lorsqu’une 
seule puissance est garante d’une autre, un tel engagement place la puis¬ 
sance plus faible dans une situation dépendante de la plus forte, et que 
cette situation doit diminuer la liberté d’action et la plénitude de l’indé¬ 
pendance de la puissance plus faible, et doit donner h la plus forLe une 
inlluence prépondérante. Mais cet effet ne pourra pas être produit de 
même lorsque la garantie est donnée par plusieurs puissances ; car il est 
probable que ces puissances auraient des vues et des désirs différents, et 
que ces motifs opposés se neutraliseraient réciproquement. 

Eu tout cas, l’Autriche n’a pas toujours eu celte opinion, car elle s’est 
associée aux quatre autres puissances pour garantir non-seulement l'inté¬ 
grité, mais aussi l’indépendance de la Belgique, ce qui prouva qu’elle n’a 
pas considéré la garantie de l’intégrité comme délruisunt nécessairement 
l’indépendance ; et le résultat, dans le cas de la Belgique, n’a pas dé¬ 
montré quo lu garantie eût privé la Belgique d’une partie de son indé¬ 


pendance. 

De plus, la France, la Grande-Bretagne eL la Russie ont garanti l’inté¬ 
grité du royaume de Grèce, et quoique, durant le règne du roi Olhon, 
une influence étrangère ait clé exercée en Grèce îi un point fort nuisible, 
ce mal n’a cependant pas été le résultat de la garantie. 
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Le ruai d’une garantie pour l’Étal ù qui elle est donnée consiste on 
ceci • nue col État est porté ù compter sur l'assistance étrangère pour sa 
défemso el que le moment venu où celte assistance est nécessaire, elle 
pourrait, sous un prétexte ou sous un autre, être refusée ou arriver trop 

Dans le cas actuel de la Turquie, si le statu quo de -1839 avait élô 
maintenu, et si Méhôinet-Ali fût resté en possession de la Syrie, le sultan 
aurait été constamment exposé ti un danger i aminenl et sérieux, et les 
, |U at ro puissances auraient eu un motif de s’engager ù lui donner des se- 
cours contre Méliéinet-Ali, lorsque c’eut été nécessaire ; mais maintenant 
duo Méliémel-Ali a été refoulé eu Égypte et que le sultan a recouvré la 
possession de la Syrie et de sa flotte, cl qu’un bon gouvernement et la 
persévérance pourront le rendre plus fort, par terre et par mer, que 
Méliéinet-Ali ne pourrait jamais le devenir, il ne paraît pas qu il y ail un 
danger permanent contre lequel il serait nécessaire que les alliés garan¬ 
tissent le sultan, et, par conséquent, il sera mieux, pour beaucoup do 
raisons, que la Turquie el les aulres puissances de l’Europe restent mu¬ 
tuellement dans les rapports ordinaires qui subsistent entre des Etats in¬ 
dépendants. 

M |)é|iüclic (extrait) de M. Uulwer à lord Pnlincrstoa, eu date 
du 14 mal lH4fl (** réWuliwd 1*57. 
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J’ai appris que les papiers que vient de me communiquer le comte 
Appony ont été transmis h Londres, et V. S. aura probablement déjà re¬ 
marqué que le réis-étendi a adressé le 9 avril un mémorandum aux am¬ 
bassadeurs des quatre puissances pour les informer des intentions du 
sultan (conformes aux représentations de ses alliés), savoir: d’accorder à 
MéliémcL-Ali la concession héréditaire du puchalik d’Égypte ; de lui don¬ 
ner le droit de nommer les ofliciers dans l’armée jusqu’au grade de colo¬ 
nel (ce grade compris) et de changer le tribut de manière h ce que au lieu 
du quart des revenus de l'Egypte, il consistât en une somme fixe qui se¬ 
rait déterminée selou les ressources actuelles du pays. J’ai appris à ce su¬ 
jet que rinternonce d’Autriche a recommandé h Rifant d’adopter la somme 
de quinze mille bourses (un peu moins, je crois, de deux millions de 
francs), llifaat, lui même, étant disposé à insister sur dix-huît mille 
bourses. Le réis-éfendi a demandé eu môme temps aux ambassadeurs de 
définir avec plus de précision qu’ils ne l’ont fait jusqu’ici la manière dont 
ils croient que les lois du reste de l’empire turc devront être appliquées 
au puchalik do Méhéuiet-Ali ; j’ai appris que le représentant d’Autriche a 
répondu à cela que, comme le système général du gouvernement pro¬ 
clamé par la Porte devra nécessairement s’étendre a tous les États du 
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sultan, il ne doutait point que coin ne fût fait on prenant en considération 
des circonstances particulières qui prédominent dans les diverses parties 
de l’empire turc. M. Guizot a dit au comte Appony qu’il considère cet 
arrangement comme satisfaisant, et que, aussitôt qu’il sera communiqué 
h M. Boiirquoney par la conférence de Londres, le chargé d’aifaires de 
France recevra l’ordre de signer le traité du 5 mars. 

.l’ai vu aussi M. Guizot ce malin, avant d'avoir vu le comte Appony, et 
ayant appris la nature générale de l’accord que le comte m’a communi¬ 
qué après en détail, j’ai demandé il S. E. si elle n’était pas prête A con¬ 
clure la convention séparée que je viens de mentionner. M. Guizot ré¬ 
pondit : h Je donnerai très-probablement des instructions è cet effet au 
baron de Bourqueney ; mais je désirerais apprendre avant que le firman a 
été réellement envoyé. » Soyez toutefois assuré de ceci, « a-t-il conti¬ 
nué, » je ne subordonnerai jamais ma résolution à celle de Méhômet-Ali, 
Un conseil va être tenu aujourd’hui à ce sujet. 


XXII, — Nûtu du baron de Ilrnnnow A lord Palmer nI on, en date du 

15 mal 1841 (2» rètilul-éwcl 1259}. 


Mylord, il y u aujourd'hui deux mois que nous avons paraphé la con¬ 
vention conclue par les cours de Russie, d’Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne et de Prusse, avec Sa llautesse lesujtnn, relutivo au 
principe de la fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore. 

Votre Excellence voudra bien se rappeler qu’à l’époque où nous avons 
conclu cette transaction, je me suis décidé h y concourir, avant même 
d’avoir reçu les pleins pouvoirs formels qui m’étaient nécessaires pour 
signer ccL acte. 

A cette époque, ayant déjà sollicité auprès du cabinet impérial l’envoi 
de mes pleins pouvoirs et me trouvant dans l’altente de les recevoir, je 
ne vous ai pas laissé ignorer qu’il me paraissait plus régulier de ne pro¬ 
céder ii la conclusion de l’acte projeté que lorsque j’aurais reçu it cet effet 
l’ordre formel qui devait m’autoriser h y apposer ma signature. 

Quelque fondés que fussent les motifs qui m’ont porté à émettre alors 
celle opinion dans nos entretiens avec MM. les plénipotentiaires d’Au¬ 
triche et de Prusse, deux considérations, vous le savez, m’ont décidé à ne 
pas y insister : 

1° J’ai partagé avec vous le désir de ne pas retarder l’accomplissement 
d’une œuvre de conciliation qui, eu manifestant l’accord heureusement 
rétabli tmLre les cinq puissances, ferait cesser l’isolement volontaire de la 
France, et offrirait ainsi à la paix de l'Europe un nouveau gage de sé¬ 
curité. 

2° J’ai reconnu le besoin d’accélérer autant que possible le moment 
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où nos alliés du continent seraient libérés du fardeau que leur imposent 
les préparatifs militaires qu’ils ont été obligés de Taire en présence des 
armements de lu France; attitude mutuellement onéreuse que nous avions 
tous Ji cœur de faire cesser, en assurant enfin ù l’Europe le bienfait d’une 

paix réelle, sans défiance et sans armes. 

Telles sont, Mylord, les raisons qui m’ont déterminé ù prendre sur moi 
de concourir ù la transaction que nous avons arrêtée, avant que les dis¬ 
tances qui me séparent de mon cabinet m’eussent permis de recevoir 
les pleins pouvoirs que j’avais sollicités. 

En prenant cette détermination, j’avais la conviction que les motifs de 
ma conduite seraient honorés de l’approbation de Sa Majesté l’empereur. 

Cet espoir n’a pas tardé ii être confirmé : dans le plus court délai 
possible, les pleins pouvoirs que j’avais sollicités me sont parvenus. El 
par un ell'el de celle constance de vues et de principes qui ont invariable¬ 
ment guidé le cabinet impérial durant toute la crise du Levant, l’empe¬ 
reur a daigné me renvoyer le môme plein pouvoir en vertu duquel j’ai 
• signé la convention du 15 juillet ; plein pouvoir dont Sa Majesté avait 
daigné me munir dès l’origine pour signer un acte il cinq sur la pacifica¬ 
tion de l’Orient. Il suffira de la simple date de ce document pour démon¬ 
trer unc| fois de plus que jamais nous n’avons voulu exclure la France de 
, ce pacte mémorable, puisque, si elle avnit voulu y participer, j’étais 
pleinement autorisé ù conclure et à signer avec elle la convention de 



' •'[ • l 






juillet. 

C’est en vertu de ce même plein pouvoir que l’empereur m’a autorisé 
maintenant \x signer la convention relative aux détroits des Dardanelles 
et du Bosphore ; transaction dont Sa Majesté a daigné approuver la teneur 
telle que nous l’avons arrêtée de concert par la convention paraphée le 
15 mars. 

Me trouvant muni h cet effet des ordres formels de ma cour, et ayant 
reçu Basson liment de l’empereur à l’œuvre de conciliation que nos soins 
ont été employés îi accomplir, je ne saurais m’empêcher de rappeler au¬ 
jourd’hui que les motifs qui nous ou L décidés dans le temps à a :élércr 
cette œuvre continuent h subsister dans toute leur force. Aujourd’hui 
comme alors, l’Europe réclame de nous ce gaçe de paix que nos efforts et 
nos travaux réunis ont eu pour but de lui offrir. 

Cependant, ce résultat si désirable a été différé jusqu’il ce jour par 
des obstacles indépendants de notre volonté. 

En effet, h l’époque où nous avons définitivement arrêté la rédaction 
de la convention relative aux détroits des Dardanelles et du Bosphore, le 
cabinet des Tuileries a hésité de signer cet acte, et n’a aulorisé son 
plénipotentiaire qu'à le parapher. 

Animés d’un sincère désir de conciliation, nous n’avons pas voulu 
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élever alors une contestation fâcheuse sur un simple délai que nous 
avions lieu de considérer comme de peu do durée; et dans cette persua¬ 
sion nous avons apprécié avec la plus grande équité les motifs de rhési¬ 
tation qu’éprouvait le cabinet des Tuileries, Elle provenait nommément 
de l’appréhension que le ministère français avait conçue que de nouvelles 
difficultés pourraient survenir à Alexandrie à la suite des firrnaiiB 
émanés li Constantinople le IB février; et qu’au milieu des complica¬ 
tions auxquelles cet état de choses pourrait conduire les cours signataires 
de la convention du 15 juillet seraient appelées peut-être fi interposer en 
faveur do la Porte des démarches et des actes ultérieurs, auxquels la 
France devrait rester étrangère. 

Danscel état d’incertitude, le cabinet des Tuileries a jugé préférable, 
dans PinlérôL de sa position, de ne pus apposer sa signature à la conven¬ 
tion projetée, aussi longtemps que resterait encore ouverte l’éventualité 
d’une intervention h laquelle la France 11 e participerait point. 

Si nous avons compris celte difficulté, cl si nous avons témoigné alors 
de justes égards au cabinet des Tuileries en ne récusant par les motifs 
qui l’engageaient fi. différer la signature de la convention arrêtée fi 
Londres le 15 mars, qu’il me soit permis de dire aujourd’hui que les 
motifs de ce retard ont complètement cessé d’exister. 

La Porte ottomane a désiré elle-même aplanir les difficultés qui 
s’étaient Élevées au sujet de l’interprétation de quelques-unes des disposi¬ 
tions des firmans du 13 février. Dans ce but, elle a chargé son ambas¬ 
sadeur fi Londres de nous adresser la communication dont Ghékib-éfendi 
s’est acquitté le 27 avril. La réponse que nous venons de lui faire est 
conçue de manière à éloigner toute incertitude sur les questions de détail 
qu’il restait 11 résoudre. Elle annonce en même temps dans les termes les 
plus positifs : Que nous ne pouvons considérer la soumission deMéhémet- 
Ali que comme absolue, et par conséquent l’affaire lurco-égyplienne 
comme terminée. 

Les chances d’une nouvelle complication, que le cabinet français avait 
prévue au mois de mars dernier, se trouvent ainsi heureusement écartées. 
Nos soins réunis ont été consacrés fi empêcher que cette éventualité ne 
vînt ii se réaliser. S'il restait aujourd’hui une seule chance de complica¬ 
tion future, ce serait celle de voir Méhémet-AU, enhardi par la condes¬ 
cendance de la Porte, élever de rechef ses prétentions au point de faire 
surgir de nouvelles contestations, de manière h mettre en péril la paix fi 
peine rétablie dans le Levant. 

Or, il est évident, que tant que Méiiémet-Ali conserve l’espoir de voir 
subsister encore un reste de mésintelligence entre les grandes puissances 
de V Europe, il foadera sur cel espoir tous ses calculs ; dés lors, il se mon¬ 
trera moins.traitable envers ta Porte; multipliera ses demandes et ses 



APPENDICE 45 

exigences, et ac livrera de nouveau aux mômes espérances qu’il a nour¬ 
ries ii l’époque où il croyait pouvoir exploiter au profil de son ambition 
le manque d’accord qui régnait entre les cinq puissances. 

Tous ces calculs de Méliémet-Ali tomberont lorsqu’il verra que la 
France, replacée aujourd'hui sous une administration sagement pacifique, 
s’est rapprochée des autres cabinets pour attester en commun avec eux 
le respect qu’elle porte li l’inviolabilité des droits de souveraineté du 
sultan, ainsi que son sincère désir de voir ac consolider le repos de l’em- 

pire ottoman. 

En manifestant ces déterminations dans un but de conservation et île 
paix, la France démontrera ainsi à Mélidmcl-Mi qu’il ne saurait compter 
sur elle s’il essuyait de reclief de porter atteinte aux droits de souveraineté 
de la Porte, ou s’il cherchait encore une fois il compromettre le repos de 
l’empire ottoman, 

Dès lors, le puclia d’Ègyptc, voyant l’unanimité des grandes puissances 
parfaitement rétablie, se résignerait ii se renfermer dans les bornes de 
l’obéissance, et renoncerait k élever envers la Porte des prétentions inad¬ 
missibles qui, tôt ou lard, finiraient par conduire h un renouvellement 
d’hostilité. 

Dans L’état actuel des choses, le gouvernement français, s’il différait 
encore la signature de la convention que nous avons conclue, risquerait 
donc d’encourager, sans le vouloir, les espérances de Méliémet-Ali ; de 
hausser ses prétentions envers la Porte, et de multiplier ainsi les causes 
qui tendent h prolonger cette crise dont la France, de concert avec les 
V quatre cours alliées, désirerait hûler le terme. 

Dans la circonstance du moment, la siguature de la convention 
projetée, par l’effet moral qu’elle devra produire sur Méhémel-Ali, me 
v parait donc le meilleur moyen b employer pour le retenir dans les bornes 
5:'de la soumission et du devoir, et pour assurer ainsi la stabilité du repos 
!' ■ que toutes les puissances de l’Europe ont également à cœur de raffermir 
; dans le Levant, 

a Telles sont, Myiord, les considérations d’un intérêt général sur les- 
$ quelles je nie permets d’appeler votre attention. Je m’acquitte de ce 
J. devoir avec la certitude de rencontrer par lit vos intentions ainsi que 
; celles de mes collègues d’Autriche et de Prusse, Pour ma part, ayant 
_ j reçu l’ordre formel de signer la convention que nous avons conclue, il y a 
deux mois, je croirais mal répondre h la sollicitude de l'empereur, si je 
j|pne signalais pas aujourd’hui l’importance qu’il y a b ne pas différer 
davantage l’accomplissement d’une œuvre de conciliation que l’Europe 
attend depuis si longtemps, et qu'elle regarde avec confiance comme un 
nouveau gage de l'affermissement de la paix générale, 

H Veuillez, etc., 
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XXllli — llépêclic du ropréHcntnnt d'Anglclcrro' (lord Itusacll), 
il llcrlln, A Sorti l’alititirNlon, un dote du 10 mu! 18*1 fl (£9 réldiil- 
ewcl 1259). 


Mylord, j’ai communiqué au bnrou Wcrlhcr l’opinion rie V. S. relative¬ 
ment ii la garantie de l'intégrité de l’empire turcdemandée parle minisire 
ottoman il Londres. S, E. est d’accord avec V. S,, mais il croit que la fai- 
blesseduguuvurnement turc et l’insurrection éclatée aux extrémités de l’em¬ 
pire font douter s’il ne sera pas bientôt prudent de garantir celte intégrité, 
Le baron Werther approuve également l'opinion de V, S. quant au mo¬ 
ment opportun de la signature, par la France, de la convention orientale, 
et il a aussi trouvé claires et sages les idées de V. S, sur la position pré¬ 
sente et future ries puissances européennes, nommément de la France pur 
rapport il son isolement. 

J’ai l’honneur, etc. 


XXIV, — Dépêche (extrait) de M. Buluor À loril Palmer ton* eu date 

du 28 ma! 1841 (O rélilul-akhlr 1259). 

J’ai l’honneur d’accuser la réception des dépêches de V. S. du 2b mai, 

M. Guizot m'a lu ce malin une dépêche de M. de Bourcjueney, où celui- 
ci dit qu’il a informé V. S, que son gouvernement est maintenant prêté 
lui donner des pouvoirs pour la signature de la convention du mois de 
mars, sur l'assurance de V. S. qu’elle considère le traité de juillet comme 
abrogé par le dernier mémorandum de la Porte, et que V. S. lui a répondu 
avec beaucoup de franchise que, dans ces circonstances, vous vous croyiez 
obligé de dire ù M. de Bourqueney que, quoique vous espériez que le 
firmaii basé sur le mémorandum mentionné ci-dessus sera accepté par 
Méhémet-Ali, et que, par conséquent, le traité dont il s’agit eut pris On, 
vous ne pouviez pas prendre sur vous de dire que tel était le cas, avant 
d’avoir reçu la réponse de Méhémet-Ali. « Dans ces circonslanoes, » dit 
M. de Bourqueney, « j’ai fait observer seulement, en conformité de toutes 
mes instructions, qu’aussi longtemps que l'alliance formée par le traité de 
juillet ne sera pas dissoute, la France ne peut pas être partie dans la con¬ 
vention du mois de mars, laquelle doit-être un document signé par les 
cinq puissances dans le but de prouver que les quatre puissances n'agis¬ 
sent pas seules, m 

« Je n'ai, pour ma part, » a dit M. Guizot, « aucune observation à faire 
h ce sujet ï je ne puis que remercier lord Palraerston pour la franchise et 
la loyauté de cette communication : mais je désire vous faire observer que 
ce n’est pas moi qui ne yeux pas maintenant signer le traité additionnel 
sous le prétexte que Méhémet-Ali pourrait ne point accepter le flrman, 
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dont les conditions me paraissent raisonnables ; l’objection et le retard 
proviennent du gouvernement de la Grundc-Dretagnc. J'espère que cela 
n’cncouragcra pas Méhémet-AÏi, ni ne le portera li penser que son relus 
d’accepter les conditions qu’on lui propose fern naître la dissension parmi 
les puissances européennes, et il faut avoir grand soin que ce ne soit pas 

le cas. » 

u Quant a moi, j’écrirai aujourd’hui à M. de Chabot pour l’tnlormer 
:rsounelleiueiUde ce qui s’est passé, en lui recommandant de n’en rien 
communiquer à Méliémet-Ali, mais de lui dire simplement que lu France 
rengage fortement d’accepter les propositions du sultan, et que, dans le 
cas contraire, elle ne pourra ni le protéger, ni l’appuyer d’une manière 

quelconque. » 

Après avoir exprimé h M. Guizot toute ma satisfaction au sujeLde cette 
dernière communication, je lui lis observer que, quoiqu’il pCu y avoir 
quelque danger, si ie vice-roi s’imaginait que les cinq puissances n’étaient 
pas d’accord sur le lirimm, parce que leurs noms ne figuraient pas sur le 
document qui doit-ôlrc le signal de leur union, je voyais cependant une 
autre dilliculté dunsl'hypothèse contraire ; car, en supposant que Méliémet- 
Ali fût informé que l’alliance de juillet est dissoute, au moment où lui 
seraient faites les propositions du sultan, est-ce qu'il ne se dira pas (si 
ces propositions ne lui conviennent point) u tout pouvoir pour me con¬ 
traindre h être raisonnable a cessé ? » et ne refusera-t-il pas par consé¬ 
quent ces propositions, et qu’arrivera-t-il après? Personne ne pourrait 
dire que le bul du truité de juillet eût été atteint, et le traité de juillet 
eût cependant pris fin. 

M. Guizot a admis la vérité de tout cela et m’a dit qu’il y avait, en effet, 
des difficultés dans les deux cas ; que, quant ù lui, il n’était point pressé, 
mais qu’il désirait seulement faire comprendre qu'il a rempli son engage¬ 
ment en disant que lorsque la France trouvera justes et raisonnables les 
conditions offertes au pacha, elle n’attendra pas, pour le déclarer, de con¬ 
naître son consentement ou son opinion. J'ai demandé ensuite h AI. Guizot 
s’il craignait quelque difficulté de la part de Méliémet-Ali relativement îi 
l’application à l’Égypte des lois générales de l’empire olloman; il me 
répondit : u Non. » La seule difficulté qu’il prévoit est celle du tribut ; il 
a toujours pensé, me dit-il, qu’on devait abandonner la discussion de ce 
point au sultan et ù son vassal, mais qu'ayant appris maintenant que le 
Annan parle d’une somme déterminée, il craignait que, si cette somme 
est exorbitante, le pacha ne consentit point h la payer. 
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1 — Dépâtilie de lord Puliuerston à HI. llulwcr, en date du il 

Juin 1841 (ÜO réblul-altliir 1357). 

Monsieur, j’ai élé empêché par diverses cireonslauces de répondre plus 
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tôt îi votre dépêche du 28 du mois dernier, par laquelle vous me com¬ 
muniquez le résumé d’une dépêche du baron do lîourqueney, que vous a lue 
M. Guizot, ainsi que d’un entretien que voua avez eu avec ce dernier re¬ 
lativement à cette dépêche. 

Niais, comme, d’après votre dépêche, M. Guizot paraît être dans l'erreur 
au sujet de l’entretien qui a eu lieu entre moi et le baron de lîourqueney, 
et dont celui-ci rend compte dans lu dépêche que M. Guizot vous a lue, 
il est nécessaire de vous informer exactement de ce qui s’est passé entre 
moi et le chargé d'affaires de France, 

Le baron de lîourqueney étant venu chez moi par suite d’un billet que 
je lui avais écrit pour le prier de venir me trouver, je lui dis que j’avais 
désiré le voir afin de lui communiquer que mes collègues de la eonlé- 
renec commençaient il être impatients pour la signature de lu convention 
entre les cinq puissances relatives aux Dardanelles et au Bosphore, 
dont nous avions paraphé le projet le 15 mars, et qu’ils m’avaient 
prié de lui demander s’il était autorisé et préparé è signer cette con¬ 
vention. 


Il me dit qu’il ne l’était pas, mais qu’il écrirait immédiatement h Paris 
pour demander celte autorisation, et qu’il ne doutait pas de l’obtenir, si 
je voulais lui communiquer, pour la transmettre h son gouvernement, une 
copie du mémorandum du gouvernement turc que Cliékib-éfendi m’a re¬ 
mis dernièrement, et par lequel la Porte annonce son intention de faire 
au hatti-chérif, que le sultan a envoyé le 43 février h Méliémet-Ali, et 
qui contient les conditions attachées h sa nomination de pacha héré¬ 
ditaire de l'Égypte, des modifications louchant le mode de succession, 
la fixation du tribut et le règlement pour les nominations militaires. 

Jedisü M.de Dourqueney que je nepouvaispas lui remeUre une copie de 
ce mémorandum ni de la note par laquelle Chékib-éfendi me l'avait com¬ 
muniqué, car cela aurait l’air comme si la France avait demandé aux 
quatre puissances de forcer le sultan h modifier son hatti-chérif, et comme 
si ces puissances, l’ayant fuit, rendaient compte h la France comment 
elles ont satisfait son désir. La France, dis-je, n’a jamais demandé cela, 
au contraire, le gouvernement français a déclaré qu’il ne voulait rien 
avoir îi faire dans l’exécution du traité de juillet* 

Le baron de Bourqueney partagea entièrement celte manière de voir, 
et me dit qu’il suffirait que je lui déclarasse que le traité de juillet a été 
complètement exécuté et accompli, et qu’il ne pourrait maintenant rien 
survenir qui motivât d’autres délibérations des quatre puissances sur des 
points ayant Irait aux engagements dudit truité. Il dit que la France avait 
en effet déclaré qu’elle ne voulait être pour rien dans l’exécution du traité 
de juillet, et qu’elle était disposée à signer la convention paraphée des 
détroits, mois qu’elle ne pouvait cependant pas signer celte convention 




Y 



<r 

.. r f 1 



appendice 


ft» 


j 

î: ? 

», 

g 


il* 

t 


nvnnt de connaître! que les engnBements temporaires du truité de juillet 
aient été entièrement exécutés, car la position du gouveniemmil français 
serait fftcheuso et embarrassante si, après que lu France, comme une des 
cinq puissances, aurait signé un traité relatif aux affaires du Levant, les 
mitres quatre puissances avaient il délibérer, suns la France, sur des ob- 
jets relatifs îi ces niâmes ufluires. 

Je lui dis que celu éluit conforme il ce qu'il m’avait dit lorsque le pro¬ 
jet de convention fut concerté et paraphé, et qu’nujourd’hui comme alors 
je devais reconnaître lu justesse de ce raisonnement ; qu’en tout cas le 
gouvernement lïampiis est seul juge de ce qui lui convient dans celte af¬ 
faire, et que je ne voyais pas quelle objection fondée pourraient faire les 
quatre puissances au sujet de celle ligne de conduite qu’il avail l'intention 
de suivre. Je lui exprimai toutefois mes regrets de ne pouvoir faire la dé¬ 
claration qu’il demandait comme une condition préliminaire de la signa¬ 
ture de la convention pur la France. 

Par le traité de 184D, lui dis-je, les quatre puissances ont pris l'enga¬ 
gement envers le sultun de déterminer Méliüiuet-Àli ii accepter l'arrange¬ 
ment spécifié dans Pacte séparé qui est annexé audit traité. Cet arrange¬ 
ment consiste en deux parties, l’une est relative au territoire, l’autre con¬ 
cerne MéliémeL-Ali et le sultan dans leurs relations de sujet h souverain. 
Lu première partie a été entièrement réalisée par l'expulsion de la Syrie, 
des troupes eL des autorités de Mébémel-Ali ; la seconde partie Pu été jus¬ 
qu’il un certain degré par la restitution delà Hotte turque; mais Méhéumt- 
Àli ne s'esl pas encore conformé il plusieurs points de celte seconde par¬ 
tie, et ccs points se rapportent h des objets qui sont d’une importance ca¬ 
pitale, et que les quatre puissances, dans les notes collectives adressées 
par leurs représentants il Londres il Cliékib-éfendi, ont déclaré être des 
conditions absolument indispensables. Les points auxquels je taisais sur¬ 
tout allusion, dis-je, étaient les stipulations de Pacte séparé portant que 
toutes les lois et tous les traités de Pempire ottoman seraient applicables 
ii l’Égypte comme il toute autre province* de Pempire, et que Méhétuet- 
Ali pourrait lever seulement des impôts établis par une loi. 

Je dis à M.de Bourqueney que j’avais reçu une lettre du commodore Na- 
pier, écrite d’Alexaudrie le 22 février, deux jours après l’arrivée du com¬ 
missaire turc avec le halli-cliérif; que le commodore Napier avail montré 
celle lettre avant de l’expédier ix Mébémet-Àli ou à Boghos-bey, pour s’as¬ 
surer qu’il rendait exactement les internions de Méhémel-Ali ; que le com¬ 
modore Nupier écrivait que MéhémeL-Àli avait accepté sans restriction les 
articles du liulti-cbérif relatifs à Papplicalion è PEgypte des lois et des 
traités de Pempire ainsi qu’il la levée d’impôts légaux seulement ; mais que, 

undis que i\léliéuiel-Ali donnait ces assurances è M. Napier, il écrivait 
d’uue maniètebieu différente uugrand-visir ; que dans sa lettre à ce dor- 
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nier (c’est lu seule communication qu’il ail faite jusqu’ici h lu Porte sur ces 
objets) il se refusait, très-poliment, il est vrai, mtiis très-clairement et 
très-positivement, d'appliquer et d’exéculer en Égypte les lois et les trai¬ 
tés do l’empire, et de se soumettre il ne lever que dcB impôts qui sont ou 
qui seront établis par une loi, 

Je dis au chargé d'afliures de France que, commece refus avait été mélé 
avec ses représentations au sujet des autres points du liutti-chérif, que le 
su]Lun a consenti depuis h modifier, il était probable que Méliémet Ali, 
en apprenant les modifications faites par le sultan, rétractera les objec¬ 
tions qu’il avait proposée uux conditions déclarées, après mûre réflexion, 
indispensables par les quatre puissances, et qu’il falluil espérer que Mélié- 
mel-Ali enverra sou consentement pur et simple, aux conditions du liatti- 
ebérif, telles qu’elles ont élé définitivement fixées pur la Porte, Si, contrai¬ 
rement il celle attente raisoimnuble, cela ii’avuit pas lieu, et que Méhémet- 
Ali lut toujours obstiné, le sultan s’adressera probablement il ses quatre 
alliés, et il serait impossible alors que les quatre puissances ne dussent 
point délibérer sur la conduite ultérieure que, dans un tel état de choses, 
les engagements du truité de juillet 1840 les obligeraient d’adopter. Je 
ne puis naturellement pas connaître d’avance, et je continuai, quel sera 
le résultat de cette délibération, et il est évident que ce rôsultaL dépendra 
des circonstances; mais, à vous exprimer franchement mon opinion, je 
crois bien de vous dire qu’il me paraît que si le sultan s’adressait, en vertu 
du traité de juillet, aux quatre puissances, afin qu’elles l'aident h forcer 
Méhémel-Ali h accepter l’arrangement spécifié dans l’acte séparé annexé 
au traité, les quatre puissances seraient obligées d'honneur d'accéder à 
cette demande, et il ne peut pas y avoir de doute qu’elles ne soienL h 
môme d'exécuter leurs engagements. IL n’est pus probable que Méhéiuet- 
Ali continue h être obstiné sur les points mentionnés ci-dessus, et il est 
ainsi nullement probable que les quatre puissances aient A délibérer de 
nouveuusurquelques mesures à prendre, en conséquence des engagements 
qu’elles ont contractés par le traité de juillet, mais ce cas n’est eepeudaul 
pua impossible i et c’est pour ce motif, je disais au baron de bourqueney, 
que je ne puis lui donner la déclaration qu’il demande. 

11 me répondit que les choses étaut ainsi, il ne voyait pas comment il 
pouvait écrire à M. Guizot de l’autoriser û signer la convention paraphée; 
car, en lui demandant celte autorisation, il sera obligé de lui rapporter les 
explications que je viens de lut donner, et que ces explications ne per¬ 
mettront pas ii M. Guizot de l’autoriser A signer, il cause de certaines con¬ 
sidérations parlementaires et intérieures ; que pourrait-on donc faire ? dit- 
il; rien autre, croit-il, qu’attendre encore quelque temps et diltërer la 
signature de la convention, 

Je dis à M. de üourqueney que suivant la manière devoir du gouverne- 
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mont français, que jo ne trouvais \n\h déraisonnable, il paraissait, en cflet, 
qu’il n’y avait pas d’autre alternative que d'attendre, et que je croyais que 
nous apprendrions bientôt d’Alexandrie que tout a été arrangé d’une ma¬ 
nière satisfaisante* Je lui ai fait observer que le conseil que le gouverne- 
mont français a donné dernièrement b Méhémet-Ali, et su déclaration de 
rie poiiil vouloir appuyer ses prétentions déraisonnables, auront une grande 
inlluence sur sa résolution et le détermineront probablement ii céder. J’a¬ 
joutai toutefois que j’étais prêt il signer la convention projetée, immédia¬ 
tement, aujourd’hui, demain, chaque jour ; que des considérations inté¬ 
rieures faisaient désirer au gouvernement de S. IM, que la convention fut 
signée, cl que sa signature serait utile aux intérêts européens, parce 
qu’elle rendrait Méliémel-Ali plus disposé h céder sur les points auxquels 
il lient encore ; car si la France signe lu nouvelle convention, il renoncera 
a tout espoir d’êlie soutenu par elle, tandis que si elle se tient éloignée 
des autres puissances, il comptera toujours sur une assistance de sa pari, 
quelles que soient les assurances contraires que lui donneraient le gouver¬ 
nement français et ses agents. 

Le baron de Bourqueney 111 ’a assuré que M. de Chabot a reçu l’ordre de 
dire h Méhémet-Ali de lu manière la plus claire qu’b l’exception des trois 
points du luitti-cliérif que le sultan aconsentih modifier, ses prétentions 
sur tous les autres points étaient mal fondées et insoutenables, eL de lui 
déclarer que le gouvernement français ne lui donnera aucune protection 
pour le maintien de ses prétentions déraisonnables. 

Le baron de Bourqueney finit par me dire qu’il voyait que dans ces cir- 
constances le gouvernement français ne pouvait faire autre chose qu’ut- 
tondre, mais qu’il espérait avec conflunce que ce délai ultérieur ne sera 
pas mis !i la charge de la France, comme étant une preuve de son désir de 
reculer et de ne point signer la convention paraphée, et qu’il espérait 
aussi qu’aucune des quatre puissances ne s’en prévaudra comme d’un 
motif pour changer d’intention et pour se refuser de signer lorsque la 
France croira pouvoir lé faire, 

Je répondis û RL de Bourqueney que j’entreprendrais dejuslitier auprès 
de mes collègues de la conférence le délai ultérieur demandé parla France, 
et que je dirais volontiers que les motifs allégués par le baron de Bour¬ 
queney me paraissaient raisonnables, bien que, dans mon opinion, le gou¬ 
vernement français pût parfaitement se désister de ces motifs, s’il le ju¬ 
geait convenable, J’ajoutai que j’étais parfaitement sûr qu’aucune des qua¬ 
ire puissances ne songera jamais à prendre motif de ce retard, pour se re- 
luser de signer aussitôt la convention paraphée. 

Je crois qu’on peut voir par cet exposé qu’il ne serait pas juste de dire, 
comme vous m’écrivez vous avoir été dit par AL Guizot, que lu difficulté et 
le relard de signer la convention paraphée proviennent du gouvernement 
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do la Grande-Bretagne* Au contraire, le gouvernement de la Grande-Bre¬ 
tagne est prêt ii signer la convention immédiatement, et la difficulté cl le 
retard proviennent du gouvernement français. Ce gouvernement refuse do 
signer, A moins que le gouvernement britannique ne fasse au préalable 
une déclarai (on qui ne peut pas être faite dans l’état présent des choses. Le 
gouvernement île S. M., toutefois, ne désapprouve nullement celui de 
France pour ce retard. Le gouvernement français a parfaitement le droit 
déjuger lui-mûme sur ce point; et je dois au baron de Bourqueneyde ré¬ 
péter ici que la dilïicullé par laquelle il motive ce retard n’est pas une dif¬ 
ficulté nouvelle mise en avant h celte occasion, mais qu’elle est entièrement 
conforme au langage qu’il a tenu au commencement de la discussion de 
cette convention. 

Vous remettrez une copie de cette lettre ù M. Guizot. 

J’ai Phonneur, etc. 


XXVI. —• Dépêche do lord Pnlnicraton A M. Hulwer, en dnto du 

f fl juin 1841 (A® rélilul-nklilr 1251), 


Monsieur, en me référant à ma précédente dépêche de ce jour, je dois 
vous faire observer que, quoique le motif allégué par le gouvernement 
français pour retarder la signature de la convention paraphée soit parfai¬ 
tement raisonnable, et qu’il ne puisse être combattu, il n’est cependant 
pas difficile de voir quel est follet de la conduite dudit gouvernement dans 
celle afl’aire, Le gouvernement français dit qu’il fuit dépendre la signature 
de la convention projelée de la décision du sultan, mais qu’il ne fuit pus 
dépendre colle signature de la résolution de Méliémet-Àll ; il signera lu 
convention au moment où il sera officiellement informé par les quatre 
puissances que le sultan a modifié les conditions de son premier luitli- 
chérif au sujet de la succession, dans le pacbulik d’Égypte, de la fumille 
de Méhéniel-Ali ; au sujet du mode de la fixation du monlaut du tribut, et 
au sujet du rang des officiers militaires ù nommer par le pacha d’Égypte; 
et qu’il ne veut pas différer la signature de la convention dans le but de 
connaître la réponse de MéhémeL-Ali aux modifications duliuiti-chérif du 
sultan. 

De prime abord, cette conduite du gouvernement français paraît trôs- 
loyule et semble dénoter l’intention de retirer tout appui à Méhémet-Àli, 


et de l’abundonner ùson sort, aussitôL que le sultan aura adhéré aux re¬ 
commandations des quatre puissances. 

Mais un examen plus rigoureux fait voir que celte conduite du gouver¬ 
nement français tend li soutenir Méhémet-Ali. Car, le gouvernement fran¬ 
çais, tout eu disant qu’il est prêt il signer la convention, maintenant que 
le sultan a modifié son hatti-cliévif, demande pourtant aux quatre puis- 
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sonnes do déclarer, au préalable, que lu traité de juillet est entièrement 
exécuté, et qu’il ne peut rien arriver qui pftl porter les quatre puissances 
îi délibérer do nouveau sur dos mesures à prendre en exécution des en¬ 
gagements dudit traité, Mais si, dans l’état actuel des choses, les quatre 
puissances faisaient celte déclaration, quelle en sera lu conséquence? Eh 
bien ! Méliémel-Ali aura alors l’avantage de la modification de ces articles 
que les quatre puissances ont conseillé au sultan de changer, cl il aura 
aussi rnvimlago de son refus d'accepter les autres conditions que les qua¬ 
tre puissances ont déclaré être indispensables. Cur, d’une pari, le sullfin 
ne pourra pas révoquer les concessions qu’il a faites, et, de l’autre, les 
quatre puissances auraient déclaré qu’elles considèrent le traité de juillet 
comme entièrement exécuté, quoiqu’elles sussent alors que Méhémel-Ali 
n’avait point voulu se soumettre il quelques-unes des conditions de l’acte 
séparé; Méliémel-Ali et le gouvernement français soutiendront, par con¬ 
séquent, avec quelque apparence déraison, que les quatre puissances ont 
entendu, par leur déclaration, renoncer aux conditions inexéculées de 
l’acte séparé, et ne plus insister sur l’acceptation de ces conditions par 
Méliémet-Ali. 

Méliémut-Ali persistera, conséquemment, dans son refus de l’application 
eu Égypte des lois et des traités de l’Empire ottoman, et il continuera de 
prétendre qu’il doit être libre de lever en Égypte tels impôts qu’il veut, 
sans vouloir se contenter des impôts établis par une loi, 

Mébémet-Ali aura ainsi emporté tons les points; et si jamais le sultan 
voulait employer la force pour l’obliger de se conformer aux lois et aux 
traités de l’empire, la France interviendrait et ferait des remontrances eu 
faveur de Méhémot-Ali, en disant au sultan que lesquatrepuissancesont, 
en 18/jl, entendu affranchir Méliémet-Ali de ces conditions du traité de 
juillet 1B/|0, parce qu’elles ont déclaré que ce traité était complètement 
exécuté, malgré la connaissance qu’elles avaient, en faisant cette déclara¬ 
tion, du refus de Méliémet-Ali de se soumettre aux conditions dont il 
s’agit ; et la France dira, en outre, que la déclaration des quatre puissan¬ 
ces a été exigée par elle comme prix de sa signature de la convention des 
détroits, et qu’elle avait, par conséquent, parfaitement le droit, et qu’elle 
était même obligée d’honneur d’empêcher le sultan de priver Méhémet- 

Ali des privilèges et des immunités qu’h son intercession il lui avait ac¬ 
cordés en 18HU 

Jl est évident que la France pourra ainsi soutenir que c’est elle qui a 
engagé les quatre puissances à affranchir Méhémet-Ali des conditions spé¬ 
cifiées dans le traité de juillet, et que, pur la note collective de leurs re¬ 
présentants ù Londres, les quatre puissances ont après déclaré être in¬ 
dispensablement nécessaires. 

Ce sérail une humiliation pour les quatre puissances ; il faut l’empêcher. 
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Comme la Fiance désire de signer la convention, et comme elle ne 
peut pas lu signer à cinq avant d’ôlrc sûre que les quatre puissances ne 
délibéreront pas sa^s elle, elle n’u qu’à faire valoir son influence à Alexan¬ 
drie (laquelle, quoi qu’on en dise, y est notoirement toujours très-grande), 
puni forcer Méliémet-Ali h noliller au sultan son acceptation absolue et 
formelle des conditions du Imlti-chérif modifié. 

XXVII. — I)éii6cli«) <le ni. Ilulwur A lord ï’nluorston, eu ilote du 

18 juin 1841 (29 réblul-aklilr 1259). 


Mylorcl, le courrier de V. S. esl arrivé li Paris le lundi, cl comme la 
copie de la dépêche de V. S. du 11 juin émit faite, je la pris et je fus 
voir M. Guizot ic lendemain malin. 

J’ai cru bien faire toutefois de lire d’abord h M. Guizot la parlio de ma 
dépêche du 28 mai, à laquelle V. S. répond, afin de m’assurer que je 
vous ai transmis fidèlement l’esprit et la substance do l’entretien dont j’ai 
eu l’honneur de vous rendre compte. 

M. Guizot me dit que mon rapport contenait exactement le sens (je ne 
pouvais jamais prétendre d’y avoir reproduit les termes précis) de ses 
obrorvntions, ainsi que de la dépêche de M. de Bourqueney qu’il m’avuit 
lue. Je donnai lecture ensuite ii Son Excellence du récit que ine fait V. S. 
de votre entrevue avec le chargé d’affaires de France. 

M. Guizot écouta cette lecture avec attention, mais en silence, jusqu’à 
la phrase le délai ultérieur demandé par la France,' alors il déclara qu’il 
n'avait jamais demandé, cl que M. de Bourqueney n’avait non plus dc- 
mundé, en 6on nom, aucun délai; qu’il avait toujours tenu le môme lan¬ 
gage, c’est-à-dire qu’il signera lu convention du mois de mars, lorsque 
le traité de juillet aurait pris fin, et pas avant; qu’il n’avait point demandé 
de délai jusqu’à présent, et qu’il n’en demandait pas non plus maintenant. 

Je le priai de me permettre de continuer la lecture de la dépôcho, 
puisque je l’avais commencée, et je lui dis qu’il en comprendrait après 
mieux la portée, et que, du reste, j’avais l’intention, conformément à nos 
instructions, de lui en laisser la copie que j’avais en main. Après que 
j’eus fini la lecture de la dépêche, RI. Guizot revint sur le passage men¬ 
tionné ci-dessus ; je lui fis observer que, d’après la conslruction de la 
phrase dont il s’agit, et de la dépêche en général, je croyais qu’il attachait 
une trop grande importance au mol demander, et que toute l’essence du 
sujet se trouvait dans ce simple exposé de faits, savoir : Le gouvernement 
de Sa Majesté est disposé maintenant eta toujours été disposé à signer la 
convention paraphée, et le gouvernement français est disposé maintenant 
à la signer après une certaine déclaration de la part du gouvernement de 
Sa Majesté que V. S. ne croit pus pouvoir faire dans les circonstances 
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iictuolN; tel étunl le cas, le gouvernement britannique ne saurait être 
accusé de vouloir traîner en longueur une affaire qu’il veut finir; d’autre 
part, V. S. no désapprouve pas le gouvernement français (quoiqu’elle 
diffère d'opinion avec lui) s’il pense que la déclaration, qui ne peut pus 
être donnée en ce moment, doive précéder la signature qui est désirée. 

M. Guizot u dit alors que lui non plus ne désapprouvait pas la conduite 
adoptée par le gouvernement britannique, mais qu’il devait faire observer 
seulement que le langage tenu h M. de ïîonrqueney, le 10 mars (je crois 
que c’est la date qu’il m’a indiquée), était différent de celui qui a été tenu 
depuis; il me lut un passage d’une dépêche de M. de Bourquoney du 
11 mars, je crois, et dont je ne puis rapporter que le sens qui est celui ci ; 
M. de Dourqueney u demandé à celte occasion aux différents membres de 
la conférence s’ils croyaient qu’il y avait quelque chance de l’emploi 
d’une farce morale ou matérielle (telles sont, je crois, ses propres paroles) 
pour contraindre Méhémet-Ali h souscrire aux conditions que le sultan lui 
impose; les représentants de Prusse et d’Autriche 'Â ont répondu : JVon, 
mille /ois non; V. S, a réfléchi plus longtemps, mais elle a répondu 
(je ne me rappelle pas exactement le passage de la dépêche, qui est long,) 
de la môme manière, quoique moins chaleureusement. 

«Ainsi,)) dit M. Guizot, «le 10 mois, j’ai été assuré qu’aucune force ne 
sera employée contre Mehémet-Ali, et maintenant j’apprends qu’elle 
pourra l’ôtre ; je ne trouve rien h redire ; je constate seulement cette diffé¬ 
rence* » 

Je répondis que je n’étais pas informé par mon gouvernement de ce qui 
s’élait passé en cette occasion dont parlait M. Guizot, et que, par consé¬ 
quent, je n’en pouvais rien dire; mais que, si un langage différent était 
tenu i\ présent par rapporté la chance de forcer Mehéiuet-Ali à accepter sa 
situation comme vassal de la Porte, la conduite de Méhétnet-Àli lui-méme, 
li laquelle cette chance était subordonnée, peut avoir été différente ; j’in- 
fonuai alors M. Guizot de la nouvelle que V. S, venait de recevoir de 
Constantinople au sujet des deux nouveaux vaisseaux que le Pacha fait 
construire en ce moment. Je mis fin à notre entretien, en laissant à 
M. Guizot In dépêche du 11 juin, et eu convenant avec lui que j’irais le 
voir jeudi matin ; il me reparlera alors de cet objet, et j’espère aussi qu’il 

recevra d’ici là quelque nouvelle d’Alexandrie qui pourrait mettre fin à 
toute cette question, 


XXVIII, - Hépôclio du ministre dus affaire* étrangères (Cnlrot) ait 
chargé d'affaire* de France (baron «le ffourqueney) à Londres, 
en «lulo du £4 Juin 1841 (1 djémnzlttl-éwel 1259). 

Monsieur le baron, je vous envoie ci-joint, copie d’tme dépêche, eu 
date du 11 de ce mois, que lord Palmcrslon a écrite h M, Bulwer, en le 
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chargeant do m’en donner communication. Comme vous le verrez, elle «a 
pour objet de rectifier les impressions inexactes que le gouvernement du 
roi aurait reçues sur le sens des explications qui ont eu lieu, le 2/i mai 
dernier, entre lord Pulmerslon et vous, lorsqu’il vous a exprimé, au nom 
de lu conférence, le vœu que le paraphe apposé îl la convention du 
15 mars lût transformé en signature définitive, Je ne m'attacherai pas fi 
relever les différences que je remarque entre le récit que fait lord 
Palraerslon, de ces explications, et celui que vous m’en avez avez 
adressé vous-même, le 25 mai dernier, La dépêche que vient de 
me communiquer M. Bulwer a été rédigée près de trois semaines 
après Pentrelien auquel elle se rapporte, et lorsque cet entretien était 
déjfi devenu l’objet de discussions qui ont pu, môme fi l’insu de lord Pul- 
merslon, infiuersur ses souvenirs. Mon intention est d’éviter toute con¬ 
troverse qui ne serait pas absolument indispensable, cl n'aurait d’autre 
elîet que d’introduire, dans la grande question qui nous occupe, de 
nouvelles et inutiles difficultés. Mais j’ai besoin, et c’est mon devoir, de 
bien établir, en rappelant simplement les faits, la scrupuleuse consé¬ 
quence de notre conduite depuis l’ouverture de celte négociation, et 
notre loyale disposition fi transformer maintenant notre paraphe en 
signature définitive, sans rien changer aux termes auxquels nous avons, 
dès ie premier jour, attaché cette transformation. 

Quand lu conférence de Londres nous a invités, le 5 mars dernier, h 
consacrer, en commun avec les puissances signataires du traité du 
15 juillet, le principe de la clôture des détroits, elle nous a adressé celle 
invitation parce qu’elle considérait la question Turco-Egyptienne comme 
terminée, et en nous déclarant que telle étaiL sa ferme conviction. 

Les actes mêmes qu’on avait préparés, et qui nous ont été communi¬ 
qués à celle époque, ne laissaient fi cet égard aucun doute. Le protocole 
signé le 5 mars entre les plénipotentiaires des quatre puissances, aflirme 
que les circonstances qui ont motivé le départ de leuj's consuls d'Alexan¬ 
drie ont cessé dC exister» Le projet de protocole qui invite la France à 
consacrer le principe de lu clôture des détroits, déclare que les difficultés 
qui ont déterminé te sultan à réclamer l'appui des cours d* Autriche, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Bussie, viennent d'être aplanies. 
Tous ces documents ont précisément pour objel d’établir que la question 
Turco-Égyplienne est close en principe, que l’invitation adressée fi la 
France est la conséquence de celte clôture, et que notre signature de la 
convention projetée aura pour effet de la constater définitivement. 

En môme temps qu’elles exprimaient fi la France cette conviction, les 
puissances tenaient fi la Porte elle-même un langage encore plus 
posit.f, s’il est possible. Dans la note adressée le 13 mars fi Chékib- 
éfendi, elles prennent acte de la communication par laquelle la Porte 
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leur annonce que la question d'Égypte se trouve terminée; elles expriment 
leur vive satisfaction de voir ainsi pleinement réalistes les intentions 
bienveillantes de la convention du 15 juillet; et en parlant des discus¬ 
sions auxquelles pourrait donner lieu, entre le sultan et le pacha, le 
Imtti-cliériff du 13 février, elles déclarent formellement que c'est à 
P autorité (lu sultan qu'il appartient aujourd'hui de résoudre les questions 
d'administration intérieure qui restent encore à régler , et qu’elles nVn- 
treront point, è cet égard, dans un examen qui ne serait point de leur 


ressort. 

Enfin je lis dans votre dépêche du 11 mars, comme je vous l’ai déjh 
rappelé, le 31 mai dernier, ce résumé de vos conversations, îi cette 
époque, avec les plénipotentiaires d’Angleterre, d’Autriche et de Prusse : 

u Y a-t-il possibilité d’appui prêté par les puissances au sultan, en 
vertu du traité du 15 juillet, pour forcer Méhémet-Ali h accepter les 
conditions du hatti-shérilT? » 

«À l’unanimité. — « Non. » 

« Y a-t-il possibilité d’intervention diplomatique, sous forme d’acte 
émané du centre de Londres, pour le règlement de cette question 


intérieure? » 

« La Prusse et l’Autriche : « Non, décidément. » Lord Palraerston, 
après avoir cherché dans son imagination comme pour ne pas encourir 
la responsabilité d’une assertion légèrement avancée : — « 11 serait pos¬ 
sible, quoique invraisemblable, que la Porte nous demandât des explica¬ 
tions sur quelques parties de la note responsive du 30 janvier, auquel 
cas chacun de nous lui répondrait pour les confirmer dans le sens que 
nous avons compris nnus-mûmes et que vous avez approuvé. » 

En présence de faits si positifs, de déclarations si claires et si unani¬ 
mes, le gouvernement du roi ne pouvait conserver, quant h la clôture 
en principe de la question Turco-Égyptienne, aucune incertitude, aucun 
doute. Ce fut dans celte confiance que, d’après les ordres du roi, je 
vous autorisai, le 13 mars, h parapher le projet de convention relatif 
aux détroits, lorsque le projet de protocole éventuel qui nous invitait h 
signer cette convention, aurait été également paraphé par les plénipo¬ 
tentiaires des quatre cours ; et la signature définitive fui ajournée, d’un 
commun accord, au moment où la Porte, en modifiant, d’après les 
conseils de ses alliés, quelques dispositions du hatti-shéritïdu 13 février, 
contre lesquelles Méhémet-Ali avait élevé des réclamations que les puis¬ 
sances elles-mêmes jugeaient fondées, aurait donné è l’Europe la certi¬ 
tude que la question Turco-Égyptienne, déjh close en principe, était 
également terminée en fait, et n’offrait plus aucun intérêt européen. 

Ce qu’on attendait est maintenant accompli. La Porte a suivi les 
sages conseils qui lui ont été donnés ; le hulli-shériiï du 13 février a été 
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modifié dans celles de ses dispositions qui pouvaient amener des compli¬ 
cations nouvelles et graves. Le gouvernement du roi n’a rien ii ajouter, 
rien h changer aux intentions qu’il a mntiifcslées, aux engagements qu’il 
a contracta le 15 mars dernier, en paraphant le projet do la convention 
relatif aux détroits. Il n’a demandé et ne demande aucune déclaration 
nouvelle, aucun délai nouveau, Il lui suffit de rappeler et de maintenu ^ 
qu’il a dit, cl ce qu’on lui a dit, au début de cette négociation. Il recon¬ 
naît que la circonstance à laquelle il avait attaché le transformation nu 
paraphe eu signature définitive se trouve réalisée, et il est prêt h donner 
cette signature, pourvu que les puissances, qui au mois de mars dernier 
regardaient déjà la question Turco-Égyplienne comme close, et onl 
paraphé [durs le protocole éventuel qui le déclare, persistent aujourd’hui 
dans leur conviction, transforment, selon leur promesse, le paraphe de ce 
protocole en signature définitive, et témoignent ainsi d’un commun 
accord que le lerrae de celle affaire csl enfin arrivé, et qu’il ne saurait 
plus y avoir lieu de leur part, eu vertu du truité du 15 juillet, à aucune 
intervention prolongée ou renouvelée. 

Vous voudrez bien, monsieur, donner à lord Palmerston communica¬ 
tion de celte dépêche, et lui en laisser copie. 

Recevez, etc.. 


—Protocole d’une conférence tenue & Londrc* le ÎO Juillet 
1841 (20 djéinnzlul-éwcl 1259). 

Le texte de ce protocole est cnlifcrment conforme à celui du projet pa¬ 
raphé le 15 mars. ( V. plus haut, p. 31.) 

(N° 1). — Une escadre anglaise, arrivée aux Dardanelles à la fiu du mois 
d’octobre 18/19 (pendant la question des réfugiés ), ayant été au mouillage de 
la Punta dei Barbier t, la Russie réclama contre ce fait comme violant la 
convention de 18/il. Nous donnons ci-après la note que l’envoyé de Russie, 
M. Titow, s’empressa d’adresser à ce sujet à la Sublime-Porte, et la dépê¬ 
che que collo-cl écrivit à son ambassadeur extraordinaire, à Saint-Péters¬ 
bourg, pour expliquer le fait dont il s’agit, gl préciser en même temps les 
points do l’entrée de l’Uellespont et du Bosphore. 


1 —Nolcdol'cnToyé de Russie ou ministre des affaires étrangères de 
la SaWImcPorti 1 , en date du 24 octobre 1840 (1 zlllildjë 1205). 

Monsieur le ministre, Votre Excellence a bien voulu me confirmer, ce 
matin, la nouvelle répandue dans le public qu’une escadre britannique, 
commandée par un amiral et composée de plusieurs vaisseaux de haut 
bord, était entrée, la semaine dernière, dans les Dardanelles, et se trou- 
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vnit mouillée dans le baie dite dea Barbiers, en deçà des premiers cbû- 
tcaux, 

Voire Excellence m’a fait l'Honneur de m’expliquer que l’entrée de 
celte escadre ayant été motivée par le mauvais temps, les autorités otto¬ 
manes ne s’y sont point opposées ; que la Sublimc-Purte, ii son tour, n’a 
adressé lâ-dessus aucune interpellation ùl'ambussndour de S. 51. britan¬ 
nique, et que vous ignorez quelles sont pour l’avenir les intentions de 
votre gouvernement ù cet égard, 

J f ai pu comprendre en même temps, d’après les éclaircissements de 
V. E., que, pour concilier la présence de ces armements étrangers avec 
l’ni'l, 1er de la convention dn 13 juillet 1841, en vertu duquel l’entrée du 
délroil des Dardanelles est défendue aux bâtiments de guerre étrangers, 
Umt que la Porte se trouve en paix, l’on allègue que, d’après les règle¬ 
ments et les usages locaux observés de fait, le lieu considéré proprement 
comme le détroit des Dardanelles est la passe intérieure devant le châ¬ 
teau de Tchanak-Kalessi, résidence du pacha et des consuls, tandis que 
sur l'espace entre celte localité et les premiers châteaux, situés à l'entrée 
de l’Archipel, les navires mouillent généralement sans obstacle et ne sont 
point assujettis aux mômes observances restrictives. 

L’explication donnée quant au lieu considéré comme le détroit des Dar¬ 
danelles ne nie paraissant justifiée ni par les idées reçues ni parle texte 
de la convention de 1841, et les facilités d’usage ou de fait accordées ou 
tolérées tacitement pour les bâtiments de commerce et les navires légers 
se trouvant, ii ce qu’il me semble, hors de toute application ù des arme¬ 
ments placés dans les circonstances ci-dessus, je me suis empressé de ré¬ 
pondre à l’exposé précité de V. E. en déclarant que je devais formelle¬ 
ment réserver l’opinion de ma cour, tant sur le fait dont nous parlions, 
que sur l'interprétation alléguée pour l'autoriser* 

Je n’ai pu m’empôclier d’exprimer, en môme temps, ù V. E. mon pro¬ 
fond regret du silence gardé jusqu’ici par les autorités ottomanes et de 
l’ignorance où V. E. se trouve sur les futures intentions de lu Sublime- 
Porte, en présence d’un incident qui, pour le moins, admettait du doute, 
et qui ne saurait manquer de fixer l’attention de chacune des parties si¬ 
gnataires de la convention de 18Al. 

Je n’ai pas déguisé non plus à V. E, que ce regret m’est doublement 
pénible, car, tandis qu’en vertu des ordres positifs de ma cour je me 
croyais â la veille de reprendre nos relations diplomatiques avec la Su¬ 
blime-Porte, je me vois dans la fâcheuse obligation de déclarer aujour¬ 
d’hui l’impossibilité où je me trouve de les rétablir jusqu’à ce que 
S. RI. l’empereur daigne me transmettre ses ordres, par suite de l’inci¬ 
dent inattendu dont il s’agit, ou jusqu’à la cessation de eut incident par 
le retour effectif de ses armements étrangers dans l’Archipel. 
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En récapitulant ainsi par écrit ces déclarations faites de vive voix à 
V, IL, je ne pois qu'abandonner entièrement ùsa sagesse et â son discer¬ 
nement reconnus l'usage qu'elle croira devoir faire de la présente, ol je 
saisis celte occasion de vous renouveler, etc, 

II. — Dépficlio dix mlnlHlru «le« affaires étrangères A l’iiitiliuflnn* 
ilcur oltoiiinu (Fomiil-èfciitli) A Niilnt- Vétersljüiirg, en dnle fln- 
Uéccuilirc 1840 (■nl>iiioliiirrein 12(10). 

La Hotte anglaise qui a paru, il y a quelque temps, près du détroit dos 
Dardanelles, ayant été obligée par un vent violent d’avancer jusqu’à 
IJunstar (Punta dei ZWî’m), M. Tilow a remis h la Sublime-Porte co¬ 
pie d’une dépêche que M. le comte de Nesselrode lui a adressée le 28 no¬ 
vembre 184U, et dans laquelle il est dit que ce luit pourrait être considéré 
comme étant en opposition avec le traité conclu le 13 juillet 18/|1 entre la 
Sublime-Porte et les cinq grandes puissances relativement il la fermeture 
des Dardanelles. Cette dépêche dont V. E. reçoit ci-joint une copie a été 
mise sous les yeux de S. M. 

Comme nous l’avons dit en commençant, la flotte anglaise a poussé 
jusqu’il l’endroit nommé ci-dessus, non pas par quelque motif particulier, 
mais par suite du temps orageux et de l'impossibilité où elle se trouvait 
de rester au mouillage de la baie de Béchica, h cause du grand danger 
qui pouvait éventuellement en résulter pour elle. La preuve manifeste en 
est qu’aussitôl que le temps se fut calmé l'amiral Parker se retira cl s’é¬ 
loigna immédiatement dudit endroit. La Sublime-Porte n’a pas jugé d’ail¬ 
leurs que le fait dont il s’agit fût contraire aux traités, attendu qu’il est 
établi, pour ainsi dire, comme un principe et comme une règle de ne 
point empêcher les navires de tout genre, entrant, môme de nuit, dans le 
délroit, d’avancer jusqu’il l'endroit susmentionné, d’où il suit que c’est 
cet endroit précisément qui est regardé comme le commencement de l’en¬ 
trée du détroit. 

Néanmoins, comme la Sublime-Porte cherche et voue toute son attenlion 
(il n'est presque pas nécessaire de le mentionner) il préserver de toute 
violation et atteinte les traités conclus par elle avec les puissances amies; 
et comme elle a été informée, il cette occasion, de l’opinion des augustes 
cours, signataires dudit traité, au sujet de la véritable entrée des Darda¬ 
nelles, elle a signifié aux employés qu'il appartient que, dans le but de 
maintenir le traité en question, il ne devra plus être permis ù l’avenir aux 
bâtiments de guerre des gouvernements étrangers de dépasser les châteaux 
des détroits de la iner Noire et de la mer Blanche, qui sont situés !i l'en¬ 
trée, et précisément sur les points extrêmes de ces délroits, sauf toute¬ 
fois l’exception qui existe h l'égard des bùlimenU légers qu’il est permis 
aux missions d’avoir ù leur disposition. 
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El afin d'empOchcr qu’il y ait h l’avenir aucun doute ni aucune'erreur à 
ce sujet, S. IU. le sultan a ordonné que V. Exc. ail h porter cette mesure 
â la connaissance de l’nugustc cour de Utissio, en lui remettant une copia 
de la présente dépêche. 

C’est i\ cette fin que, etc. 


(iV‘ 2 et 0). — En nous réservant do parler ailleurs de la portée dos bati¬ 
ments làjvrs (art. 2), ainsi quo de Vaccession (art îl) des diverses puissances 
amies de la Sublime-Porte, nous croyons devoir donner ici une pluce au 
document qui suit: 


I, — Notc-CIrcuIniro de la Sublime-Porte aux Uyatlou» étrangères, en 

date du 24 juillet 1844(0 redjeb 1200], 
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D’après un ancien usage, lorsqu’il se présente des bâtiments qui veulent 
remonter le détroit des Dardanelles après onze heures à lu turque, une 
heure avant ie coucher du soleil, onu adopté la mesure de tirer, pour les 
arrêter, deux coups chargés il poudre, et, si l’on n’était point écouté, de 
tirer un coup de canon à boulet. Cependant, comme on sait généralement 
que ce coup de canou chargé à boulet n’est point tiré pour faire du mal, 
les bàtiinenls continuent il passer après ladite heure, et de cette manière, 
non-seulement ou ne relire aucun avantage de l’exécution de ladite mesure, 


mais on dépense sans motît de la poudre et des boulets. En conséquence, 
en abolissant cet usage, dans le terme d’un mois à partir de ce jour, ou 
a adoplé la mesure suivante : 

Après ladite heure, on devra, aussi longtemps que dure le jour, arbo¬ 
rer dans les batteries, vis-à-vis l’un de l’autre, des drapeaux rouges, verts 
et jaunes, et pendant la nuit on y suspendra de grands fanaux. Si toute¬ 
fois quelque batiment s’avisait de vouloir passer, on tirerait le canon, et 
les faits résultant du canon qui sera tiré seraient à la charge de ce bâti¬ 
ment. 

Puisque cette mesure a déjà été annoncée au pacha commandant les Dar¬ 


danelles, ainsi qu’aux autres fonctionnaires qu’elle concerne, la présente 
circulaire est adressée à la légation de S, M..;,en la priant d’employer ses 
bons offices aux fins de faire annoncer aux capitaines des bâtiments mar¬ 
chands du royaume... que, passé te terme ci-dessus, on procédera h l’exé¬ 
cution de ladite mesure, en même temps qu’elle voudra bien aviser aux 
moyens d’empêcher que Ton y contrevienne. 
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QUESTION DU MONT LIBAN 

18/jM8A5 ( 12 rj»- 12 Gl) 


Note de ht Sublime-Porti ? fu/a’ représentants d'Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne t de Prusse et de Russie, en date du 7 décembre 1842 (4 zi U 
aidé $258), 

Note de la Sublime-Porte mu 1 mêmes, en date du 28 juillet 1846 (22 retl- 
jeb 12G1). 


APPENDICE 

T* Proclamation d } Ibrahim- pacha aux habitants du mont Liban , en 
date du 6 juin 1840 ■ - ad-akhir 12ôG). 

1(. Proclamation des insurgés du mont Liban à leurs compatriotes t en 
date du S juin 18Ü0 (8 rébiul-ukhir 125G). 

III. Rapport du consul de Russie à Beyrouth à l'envoyé de Russie à 

Constantinople, en date du 11 juin 1840 (IL rëbiul-akhir 1256). 

IV. Lettre des habitants du Liban à l'émir Émin , en date Uu 12 juin 

1840 (12 rëbiul-akhir 1256). 

V. Lettre de Mèhèmet-Ali-pacha à Boghos-bey, en date d'Alexan¬ 

drie, le 16 juillet 1840 (16 djémaziul-éwel 125G). 

VI. Requête des habitants du mont Liban et de Syrie au sultan Abdul- 

Medjid 9 en date du ,, juillet 1840 (.. djêmaziul-êwcl 1250), 

VII. Requête des habitants du Liban au co?nte de Pontois, en dote du,. 

juillet 1840 (.. djémaziul-éwel 125G). 

VIII. Proclamation de l'émir Bèchir, en date du 8 septembre 1840 (G 
redjeb 1256). 

IX. Firrnan de lu Sublime-Porte à l'émir Bèchir , même date, 

X» Firrnan de la Sublime-Porte à Tayar-pacha t en date de fin-juin 

1841 (commencement de djémaziul-éwel 1257). ! 

XI. Requête des Bmses à la Sublime-Porte, en date de fin-juin 1841 

(seconde décade de djémaziul-éwel 1257). 

XIL Lettre vésiriel/e à Édem-bey , en date du 29 juillet 1841 (9 djému- 
ziul-alchir 1257). 

XIII, Acte signé par les émirs et les chéi/cs du Liban , eu date du 8 sep¬ 
tembre 1841 (lü redjeb 1257), 



i • 






APPENDICE 




t , 


: j 



■V £ 

f? 


- i •: 


'I. 

U 

•'I 


fl» 


XIV. Ordre de Sêlini-pacha, en date de Beyrouth le 5 septembre 1841 

(18 redjeb 4257). 

XV. Ordre de Sélim-pacha à l'émir Bèchir, même date . 

XVI. Lettre de l'émir Bèchir à Sélim-pucha, en date du IG septembre 

4841 (29 redjeb 1257). 

XVII. Lettre de M. Bornée au lieutenant-colonel Badges, en date du 
45 octobre 1841 (28 chàban 1257). 

XVIII. Lettre de AL Lauretla au même , même date . V i 

XIX, Lettre de l'èmir-Bèchir à AL Wood, en date de Déir-el-Iùtmar le 
18 octobre 1841 (3 ramazan 1257). * 

XX. Note du colonel Rose et du commandant Ping à Sélim-pacha, en 
date du f 2l\ octobre 1841 (9 ramazan 1257). 

XXJ. Lettre de M . Wood « Sélim-pacha, en date du 28 octobre 1841 
(13 ramazan 1257). 

XXII. Lettre des habitants de JJjézin aux émirs Mat hem et Sulman, en 
date du 29 octobre 1841 (14 ramazan 1257). 

XXI ir. Note de M, Wood à Nêdjih-pucha, en date du 1)0 octobre 1841 
(15 ramazan 1257), 

XXIV. Lettre des chrétiens de Dêir-ct-Kamar aux consuls résidant à Bey¬ 

routh , en date du 5 novembre 1841 (21 ramazan 1257). 

XXV. Note collective des consuls français , anylais et russe, à Beyrouth, à 

Sélim-pacha, en date du .* novembre 1841 (.. ramazan 1257). 

XXVI. Lettre de M. ‘Wood à Ncdjib-paehu, en date du 13 novembre 1841 
(29 ramazan 1257). 


XXVII, Lettre de ï émir-Bèchir au colonel Rose, en date de Constantinople, 
le .. janvier 1842 (., zilhidjô 1257). 

XXVIII. Instructions de il/. Stmtford Canning à il/, F, Pisani, en date 
du 9 février 1842 (27 zilhidjô 1257). 

XXIX. Rapport de M Pisani à AI. Canning, en date du 10 février 1842 
(28 zUhidjè 1257). 

XXX. Note de lu Sublime-Porte aux représentants des cinq puissances, 
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NOTE 

du ministre dus affaires i'ilningîjro& (Surim-érendi) do la Subllmn-Porte aux rrtjn’dsen* 

tuntb d'Autriche, <Jü Franco, du la Crumlu-Bratnuuo (*), do Prusse eL do lUissîu, 
un (lato du 7 déeumbro 1BA2 {/i zilcadu llîî>8), 

Monsieur l'ambassadeur, j’ai lu avec attention la traduction de 
l'instruction donnée en date du 2Î1 novembre à M. Pisani, premier 
interprète do l’ambassade britannique, et dont la copie m’a été re¬ 
mise par celui-ci. 

Votre Uxcollenco m’exprime dans cette instruction le désir iVavoir 
une conférence avec moi, conjointement avec messieurs ses collègues, 
ii Pcllet do me faire connaître, dans toute leur étendue, les disposi¬ 
tions dos grandes puissances il l’égard de la question du Liban. 

Désireux moi-môme d’avoir une entrevue avec vous et do vous 
faire savoir, aussi promplcpicnt que possible, mon intention à oc 
sujet, je me suis empressé de donner communication au ministère 
de Sa Hautease des vues manifestées par les grandes puissances 

(■) Iob notoB adressées aux représentants des quutvo autres puissances sont rédigées, 
mutu ? duns une forme idemiquo. 
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h l'égard do la question précitée, et dont j’ai pris connaissance par 
les explications et les observations qui m'ont été laites dans les con¬ 
férences que j'ai en l’honneur d’avoir précédemment avec votre 
. Excellence et messieurs le baron de Bourqucncy et de Itle/J, ainsi 

1 

: que par la teneur des notes ffue j’ai reçues à ce sujet de la part de 
, Son Excellence M. de Jiouténelïct M. ÀVagner, 

Dans un conseil ministériel, auquel a assisté le séraskior-paclm, 
celte question ayant été débattue, celui-ci s’est constamment tenu 
- renfermé dans les limites des communications et des observations 
que jusqu’à présent il n’avait cessé de présenter à la Sublime-Porte, 
V ]YIustaplm-pacha s’est déclaré être pleinement convaincu que la 
j; mesure do nomination par le mouchir de Saïda do deux Kahuakam^ 
| l’un pour les Druses et l’autre pour les Maronites, précédemment 
H | arrêtée pour assurer la tranquillité si unanimement désirée de la 
ï; Montagne ne pourrait atteindre ce but que lorsque ces kdimokam 
•|k seraient pris parmi les étrangers, en mémo temps qu’il a assuré, 
||'d’une manière lormello et positive, que cotte tranquillité ne pourrait 
Ipûtrc obtenue dans le cas oft Ton voudrait, au contraire, s’arrêter au 

i ...y, ÿ 

||| parti tle prendre les dits haïmahtm parmi les Druses et les Maro- 


aïnites eux-mûmos. 

-'■U 

.fV.ï ' 1 T n mî n mli'iivi /i 


Le ministère ottoman éprouve le plus vif regret de voir que ce 
'Jgfpoint de celte question ait donnée lieu à tant de discussions et de 
f||pourparlers depuis un an, et que, malgré la bonne administration 
qu'il est parvenu à, rétablir dans la Montagne, et les preuves con- 
ipvaincantes qu’il est à même de produire à l’appui de son assertion, 
.||les hautes puissances ses amies et alliées n’aient jamais changé de 
||| vues à cet égard, 

ÿif La Sublime-Porte, mue néanmoins par les sentiments de respect 
H| dont elle ne cesse pas un seul instant d'être animée à l’égard des 
;f||cmq grandes puissances, ses plus chères amies et alliées, a préféré, 
pour arriver à la solution d’une question si délicate, et qui est en 
jp même temps une de ses affaires intérieures, se conformer à leurs 
m væux * plutôt que d’y opposer un refus. 

||j Il est évident, toutefois, que la vue delà Sublime-Porte et celle 
® ^s grandes puissances, ne tendant l’une et l’autre qu’à un même 
,‘J| objet, —de rétablissement du bon ordre dans la Montagne, — celui 
§f| des systèmes proposés par les deux parties qui eût été adopté n’au- 
I ra *d dû être considéré, en premier lieu, que comme un essai, 

H Si ce résultat peut être obtenu à l’aide de ce système, le voeu de 
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la Sublime-Porte en sera accompli, et elle ne pourra qu’on être re¬ 
connaissante ; mais si, comme elle a lieu de le craindre, d’après les 
informations successivement recueillies jusqu’ici, la tranquillité ne 
pouvait être rétablie eu Syrie, dans ce cas-lit, la justesse des objec¬ 
tions faites jusqu’il présent parla Sublime-Porte serait évidemment 
reconnue, et le gouvernement de Sa Ilautessc se trouverait, de l’aveu 
de tout le monde, avoir élé dans son droit. 

En conséquence, la Sublime-Porte, dans son désir de se confor¬ 
mer aux conseils amicaux qui lui sont donnés par scs amis, a pris la 
résolution d’envoyer ii Essaad-paclia l’ordre do procéder, quant it 
l’administration des différentes classes de sujets qui habitent le mont 


Liban, placé sous sa juridiction, au choix et li la nomination de deux 
kaimakam , l’un pour les Druses et l’autre pour les Maronites, pris 
parmi les indigènes autres que ceux appartenant à la famille Chéliab, 
conformément à la mesure déjà acceptée par les grandes puissances ; 
et de l’engager en môme temps à consacrer tous ses soins, au main¬ 
tien de la tranquillité en Syrie. 

Cette résolution de la part du ministère ottoman, ayant aussi ob¬ 
tenu la sanction impériale de ,Sa Hautesse, je crois de mon devoir 
d’annoncer à Votre Excellence que cette question a rççu sa solu¬ 
tion, sans avoir recours à de nouvelles conférences. 

En me félicitant d’être l’organe des sentiments d'amitié et de res¬ 
pect, dont Sa llautesso, mon auguste maître et souverain, vient de 
donner, en celte occasion, une nouvelle preuve à l'égard des cinq 
grandes puissances, je vous prie, monsieur l’ambassadeur, de rece¬ 
voir les assurances de ma considération très-distinguée. 

Le h zilcadê 1258. 


NOTE 


du rolnistro tics affaires étrangères (Chékib-éfondi) de la Sublime-Porto aux représen¬ 
tants d'Autriche, de Franco, de la Grande-Bretagne, do Prusso et do Russie, en 
date du 28 juillet 1845 (22 rédjeb 1201). 

Sa Hautesse le sultan, dans sa sollicitude paternelle pour ses 
peuples, cherche, comme tout le monde le sait, à trouver et à com¬ 
pléter les moyens d’assurer le bien-être, la tranquillité et la sécu¬ 
rité de toutes les classes des sujets placés à l'ombre de son auto- 
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rit6 équitable. 11 a voulu que les habitants du mont Liban partici¬ 
passent aussi â cos bontés, et des marques do bienveillance et de 
J'nvour do toute espèce leur ont été accordées, leurs anciens privi¬ 
lèges locaux ont été maintenus, et l’administration de la Montagne a 
été placée sous une tonne particulière. TVj plus, pour qu’il ne restât 
aucune cause de contestation, il a été permis récemment qu’outre 
les rnoitkataarfjhhm chaque village dont la population est composée 
de Druzes et Maronites, ces derniers eussent aussi un ue'/v/, et ordre 
a été donnée fi qui de droit de mettre promptement cette mesure â 


exécution. 

Il semblait que les habitants de cette Montagne, appréciant les 
laveurs que Sa llautesse ne cessait do leur accorder, devaient s en 
montrer reconnaissants, et, en leur qualité de sujets, se soumettre 
avec empressement aux ordres de la Sublime-Porte. Mais obéissant 
à la rudesse de leur caractère, les uns ont trouvé ces faveurs au- 
dessous do leurs espérances, les autres se sont crus sacrifiés ; ils 
ont hésité :i les accepter et ont fait des difficultés. En outre, voyant , 
dans l’exécution d’une décision prise pour assurer la paix et la sé¬ 
curité du pays uno occasion de donner coüi’3 à leur haine mutuelle 
et d’exécuter leurs mauvais desseins, ils ont osé s’attaquer et verser 
le sang les uns des autres. Non-seulement le gouvernement de Sa 
llautesse a été véritablement ému en l’apprenant, mais, de plus, il 
a été fort surpris de ce qu’ils avaient présénté leurs actes comme 
autorisés par la Sublime-Porte. 

Or, la Sublime-Porte a la volonté bien arrêtée de faire appliquer 
complètement et sans retard la forme d’administration concernant 
les villages' mixtes, laquelle est la conséquence et le complément 
des décisions impériales prises précédemment au sujet de l’adminis¬ 
tration locale de la Montagne ; c’est pourquoi il est devenu néces¬ 
saire q l’clic s’attachât, à prendre une mesure d’une prompte effica¬ 
cité, pour montrer, â l’égard des habitants de la Montagne, sa haute 
sollicitude, son autorité et sa puissance, pour manifester aux yeux 
des hautes cours ses alliées, sa bonne volonté et le bon esprit qui 
l'anime, et enfin pour terminer complètement cette question du 
Liban. En présence de la conduite passée des habitants de la Mon¬ 
tagne, il est évident que, tant qu’on ne leur aura pas montré l’em¬ 
ploi possible ,;\e la force, ils hésiteront à accepter les bontés et les 
faveurs qui leur sont accordées. Il est certain aussi qu’on ne pourra 
pas faire cesser cette hésitation tant qu’ils n’auront pas su que cette 
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décision ne peut être duingée, et qu'ils n’auront pas bien compris que, 
quelques désirs qu’ils nourrissent encore en dehors d’elle, ils n’oni 
aucune chance de les réaliser. Le gouvernement de Sa Ilautessc a donc 
pense que les circonstances demandaient qu’un homme pénétré de 
l’importance véritable de cette affaireetdesintcntionspures de la Su¬ 
blime Porto se rendit en mission spéciale et absolue et avec une force 
complète dans le Liban, au foyer de ces affaires, pour les régler et les 
terminer sans laisser subsister aucune cause de difficultés ou d’ob¬ 
servations nouvelles. Or, Je ministère desalfaires étrangères, étant 
depuis quelque temps le centre des délibérations et de l’action que 
nécessite cette question, se trouve naturellement le protecteur de 
la décision prise ici. En conséquence, j’ai été chargé par Sa Ilautessc, 
et je me fais un honneur de l’annoncer à Votre Excellence, de me 
rendre moi-mème en Syrie, en mission spéciale et absolue pour ré¬ 
gler promptement et complètement l’affaire, et montrer qu’il n’est 
plus resté un point sujet a hésitation et à contestation d’aucune 
sorte. 

Appliquer pleinement et entièrement les arrangements et ceux 
arrêtés plus récemment au sujet de l'administration locale, tout eu 
préservant les privilèges particuliers accordés par S. RL le sultan; 
parvenir à assurer, en tout état de choses, la paix du pays et la 
tranquillité des sujets du gouvernement : tel est le fond de la ques¬ 
tion, tel est le but de ma mission. Pour en faciliter l’exécution, il 
faut, comme je l’ai dit plus haut, avoir à montrer une force capable 
d’intimider et que, quels que soient ceux qui refuseraient d’accepter 
la susdite décision, ils auraient appelé contre eux-mèmes l’emploi 
effectif de ces forces. Le gouvernement souhaite que ce cas lie se 
présente pas ; mais il est nécessaire tic mettre les forces coercitives 
qui se trouvent dans la Montagne en état d’aider à atteindre le but 
qu’on se propose. En conséquence, il a été donné ordre à S. Exc. 
Namik-pacha, mucliir du camp impérial de l’Arabie, de prendre 
dans l’armée régulière placée sous son commandement la quantité 
de troupes nécessaires, de se rendre avec elles dans le Liban, d’oc¬ 
cuper les positions militaires convenables et d’y faire des mouve¬ 
ments que nécessiteront les circonstances et les indications que je 
lui donnerai. Si l’on considère d’un œil d’équité les mesures puis¬ 
santes et efficaces que le gouvernement s’attache à prendre, on 
verra que la mission que j’ai reçue, comme ayant l’honneur de faire 
partie du ministère de Sa Ilautessc, de régler complètement et sans 
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hésitation celle question, conlbrinémonl aux pensées pures du gou¬ 
vernement du Sa Hantossc, contribuera à liftier le iiiuinciiL etc la solu¬ 
tion, ün verra aussi que l'adjonction deNaniik-pnchaet la lorced’in¬ 
timidation qui sera déployée prouveront aux habitants de la Montagne 
la nécessité de rentrer dans les bornes do l'obéissance. Quant aux in¬ 
demnités, elles ont été précédemment accordées dans l’intention de 
montrer que Sa Uaulesse peut employer la lorcc comme la bienfai¬ 
sance, et de prouver que le but des mesures prises par son gouver¬ 
nement était uniquement, tout on faisant voir sa puissance à quel¬ 
ques habitants imprudents qui ignoraient leurs propres intérêts, 
d’accorder une faveur et une marque de générosité. La décision 
prise aujourd'hui de faire distribuer une portion de ces indemnités, 
en même temps que l'on commencera à s'occuper de la question, et 
de donner le reste après le réglement de 1*affaire, fournit une nou¬ 
velle preuve des pensées équitables du gouvernement de Saliautcssc. 
Les habitants du Liban comprendront que plus ils se conformeront 
aux devoirs de l’obéissance et de leur condition de sujets, plus ils 
obtiendront de marques do bienveillance et de grâces de Su Hau- 
tessc. Celte considération, comme l’ensemble dos mesures qui pré¬ 
cédent, doit amener la solution prompte et définitive de la question. 
Comme les diverses classes des habitants de la Montagne, trouvant 
un appui moral sous des formes différentes lorsqu'elles hésitent à 
accepter les ordres de la Sublime-Porte; y résistent ot se portent à 
les actes qui troublent la tranquillité du pays; comme, d'un autre 
mté, lorsqu’on exécute en Syrie les décisions prises ici, les consuls 
témoignent des doutes, prétendant discuter de nouveau, et font 
surgir ainsi des difficultés ; comme la décision prise cette fois ne sera 
changée d’aucune manière, et la mission que j’ai à exécuter en per¬ 
sonne le témoigne assez, il est important que les consuls ne se 
mêlent en aucune façon de ce que je dirai, et s'abstiennent de s’in¬ 
gérer dans f affaire, et pour le fond et pour la forme. Convaincu que 
je suis que l’assistance morale désirée de Votre Excellence dans 
cette affaire se produira conforme à la demande de la Sublime-Porte, 
j’ai riionneur d’appeler votre sollicitude sur l'exécution do tout ce 
qui est nécessaire. 

Pour ce qui regarde l’hésitation et les retards qui ont eu lieu dans 
l'exécution effective de la dernière décision prise au sujet des villages 
mixtes, ou peut vraisemblablement supposer qu'ils proviennent de 
ce que l'on n’a pu comprendre convenablement sur les lieux la 
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mesure des attributions des moukataadji et des vëkil maronites, 
Pour que, dans cette matière aussi, il n’y ait plus dans le Liban 
aucun motif de discussion, il est nécessaire de dissiper ici les doutes. 
Je vais donc exposer et développer maintenant en quoi consiste 
Tintention de la Sublime-Porte à cet égard. 

Dans 1 administration des villages mixtes, il y a trois choses ; 


1° Les questions de droit (koukoukié) ; 
2° Les affaires administratives (siasié) ; 
3° Le pouvoir exécutif (police) (zaptié). 


Quant à la première catégorie, tout procès ou contestation entre 
individus de la même nation sera jugé uniquement par son vèkii 
Si l’un appartient à une nation et sa partie adverse à l'autre, le 
vukil de Pun et le moukataadji de F autre jugeront de concert le dif¬ 
férend survenu entre eux. Il y aura recours au katmakam s’ils ne 
peuvent pas s’accorder. Sur les points d’administration, c’est-à-dire 
dans les affaires générales, telles que l’exécution des ordres envoyés 
par le gouvernement ou émanés du gouverneur de la province et la 
perception des revenus du pays, les vëkil seront vis-à-vis de leur 
nation les intermédiaires des moukataadji , pour l’exécution des 
ordres et le maintien des défenses. Quant au pouvoir exécutif (po¬ 
lice), comme le partage de cette matière peut en gêner l’exercice, 
les vëkil ne pourront y être associés, et, suivant ce qui se pratique 
partout, le soin de maintenir et de réprimer sera, dans ce cas aussi, 
confié aux seuls moukataadji Mais lorsque le moukataadji arrêtera 
et mettra en prison une personne d’une autre nation pour la punir, 
l’exécution du châtiment qi ’elle aura mérité sera disposée et aura 
lieu de concert avec le vëkil, et, s’il y a dissentiment à cet égard, 
on recourra aux katmakam : les vêlai auront le droit de veiller à 
ce que l’homme incarcéré ne subisse aucun mauvais traitement 
avant que l’exécution de son châtiment ne soit arrêtée. 

Ces dispositions sont conformes non-seulement aux principes de 
justice et d’équité, mais à l’ensemble du règlement administratif 
du pays. Veiller à leur pleine et entière exécution, rechercher les 
crimes individuels, tels que les meurtres qui ont eu lieu de temps à 
autre dans la Montagne avant les dernières discordes, et que les sus¬ 
dits événements fâcheux ont empêché de punir, et châtier au plus tôt 
les coupables : tels sont les points que la volonté du gouvernement 
de Sa Hautesse est aussi déterminée à atteindre et qui sont compris 
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dans la mission dont je suis chargé. J’ai l'honneur d’annoncer k 
Votre Excellence que je pars clans quelques jours pour aller rem¬ 
plir nia mission. Je chercherai, autant qu'il est en moi, à exécuter 
les volontés bienfaisantes de Sa Ilautesse le sultan, mon souverain. 
Comme les puissances amies sincères de la Sublime-Porte, mues par 
leurs sentiments de bienveillance bien connus à son égard, ont aussi 
n, cœur de voir se consolider la tranquillité de la Montagne, et que 
la décision prise cette lois par le gouvernement de Sa Hautesse est 
évidemment un moyeu puissant pour atteindre'ce but si désiré, j'ai 
L'honneur de demander à Votre Excellence, comme disposition liée 
aux résolutions ci-dessus énoncées, de vouloir bien me faire remettre 
ouvertes, et pour être consignées par mon entremise, les instruc¬ 
tions formelles qu’elle donnera à son consul à Béirout. 

Le 22 rédjet 12(31. 
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Nous déclarons par le présent iirman notre volonté aux habitants du 
Liban, chrétiens et druses. 

Depuis quelques jours, et aujourd’hui même, me sont parvenus divers 
rapports au sujet de votre refus de consigner les armes qui avaient été 
laissées provisoirement entre yos mains, et dont la réquisition vous a portés 
à des actes d’insubordination aux volontés supérieures : Ainsi, tous vos 
sentiments se sont mis en évidence, et sachez tous à qui je m’adresse, en 
général, que je comprends vos intentions et la manière dont vous vous êtes 
conduits dans celle révolte extraordinaire, et je ne puis atlribuer voire con¬ 
duite qu’à deux motifs : ou des malveillants vous ont fait croire qu’il sera 
ordonné une conscription parmi vous, et ont séduit par cette perfide insi¬ 
nuation Yolre fierté et votre courage, abusant de votre simplicité ; ou bien 
c’est une révolte de votre part, h laquelle vous vous portez sans aucun motif. 
Dans lu premier cas, si l’on a suscité parmi vous la crainte de conscrip- 
lion dans la Montagne, il ne faut nullement y ajouter foi, et je jure par 
la chère tête de mon père le Vice-Roi et la mienne, que ce n’est pas notre 
désir de faire aucune levée forcée dans la Montagne, et nous n’aurions 
pus même cette idée pour aucune autre partie de la Syrie en général. 
Nous vous répétons positivement que nous n’eu ferons rien. Je vous ai 
déjà notifié d’être tranquilles ** us vos maisons, et de n’avoir point de pa- 
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i*i»îll(js idées; revenez donc tlo vos frayeurs oL do vos inquiétudes, ol mj 
cherchez pas ii miner la Montagne et il verser votre sang. Mais dans le cas 
ou votre révolte proviendrait d’une trahison spontanée ol vaine, nous 
avons déjii envoyé quinze régiments d'infiinLuriu,outre la cavalerie et l'ar¬ 
tillerie, pour détruire vos personnes cl ruiner vos habitations complète- 
menl. Après que vous aurez connaissance de notre présent nrmiiii vmis 
obéirez, en rentrant dans la soumission, en rejetant de voire bile vus 
intentions corrompues, vous vous trouverez en sûreté, sauvés et joyeux 
il’avoir racheté vos Aiuos et vos propriétés ; mais si vous persistez dans 
vos coupables intentions, l’armée victorieuse expédiée avec l’aide de Dieu 
détruira voire parti, comme vous bavez mérité, Pensez bien et réllécîiissez 
sur vus intérêts, et, en choisissant la soumission, soyez obéissants h votre 
prince, afin que ce dernier prévienne MM. les chefs de l’armée de ne pas 
s’avancer, et par Iti vous ne serez pas exposés aux dangers* Nous désirons 
par le présent vous faire comprendre la vérité, pour que vous puissiez 
choisir ce qui vous convient le mieux, et prendre une bonne résolution; 
mais gardez-vous bien de ne pas obéir et rentrer dans la soumission, car 
le tardif repentir ne vous sauvera pas. 


[■: 
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II, — l^'OL'Iuinntlon diN hittin*!jùtt «lu mont liilisin si li'tirs conijisc 
trlutcM, en «Info «lu H juin 18*10 (S riïUiil-aMiii i25(i). 


Amis de la Patrie 1 Aucun de vous n’ignore les injustices commises par j %; 
lu gouvernement égyptien, les contributions exorbitantes, les avanies et j 
servitudes dont la Syrie entière est écrasée, cl qui ont causé la ruine d’un 
grand nombre de familles. Les habitants du Liban supportèrent avec 
résignation les excès d’une autorité tyrannique, malgré leur caractère 
d’imlépeiulunce bien connu, par respect pour son excellence l’Émir Dé- 
ebir Chéabi, et espérant, au moins, que celle longanimité leur vaudrait 
la conservation de leur honneur, de leur liberté, et de leur existence. 

Si nous n’avons pas pris les armes plus tut pour nous délivrer d’un 
pouvoir oppresseur, c’est que nous mettions toute notre confiance dans la 
bienveillante et patriotique intervention de noire prince l’Émir Iléchir, 
qui aurait obtenu un répit li nos peines; mais malheureusement, :e gou- |H 
vernemenl, toujours coupable et inique, ne fut pas reconnaissant envers |j| 
notre prince du service qu’il lui avait rendu mi nous apaisant; il le iiiü- 
nu<;a, et le maltraita d’une manière humiliante ù. Tarsous, comme vous le 
savez tous, quand de nouveau il voulut s’interposer en notre faveur. De- || 
puis ce temps, il commença une tactique fatale h noire pays, en nous 
désunissant par les mensonges et les promesses fallacieuses; il demanda 
nos armes et les enleva, d’abord aux départements les plus faibles, e! p 
ainsi de suite â nous tous; il employa le meme système de tromperie pour 
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lus conscriptions, cl réussit do celte manière h rendre un grand nombre 
tic nos liores en esclavage. Son joug leur devint tellement insupportable 
(pie tous ne virent que la mort pour refuge ; ils se soulevèrent* doue, cl 
pour les soumettre, un grand nombre de nizams péril dans cette guerre 
impie : que les infinis de nos frères morts pour la liberté reposent en puixl 
Leur courage a égalé celui des Français, qui, menacés d'anéantissement 
s’ils ne se rendaient, ont préféré mourir; ils sc révoltèrent et tuèrent 
150,000 hommes. Ceci, nos IVères, "et un fait historique qui ne doit pas 
vous surprendre : nos comj.u , qui combattirent [dans lu Uaounin, 
étaient en très-petit nombre, et comme vous le savez, avec bien moins de 
moyens ils surent surpasser les Français. 

Puisque les mômes exigences pèsent sur nous, qu’on nous demande nos 
armes, celles que le gouvernement nous avait données, puisque l'expé¬ 
rience, qui est le meilleur des maîtres, nous apprend que la conscription 
smala conséquence de notre faiblesse, nous ne devons plus attendre 
d’autres preuves du sort qui nous menace; et puisque la mort frappe aussi 
bien ceux qui l'attendent lâchement chez eux, que ceux qui se soulèvent et 
veulent secouer le joug oppresseur, n’hésitons pas, unissons-nous avec 
sympathie, soulevons-nous sans peur ; la tyrannie qui nous menace jusqu’à 
nos derniers instants va détruire notre pairie; n’est-elle pas assez fla¬ 
grante? Sachons bien d’avance que lu tardif repentir ne nous sauvera 
pas, si jamais, ce qu’à Dieu ne plaise, nous nous séparons, ou si nous ba¬ 
lançons un instant u mettre nos efforts eu commun pour reconquérir notre 
liberté. 

Pour agir avec la dignité et la force qu’une circonstance aussi solen¬ 
nelle exige, et pour meltre dans notre décision la sagesse et la pondéra¬ 
tion d’un peupla libre, il faut une réunion des hommes les plus marquants 
et les plus éclairés parmi nous; celle réunion sera composée de cinq 
chefs élus à Ja majorité dans chaque district, et ils formeront entr’eux 
tous ou en partie un conseil érigé dans un lieu convenable pour obtenir 
une parfaite organisation. Dix mille de nos braves seront choisis pour 
être opposés aux machinations et à tous mouvements attentatoires à notre 
liberté; que les contributions et capitations que le gouvernement allait 
prélever pour payer ceux d'entre nous qui auraient ôté enrôlés si nous 
ne nous étions soulevés, soient affectées à l’approvisionnement de nos 
10,001) hommes, qui suivront courageusement l’exemple des Macliabées, 
dont un seul combattait contre dix, car In cause de la justice est invinci¬ 
ble. Les relations des membres de notre conseil enlr’eux devront être 
permanentes, afin que nous soyons à môme de pourvoir promptement à la 
défense de nos compatriotes en danger, de nous soustraire à la servitude, 
à l'injustice, et déjouer toute les combinaisons astucieuses d'un pouvoir 
odieux qui ne nous désunira jamais. Les Grecs nous ont déjà donné 
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l’exemple, ils ont obtenu leur liberté (c’est de Dieu qu’ils la tiennent), 
Les habitants de Deii-el-ICamar ont été les premiers h s’armer pour notre 
juste et sainte cause : que partout leur patriotique appel soit entendu! 
Quant à nous, notre résolution est inébranlable, nous avons juré de re¬ 
couvrer notre indépendance ou de mourir, 


IXK. — Itapport du couhuI ilo HiihnIo (Itiwlly), à Itétront, A l'envoyé de 
H un n le {Uoutéiivfï), à Constantinople, eu «lato «lu 11 juin IH'IO 
(I f rÉI)l4il-iikliIr 12 50). 


Monsieur l’envoyé,|une vaste insurrection vient d’éclater dans le Liban, 
Elle a 3lé provoquée par l’ordre d’Ibrnliiiu-Paclia de désarmer les Maro¬ 
nites, nonobstant les remontrances itératives du prince Emir Béchir, qui 
prévoyait les conséquences d’une mesure aussi hasardeuse qu’intem¬ 
pestive. Dans les circonstances actuelles, au milieu des armements de 
Méhéruel-Aü et de lu conscription générale qui s’opère cil Egypte, les 
belliqueuses tribus de la Montagne devaient voir dans Pobslinulion du 
gouvernement lise saisir de leurs armes, un projet de conscription mili¬ 
taire. Il y a trois ans, après le désarmement des montagnards, effectué 
avec aulant de ruse que de bonheur par Ibrahim Pacha, 7,000 fusils 
furent distribués aux Maronites, afin d’obtenir leur coopération dans 
l'allaire du Haouran. Ces mûmes armes, le gouvernement vient de les 
exiger impérativement ; il est îi présumer qu’Ibrahim Pacha, encouragé 
par le succès, réclamerait pour le service militaire les mûmes hommes 
qui en avaient été porteurs. 

Le 17-29 mai, la ville de Béirout venait d’ôtre entourée d’un cordon 
sanitaire, motivé par la peste de Damas, Les montagnards n’ont yu dans 
cette mesure oppressive qu’un commencement des représailles pour 
leur opposition au désarmement, d’autant plus que la peste n’avait pas 
encore pénétré dans le Liban. Réunis au nombre de quelques milliers 
d’individus dans les environs de la ville, ils rompirent le cordon, désar¬ 
mèrent les soldats tombés en leur pouvoir, et dévalisèrent les courriers 
du gouvernement, Deux jours après, le gouvernement de Béirout com¬ 
muniqua par une circulaire adressée aux divers consulats de celte ville 
un ordre de Solytnan Pacha^ portant que les habitants de la Montagne en 
général s’étant mis en révolte, l’exportation des comestibles était dé¬ 
fendue sous peine de couler h fond les bâtiments qui la tenteraient 
sur les divers points de la côte. Celle décision connue dès le lendemain, 
la ville fut bloquée par les montagnards ; plusieurs attaques obstinées 
furent dirigées contre le poste fortifié de la quarantaine, qui ne doit 
jusqu’à ce jour son salut qu’au courage de cinquante Albanais h la solde 
de Mébémet-Ali, qui repoussèrent h plusieurs reprises les montagnards, 


F 1 
. • i 



APPENDICE 


77 


! , v 





ciir les troupes régulières ne su hasardera guère en dehors des murs ; 
iîI lu cnnüimndc journalière des châteaux de la ville et des bâtiments do 
guerre en slntion sur notre rade, ne fuit aucun mal aux insurgés, favorisés, 
parles accidents du terrain. 

Tripoli, Saïdu, cl les autres villes du littoral du Mont-Liban, sont dans 
le même élut; et celte levée de boucliers paraît d’autant plus formidable 
(jue les montagnards s’abstiennent jusqu’il ce jour de tout acte de bri¬ 
gandage, se bornant il nltaîjuer tout ce qui lient au gouvernement, sans 
luire le moindre mal aux habitants. 

Ils ont adressé, il y a quelques jours, une circulaire aux consuls, pro¬ 
testant de leur intention de respecter les Européens, et assurant libre 
passage aux provisions qui seraient munies d’un leskéré du consulat : car 
: malgré l’abondance du blé dans la ville, la cherté est devenue déjii exces¬ 
sive, vu l’impossibilité de communiquer avec les campagnes environ¬ 
nantes qui approvisionnent notre marché, et vu le grand nombre de 
familles qui se sont réfugiées dans la ville. Ils ont môme restitué au con¬ 
sulat britannique les groupes d’une poste anglaise de Damas, qui avait 
été dévalisée par méprise avec celles du gouvernemeul. J’ai vu, dans 
mes promenades aux environs de la ville, plusieurs centaines de ces 
hommes; ils m’ont paru très-déterminés et très-calmes, tandis que les 
batteries de la ville canonnaient leurs compagnons sur d’autres points. 
D’ailleurs, ce n’est qu’un début; une fois que le gouvernement se trou¬ 
verait à môme de tenter une expédition dans la montagne, nous devons 
nous attendre h toutes les horreurs d'une guerre civile, sur un théâtre 
vasle et défavorable surtout au rétablissement de l’ordre et de la sécu¬ 
rité publique. Déjà les Albanais du gouvernement se livrent au pillage 
dans les campagnes, et attaquent h main urinée les Européens meme dans 
leurs promenades. 

Solyman Pacha est également bloqué à S'aida, et des délachemenls 
envoyés par ce général pour conduire en ville des convois de vivres ont 
été battus h plusieurs reprises. Solyman Pacha d’une part, et Chérif 
Pacha de Damas, de l’autre, ne cessent de se concerter avec le grand 
prince de la montagne, Émir Bécliir, sur les moyens propres à pacifier le 
pays. Ce prince, ainsi que plusieurs membres de sa famille, protestent 
toujours de leur dévouement h MéhémetA-li. La conduite équivoque 
tl’Emir Béchir contribue jusqu'h présent h !e rendre suspect au gouver¬ 
nement, et il risque de perdre toute son autorité dans le Liban. D’autres 
princes font cause commune avec les insurgés; toutefois, il n 7 y a pas 
jusqu’h ce jour de chef de l’insurrection, et toutes les décisions sont 
prises par délibérations communes et publiques. Ils ont déjà expédié 
plusieurs courriers auliaouran, h Naplouse, dans le Hébron, au delà du 
Jourdain; en un mot, sur tous les points connus pour les dispositions 




78 APPENDICE 

hostiles des liubitnnls <vr ira le gouvernement égyptien, et cmpaldcs de 

prend ru les armes. 

Le piiclia do Damas a assuré le consul (le France dans celte ville, qu’on 
ne s’est montré nulle part disposé li participer ii la révolte, et que les 
insurgés mêmes ne demandent que l’amnistie pour rentrer dans l’obéis¬ 
sance. Mais il est certain que des troubles ont déjli éclaté nu Maouran, 
Ibrahim l’uchadoit erniudru en outre les peuplades do la Mésopotamie 
qui paraissaient disposées, il y u quelque temps, îi envoyer contre lui une 
armée ds 20,000 hommes. Comme Injonction des montagnards du Liban 
li Ibrahim Pacha, en 1H32, a entraîné la soumission de toute la Syrie, de 
même aujourd'hui leur révolte pourrait en expulser h tout jamais les 
Égyptiens, ii moins qu'elle ne soit immédiatement apaisée par des con¬ 
cessions et dos garanties pour l'avenir. Jusqu’il présent, les insurgés no 
paraissent pas avoir un but déterminé dans leur soulèvement, malgré la 
formalité qu’ils ont observée, suivant les usages de In Montagne, par 
un serment solennel d’union et de dévouement il la cause commune, 
jusqu’il l’expulsion des Égyptiens. 

Ibrahim Paclm est déjk averti des événements de la montagne; il vient 
de confirmer la défense île l’exportation de comestibles. J'apprends égale¬ 
ment qu’un bateau h vapeur est arrivé hier il Suida avec deB dépêches 
très-importantes de Méhémel-Ali pour Solyinan Paclm et l’Emir Béchir. 
Nous sommes fondés h espérer que ce n’est qu’un message- pacifique, li 
juger de ce qu’un des lils de l’Émir Béchir a porté immédiatement aux 
insurgés des paroles de paix, en les engageant è quitter les environs de 
ltéiroul. Loin d’y paraître disposés, ces hommes n’en sent devenus que 
plus audacieux. Dans la soirée d’hier, ils so sont avancés jusque sous les 
murailles de la ville, ont insulté et provoqué les sentinelles du haut des 
remparts, et ne cessent pas de menacer la ville d’un assaut. 

1V _Lettre iIcn hnliltaul» do mont Liban à l’Lmlr Émln (Ma «le 

l’Énilr-BCclilr),en dote du t* juin 1840 (I* rcblui-nkUlr i*S«), 

Vous n’ignorez pas ainsi que le prince Érair-Bôchir les tyrannies souf¬ 
fertes par les habitants du Mont-Liban, les vexations et les impôts qui 
les oppriment. Depuis que le gouvernement de son altesse Méhéraet-Ali 
est établi dans ce pays, les habitants du Liban furent les premiers à se 
soumettre, cl ils sont allés avec son armée il la guerre de Damas et à la 
rencoulre des troupes h Iluma et II Tripoli ; et lorsque l’insurrection a 
éclaté II Saffut, Naplous, Nassirié, et chez les Mulualis, les habitants de la 
Montagne sont allés avec Son Excellence l’Éinir-Béchir; ils les ont battus 
et soumis au gouvernement du pacha, ce qui a fait augmenter leur espoir 
d’être libres des vexations, mais pour les récompenser de ce qu’ils lui ont 
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HOiiniis les undroiis précités, il loin’ a demandé les armes, cl ensuite des 
soldats, ce qui leur a causé des dommages que l'oreille su buucherait pour 
m» | )US entendre, puisqu’on prenait - leurs femmes, on les ehûliaiUlediiré- 
i-l'hIos manières, et on les suspendait sur les arbres. Ensuite, il leur a 
imposé lu fordé, et on devait payer ce droit mémo pour ceux qui mour- 
vnient on qui étaient tués dans la guerre pour ce gouvernement; et 
lorsfpdon a découvert la mine du charbon de terre dans la Montagne, on a 
pruscriL li un montagnard de l’exploiter et de fournir les ustensiles néces¬ 
saires sans dire payé, et on a envoyé des gens pour inspecter ces tra¬ 
vaux; ou puyuil les ouvriers et les mulets pour le transport du charbon ii 
üéirotil, mais c’était peu de chose, et nous lûmes obligés de supporter le 
i nstant du payement à nos frais, eL de fournir des poutres et des sacs pour 
celle mine, et ils ne nous payèrent que le quart du prix, mais les frais de 
Irnnsporl des villages jusqu’il la mine ne nous lurent pas payés. Si nous 
voulions entrer dans les détails du toutes ces vexations, ce serait trop long, 
et nous ne comptons pas les coups de laiton et déshonneurs qu’on nous a 
faits comme h dos fellahs égyptiens ; nous ne faisons pas même mention des 
dépenses (pie nous avons faites pour les émirs eL pour les boulouk-bacbis; 
et depuis qu’on a commencé rétablissement de la quarantaine jusqu’il 
présent, on a obligé les montagnards de fournir de la chaux, en y llxanl 
un minime prix, et de la transporter gratis sur leurs bêtes de somme. De 
nouvelles contributions ont frappé les moulins. Les maçons ont été en¬ 
voyés par force il lvoulek-lîogba/.,ii Siilnt-Jean-d’Acre, et à la quarantaine, 
et ils n’eurent que le quart du payement usité : et l’obligation des tra¬ 
vaux a augmenté dans les villes, dans les campagnes, et dans lous les 
endroits où nous allons, ce qui a réduit dans une misère extrême plusieurs 
familles de la Montagne, eL nous a ruinés aussi, car nous n’avons plus ni 
argent, ni entants, ni bestiaux, vu que nos enfants sont pris pour lcNizam; 
nos récoltes ne suffisent, pas à lanl de demandes, nos bestiaux de toute 
sorte sont clans une angarie continuelle (de manière que plusieurs onL 
précipité d’une grande hauteur leurs muiels et leurs chameaux, d’autres 
les ont vendus ii un vil prix), et nous uous sommes employés pour servir 
lamine et les soldats. Il y a quelque temps aussi, lorsque la guerre et la 
tyrannie sont tombées sur nos frères les habitants du lluourau, lesquels sont 
üo notre propre nation, le gouvernement nous a donné des armes, et nous 
u envoyés pour les battre, ce que nous avons fait deux années consécu¬ 
tives, et plusieurs d’entre nous sont morts, soit de la fatigue du voyage 
soit en guerre, cl cclr. nous a coulé, outre les dépenses et tes dommages, 
environ 2,(JÜ0 bourses. Enfin, puisque nos biens sont perdus, nos enfants 
no sont plus, cl puisque nous avons perdu notre liberté, ne possédant plus 
rien du nôtre, et enfin étant extrêmement consternés, nous avons dû nous 
révolter pour nous débarrasser delà tyrannie et réclamer notre tranquillité 
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et noire liberia Or, si les autorités se tournent vers Dieu (la justice) et 
lèvent la tyrannie d!c nous, noua sommes prêts a nous soumettre et à obéir 
à leurs ordres, puisque notre insurrection n J n pas le but de former une 
autorité, mais uniquement de nous délivrer decelte insupportable tyrannie, 
vu que nous ne pouvons plus payer qu’un iniri sur 110 s biens et un gimilé. 
Si, donc, notre prière vient d'être acceptée, et si les tyrannies précitées 
sont levées de nous connue nous le désirons, voici que nous prions son 
altesse le vice-roi de faire : de prendre de nous un iniri et un gimilé, cL 
de lever do nous toute tyrannie eL angarie, et de faire cola par le moyen 
des agents d'Angleterre et de France, et par les moyens do leurs consuls 
dans ces pays, afin que si ces traités ne sont pas exécutés fidèlement, 
nous puissions en réclamer auprès d'eux* Nous restons donc dans les en¬ 
droits où noua soninies, en attendant lu réponse, et si elle est favorable, 
chacun retournera chez lui ; autrement nous sommes prêts à mourir plu¬ 
tôt que de rester dans l’état présent. Nous avons dit noire état, et que les 
autorités ordonnent* 


V»—Lettre de TUolmmmed-illI-pnclin A llogliodi^hoj* cil date «ï'AIexnn- 
drlolo tO juillet 1840(1» djémazlul-civcl 1250). 


Lebatcuuen fer le /MilaL\ venant de Syrie, m’apporte des dépêches 
de LL. EE, l'émir Bécliir et Osman-pacha, qui m’annoncent 1 que le 10 du 
mois courant, Osman-pacha, ayant levé son camp, marcha vers la Mon¬ 
tagne, où il ne Inrda pas à rencontrer les insurgés qui semblaient le défier, 
Peu d’instants ont suffi pour les mettre complètement en déroule; les 
troupes victorieuses les ont poursuivis pendant six lieues, et ne se sont 
arrêtées qu’au village de Béwarichb, pour y passer la nuit; les habitants 
du district du Melten sont accourus pour demander quartier et livrer leurs 
armes; de tous les points, les montagnards viennent en foule se soumettre 
et faire la remise de leurs armes, 

S. E. l'émir lîéchir ajoute de plus, dans sa dépêche, que les habitants 
de Der-el-Kainnr se sont soumis de la même manière que les précédents 
montagnards, üt qu’à leur exemple les insurgés qui se trouvaient aui 
environs de Seyde se sont empressés de remettre aussi leurs armes et 
d’implorer leur pardon. 

Je vous autorise à faire connaître officiellement & MM. les consuls-géné¬ 
raux, nos amis, que ces troubles peuvent être considérés comme entière¬ 
ment dissipés. 
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il f » «les lialiUaaitN du IIiiiié BJlian ci d« Syrie uu siilltin 

jUJhIgi! Mûri j tri, eu ilulo (lu . , juillet JIN-IO (,,, djéinüziiil^ivül 

fltï&tp). 

Nous venons humblement présenter celle requête au seuil du divan du 
puissant souverain, du bienveillant cl du juste, do l’autorité véuéréo ut 
du Lion audacieux, du maître du glaive cl de lu plume, de l'ombre de Dieu 
sur la terre, de notre honoré sultan Abdtil-Metljid-Khan, Que Dieu pro¬ 
longe ii jamais les jours de son rogne florissant ! Amen. 

Mchmél-Ali, qui prétend être un des esclaves de V, M., mais qui a 
osé sc conduire en traître envers feu votre illustre et vénéré père, do 
bienheureuse mémoire, MclumU-Ali nous a horriblement opprimés et 
cruellement tyrannisés. C’est ce qui nous force a nous jeter aux pieds de 
votre troue impérial, qu’ornent les rayons de lu justice el de la grâce, 
en étendant nos mains suppliantes vers la paternelle cl sublime clémence 
de V. RL, .afin qu’il lui plaise de tourner scs regards sur nous, pour nous 
protéger el nous sauver, car nous connaissons toute l’étendue do l’équité 
du gouvernement de V. RL, ainsique l’étendue illimitée de la clémence 
de V, RL, et nos cœurs sont enflammés du désir d’obtenir le bonheur dont 
jouissent tous ceux qui peuvent se féliciter d’ètre vos sujets. Quel crime 
avons-nous commis pour voir se détourner de nous la face resplendissante 
do V.M., et pour nous voir exposés aux coups d’une intolérable tyrannie 
ut d’une iniquité et oppression insupportables, lorsque nos pères eL nos 
aïeux ont joui, depuis quatre cents ans, du bonheur et du bien-être de la 
protection du drapeau impérial de V* RL ? Nous sommes leurs fils et prêts 
à suivre leurs traces pourïfcïitei* de qe même bonheur dont ils ont joui, 
pendant des siècles, h lu grande gloha/de hidynastje impériale de V. M. 

Nous prions et^supplions, pur ’cdnsôqu^U, votre paternelle bonté et 
clémence de ne point iîljhs abUiMpimeiy et de ne poinfrpIrmcLlre qu’on 
puisse dire qu’une nombreuse population a été immolée ^mrae victime i\ 
l’ambition égoïste et» la sordide avarie*^d’un sejif liûînme, d’un tyran,^ 
dépourvu de tout sentiment et d’humanité, qui nom-sculements’o^ montré 
ingrat et a oublié la grande bonté de V. M. pour lui, mais qui a osé aussi 
tourner perfidement ses armes contre votre personne sacrée. Nous voyant 
ainsi dans celte triste et misérable position, qui est presque le dernier 
degré de notre ruine totale et de notre anéantissement, nous nous sommes 
levés et nous avons pris en main le puissant étendard de V. M., pour dé¬ 
fendre les droits légitimes de votre souveraineté impériale, pour laquelle 
nous combattrons jusqu’à notre dernier soupir; et, pleins de confiance en 
Dieu le Tout-Puissant et dans l’aide de V. M., nous espérons vaincre 
l’ennemi qui nous est commun, et le chasser de vos domaines. 

15n conséquence, nous supplions de nouveau la bonté et la clémence de 
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V. M. de tourner votre royale face vers nous pour nous aider ut nous 
secourir puissamment, vu surtout (pie ledit ennemi nous n bloqués de 
tous cotes, et qu’il nous empêche ainsi de recevoir des munitions do guerre 
dont nous avoua besoin ; et comme nous n’avons pus du Hotte h opposer 
i\ la sienne, nous sollicitons instamment que V. M. veuille nous aider! 
rendre libres les roules, élu., car, autrement, nous nous trouverons, Dieu 
nous en préserve, dans une situation désolante et tout pies de notre 
ruine. Mais, non, jamais la bienveillance paternelle et impériale de V. fth 
ne permettra qu’un tel malheur nour arrive ! tët nous prions Dieu, le 
Toul-Puissnnl, de protéger votre personne sacrée, et de prolonger, en les 
rendant heureux cl victorieux, les jours de voire régne glorieu'. 

vu. — ttcijuAto (*) tic* liiiJtUanlt» <ln Mont JLïlimi s\ rmiibaHMîidt'iir de 

France (comte île FomIoIh), sV Coiisliuitlmoiin*, eu date «lu ,,. juillet 

fl H>10 (djéiiiiizhil-éwcl Ifclïtfl), 

• 

Les nouvelles ftlclicuses qui nous sont arrivées par les journaux ont 
porté un coup terrible h la Syrie; elles ont déchiré le uccur des hommes, 
des femmes et des enfants, qui sont maintenant menacés d’être extermi¬ 
nés par Méhémct-Ali, auquel lu France u daigné accorder sa puissante 
protection. La France peut-elle ignorer les maux que cet homme nous a 
fuit souffrir, depuis que la fortune l’a rendu maître de la Syrie? Ces maux 
sont innombrables; il sullii de dire que les épouvantables vexations, ul 
l’oppression la plus cruelle, nous ont poussés au désespoir, et ont fuit re¬ 
vivre en nous l’ardent désir de l’etourner sous la yotiuerncment paternel é 
notre auguste souverain Abdul-Mcdjid , N’esL-fce pas là un désir légitime de 
la parLd'un peuple loyal? LinFrancb, celte nation si grande, si magnanime, 
qui a étendu partout la liberté, quia, pendant des siècles, versé tant de 
sang pour l’établir dans son gouvernement, nous refuse aujourd’hui sa 
puissante influence pour obtenir la jouissance de ce môme bien I 
( La presse française dit que la France n'ad mettra aucun arrangement 
qui aurait pour base de restituer la Syrie à son légitime souverain. Cela 
se peuL-ii ? Les Syriens ne peuvent le penser. La nation française, si gé¬ 
néreuse, si civilisée, la nation française que nous aimons et que nous res¬ 
pectons, ne peut désirer de nous voir courbés sous une oppression systé¬ 
matique qui, seule, distingue le gouvernement égyptien des autres gou¬ 
vernements. 

Nous désirons qu’il nous soit permis de retourner sous la protection de 
notre souverain légitime, auquel nous n’avons cessé d’obéir depuis quatre 
cents ans. Nous ne démaillions qu’il participer aux privilèges et aux droits 

O Uno rcquûtc pareille a été adressée aussi ù l’ambassadeur d’Angleterre, sir Strat- 
furet Canuing. 
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tin llatti-vMrif, quo notre gracieux empereur a accordé l\ tuus süs 
[[ jülen sujets sans exception, sans distinction. 

Nous on appelons il lu justice du gouvernement français. Nous supplions 
h miliun lYmioaiso tout entière du nous aider ii obtenir noire dummulu. 
Lu plus alrocu tyrunnio nous a contraints du prendre lus armes pour dé- 
luiulru noire vie ul IMioimeur de nos familles conlro la brutalité de la sol- 
iliiUisquo égyptienne, ut du nous enterrer sous les ruinas du noire pays. 
Notre cause est juste, et, un conséquence, nous avons la ferme conliance 
que lu gouvernement français ne nous abandonnera pas dans un momenl 
ai dangereux. C’est dans cul espoir que nous soumettons !i Voire lüxcel- 
luiuîc noire humble prière, vous conjurant du la porter aux pieds du trône 
de votre auguste maître, l’allié do notre gracieux souverain Abdul-Medjid. 


VIH, _ Proclamation «le l’Eiuir-ÜÉcli'r, en date «lu !l scptciiiltfc 

1840 (ti rtVdjoli 1*50). 

L’arrivée des Anglais dans la rude de liéiroul n’a d’autre but que du 
venir vous séduire, en vous induisant dans une filiale erreur. 

En conséquence, quiconque recevra des écrits révolutionnaires de leur 
part devra les remettre h mes lils les émirs; en cas contraire, il sera puni 
de mort. 

Quiconque recevra des urines, des munitions ou dos provisions, sans 
PmUorisalion de mon gouvernement, sera puni de mort, 

Quiconque fera bon accueil aux espions, qui viendraient exciter h la ré¬ 
volte, sera également puni de mort. 

Gardez-vous d’enfreindre mes ordres, vous seriez seuls responsables de 
voire coupable conduite. 

Que le Dieu tout-puissant vous prenne sous sa protection. 

Donné eu mon palais de BeiL-el-Dyn. 

IX. — l'irmmi de la Nulilfme-Porta A l'émir Uùcltir-el-HaNsliu, en (laïc 

du SI nc|iIciiiIh’u 18-10 (O rcdjcl* 1&50). 


Nous adressons ce commandement impérial, qui doit avoir son effet dans 
tous les pays lointains ou prochains, il un purent de l’émir Déeliir, h 
celui que nous nommons il présent prince de la Montagne des Druses ; 
c’câl-ii-dii’e au très-illustre cl très-glorieux émir Béchir-el-Kassun, puisse 
sa gloire se perpétuer! ainsi qu’aux ehéiks des tribus des Druses les plus 
distingués parmi les notables du pays, puisse, leur obéissance augmenter ! 
et nous ordonnons que, dès qu’il sera reçu, l’on sache ce qui suit : 

Il était du devoir de l’émir Béchir, d’après les ordres qu’il avait reçus, 
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do sü montrer Imijours sujet fidèle, soumis h notre Majesté impériale, son 
nugualu biüiiiaitour et maître, d’obéir il nos ordres, do s’ullbrcer de luire 
co qui eut conforme h nos désira, do s’empresser de protéger les habilunts 
et les tribus que nous lui avions coudés, d’employer tous ses moyens et 
luulc sa sagesse pour les protéger el les garantir de toute vexation ; tels 
étaient ses devoirs comme sujet. 

Il nous est pourtant parvenu que l’émir Uécliir a manqué A toutes ces 
conditions essentielles, et qu’il persiste il se conformer aux desseins de 
Mébémel-Àli-Puclm et h ceux de ses employés ; à agir d’après leurs con¬ 
seils et leurs instructions, et la tenir une conduite qui n’est pas telle que 
nous l’allcndions de sa pari. 

Vous, prince, eu agissant avec celte fidélité et cet excellent jugement 
qui vous caractérisent, vous avez montré votre dévouemenL envers notre 
personne impériale, dévouement qui mérite une récompense; vous avez 
prouvé votre obéissance, et vous savez ce que vous nous devez comme 
notre sujet, Aussi notre Sublime-Porte esL-elle sûre que, si vous étiez 
nommé .prince des Druses, vous donneriez de nouvelles preuves de sou¬ 
mission il nos ordres ot un nouvel essor A la lldélité, la la loyauté et au 
zèle qui sont innés en vous. C’est pourquoi nous vous adressons la desti¬ 
tution de l’émir Uécliir, el vous avons nommé et vous nommons prince 
des tribus des Druses, eL le présent commandement impérial est consé¬ 
quemment émané de notre chancellerie impériale. 

Aussitôt doue que vous aurez reçu noire auguste Armai), vous le por¬ 
terez, eu le publiant, A la connaissance de tous ceux qu’il faut; et puis 
vous remplirez les devoirs de votre poste, en agissant avec votre lldélité 
accoutumée, et eu gérant les affaires qui sont de votre ressort avec sa¬ 
gesse, équité, et d’une manière conforme aux vœux et aux intérêts de 
notre Majesté impériale. 

Parmi vos autres devoirs, vous avez II protéger la population et les 
tribus druses, sur lesquelles notre sollicitude souveraine veille sans cesse; 

A les mettre sur leur garde contre toute opposition la l’exercice de nos 
droits légitimes sur la nation el l’empire, et contre tout ce qui serait in¬ 
compatible avec les devoirs de la soumission et du dévouement qu’elles 
doivent à la Sublime-Porte, et à les empêcher de devenir les partisans de 
Méliémet-Ali-Paclnt et des siens. 

Enfin, il fauL que vous mettiez tous vos soins, el que vous travailliez 
jour et nuit à faire ce que notre Sublime-Porte attend de votre sagacité et 
de votre fidélité, et h mériter la continuation de la faveur qui vient de 
vous être conférée. 

Et vous, cheiks des Druses! lorsque yqus saurez que nous avons 
nommé l’émir Déchir-el-Kassim prince des Druses, il faudra, ainsi que 
votre devoir l’exige, que vous vous unissiez h lui de cœur et d’ûme pour 
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exécuter nos volontés, et que vous vous conformiez nu présent flrman, 
(«n maintenant nos droits légitimes.. 

Ou’on ne voie parmi vous aucun procédé contraire il notre volonté 
aouvernine, ni attentatoire h notre autorité dans nos états héréditaires. 

Donné, etc. 


— Birman <1e la SnMImc-PArle au j|Oiacrncup (Tnynr*nacl»ni 
(j nzn et <1« JiruNnlvni, en dote tic la dernlAre déendo de juin t H*l I 
(enmiiieiieenicnt de iljémn*!«!-«>wel lî!5ï). 


Attendu que depuis un ancien temps la mise en pratique par les chré¬ 
tiens de la Syrie et des environs de leur religion a été une chose con¬ 
forme ii la Sainte Loi, désormais aussi les concessions et les faveurs qu’ils 
ont obtenues h cet égard en vertu des bérats et des diplômes munis de 
Ilutli-cliérif que nous leur avons accordés, mes augustes ancêtres etmoi- 


Môiuc, seront en pleine vigueur. 

Lorsque les prêtres et les curés des couvents auront recours Ma Sainte 
Loi, ou bien, lorsqu’ils auront h se plaindre de quelque violence qui 
leur aura été faite, les magistrats et autres oflictevs auxquels ils deman¬ 
deront assistance, ne leur demanderont pas une seule obole, et ils ne 


permettront pas qu'il leur soit fait le moindre tort ni la moindre vio¬ 


lence, 


Si jamais il survient des contestations entre les prêtres, et que ces con¬ 
testations soient difficiles îi apaiser là-bas, elles seront référées l\ Cons¬ 
tantinople, afin qu’on y examine l’affaire, et avec équité. 

Le plus grand soin sera apporté à protéger, comme cela se pratique 
ab antiquo, les prêtres, les couvents et les églises; ils doivent être h l’abri 
de toute molestation, de toute violence, de tout préjudice. 

Gomme les concessions faites et les anciennes immunités accordées aux 
églises et aux couvents, soûl pleinement confirmées, il ne devra y avoir 
aucun empiètement, aucune contestation contrairement à ces concessions 
et à ces immunités. 

Les prêtres grecs, arméniens, et catholiques se disputent de temps à 
autre entre eux, en s’accusant à faux, mutuellement, au sujet de l’église et 
de l’oratoire qui leur ont été assignés par les Hatli-chérif et les firmans 
dont il a été parlé plus haut ; il faut qu’ils se gardent bien de renouveler 
leurs anciennes disputes. 

Les règles et le système observés dans l’Eglise Orientale, ab antiquo % 
touchant le rang et la classe des prêtres, seront également observés il 
l’avenir; il n’y aura à leur égard nulle innovation. 

Lorsque le patriarche de Constantinople ou celui de Jérusalem daman- 
dura l’autorisation de réparer les églises et les couvents qui auront été rui- 
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nL ou endommagés, soit par l’effeL du temps, soit par des incendies qui ; 
sont si fréquents, et qu’on se mettra il les réparer en veitu d un ûriimn 
qui sera donné de la manière voulue par la loi, accordant lu permission de 
la restauration, les magistrats et les autorités locales ne prendront que es 
droits modérés qu’on est dans l’usage de prendre pour les ilams et les 
liodKets qu’ils auront donnés, et il nu leur sern nullement permis de 
prendre, de leur propre chef, rien au délit, ni cadeau, m richovole, m de 

se procurer dos avantages par lli. , 

Il sera défendu aux soldats chargés de la garde de ln porte do 1 église 
du Saint-Sépulcre d’y entrer ; ils auront h témoigner aux. évéques de Jé¬ 
rusalem toutes sortes d’honneurs. 

Telle étant mn volonté souveraine, le présent commandement émnue 
auprès de ma chancellerie impériale, cl sanctionnant et confirmant mes 
ordres souverains, a été orné d’un Halli-Chérif, et donné h la nation 
grecque comme il en a été donné aussi aux nations arménienne et ca- 

1 Vous donc, férik et juge susmentionnés, lorsque vous saurez que 
c’est nui volonté souveraine et positive que les Ilatti-cliérif, les lierais 
et les firnums donnés h lu nation grecque soient toujours en vigueur et 
mis ii exécution, et qu’il ne soit jamuis permis d’y contrevenir, vous 
aurez soin d’agir conformément nu même, cl après l’avoir ffait enregis¬ 
trer dans les archives du mehkemé, vous le laisserez entre les mains do 
la nation grecque, en vous gardant bien d’agir d’une manière contraire à 

ce qu’il prescrit. 

XI. - Requête de» Briwc. à I» Sul.llmo-Porle, en date de «u-Jutn 

1H41 (Hccondo décode de dJéuinaEiuI-éwcl 4 

La nation druse étant musulmane depuis des siècles, nos ancêtres ont 
toujours été sous les ordres du gouvernement de la Sublime-Porte ; nous 
n’avons pus cessé d’ûlre iidèles à ces principes jusqu’il l’année 12f|l de 

l’hégire. ... . 

A cette époque, trois nouveaux cliéiks nous commandaient, savoir : te 

chéik Bécliir-Djeinblatt, Ali-Omar et Seïd-Husséin-Ahmed ; ces deux 
derniers étaient les rennes défenseurs de notre tribu ; iis nous représen¬ 
taient dans toutes nos affaires, qui étaient discutées par eux après s’ètre 

assemblés. 

Jusque là nous avions été lieurcux et dans une parfaite sécurité. 

Sous Abd-Allah-pacUa, gouverneur de Séide, notre situation changea; 
il ordonna la destitution de ces deux cliéiks, puis il chargea de nos affaires 
le chef de la nation chrétienne, l’ex-émir Béchir-Cliéhab, le infime qui 
est aujourd’hui dans l’cxll. 
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Gvi émir étuil d’origine musulmnno ; il embrassa la religion chrétienne, 
wm il avait noin de paraître devant nous sous le dehors d’un musulmani: 
hPya nul douUî qu’il était chrétien. Nonobstant cela, il nous traitait 
iivec toute la dislinclion possible, et même mieux que les chrétiens ; ilenL 
Lou jours cette attention jusqu’au jour de son exil. 

Aujourd’hui, le grand prince qui gouverne la Montagne, étant chrétien, 

nous accable de mépris, cherchant sans cesse li nous humilier pour nous 
faire embrasser ses idées religieuses; il nous les fait même subir. 

Nous ne pouvons supporter davantage les persécutions qui proviennent 
de ce prince et de la nation chrétienne, ni leur conduite tyrannique h 
notre égard; ils cherchent il nous faire sortir de l’obéissance que nous 
devons II la Sublime-Porte, pour nous faire entrer sous celle des infidèles, 
ce que nous ne pouvons pas accepter, car nous ne consentirons jamais k 
nous soustraire h l’obéissance que nous devons h lu Sublime*Porte, qui a 
été do tout temps notre protectrice ; nous le répétons, nous ne rentrerons 
jamais sous celle des infidèles, dussions-nous périr, nous, nos femmes ct^ 

nos enfauls. 

Nous avons été constamment plus considérés et mieux traités que les 
chrétiens, comment pourrions-nous être sous leur dépendance, humiliés 
et avilis? Certes, cet état ne nous convient nullement, elle gouvernement 
de Sa Uuulussc n’y consentira jamais. 

De temps immémorial, nos ancêtres ont été les fidèles serviteurs de la 
Sublime Porte ottomane, nous continuerons de l’étre nous aussi, nous dé¬ 


clarant être zélés sectateurs de l’islamisme. 

Jusqu’il ce jour personne ne peut nous accuser do nous être refroidis ii 
remplir nos devoirs k l’obéissance au gouvernement de la Sublime-Porte, 
il nous est donc impossible d’être placés sous l’influence du pouvoir chré¬ 
tien, nous ne pouvons lui obéir ni nous soumettre h ses ordres. 

Nous supplions notre auguste cl magnanime souverain (que Dieu lui 
accorde le triomphe) dé daigner veiller sur nous, et de nous choisir un 
chef comme pur le passé, du temps du chéik Béchir-DjemblaU; la volonté 
souveraine de Sa llautesse daignera le charger de diriger nos aftaires 
administratives, en émanant un auguste Annan v qui le consacre pour l’hon¬ 
neur et la dignité de notre pays. 

Nous sollicitons la magnanime bienveillance de noire sultan, nous en¬ 
gageant k nous soumettre il toutes les nouvelles institutions proclamées 
par le ilatti-chérif de Gliulliané concernant l’impôt, qui sera perçu 
selon nos propriétés cL nos fortunes. 

Quant ii l’adresse, déjii présentée par les émirs et chéiks, k l’effet d éta¬ 
blir les impôts comme du temps d’Abd-Àlloh-paclia, que nous avons revêtue 
de notre cachet et dont il a été échangé plusieurs notes, nous la rejetons 
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et la considérons comme non avenue; nous avons du n^ir ainsi, alors, 
pour nioUrolin aux dissensions. 

Nous sommes et avons (Hé do tout lumps musulmans, nous ne pouvons 
pas, par conséquent, nous soustraire h l'obéissance que nous devons nu 
gouvernement de la Sublime-Porte. 

Les chrétiens, il est vrai, sont plus nombreux que nous, mais avec 
l’aide de Dieu eide lu Sublime-Porto, nous serons constamment, vain¬ 
queurs dans tous les combats qui auront lieu ; nous désirons ne pas ou 
venir aux mains, cl osons espérer que Sa limitasse le sultan daignera ac¬ 
cueillir notre demande, et que sa muniliccnce, son auguste volonté* et sa 
suprême justice, qui a toujours distingué son gouvernement, (que Dieu 
daigne proléger), veilleront sur nous. 


XII, — Lettre véxirlellc 11 IIailr|l-f!dein*I)éy (dcfterilnr), en «lato du 

«1» juillet 1 M‘l I (Il dji'iiinzliil-nkliir ftSIH). 
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~ Il est dit duns une note présentée pur son excellence l'ambassadeur 
d’Angleterre, Lord Ponsonby, au ministère des ulïaires étrangères, que |k: 
les promesses laites par la Sublime-Porte de récompenser quelques sujets 
lidèles parmi les Syriens, qui se sont empressés de rendre des services 
utiles et d’indemniser les propriétaires des mûriers qu’on a coppés pour 
former un camp retranché It Djouni, n’ont pas été remplies, et qu'inter¬ 
rogée lli-dessus Votre Excellence a répondu qu’elle n’uvait pas des ins- r 
tractions ii ces égards^ 

Or, vous savez qu’on vous a remis une liste des gens qu’il fauL récom¬ 
penser, et que lorsque vous alliez partir d’ici, même dans un conseil de 
ministres auquel vous avez assisté, on vous a très-fortement recommandé 
de donner ces récompenses conformément h lu liste qui vous avait été 
remise, de payer la valeur des arbres en question, de prendre des rensei¬ 
gnements sur les taxes, et d’avoir soin que l’administration du pays se K 
fasso suivant des principes sages cl équitables. Voilh dans quel sens 
étaient conçues les instruclions qu’on vous a données. 

En conséquence, nous nous attendions tous que, serviteur éclairé de 
la Sublime-Porte, doué de prudence et de sagesse, et connaissant la,déli¬ 
catesse des circonstances oclucllos, non-seulement vous mettriez tous vos 
soins i\ arranger toutes ces affaires, mais que, poussé par votre zèle natu¬ 
rel, vous rendriez plus de services que les autres employés du gouverne¬ 
ment dans ces puys-lù. 

Nous avons donc Heu de nous étonner lorsque nous apprenons que 
vous feignez de n’avoir point des instructions sur les affaires dont on 
vient de parler, et que nous voyons que vous ne nous écrivez rien, tandis 
que les ambassades ne cessent de recevoir des lettres de Béirout ; ce qui 
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luil nue nous ne pouvons pus donner «no réponse satisfaisante aux repré¬ 
sentations ([u’on nous fuil sur (les points niixc|iiels la Suldtme-l>orlo prend 
mi très grand intérêt. C'est pourquoi il osl devenu nécessaire que nous 
vous donnions do nouveaux ordres il tous ces égards, en vous trnnsmel- 
nml, en môme lemps, copie do la note du H. r<unlmssadeur anglais, afin 
vous preniez connaissance dus i'nils dont il s’agit. 

Il importe beaucoup que les indemnités soient faites sans le moindre 
didiii, ut il est de la dignité do la Sublime-Porto que les niebuns, les 
gratifications en argent et les antres espèces do récompenses soient 
donnés un moment plus lût. Ainsi, nnus faisons confectionner les doux 
nicliiuiB qui ont été recommandés, et que nous vous enverrons, afin que 
vmis les donniez vnus-niûme ; vous donnerez les gratifications h ceux qu’il 
faut, conformément h lu liste qui en a été laite; vous payerez la valeur 
des arbres dont il a été parlé plus liant, et enfin tout ce qui est néces¬ 
saire afin que toutes les nulros affaires qui vous ont été recommandées 
soient arrangées; et vous nous informerez, sans perdre de temps, do ce 
(pie vous aurez fait. 

Quant aux taxes, les Druses demandent lien être exempts pendant l'es¬ 
pace de trois ans; mais ils ont iléji été exempts du fardé et d’autres im¬ 
pôts vcxuloircs. il se trouve seulement, d’après ce que nous apprenons, 
que son excellence Sélim-pacha, ci -devant mouchir de Saïda, a parlé aux 
Iiahilnnls d’un il doux villages situés nux environs de Béirout, de quelques 
concessions ii leur être faites de la part de Sa Haulesse. Voyez donc ce 
qu'il en est, et écrivcz-nous IJi-dessus. Ht comme, en cas que vous et les 
autres autorités agissiez avec lenteur, les affaires se compliqueront de 
plus en plus, vous devez nous tenir constamment au courant de ce qui se 
pusse, afin que vous ayez de nouvelles instructions sur chaque point. 

Le férik de Jérusalem, son excellence Tayar-pacbn, qui part pour se 
remire il sa destination, est chargé de vous transmettre les ordres néces¬ 
saires sur toutes les affaires dont il s'agit. Enfin, vous mettrez tous vos 
soins ii arranger ces affaires, ii nous écrire sans interruption nur tout ce 
qui se passe, et ii ce que !c pays soit bien administré, et vous ne devez 
jamais perdre de vue qu’il faut que vous mettiez toute votre sollicitude il 
assurer aux populations la jouissance de celle protection dont la Sublimc- 
l’orlc veut qu’elles jouissent, en évitant tout ce qui peut troubler leur 
repos et donner lieu !i un mécontentement populaire; et c’est fi ces fins 
que celte dépôclie a été écrite exprès. 

XIII» — Xc(c nlgiuV pnr le*» iluiUs et le» cliiMks Ou Mont ï.llmn le 

3 Neptcmbrc 1H II (10 rédjoli 1251). 

Le Verglii (miri) établi par an sur In montagne de Cliouf, Kesrouan, 
Djéliel, et leurs dépendances, depuis le mérit (13 mars IRAI ) de l’an- 




no appendice ; 

née 1257. Après In déduction fuite par la Sublime-Porte en faveur des j 
habitants du Mont Liban, c’cst-h-dire : ' 


Tribut ancien piastres 1,325,001) 

Augmenté par Ibrahim-paclia — 1,019,500 

3^2A/l,500 

Déduction en faveur dee pauvres — 1,/| ( .)/|,500 

Total de lu somme h percevoir — 1,750,000 

D’après la bienveillance de la Sublime-Porte, et l’amour qu’elle n pour 
scs sujets, ses autorités ont déduit des tributs qui étaient établis aux 
susdites montagnes, en leur faveur, la somme de l,/|U/i,500 piastres. 

Le Mont Liban s’enguge à payer annuellement la somme de piastres 
1,750,000, en vertu du désir de lu Sublime-Porte. Usera déduit de celle 
somme pour les salaires de l’émir liéchir-el-Cassim, les membres du 
conseil, les gouverneurs que l'émir lléeliir nommera, ses employés, sn 
suite dejcavalerie et infunlerie, qui seront employés pour le service de 
l’udininislralion de la Montagne, et le reste sera versé ii la trésorerie 



d’Acre en trois époques de l’armée. Nous promettons que celle somme 
sera taxée sur Igb habitants avec égalité, par l’entremise do l’émir lléeliir 
et des membres du conseil. 

Étant reconnaissants à la Sublime-Porte pour la gritcc qu’elle vient de 
nous accorder, nous nous obligeons de lui payer annuellement 3,500 
bourses, déduisant les susdites dépenses de l’administration. 

En foi de quoi nous avons scellé et sigué ce document que nous avons 
remis à Leurs Excellences Sélim-pucha, moucliir, et au defterdar, Iladgi- 
Edem-béy de ce pacbalic, pour la susdite somme, qui est en vigueur 
depuis le commencement du. mérit (13 mars 18A1) du l’an 1257. 

XIV. — Ordre de lUoUnmnicd.SAllni-pacbu, en date do nuiront le 

5 HcptemÏJrc 1841 (18 rédjel* 4359). 

Nous vous prévenons que notre magnanime sultan, Abdul-Medjid, a 
pris en considération tout ce qui regarde la parfaite tranquillité de scs 
sujets. Avant tout, il s’est décidé, pour le bonheur de son peuple, d’éla- 
hlir des conseils dans tout son empire pour décider les disputes et dis¬ 
cussions d’après les lois, afin quo des inconvénients ni préjudices lie 
surviennent b personne. 

Il a ordonné qu’un conseil soit établi au Mont Liban pour décider les 
questions d’après les lois, afin que ses sujets jouissent du mémo bonheur 
qu’ailleurs ; et comme le Mont Liban se trouve sous la juridiction de 
l’émir Béchir, et que Son Excellence doit être le président du conseil, 
pourtant il no pourra pas préBider toujours dans le conseil, mais il a le 
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dioil. de nommer un procureur, auquel il sera accordé 800 piastres ptu 
u0 i B ,ie salaire. Les membres du conseil seront : trois de la nation maro¬ 
nite trois dus drases, un turc, un grec, un catholique, et, un muluali ; 
et il chacun d’eux il leur sera accordé i>00 piastres de salaire par mois; 
de plus un écrivain, qui aura 350 piastres pur mois, en tout douze per¬ 
sonnes, qui font 0,130 piastres par mois. 

Considérant les bons services et la fidélité de l’émir lîéclnr envers In 
Sublime-Porte, il doit être respecté et aimé par tous vous autres eu gé¬ 
néral, et les membres du conseil doivent Cire élus et nommés par la 

pnnulîUion. , 

Les questions qui seront jugées dans le conseil doivent se décider sans 

la moindre‘partialité ; les employés ne doivent accepter aucune gratiflcn- 
lion ; en conclusion, on doit agir avec exactitude comme on l’attend par 
des sujets fidèles, et tous doivent faire leur possible afin que ces ordres 
soient strictement exécutés. Les décisions du conseil devront être scel¬ 
lées des membres, et copie sera prise du tous les documents dans le 

journal du conseil. 

Vous autorités, vous communiquerez cet ordre au peuple, afin qa il 
lasse des prières pour notre sultan. 


jï,_Ordre do Molioninacd-S61lm-i»a«lM( A l'ftiiilr-HécUlr, en dntc du 

5 scptcuiliro 1811 (ISrfedJel» 1*59). 

Nous vous prévenons que du Mont Liban, c’est-à-dire le Gliouf, 
Kcsrouan, Djébel, et leurs dépendances, pendant le lemps de Méhémel- 
Ali, outre qu’il prenait G,Z|88 bourses pour le tribut et le ferdé, l’cx- 
émir Bécliir relirait pour lui une énorme somme d’argent en vexant le 
peuple. Maintenant que la Syrie se trouve sous la domination de notre 
magnanime souverain, Abdul-Medjid, par sa magnanimité et miséricorde 
pour ses sujets, il a ordonné que le peuple ne soit plus vexé pai ses chefs, 
il a même empêché à ses employés de recevoir des gratifications, et a 
ordonné que le Mont Liban payât 3,500 bourses, au nom de Yuruk 
ou Miri, par an, depuis le commencement de l’année 1237 (13 mars 
IW) ; les salaires de l’émir Bécliir, des membres du conseil, des gouver¬ 
neurs, des employés suivant la note, seront déduits de cette somme, et 
d’après la convention signée et scellée par tous vous autres que vous 
acceptez de payer ladite somme de 3,500 bourses au nom de Yuruk 
ou Miri. Maintenant, il faut vous empresser de vous réunir à percevoir 
celte somme des habitants, avec équité, sans vexer le peuple, et de 
verser cette somme à la trésorerie d’Acre, et par la grâce tous voub serez 
heureux, et faites des vœux pour notre magnanime souverain le sultan 

Abdul-Medjid. 
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XVI- - Lettre île rtfümlrllôeïitr A «rtllm-imclpu et A Adem-héy, cri 
iliitu du fl» ticpteiiiliYn IHH («Il rédjoli fl'-ïKI), 
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Après les compliments d'usage. 

Je prend» la liberté de prévenir vos excellences que les règlements qui 
ont été Hxés dans rassemblée tenue il Béiroul devant vos excellences, et 
dont tous les émirs et cliéiks ont accepté et môme signé les documents 
nécessaires, ont déplu aux montagnards, et ils ont déclaré qu’ils ne les 
accepteraient nullement, vu qu’ils avaient un tarit il payer. Plusieurs 
réunions ont ou lieu par conséquent entre les Chrétiens et les Druses, et 
nous nvons envoyé du suite des ordres i» nos amis, les chefs, de ne pas 
faire cas lices on-dit, et défaire entendre raison au peuple.-Nous avons 
envoyé aussi des gens partout, qui nous ont fait savoir que ce n’est 
que quelques cliéiks qui sèment la discorde, et excitent le peuple à ne pas 
accepter les propositions et ordres do la Sublime-Porte; mais quelques 
uns de mes agents ont réussi d’engager plusieurs de se conformer li vos 
ordres. Leur but est de diminuer le tarif sur la soie, comme ancienne¬ 
ment; et on remarque que plusieurs qui ont signé et accepté les règle¬ 
ments donnés par vos excellences ît votre divan du Béirout, sont réunis 
et sont d’accord avec les mécontents, craignant de ne pas être blèmés par 
le reste des montagnards. Mon devoir est de prévenir vos excellences do 
ces faits et de vous prier que dans le cas que quelques-uns de ces mécon¬ 
tents se présentent chez vos excellences pour se plnindt.des taxes, de 
leur montrer combien vous ôtes peinés qu’ils ne veuillent pas-étre obéis¬ 
sants ii la Sublime-Porte, après tout le bien et touleB les concessions 
qu’elle a faits pour le Mont Liban. 

Je crois qu’il serait urgent et nécessaire de faire venir la cavalerie irré¬ 
gulière qui se trouve îi Acre et la pincer aux alentours de Béirout et do 
Saïda, ainsi qu’un régiment des soldats réguliers stationnés dans les 
plaineB de Béirout. Par ce moyen-ci, ils auront pourvu à la discorde qui 
règne même parmi eux dans ce moment-ci h la Montagne. Alors les affaires 
seront sur un meilleur pied, et on pourrait par la suite retirer ces troupes. 

Je vous prie, Excellences, après de mûres réflexions sur ce point, de 
me faire savoir vos désirs et vos ordres sur ce sujet, qui, j’espère, seront 
favorables. 

Démon côté, je ferai tout mon possible et tout ce qui dépendra de moi 
pour être agréable à la Sublime-Porte. 


i • ■ •',* 
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— Lcttfo du cou «ni de Frnnco (Hourré)* à llélroui* A M» nigglnn» 
llcntcnnnfl-coloncl de 8, M. Ilrltnmiliiu©* on date du fl 5 octobre 
ItMfl (28 cliAl)on fl *57), 

Monsieur, j’ai reçu la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire 
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eu malin : vous m’y répétez, nu nom do M, lo colonel Ilose, ou qu’il m’u- 
vuil dit lui verbalement, du désir qu’imrail Son Excellence lu Séraskier de 
me voir accompagner il Déir-el-Kuninmr M. le colonel Ilose, pour l’aider 
ii rétablir l’ordre si déplorablenient troublé dans celle province du sultan. 

En appelant de lous mes vœux le succès inallieureusemenl bien dou¬ 
teux île la dillicile entreprise de M. le colonel Ilose, je regrette, Monsieur, 
d’ùlre obligé de me tenir en dehors d'une démarche U laquelle le pacha a 
voulu rester personnellement étranger, en ee qui me concerne, car la 
situation présente du pays n’a donné lieu ù aucune communication de Son 
Excellence au Consulat de France. • 

Veuillez recevoir, Monsieur, elc., 

Wilt — Lettre du vice-consul d"Autriche iLuurellu), û IltHrout, iiu 
lieutenant-colonel IllOQlnM, en dote du t tt octobre I H*ï I (Î8 cliAlmn 
1*51). 

M, le colonel, j'ai reçu ia communication que vous m’avez fait l’honneur 
de 11 m transmettre, de lu part deM. lo colonel Rose, pour me rendra ù la 
Montagne et y concourir avec lui au rétablissement du bon ordre el de la 
tranquillité parmi les Maronites el les Druses. 

Ne me jugeant autorisé d’intervenir dans une telle aiïaire, sans un désir 
formel que son excellence Séliro-pachu manifustornit ù ce vice-consulat, je 
regrette beaucoup, M. le colonel, de ne pouvoir contribuer qué par des 
vœux il l’heureux succès de la mission de M. le colonel Ilose, ce qui me 
paraît d’ailleurs fort douteux, au point où en sont les partis, 

Je saisis cette occasion, etc,, 


XIX. — Lettre de l’Émir- Béclilr au consul hrltunnEc|ue (Wood), A 
Utmias, en date de Délr-el-Knmur le «8 octobre 1841 (3 runiiiznu 
1*51). 

* 

Je me fais un devoir de vous informer de ce qui vient de se passer îi 
Déir-el-Kanunur. 11 paraît que l’attaque sur celte ville fut préméditée 
par les Druses, et combinée par les différents chôiks, pendant qu’ils 
étaient réunis pour les question des taxes, (question qui a été toujours 
jouée par leurs malveillantes machinations) et leur exemple a fait que le 
peuple différait jusqu’aujourd’-nii l’exécution de la convention qui fui 
signée. 

Quelques-uns des chéius vinrent me demander de faire passer mes ordres 
aux autres chéiks, pour s’assembler et décider cette question. J’ai notifié 
par conséquent lx ces derniers de se réunir mercredi; en effet, ces chéiks, 
pendant lu veille, ont proclamé des ordres ù tous leurs gens druses, de se 
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rendre cliez aux, et mercredi matin, le rapport arriva il Déir-el-Kammnr, || 
(juo les forces druses éluiunt réunies el pvopurécs. Alors les hubilaiils de 
Déir-el-Kammar sont venus me représenter l’Inconvénient de recevoir ces |i.| 
gong dans la ville, et Ils prévoyaient des conséquences sérieuses qui en ré- j;,'| 
selleraient, puisque les cliéiks susdits uvaienl des intentions lioslilcs, iiyiuil 
pris en considération leur exposé, j’ai immédiatement envoyé des ordres ;|| 
précis aux susdits cliéiks, de me rencontrer à la réunion il Am-cl- i*| 
Souk (site loin demi-licure de la ville). En allendunt que les cliéiks s’op- || 
piochaient avec leurs suites, j’ai envoyé les inlonnei pai le, jeune éiuii ^ 
Mahmoud que je ne désirais plus convoquer aucune réunion avec eux, el 
je ne désirais plus qu’ils se réunissent, craignant les conséquences de lu p| 
présence de leurs forces il l)éir-cl-Kaniinar; ils s arrêtèrent hois de la 
ville, et dans l’intervalle, les cliéiks do la famille Nekcd, ainsi que d’au- || 
1res cliéiks druscs, avec une suite considérable de Druscs, qui s étaient 
déjà réunis dans le quartier des Druses (pendant lu nuit), entrèrent en ^ 
ville, commençant à battre les habitants dans les mes; ils surprirent plu- || 
sieurs familles dans les maisons, où ils ont saccagé les propriétés des Chié- gS 
liens, et ensuite brûlèrent leurs maisons et leurs boutiques, et tuèrent les § 
personnes qu’ils y ont trouvées sans défense ut sans armes. 

Cet état de choses commença mercredi dans l’après-midi et dura jus- |j 
qu’à l’obscurité de la unit, et le» Druses avaient pris possession d’une | 
grande partie de la ville, et les Chrétiens se sont défendus el ont réussi de I 
pousser leurs adversaires du centre de la ville, avant la nuit du même | 
jour. Mes gens uvaienl pris pari dans l’action, et j’en ai perdu deux cl jg 
quelques blessés, et j’ai cru à propos de leur ordon lier de sc retirer, el de L 
garder le séraï avec moi, el d’être prêts it se défendre, et l’ennemi les | 

assiégeait de tous côtés. | 

Le lendemain jeudi, à l’aube du jour, recommença la bataille, el con* g 
tinua jusqu’à la fin de la journée, et le môme état dura tout le vcudicdi, jl 
et samedi jusqu’à midi; el dans les quatre jours écoulés, je n’ai pus'cessé | 
nullement d’inviter les partis à la paciilctilion, et tous les moyens, mes- | 
sages écrits et signaux, j’ai adoptés, mais sans succès. | 

Ce jour-là, dans l’après-midi, nous avons eu l’honneur de voir paraître 1 
Sv. 'i excellence Ayoub-puelia et M. le colonel Rose, et le feu des deux par- | 
lisa été immédiatement arrêté pour ouvrir locliemin lices gentilshommes, S 
et j’ai la plus grande satisfaction de les posséder dans mes serai, et après 
avoir discuté l’affaire, nous avons unanimement émané des ordres réité¬ 
rés, pour calmer l’agitation, et spécialement aux assiégeants de s’éloigner, 
cl rentrer dans l’ordre, et ceux qui bloquaient les différents chemins, et 
avisé h d’autres moyens pour mettre la pans- 
Je n’ai le moindre doute que ce complot est prémédité, cai les 
Druses avaient bloqué les différents passages difficiles qui amenaient 
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à Déir-elrRnminar, en mémo lumps qu’ils assaillirent lu ville par snr- 
prirtc, afin d’empéchcr que les Chrétiens puissent venir au secours 
de leurs co-rcligionnnlrcs. Les habitants chrétiens de Mr-ul-Kaimimr 
ont émiriuément souffert, cl essuyé dus perles considérables, puisque les 
assassins l’ont surpris, et suns pitié ont brûlé, saccagé les maisons et les 
boutiques, y compris In grande localité îles marchands, oiides richesses et 
des manufactures ont été entièrement pillées. 

En résumé, les adversaires n’ont laissé aucune maison qu’ils purent 
forcer, sans l’avuir brûlée et pillée. Quinze personnes chrétiennes n’ont 
pas pu échapper des mains de l’ennemi, el privées des moyens de dé¬ 
fense, furent assassinées dans les maisons el les bouliques des ouvriers, et 
PD personnes chrétiennes furent tuées dans le combat. Une voix vague as¬ 
sure que les Druses, de l’autre côté, ont perdu 200 hommes environ,mais 
je crois que cette dernière clause cbI trop exagérée. Je dois supposer que 
les adversaires avaient cherché, avec 1» ferme résolution de détruire, les 
Chrétiens de Déir-cl-Kutniuur, el moi aussi, puisque ces enragés ont com¬ 
battu quatre jours consécutifs, de la manière la plus animée, sans vouloii 
su calmer sous aucunes conditions que j'ai proposées ; mais la lermelé 
et habileté des défendants a repoussé les tentatives malveillantes des 

agresseurs. , . 

L’excitation el la fermentation s’élunl élendues dans les autres districts 
du Liban, les mêmes Druses ont brûlé des petits bourgs et villages aux 
Chrétiens et les Chrétiens ont fait la môme chose. 

Ce» événements m’ont causé la plus forle peine, et je suis bien fâché 
que les partis sont difficiles h pacilier définitivement, nonobstant toutes 
les mesures de pacification que j’ai adoptées. Je continuerai, monsieur, 
mes efforts à calmer ce leu, et faire rentrer la populaliou de cette Montagne 
dans l’ordre, ce qui j’espère aura lieu, ayant déjà donné mes ordres aux 
chefs druses et chrétiens de se retirer avec leurs forces respeclives, et de 
cesser loute hostilité ; cependant, je ne saurais trop vous dire comment 
cet étal de choses se terminera. 

Dans mon opinion, évidemment sans la présence d’un corps de soldats 
la population ne respectera pas l’une l’autre ; j’ai expliqué il son excellence 
le paelia toutes les circonstances ; j’espère, ainsi que je le désire chaude¬ 
ment, que le Très-Haut donne une bonne fm il améliorer l’état actuel de ce 
pays. Je vous ferai connaître îison temps le résultat de mes négociations; 
j’aimerai avoir de vos nouvelles, el de me dire ce qui so passe dans i af¬ 
faire de mon bicn-aimé, l'émir Saïd-cl-Deen, et je suis prêt h vous servir. 

Croyez moi, etc. 
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Excellence, nous soussignés avons appris avec un sentiment de douleur 
et d’indignalioii qu’il circulait dans lu pays le bruit que les serviteurs do p| 
a. M. britannique eu Syrie avaient donné de lu poudre ot des munitions ||| 
îi lu nation Uruse : une telle conduite de leur part, duns une autre cir¬ 
constance, serait un crime de la plus grande force; mais dans l’étal 
actuel des affaires, et quand inulheureusement une irritation déplorable 
excite les Druses et les Maronites, il serait dilllcile de croire il un mode 
de procédés plus opposé h l'honneur et il l'humanité, ou au devoir et h 
l’obéissance que nous devons fi notre souveraine. 

C’est pourquoi nous requérons vivement Votre Excellence de vouloir 
bien prendre des mesures pour arrêter et contredire ccs méchants eL faux 
rapports, et de frapper d’uue peine prompte et exemplaire leurs propa¬ 
gateurs, qui ont ainsi, de propos délibéré et avec méchanceté, proféré de 
pareilles calomnies, dans le but d’injurier le gouvernement de S. M. bri¬ 
tannique dans l’opinion publique. 

Nous aurions traité ccs bruits avec le meme mépris profond avec lequel 
nous traitâmes ceux d’un môme caractère, répandus dans le même but 
dans ces contrées, depuis le commencement d’avril passé, si'ce n’est que 
les calomnies actuelles sont généralement et industricusement mises en 
circulation par des personnes d’un rang dans le monde qui nécessite 
éducation, dans un temps ou l’on u calculé qu’elles devaient augmenter 
l'agitation qui malheureusement existe maintenant. 

En conséquence, nous protestons énergiquement contre les bruits que $ 
l’on fait circuler. | 
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XXIt-LcUre de M. Wocul A §£llni-|t»ch(i, «u date du 28 octobre 1841 

(lit ramuKuo U 5 *ï). 

Excellence, la confiance que Votre Excellence m’a témoignée toujours, 
dans les affaires de la Syrie, m’encourage h vous adresser la présente sur 
le sujet de la guerre civile entre les Druses eL les Chrétiens du Mont 
Liban, Je vous avoue, Excellence, que je considère celle malheureuse 
guerre comme l’événement le plus désastreux qui pourrait arriver eu ce 
moment-ci en Syrie, et beaucoup plus important encore que la guerre 
contre les Égyptiens, puisque lu première avait pour but la restitution de 
ces provinces h la Sublime-Porte, celle-ci pourrait bien avoir des consé¬ 
quences funestes li ses intérêts. 

Or, puisque ma position actuelle ne me permet pas de me rendre auprès 
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()n vol)3> j 0 prends lu liberté de soumettre h lu considération de Voire 
Excellence quelques observations, on peu de mots, que, je suis sûr, mon 
guérit!, vous n’atlribuerez qu’il mon sincère nLlachemenl et estime que 

h; porte û votre personne. 

-T dette guerre civile me paraît avoir été préméditée depuis deux mois 
pur un des partis. Nous devons donc croire que tous leurs plans sont laits 
cl qu’ils ont bien pris toutes leurs mesures en conséquence. Pour mieux 
m’expliquer, c’est une allïiire bien organisée et d’une étendue bien grande, 
puisque ses ramifications s’étendent au sud et h l’est de la Syrie. Si elles 
ne sont pus développées encore, c’est parce qu’elles n’étaient pas arrivées 
ii un point de maturité parfaite. 

n°L’opimfllrcté avec laquelle les Chrétiens lécheront de maintenir leur 
position el leur ascendant dans le, Mont Liban prolongera cette gucnc 
civile, ce qui fournira l’occasion aux ennemis des intérêts de la Sublime- 
Porte de détruire h jamais l’autorité turque dans ces provinces. 

3 " Tout le pays étant dans un étal presque d’insubordination avec une 
force trop petite pour inspirer de la crainte aux Syriens, je crois qu’il est 
prudent de tenir cette petite force désengagée pour des éventualités qui 
pourraient bien survenir sous peu. Par conséquent, il ne faut pas s’unir 
Irop il la bêle, et sans une nécessité absolue, k aucune des parties belligé¬ 
rantes. Celte neutralité aussi mettra Votre Excellence dans une position 
plus avantageuse pour niédier entr’clles plus eiïicacement. 

En vous unissant k un des partis ouvertement, il est probable que la 
partie adverse usera de toute son énergie el de tous ses moyens de défense, 
et si jamais les troupes turques venaient k éprouver un échec au centre de 
ces montagnes, il est sur que les Syriens, encouragés parce fait, démon¬ 
treraient leur mécontentement par une insurrection générale. Vos moyens 
de coercition seraient alors insuffisants, et l’argent et le matériel de 
guerre vous manquent totalement. 

H'entends aussi que Votre Excellence a engagé l’émir Béchir k se rendre 
à Mrout pour la sûreté de sa personne, et que vous vous proposez de 
le remplacer par Ali-paclm. Il est probable que l’émir se refusera, dans 
les circonstances actuelles, de quitter le poste que Sa Hautesse le sultan a 
bien voulu lui confier. Dans ce cas, comme un officier de la Sublime- 
Porte, il a le droit de réclamer votre assistance dans les intérêts mêmes de 
votre gouvernement ; et il faut que Votre Excellence, prenne en mure con¬ 
sidération que des montagnards en général ne permettront jamais qu’un 
^pacha-gouverne le Liban, ce qui serait contraire h leurs anciens piivi éges, 
qVe 'Ia Siibijme-Porte a bien voulu confirmer loul récemment. Or, ils 
iiouçront'.biçh s’opposer il l’installation d’Ali-paclia, et s ils 1 attaquaient 
M l’expufsaidiU tic la. Montagne, la dignité de la Sublime-Porte serait 
iiofs compromise, el celte guerre civile pourrait bien changer de nature, 
■'*rr , s / 7 
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ul produire des hostilités entre les autorités locales eL lus Syriens. 

Dans la conviction que Votre Excellence attribuera la liberté que je 
viens de prendre au vit intérêt (pic je porte h votre personne, eU ma sol¬ 
licitude pour le bien-être et la tranquillité de ce pays, veuilles bien, Ex- 

eolleiice, agréer, clc. 

WIl.-LeUre iIcm linMtantw iIü DJéxlii aux cmitfs Mnllieiu et Salman, 
an dtdu <lu SU oetoïire 18 II (14 ïmmwun IfSKO). 

Il est il lu connaissance de tout le inonde que les Chrétiens en général, 
et principalement ceux de Dcr-el-Khanmr, ceux du district de Garoub et 
de nos contrées, sont en proie à de grandes souffrances ; on connaît les 
massacres inouïs que les Druses y ont commis, ainsi que le viol, le pil¬ 
lage et l’incendie ; des enfants ont été écartelés dans le village de llusse- 
beïuli, surpris par le chéik druse Ghôhli-el-LIarian, qui a réuni sous ses 
ordres les «ruses du Haournn, ceux de nos contrées, des Juils, et d au¬ 
tres tribus ; il a désarmé les habitants et u ensuite attaqué notre district. 

Vous voyez maintenant que toutes les sectes sont armées pour la des¬ 
truction des Chrétiens, qui sont prêts il combattre leurs ennemis, sous la 
protection du Très-Haut, et qui réclament votre appui. 

Émirs, cheiks, gouverneurs du peuple, vous avez négligé do soigner 
votre troupeau, vous l’avez abandonné il mille dangers, vous l’avez avili 
aux yeux des hommes ; vous avez délaissé vos frères, vos amis, qui sont 
devenus les victimes de la barbarie de leurs ennemis et des vôtres ; vous 
avez livré les femmes au déshonneur et les propriétés il l’incendie 1 
Où donc est ce zèle que vous nous avez timl promis? cet amour pour 
la patrie et pour la religion de nos pères? Hélas ! le peuple de Dieu est 
arrivé ix un tel point d’avilissement qu’il excite lu pitié ! lit ceci se passe 
en votre présence ! Comment ne pas se plaindre, lorsqu’il se voit ainsi 
conduit à la boucherie comme des brebis. Vous êtes dans l’inaction, vous 
11 e vous réveillez pas aux cris des victimes qui sortent du milieu de l’in¬ 
cendie du district de Djézin I 

Qui ne connaît les privations, les souffrances auxquelles nos frères uc 
Der-el-Kliumar ont été exposés dans leur héroïque défense pendant quatre 
jours consécutifs, cl vous ne leur avez point porté le secours qu’ils atten¬ 
daient de vous I Où sont donc vos soldats ? Pourquoi les retenez-vous 
dans une coupable inaction? Gomment se fait-il que les émirs chrétiens 
tardent tant ù venir au secours de leurs frères, et que vos jeunes guerriers 
ne volent pas aux combats pour aider les fidèles? Si vous ne les aidez 
pas, ils se trouveront bientôt réduits au plus affreux désespoir t 
Émirs et cliéiks, pourquoi donc ralentissez-vous ainsi l’amour sacré du 
votre foi ? Hfttez-vous t Ne nous livrez pas plus longtemps aux massacres. 
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Sauvez, nos femmes, nos enfants cL“nos propriétés; nous sommes h la 
veille tVôtre anéantis nous et tous les Chrétiens de la Montagne. Ne remet- 
lez pas au lendemain ce que vous pouvez faire aujourd'hui, ne perdez pas 
l'occasion ; le temps est précieux ; ne soyez pas sourds h notre cri d’alar¬ 
mes, aidez-nous h repousser les ennemis de notre sainte religion ! C’est 
aujourd’hui que vous devez déployer votre valeur, votre zèle pour nous 
protéger; jamais vous ne rencontrerez un pareil jour pour nous aider 

dans le combat I 


XXIII, — Note do M. Wood t\ Nédjili-imchn, en date du 30 octo¬ 
bre 1841 (15 rtiimmui 1259). 

Excellence, je viens d’apprendre avec grande peine que Cbibli-el- 
Arian a cru h propos de prendre les armes des Chrétiens de llasbéya, et 
qu’il se proposait aussi d’enlever celles des habitants de ltuchéyu, et de 
Zalilé, petite ville du Mont Liban, et que pus plus tard qu’avant-hier ou 
lui avait expédié des munitions de guerre de celte ville. 

Après la promesse de Votre Excellence de faire rappeler Ghibli-el- 
Arinn de llasbéya, il m’est impossible de croire que cet individu ait 
agi d’après vos ordres, malgré qu’il dise publiquement qu’il est dûment 
autorisé de mettre û exécution cette mesure. 

Nonobstant, je manquerais à mon devoir vis-à-vis la Sublime-Porte, 
qui a bien voulu me charger de veiller h l’exécution de quelques arran¬ 
gements relativemen U ce pays, et vis-à-vis la personne de Votre Excel¬ 
lence, si, dans des circonstances si critiques, je m'abstenais de soumettre 
à la considération de Voire Excellence les observations suivantes dans 
les intérêts mêmes du gouvernement de Sa Huutcsse impériale. 

Quoique je sois convaincu que Chilili-el-Arian n’est point autorisé 
d’agir de la manière indiquée ci-dessus, cependant, comme il a publié 
qu’il a des ordres pour les mesures qu’il vicuL de prendre, et que Voire 
Excellence a élé informée h temps de ses plans secrets, sans vouloir y 
prêter aucune foi, il est certain que la généralité des Syriens doit 
croire que ce \ actes proviennent du gouvernement local môme. 

L’eiïet que produira celte idée, vraie ou fausse, dans l'esprit du public 
est trop évident pour demander aucun éclaircissement de ma part, 
excepté qu’en augmentant la méfiance du peuple, il sera plus porté à 
s’unir aux perturbateurs de la tranquillité publique pour fortüer une oppo¬ 
sition plus générale et plus systématique. 

Dans la presque insubordination dans laquelle se trouve ce pays, peut- 
être que la modération et la préservation seules des droits et privilèges 
des Syriens pourraient-elles les ramener au bon ordre et à l’obéissance. 

Sur ce sujet Votre Excellence me permettra de dire que, chargé de la 
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non de Sa Haulesse impériale !e sultan. au commencement de In guerre, 
de luire rentrer Icb Syriens dans lu voie de l'obéissance, je fus e mig en 
môme temps de leur promettre lu jouissimce complète de leur libellé 
personnelle et de leurs anciens droits et privilèges, comme prix de leurs 
services militaires. Or, l’enlèvcimml des armes des habitants doHusbéya, 
Nachéya, et de Zalilé, dans lo Libim et Anli-Libun, est un attentat 
contre leur liberté et leurs privilèges, eL pur conséquent eu opposition 
directe avec les promesses formelles que j’ai faites au nom de Sa Haulesse 

'^Ce seul fait servira de preuve aux habitants du mont Liban combien 
ils doivent se méfier des promesses qui leur ont élé faites par les agents 
de la Sublime-Porte, ce qui leur servira de régie h l’avenir; et je laisse a 
Votre Excellence déjuger si, dans des circonstances si critiques, pendant 
que l’aruarchie régne, et au moment qu’une guerre civile vient d éclater, 
il convient aux intérêts de la Sublime-Porte d’augmenter la méfiance des 
Syriens, — de rendre leur opposition plus opiniiUre, et d ajoulei 

leurs malheurs en les poussant îi bout. t . 

Il pourra bien en résulter que celte guerre change de nature et qu eue 
entraîne des hostilités entre lesSyriens et le gouvernement local. Dans une 
pareille éventualité, quelles sont les forces disponibles que les autorités 
turques puissent opposer h une population entière t Elles n'existent pas, 
puisqu’il est certain que le peu de troupes qui se trouvent dans ces pro¬ 
vinces, à peine suffisent-elles pour la garnison de quelque villes. La 
outre l'argent et les moyens de transport manquent totalement. 

Il me semble donc, Excellence, que l’anarchie qui règne dans ce mo¬ 
ment suffit, sans que le gouvernement se crée de nouvelles difficultés, 
auxquelles il ne pourra pas porter de remède, et que s’il désire vraiment 
établir l’ordre, il pourra bien commencer h mettre ses louables in- 
tentions à exécution en empêchai,; la destruction des villages et des 

endroits de culte à peu de pas de Damas. 

Le désarmement complet des Syriens serait h désirer, si celte mesure 

pouvait s'effectuer sans crainte d’une insurrection générale, mais celte 
mesure n’est que partielle, et n’est dirigée que contre les Chrétiens du 
Liban et Anli-Liban, tandis qu’il est permis aux autres sujets delà 
Sublime-Porte de retenir leurs armes. Pourtant il ne faut pas oublier que 
la Sublime-Porte, ayant reconnu la loyauté et la fidélité de ses sujets 
chrétiens de ces mûmes contrées, s'est adressée à eux en premier lieu, 
en leur fournissant des armes pour chasser l’ennemi commun ; et l'occu¬ 
pation actuelle de la Syrie par les troupes de Sa Haulesse impériale, est 
en soi-même un fait qui les rend dignes de la bienveillante considération 

de Votre Excellence. 

Veuille», etc. 
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YXIV,— lettre chrétiens de «ùlr-cI-Knmnr nnx consul» réadmit 
A flïéirout, en date du îï uovelnliro I8 ÎI (£1 rniniiaBnn tHKÏI). 


Messieurs les consuls, vous connaissez tous les malheurs qui viennent 
de nous nccabler pur suite do l’infûme conduite des Druscs qui pillent et 
brûlent nos maisons, et qui nous laissent, pur conséquent, sans nouni- 


lure, sans vêtements et sans asile. 

Lorsque S. E. Séliim-pncha envoya Sélini-Béy et Mouhassal-Agha pour 
pacifier les dissensions des partis et nous engager û rendre les armes, en 
nous promettant que nos personnes et l'honneur de nos familles seraient 
en sûreté, ainsi que quelques propriétés échappées il la fureur des Druscs, 
nous soussignés, nous nous sommes conformés aux ordres des envoyés 
de S. E. Sôlim-pucha, et nous avons remis nos armes sans hésiter, nous 


fiant lises promesses. t 

Il n’en a pas élé de môme de la part des Druses, qui ont continué leurs 

attaques hors de la ville ; car h peine S. E. le grand prince eut-il quitté 
Der-el-Khamar, accompagné de quelques Chrétiens, que les Druses fon¬ 
dirent sur sa faible escorte qu’ils dépouillèrent, maltraitèrent et empêché- 
rcnl de suivre S. E. l’éiuir, qui ;fut luMnôme aussi maltraité, quoique 

décoré des insignes respectables de S. H, le sultan. 

Dès que les soussignés virent que la conduite des Druses était con¬ 
traire aux promesses qui nous avaient élé faites, ils furent persuadés 
qu’ils agissaient contre les ordres de S. E, Sélim-piicha, qui voulait la 
tranquillité et le maintien du bon ordre, et non lu violation des engage¬ 
ments pris. 

Les soussignés furent alors convaincus que les Druses rentreraient dans 
Der-el-Khamar pour massacrer les Chrétiens qui, ayant remis leurs armes, 
se trouvaient dans l’impossibilité de s’y opposer ; ils se décidèient è pié- 
senter une supplique û S. E. Sélim-paclia, pour solliciter auprès de lui 
d’ordonner l’envoi de troupes turques pour sauver les Chrétiens qui sont 
h Der-el-Khamar, et les escorter jusqu’il Béirout, attendu que leurs 
maisons ayant été incendiées, il» se trouvent dénués de toute fortune et 
de secours alimentaires, puisqu’il ne reste plus aucun Chrétien dans la 
ville possédant quelque chose. Arrivés h Béirout, ils auront l’espoir de 
trouver quelques secours par la protection honorable de S. E. Sélim- 
pncha, qui a daigné donuer des ordres h Der-el-Khamar pour que les 
Chrétiens ne soient plus molestés ni attaqués, et qui se dispose è envoyer 
un gouverneur en son nom pour maintenir le bon ordre. 

Les Druses sont habitués h trahir leurs promesses et leurs engage¬ 


ments. 

Les soussignés se permettent de dire que, pour le repos et la tranquu 
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1U6 dos Chrétiens, la personne que S, E. Sélim-puclia veut envoyer hDor- 
cl-Kluiniiir n’est pas suffisante, En voici la raison : In présence do Sélira- 
Béy cl de Mouhassnl-Aglin, les agonis do S. E. Séiim-pnclm, n'u pas 
empêché les Druses de maltraiter le grand prince, de le dépouiller et do 
le menacer, malgré les insignes dont il était revêtu, ainsi qu'il a été 
expiosé plus liant ; ceci prouve combien les Druses tiennent peu h leurs 
engagements, et qu'ils attaquent toujours les Chrétiens, sans aucun égaid 
pour la foi des traités. C’est pourquoi les soussignés prennent la liberté, 
Messieurs les consuls, do vous adresser la présente, pour vous supplier 
de prendre leur demande en considération, en employant tous les moyens 
que vous jugerez convenables, et de daigner intercéder pour eux auprès 

île S. E. Sélim-paclia. 





Y\Y,_Note collective iln consul (le Frnnccj cle lu <*ri»ntle-Iïrctnf|no 

ci de KiknnIc, llélronl, h Sêlliii-pnelin, en dote du ... novem- 
I»re IHlf rnnin/.nu 

Excellence, témoins des malheurs qui affligent le mont Liban, et dans 
la crainte d’une catastrophe fatale pour la province dont l’administration 
vous est confiée, et la Syrie lout entière, les soussignés, après les repré¬ 
sentations itératives qu’ils ont eu l’honneur do vous adresser, tantôt iso¬ 
lément, tantôt collectivement, et dans une vainc attente de l’exécution des 
promesses faites pour le rétablissement de la paix et de la sécurité pu¬ 
bliques, mais autant par l'intérêt que leurs gouvernements respectifs, al¬ 
liés de la Sublime-Porte, ont exprirné pour le bien-être des populations 
récemment placées sous son administration, que par le sentiment de leurs 
devoirs vis-îi-vis de leurs nationaux, dont les inlérôls sont gravement com¬ 
promis par leurs sentiments personnels ; enfin, en présence de l'humanité 
souffrante, se font un devoir d’appeler toute l’attention de Voire Excel¬ 
lence sur les considérations ci-après. 

1" Sans entrer dans un examen tardif des causes qui ont produit ce 
malheureux conflit entre les Druses et les Maronites de la Montagne, nous 
nous bornons h observer, que depuis un mois que la guerre civile désole 
ce pays, l’action ostensible du gouvernement s’est réduite à envoyer è 
Déir-el-Kammar deux officiers, dont la présence, loin d’arrêter le pro¬ 
grès du mal, n'a servi qu’h compromettre la dignité du gouvernement ; 
car ces officiers, insultés et maltraités, ont été amenés è présider eux- 
ïuômes à la reddition et au désarmement illégal de Déir-el-Kammar, pil¬ 
lée ensuite par les Druses. Malgré la présence de ces mômes officiers, le 
grand prince du Liban a été dépouillé de ses vêtements et de ses armes. 

Une seconde résolution a été arrêtée : la visite de Votre Excellence à 
Chouifat, où nous avons eu l'honneur de vous accompagner, sur l’invita- 









APPENDICE 


m 


I 

I 


ikm nui nous nvnil été faite. Colle visite el 1ns protestations do soumission 
de la pari clos Druses n’ont pas empêché pom'lnnt quo les hostilités ne con- 
limutssenl en votre présence; et, depuis doux jours, les incendies se sont 
conliuuollcniont renouvelés dans lus villayos nhandonnés par les Glirélions. 

ou j| csl vrai qu’au Jiou d’une, intervention active entre les deux par- 
lias (nui, li une lieue du Uéirout, se livrèrent il tous les excès de la 
Kue'rre civile, en présence d’un cnmp de troupes régulières), quelques 
nnmilions ont été envoyées aux Maronites; mais il n’en est pas moins 
vrai aussi que les Druses ont été abondamment pourvus de munitions 
expédiées de Pumas, malgré les répvésenlations qui en avaient été itéra¬ 
tivement faites ii Son Excellence Ncjih-paclin, par les consuls résidant 

dans celle ville. 

3 » Aucun acte publie n’ayant manifesté, jusqu’à ce jour, aux popu¬ 
lations du Liban la volonté du gouvernement relativement à la lutte _ 
uc t„ 0 |i Ct las chefs druses interprètent déjà ce silence et cette inaction en 
laveur de leur cause, pour armer les populations et alimenter la guerre 
civile, tandis que le bruit sinistre circule, parmi les Maronites, que les 
Druses ont pris les armes pour l'avilissement de leur nation, il la suite 

d’un ordre secret du gouvernement. 

Sans donner il ces croyances plus de valeur qu’elles n’en méritent, 

nous nous bornons à les signaler il Votre Excellence commo pouvant pro¬ 
duire les résultats les plus désastreux, si les Maronites, vaincus jusqu’à 
présent, et se croyant oubliés de leurs prolecteurs légitimes et naturels, 
sont abandonnés à leur désespoir. 

Il" Une troupe irrégulière a été appelée de Damas ici. Campée depuis 
dix jours au voisinage du théâtre de la guerre, elle a borné son activité à 
dépouiller les malheureux qui avaient été épargnés par les Druses, ou qui 
étaient, parvenus à se soustraire au pillage, el cherchaient un îcfuge à 
liéiruut. Les fuyards, hommes, femmes et enfants, ont été saisis et mal¬ 
traités par ces hommes rangés sous la bannière du gouvernement, et les 
ornements de femmes, respectés par les montagnards, au milieu même du 
pillage, furent la proie do ceux qui devaient les protégci. 

De plus grands excès ont été commis devant Saide. Nous les signalons 
ii Votre Excellence moins pour la gravité des incidents que pour le Tàcheux 
effet qu’ils produisent dans la population chrétienne. 

5° Au mépris de l’engagement signé en notre présence par les Druses, 
les incendies se renouvelaient hier encore dans le voisinage de Béirout, 
lorsqu’un cricur public ordonnait aux malheureux réfugiés dans la ville 
de rentrer chez eux. Plusieurs de ces hommes, confiants dans la déclara¬ 
tion de l’autorité, sont sortis pour se rendre dans leurs maisons ruinées ; 
ils furent de nouveau maltraités et dépouillés de leurs derniers vêlements 
par les soldats irréguliers. 
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6” Des avis dignes de confiance apprennent il chacun de nous que les j 
D ruses du Liban sont en marche pour attaquer la ville de Znlild, où ils (loi- ' 
vent combiner leur action avec Ghibli-Ariun, chef des milices irrégulières 
iu , service de Néjlb-pacha, et qui, soit de son propre chef, soit par ordre jj 
supérieur, a déjii désarmé les Chrétiens de llasbéyn cl Uachéyu, complè¬ 
tement étrangers aux événements du Liban. |. 

Ce système lie désarmement, elfectuô par un des partis sur l’autre, ne 
fait que lui donner une nouvelle audace, et le rendre arbitre, sans frein, 
de toute une population qui n’acquiert pas mémo la sécurité en échange 
de ses urines enlevées. Plusieurs villages du llékuu ont été saccagés, par 
les Drusesda pnclialic de Damas. Les plus vives alarmes saisissent déjù le 
Kesrounn, dont la ruine sera annoncée, soit pur le désarmement, soit par 

le sac de Zalilé. 

Les soussignés, péniblement affectés de cet étal de choses, avaient du 
‘ se décider ii soumettre les considérations qui précèdent b la sagesse du 
Votre Excellence, lorsque le patriarche maronite s’est adressé à eux, pour 
leur demander si les désastres qui ont eu lieu depuis les promesses fuites 
eu leur présence b Chouifnt, et qui menacent encore sa nation, sont tolé¬ 
rés pur le gouvernement, qui n’en veut pas arrêter le cours; ou si le gou¬ 
vernement n’a pas actuellement les moyens d’action suffisants pour rétablir 

l’ordre et protéger les sujets du sultan. 

Les soussignés se font un devoir de soumettre également' cette ques¬ 
tion ù Votre Excellence, un la priant de vouloir bien les honorer d’une 
réponse qui soit de nature ù les éclairer sur la véritable situation de ce 
pays, et les mettre h môme de prêter îi l'autorité légitime, conformément 
h la volonté unanime de leurs gouvernements respectifs, tout leur appui 
moral pour le maintien de l’ordre public dans ces provinces. 

Agréez, etc. 


m 


XXVI. - Lettre do H. Wood A Nédjlb-pnoliii, en date du 
13 novembre 1841 (30 ramumn 13S9). 


Excellence, dans le mois de djémazi-nl-ével, la Sublime-Porte a trans¬ 
mis copie d’un finnan impérial il l’ambassade de Sa Majesté britannique 
A Constantinople, adressé ù Votre Excellence, dans lequel il est ordonné 
impérieusement que les Chrétiens de Damas, sujets de la Suhlime-Poile, 
doivent être protégés par l’autorité locale, et qu’il leur est permis île con¬ 
server leurs costumes et de monter b cheval, sans que personne puisse les 

molester. 

C’est par conséquent avec un vif regret que je viens de recevoir des 
plaintes formelles de Louis Populani, sujet anglais, et d’autres Chrétiens 
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Imbiliints de celle ville, qui ont été bétonnés, insultés, et leui'B turbans 
blancs enlevés de leur télé par vive force, nu milieu des rues. . 

Des employés même de Votre Excellence ont été traités ainsi, un Tait du¬ 
quel Votre Excellence pourra bien relever l’esprit qui règne aujourd'hui 
dans ln ville confiée b vos soins et b votre gouvernement. ^ 

Les coupables se trouvent dans les pinces nommées Tsouné et Soulc- 
Sclnii, et j’ai donc h prier Votre Excellence de vouloir bien prendre les 
mesures que vous croyez b propos pour mettre fin b dos scènes si hon¬ 
teuses, et de punir les coupables d’après les lois en vigueur contre ceux 
qui ont osé et oseront contrevenir il la volonté absolue de Sa llnutesso 
impériale, laquelle est bien connue par Votre Excellence. 

Je profile de cette occasion pour répéter mes instances auprès du Votre 
Excellence pour redoubler les patrouilles pendant ces derniers jours de 
ltamnzim, et pendant les fêtes de Baïrarn, sans quoi Votre. Excellence 
pourra être sftre que des inconvénients bien sérieux surviendront, au 
grand déplaisir de Sa Majesté impériale. 

Veuillez, Excellence, etc. 

XXVII. — IiClIro «le l'êmlr-IIéclilr nu colonel Rose, on dote do Cons* 
tnii(lnû]ik,le ... Jnuvlcr 184% (... «Illitdjd 12BV), 


[Après les compliments d'usage.) 

Nous vous informons de noire heureuse arrivée b Constantinople. Nous 
avons été bien reçus et nous avons envoyé notre requête b S. E. l’ambas¬ 
sadeur, mais nuus n’avons pu encore aller nulle part, parce que la per¬ 
mission de baiser le pan de l’habit du grand-vizir et du premier ministre 
ne nous a pas encore été accordée. S. E. l’ambassadeur a eu la bonté de 
me faire répondre qu’il fera pour nos intérêts tout ce qui pourra me con¬ 
tenter, et, lorsque vous écrirez b S. E. priez-le de nous obtenir notre de¬ 
mande : nous fondons notre espoir sur votre zèle, qui nous a inspiré 
une éternelle reconnaissance pour vous. 


XXVIII* _Instruction» do l'amlmsaodcur d’Annlctcrre (Strntforil 

Cnnulng), A Constantinople, nu premier Interprète (F. Ptannl), de 
Vumlmssadc, en dote du O février 181 * (*1 r!ll.ldJ 6 • *»*)- 

Monsieur, — je vous invile de vous rendre b la Porte, et dès qu’il vous 
sera permis de voir le réis-érendi, vous ferez lecture b Son Excellence de 

ce qui suit, 

La môiue bienveillance envers la Porte ottomane, dont le gouverne¬ 
ment britannique a donné tant de preuves, surtout en ce qui regarde la 
Syrie, lui impose encore le devoir de veiller à ce que la tranquillité de 
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cette province soit ussisc sur les buses profondes et solides qui ont î 
été convenues. Fidèle h ce principe, l'ambassadeur de Sa Majesté a 
appelé itérativement Pnllenlion de lu Sublime—Porto sur les troubles qui, 
nonobstant la conclusion de la prix, confirmée depuis par six cabinets, 
ensanglantaient les flancs du mont Liban, en menaçant de nuire ii leur 
œuvre pacilique ; et la cour de Londres devait apprendre avec plaisir 
l’envoi il Béirout du seraskier Muslufu-pacha, accompagné de troupes et 
muni des pouvoirs nécessaires pour arrêter le cours du mal. En effet, la 
présence de ce haut fonctionnaire a sufli pour maintenir la cessation 
d'hostilités qui avait il peine devancé son arrivée sur les lieux. Mais d'autres 
événements y sont survenus. Nous avons vu destituer pur une sentence 
soudaine et arbitraire Ternir Béchir-el-Knssim, qui avait été appelé il gou¬ 
verner les tribus de Ja Montagne dans, une époejue oit la loyauté et la 
bravoure du prince et du peuple lurent également mises ii l’épreuve. Nous 
Pavons ensuite vu arriver il Constantinople non-seulement destitué de sa 
charge, mais privé de sa décoration et de sa fortune, éloigné de ses foyers, 
de ses amis, de sa famille. En même temps, nous apprenons qu'en dépit des 
promesses faites avec beaucoup de solennité, et en violation des privilèges 
consacrés par Dusage de plus d’un siècle, un paclm musulman, nommé 
par le seraskier, n succédé au pouvoir délégué des émirs, et réside pour 
la première fois, comme gouverneur, li Déir-el-Kanunar. 

On ne veut pas jeter une ombre de doute sur les bonnes iiitentions qui 
ont dû dicter ces divers actes de Son Excellence le seraskier. On aime k 
croire qu’ils étaient prescrits par Turgence des circonstances, et qu’ils 
sont môrae de nature k contribuer pour le moment au maintien de la paix 
en Syrie. Les explications oflicieuscs dont le réis-éfendi a bien voulu ho¬ 
norer l'ambassadeur à plus d’une reprise, font foi de l'exactitude de ces 
impressions. 

Mais ce n'est pas assez d’étancher le sang, ou de tenir les passions en 
suspens par Interposition de quelque nouveauté faite plutôt pour éton¬ 
ner que pour satisfaire les esprits ü la longue. Il faut quelque chose de 
plus solide, déplus durable. Il faut consulter non-seulement les conve¬ 
nances du moment, les haines d’un parti, ou L'intérêt de quelques chefs, 
mais les habitudes de la population, les besoins des lieux, les rapports 
naturels de l'ordre social, les sentimens intarissables du cœur humain, et 
les principes éternels de la justice; par-dessus tout, faut-il prendre à 
tâche de bien juger la proportion qui existe entre les moyens de maintenir 
et les motifs de renverser une nouvelle autorité, ébauchée k la hôte, et 
opposée aux préjugés de la masse de tous les partis. 

L’avenir que l’état actuel des choses offre à la vue, n’est guère riant. 
Il est à peu près certain qu'après quelques moments de pause, le mécon¬ 
tentement des tribus éclatera avec une nouvelle force. La présente union, 
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• i oU tcfois elle est la suite de la nomination d’un gouverneur musulman, 
doit Unir par réagir contre lui. Le paclin, attaqué de tous côtés, sera 
forcé d’avoir recours il des ados de rigueur, qui ne feront qu’alimenter la 
ïiivcar des montagnards. Il est à concevoir que, poussé par les exigences 
do su position iidcs combats inégaux, il ne compromette la dignité de 
sou souverain, en même temps que scs efforts embarrassés doivent néces- 

siiirement épuiser le trésor de l’Etal. , 

C'est pour éviter ces malheurs, et d’autres qui ne sont pas moins faciles 
îi »révoir, que les véritables amis de la Porte croient devoir lixor son at¬ 
tention sur cette importante matière. Ils se sont fait une règle de ne pus 
critiquer le choix personnel que Son Excellence le séraskier a fait en 
nommant le premier un gouverneur musulman au mont Liban, malgré que 
les circonstances les en eussent pleinement justifiés. Mais ils espèrent 
(in'ils ne portent pas trop loin leur confiance dans la sagesse et la justice 
do la Subiime-Porle, quand ils déclarent leur conviction que l’arran¬ 
gement actuel est entièrement provisoire, et que les mesures nécessaires 
1 seront bientôt prises, sous les ordres do la Sublime-Porte, pour recon¬ 
struire le gouvernement local du mont Liban d’une manière permanente, 
conformément aux anciens privilèges de ses peuples, et les engagements 
contractés envers eux, 

En quittant le réis-éfondi, Monsieur, vous vous rendrez chez Son Altesse 
le gnmd-vizir, h qui aussi vous forez lecture de cette instruction. 

A l’un comme b l’autre de ces ministres vous aurez soin do manifester 
de ma part l’espoir quo le gouvernement de Sa Hautessc m’nutorisera à 
parler h la connaissance de ma cour une réponse conforme aux vieux que 
je viens de lui adresser par votre canal. 

Je suis, etc., 


TVIX, _ Itonnurt de M. F. ÎMnmil A M. Mimltord Cnnnlng, en date du 

(O février 18!« (*8 «UMdJd 1*51). 


Excellence, j’ai i’Iionnenr de foire savoir b votre excellence que j’ai, 
conformément b ses ordres, vu Sarim-éfendi, ainsi que son altesse le 
grand-visir, et quo je leur ni communiqué vos instructions, en date d'au¬ 
jourd’hui. 

Sarim-éfendi, voyant de quoi il s’agissait, m’a dit qu’il n’avait pas le 
temps de m’eulendre, et qu’il devait rentrer duns la chambre du conseil, 
d’où il n’était sorti que, pour un instant. Mais ce n’était Ib qu’un prétexte; 
parce que je voyais bien, pur certains mots qu’il laissait échapper, que le 
sujet des instructions lui faisait de la peine. 

Cependant, sur quelques observations que je lui ai faites convenable- 
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ment, il a consenti Îl entendre In lecture en turc ries instructions de votre ;;i| 
excellence, J’ni su depuis de mes collègues, MM, les drogmaiiB (l’An- 
triche, do France, de Prusse et de Russie, qu’ils ont essuyé les mômes || 
difficultés de la part du ministre des affaires étrangères. || 

Quoiqu’il .en soit, Snrini-éfcndi a entendu la lecture de vos instruc- g 
lions, mais il s’est borné h dire qu’il les n parfaitement comprises, et 
qu’il fera une réponse, après avoir pris les ordres de son gouvernement, || 
Mais la promesse d’une réponse était faite d’une manière h ne laisser aucun | 
doute qu’elle no Fût défuvorable. | 

À l’issue du conseil des ministres et des pochas, je suis entré chez le 1 
grand-visir, ii côté duquel j’ai trouvé Sarim-éfendi, qui n’a pas dit un || 
seul mot pendant mon entrevue avec son altesse. $ 

Le grand-visir, après avoir entendu avec attention les instructions de | 
votre excellence a pris la parole dans les termes suivants : | 

« Lorsque les troubles ont éclaté on Syrie, nous avons été conseillés par | 
les puissances, nos amies de prendre des mesures propres h y rétablir la 
tranquillité. C’est dans ce but que nous y avons envoyé le séraskier-pack i 
Lorsque celui-ci arriva à Béirout, il y rassembla les notables des babt-1 
tants des montagnes. Ceux-ci ont représenté que L’émir Béchir-el-Kasoim 
était un homme faible, incapable de gouverner ; que c’était h son incapa¬ 
cité qu'il fallait môme attribuer les troubles et les hostilités qui avaient k 
aflligé le puys : ils ont déclaré que jamais la tranquillité ne pourrait s’é¬ 
tablir solidement parmi les populations des montagnes, tant que le prince 
du mont Liban serait choisi parmi les montagnards; ils ont demandé la" 
déposilion de l’émir Béchir-cI-Kassim ; et ils ont supplié la Sublime* 
Porte, et de vive voix et par pétitions, do leur faire la fuveur de nommer ™ 
pour gouverneur du mont Liban un de Bes propres employés. Or, comme 
il n’y a pas de moyens plus propres li établir le bon ordre et la tranquillité 
parmi les populations que d’accorder les demandes qu’elles font elles- 
mêmes, un pacha a été nommé gouverneur du mont Liban. 

Vous me parlez de privilèges ; les seuls dont j’aie connaissance sont ■ 
ceux que l’amiral Stopford et moi-méme avons accordés bous notre signa¬ 
ture au ci-devant émir Béchir-el-Chéab, s’il se soumettait û l'autorité du 
sultan dans un délai de douze jours ; on lui assurait, dans ce cas, sa for¬ 
tune, son poste de prince du mont Liban et ses prérogatives. Mais cet 
émir n’a pas fait sa soumission dans le délai donné ; malgré cela, je lui ai 
accordé quatre jours de plus. Mais, contre mon avis, on s’est empressé 
de remettre il l’émir Béchir-eUKassira le firman qui le nommait prince, 
Celui-ci se trouve, dites-vous, privé de sa décoration et de sa fortune, 
Quant h sa décoration, il a dû en être privé, car n’étant que la marque 
distinctive de son poste, il ne pouvait plus la conserver après sa déposi¬ 
tion ; et pour sa fortune, si on la lui a enlevée, il n’a qn’û recourir, pour 



APPENDICE 


100 


\ Sü fa i ro rendre justice, b lu commision établie ii Déir-el-Kammnr pour les 

ï réclamations réciproques des deux partis. ... 

| | Ytnt actuel des cIioscb n’exige aucun changement. Cependant, si pur 

! , ü devient nécessaire d’opérer un changement dans le gouverne- 

ment du mont Liban, la Sublime-Porte, ayant affaire lises propres sujets, 
prendra ii leur égard les mesures qui seront jugées les plus convenables 

f pour opérer un changement. » 

’ 1 ,- lt i demandé nu grund-visir si, par un changement, il entendait la no- 
uiinalion d’un gouverneur pris parmi les tribus, et il m’a répondu allir- 

mutivoment. 

...» - -Vote du ministre des affaires ctrinlHèrc» (Sarlm-éfendl) do 
ni NnWImcPorte au* rcpréNcnOiuta d'Autriche, de Vrm.ee, de la 
Cr«“do.Urcla B ..e, de Prusse et de ttussle, en date du t* mars 

184# (R 

LeB ministres de la Sublime-Porle ne font pas difficulté d’entendre les 
communications sincères faites du vive voix et par écrit, et uniquement 
en manière d’observation, par les missions des cinq hnutes puissances 
amies et alliées de la Sublime-Porte, relativement au mont Liban. 

La Sublime-Porte ne cesse un instant du songer aux mesures perma¬ 
nentes et énergiques propres b assurer la tranquillité de la Syrie, et le 

repos de ses habitants. 

Mais comme les notices 'que la Sublime-Porte acquiert, soit directe¬ 
ment, soit par l'intermédiaire des missions, sur Les affaires de la Syrie, 
ne s'accordent pas les unes avec les autres, il a été jugé b propos de se 
procurer lb-dessus de nouveaux renseignements, et son excellence Véli- 
pachnadé-Sélim-lléy, un des grands personnages de la Sublime-Porte, 

a été chargé de celte mission spéciale. 

Le Béy doit se rendre auprès de son altesse le séraskier-paclia avec des 

connaissances suffisantes et les instructions nécessaires, et retourner avec 
une connaissance parfaite de l'état des ndaires. Alors la Sublime-Porte 
fera connaître aux missions des cours amies et les renseignements obtenus, 
et les mesures b prendre en conséquence ; et l’on adoptera un système 

arrêté. 

Quant h Omer-pacha, on ne tient guère à sa personne ; ce qui a été fait 
était une mesure dictée par les circonstances, et adoptée par celui qui était 
chargé d’une mission. 

Il est superflu de dire qu’après les renseignements positifs qu on aura 
pris, de la môme manière, que l’on ne perd pas de vue les faveurs accordées 
ii toutes les classes de sujets dans les bases de 1 administration, qui seront 
établies conformément h l’indépendance de la Sublime-Porte ; on ne relu- 
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sera pus non plus au uiont Liban des faveurs propres h le contenter ; ce 
qui ^eru uu effet de la souveraineté et de sollicitude pour le bicn-ûtre des ÿ 

rayas. r;;j| 

'■ d’Ji 

-■Sir vif! 

X.XX.I* — lleijuCio lieu ùinlrw et cliélUs il u mont LIViiiik A NuMIuic» 
Porte, en ilote «lu 22 mal i (1 réMiil-nklilr IÎÎS9), 

Notre joie était inexprimable» nous habitants du mont Liban, vos es- || 
claves, quand nous avions réussi, par votre puissante influence et votre ||| 
sublime et majestueux nom, il défaire les troupes égyptiennes et chasser || 
ce gouvernement oppressif do nos foyers, et ainsi rejeter ie pesant et des- gg 
polique joug du pacha d’Egypte. Et nous cùmoB par lù une satisfaction |g| 
des plus vives de rentrer sous le clément gouvernement de la Sublime- g| 
Porte, que Dieu la protège et lu maintienne victorieuse ! et nous n’uvons f|| 
pas cessé depuis de réitérer nos vœux au Très-Html pour Incomplète vie- ||« 
loire do notre roi, le sultan Abdul-Medjid-IClian, protecteur de 1 IIurua- >|| 
nilé, que Dieu consolide sun empire pour des siècles ! . || 

Pendant que vos sujets attendaient anxieusement d’ôtre rétablis dans M 
une parfaite tranquillité et jouir de vos grûces spéciales, dignes de l’lion- || 
neur impérial de lu Sublime-Porte, pour notre rémunération des services || 
pénibles et des sacrifices que nous avons faits (en combattant le gouver- || 
nemenl égyptien) conformément aux ordres et il la volonté de notre sou- B 
ycrain, voici que nos espérances se sont rendues lallacicuses et bien loin || 
de ce que nous attendions de la bonté de la Sublime-Porte. Des impôts jl 
injurieux viennent de nous être imposés, dont le plus grave et capital est || 
le « tarif, » qui charge tous les ports et les villes de l'empire avec des §| 
droits exorbitants, et par vos ordres imposés sur notre pays; et quoique $ 
notre sultan considère que celte mesure de taxation n’est pas dangereuse | 
pour l’empire, elle est en effet très-ruineuse pour nous; et ce tarif ne | 
tardera pus il nous dépouiller et h nous écraser. Et ce n’esl pas étonnant, | 
si nous venons de prévoir tous ces dangers ; et quoique celle mesure du | 
tarif soit, en elle-même, efficace pour régler, en général, le bien-être du | 
peuple, elle est exceptionnelle pour notre Montagne par plusieurs raisons | 

évidentes. _ | 

Il faut remarquer avant tout, que nous, soumis pétitionnaires, nous | 

ne vivons ni du commerce, ni des arts, ni d’aucune autre industrie; | 
que nous n’avous pas des plaines où récolter nos grains ; que tout notre 
bien consiste dans l’agriculture la plus pénible, pour cultiver notre ter¬ 
rain (rocailleux et la plupart stérile), pour y planter les mûriers afin d’en 
récolter la soie, priacipale branche de notre ressource, et ensuite quelque 

chose en huile. > I 

Nous sommes ensuite forcés par nos nécessités indispensables ù réaliser | 
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C(![j { i ()nx iu’tiiîlus imiii' aclictoi' dos céréales pour noire sulisislnnce, cl dans 
ms transactions, comme voire altesse pourra aisément relever, nous 
smmmw forcés d’une pari il vendre nos produits, souvent il vil prix, et 
du l’mdre il aclieler les grains it très-haut prix; et, par conséquent, les 
spéculateurs qui nous achètent la soie et l’huile voudront déduire du 
prix de ces articles les droits imposés par le tarif, et les vendeurs des 
prains voudront y charger les droits également ; comme nous venons 
(l'expérimenter, dans nos transactions depuis l'établissement du nouveau 
liirit, que le cinquième de nos biens est pris : nous citerons un exemple 
que l’expérience vient de nous montrer, qu’eu payant sur notre soie le 
douze pour cent, et y ajouter dix pour cent (qu’on nous prend h la 
domino), une oku de soie paye seize piastres pour être vendue il cent 
vingt piastres ; et d’un autre côté, nous achetions, avant la mise en vi¬ 
gueur du tarif, avec une oke de soie ou cenl vingt piastres, dix rubés 
de iilé, et dès que le tarif a existé, nous ne pouvions en avoir que 
huit rubés seulement, de manière qu’on nous fait payer le cinquième de 
notre bien qui est le vingt pour cent. En redoublant cette transaction 
nous payons quarante piastres pour une oke desoie, et nous devons dé¬ 
duire aussi le tiers du produit de notre terrain pour les frais du soin des 
veis-ù-soie ; qui est 2ü 2/d piastres par oke ; frais du travail d’agricul- 
luru, etc,, quarante piastres. Il nous restera un produit net de chaque 
oke de soie de cent vingt piustres. — III 23/frO piastres. Ce calcul, que 
mais venons de tracer approximativement, ne nous laisse uucuil doute que 
nous pourrons à peine vivre, et notre tranquillité est absolument annulée. 

Oulrc les griefs du tarif qui précèdent, nous ne mentionnons pas ici les 
différents impôts qui nous avaient été exigés, et qu’ensuite l'autorité h 
lléii'oul a voulu régler ces impôts en nous imposant une somme k payer 
li la trésorerie (qui serait divisée sur nous impartialement) b la place 
delà dîme, « York n (droit volontaire), et le « Khnradj. » Cependant, 
nous prenons la liberté d'observer que la dlme n’a jamais été imposée 
sur notre Montagne, qui ne consiste qu’en rochers et peu de terrain, 
stérile et rocailleux, que nous possédons depuis une époque très-reculée ; 
et il ne faut pas la considérer comme les autres plaines fertiles qui exis¬ 
tent dans l’empire appartenant au gouvernement, qui peut les imposer 
ce qui lui semble, tandis que cette Montagne n’a payé qu’un simple 
« miri a (tribut gouvernemental). 

Quant au Yurk susdit, il est bien connu que l’insurrection du mont • 
Liban contre le gouvernement égyptien était principalement contre le 
ferdé (imposition égale au Yurk) et les autres impositions tellement 
oppressives, unies k la conscription, qui nous étaient devenues insuppor¬ 
table:., et nous nous sommes soulevés contre ce dernier gouvernement ; 
et confiants dans la bonté et lu miséricorde de notre souverain le sultan, 


ll2 Al’l’lîNDlCIi ’g 

on une telle occasion nous avons exposé notre sang dans les batailles, || 
outre l’abus sur nos femmes dérobées et pillées, notre propriété ruinée, || 
nos maisons brûlées, noire clergé raillé et massacré, et noire nulle ÿ 

religieux avili et injurié. t S 

Quant au KliaradJ (droit de capitation), ceci fut imposé aux Chrétiens | 
dans l’empire ottoman, pour la protection de leur vie, honneur et pro¬ 
priété ; mais, quant à nous, habitants du Liban, nous n’avons jamais 
dérangé le gouvernement .de la Sublime-Porte pour notre garantie des j 
susdites craintes, mais, au contraire, il a élé immanquablement noire || 
uBage de nous protéger des injures, et garantir notre pays ainsi que les || 
provinces environnantes, et de soumettre les habitants de ces dernières | 
lorsqu’ils étaient désobéissants aux ordres du sultan, etc, Et pur celle | 
môme raison, les empereurs ottomans n’ont jamais exigé ce droit de capî- | 
talion de nous; et on peut facilement s’assurer de ce que nous avançons §j 
en se référant aux archives des affaires financières. | 

Si on ne prend en considération notre exposé, cl on persiste à nous ^ 
aggraver de celle manière, qui nous est absolument insupportable, on | 
quelques années ce système nous ruinerait, et on ne pourrait point , 
nous reprocher, si nous nous rappelions avec raison le dernier gou- | 

vernement. # I 

Nous venons maintenant chaudement implorer la miséricorde de la | 

Sublime-Porte, afin qu’elle nous regarde avec son œil de bienveillance et g 
nous fasse avoir notre tranquillité, qui ne sera garantie qu’en nous b 
exemptant du droit du tarif totalement sur l’importation et l’exportation fg 
de nos produits, soie, huile, etc., et les articles en céréales que nous iiu- | 
portons pour notre subsistance dans les différents ports et villes delà j 
Syrie. Et nous ne pouvons supporter aucune imposition, excepté ce que g 
nous payions au sultan dans le temps passé. i 

Nous nous flattons toujours d’étre indemnisés par la générosité de la i 
Sublime-Porte, et son honneur impérial, de nos services militaires que \ 
nous avons exercés en faveur de sa cause avec un dévouement remar- j 
quable, en exposant notre sang et tout ce qui nous est cher, et que nous 
avons rempli sa volonté pour lui plaire ; et jouir par conséquent de ses 
promesses formelles, dont nous avons élé flattés par ses représentants et 
ceux des puissances alliées qui nous ont honorés, c’est-à-dire par son 
excellence Sélim-pacba, Moharaed-Izzet-pacha, son excellence l’amiral 
Slopford, commodore Napier et M. 11. Wood, verbalement et par écrit, 
en nous assurant de la manière la plus explicite que nous serions quittes 
de toutes impositions financières pour quelques années, et après cerlaiue 
époque on ne nous demandera que le xniri que nous payions à la Sublime- 

Porte. 

Nous attendions également d être indemnisés des pcilcs que nous 
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avons souffertes dans les pillages et déglUs de nos propriétés depuis la pre¬ 
mière insurrection contre le gouvernement égyptien jusqu’il notre livrai¬ 
son, ainsi que ceux qui ont été faits par les troupes turques, par ordre 
» supérieur, et nous étions assurés d’ètre payés du montant, qui, d’après 
| l’estimation, des experts nommés l\ celle époque, par ordre supérieur, pour 
prendre note de ces dégftls, est de /^00,000 lallaris: et le délai qu’on a 
employé Ix nous rembourser celle somme nous cause des pertes nou¬ 
velles : nous croyons qu'il est contraire h l’usage des rois de ne pas in- 
ï demniser leurs sujets de ces dommages qui ont été faits, par leurs ordres, 
l en temps de guerre, conformément aux règlements de justice, et en vertu 
de quoi nous prions que notre supplication soit écoutée. De cette manière 
| nous continuerons h prier le Très-Haut d’éterniser la puissance de votre 
\ empire très-sublime, et d’éclater votre gloire, excellence, et prolonger 
J votre bonheur. 

| {Signés) Vos esclaves, 

I Les habitants du mont Liban engéuéral. 



La noblesse chrétienne du mont Liban. 

La noblesse druse du mont Liban. 

Les émirs en général du mont Liban, 

Et plusieurs autres personnes distinguées. 
[Avec leurs cachets respectifs.] 

XXXII. — Résumé (Tune conférence entre le ministre des affaire* 
étrangère* de la Sublime-Porte et les représentant» des cinq pals- 
NiinccSf tenue lo 29 mal fl842 (tG réblul-aklür 1258). 



A une heure et demie, Arif-pacha, président du conseil de justice 
etTaliir-paclia, amiral, se trouvaient réunis chez le ministre des affaires 
étrangères, et, de concert avec lui, ils ont pris parlé la conférence, ii la¬ 
quelle assistaient aussi l’Àmelchi-ôfendi et le premier interprète du di¬ 
van. Etaient présents d’autre* part, son excellence l’ambassadeur d’Angle¬ 
terre, le ministre de la France, le chargé d’affaires de Russie, le chargé 
d’alfuires de Prusse, et le chargé d’affaires d’Autriche. 

Sarim-éfendi a exposé la question en disant que, des troubles étant 
survenus dans les montagnes du Liban, la Porte avait jugé è propos d’y 
envoyer, il y a environ six mois, leséraskier Mouslapha-pacha, pour s’en¬ 
quérir de l’état des choses, et prendre les mesures nécessaires en consé¬ 
quence; que le séraskier avait alors démis de ses fonctions et envoyé h 
Constantinople l’émir Béchir-el-Kassim, et investi Otuer-paclm du gou¬ 
vernement de la Montagne ; que les représentants des cinq puissances 
s’étaient prononcés contre l’opportunité de celte mesure, et, en deman¬ 
dant qu’elle fût considérée seulement comme provisoire, avaient insisté 

t. m, 8 
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sur lo maintien des anciennes inslitnlions, el conseillé il la Porte la véin- 
légration (le la famille de Cbéhnb ; que la Porte, par snile de ces démur- 
dies, avait annoncé ii ces représentants qu’cllo enverrait un commissaire || 
ud hoc en Syrie, chargé de prendre les informations nécessaires sur l'état ||| 
ries choses, et qu'après le retour du commissaire, elle se prononcerait sur ï|| 
le système ti établir ; que Séliiu-béy s était acquitte de celte lèche, cl 
qu’il avait adressé ii la Porte un rapport sur le résultat de su mission, |p 
accompagné do quatre requêtes signées par des cliéiks maronites eld'aulres | Si 
notables du mont Liban. Sarim-éfondi a fait alors donner lecture de la | 
traduction de ces pièces, et ajouté qu’il avait réuni MAI. les représentants |,i 
pour prendre luur avis et pour conférer avec eux sur leur contenu. Ira- || j 
(ludion de ces pièces a été remise à MM. représentants. k 

Après quelques discussions sur l’objet précis de la communication qui || 
venait d’avoir lieu, cl après avoir reçu de Sarim-éfendi l’aveu que, tout ,ï| 
en désirant connaître l'effcl qu’elle produirait sur l’esprit des roprésen- || 
latits, la Porte ne pensait pas ü prendre une détermination immédiate sans k 
leur participation, l’ambassadeur d’Angleterre a pris la parole pour dire | 
que les rapports qui lui|avaienlété adressés de la Syrie n’étaient nullement || 
en harmonie avec ceux de l’autorité ottomunc. 11 a ajouté que ces rap* ||j 
ports caractérisaient les pétitions transmises par Mouslaplia-paclui connut | 
ayant été obtenues par des menaces et des promesses, et qu’il avait lien | 
de croire que des informations analogues avaient été adressées !i ses col- f 
lègues par les consuls de leurs nations. Les quatre autres représentants | 
su sont empressés de confirmer l’assertion de l’ambassadeur d’Angleterre. 

D’après le ministre des affaires étrangères, les pièces lues a la confé¬ 
rence établissent complètement la vérité des rapports du séraskier-paclia, L 
leur conformité avec les faits, et la convenance qu’il y a, dans l'intérêt de g 
la tranquillité et du bonheur des populations (objet commun des offorls | 
de lu Porte et des puissances), à maintenir le nouveau mode d’aduiinis- | 
Iralion du Liban sous un pacha turc. Selon lui, les populations sont | 
unanimes pour repousser la famille Gliôliab, et son retour serait le signal | 
de désordres. La Porte, dit-il, a été obligée d’interposer son autorité pour 
empêcher un grand nombre d’habitants du Liban do venir è Constantinople 
intenter un procès au vieil émir Bécliir pour des violences et des exac¬ 
tions dont ils ont été les victimes. Il fait remarquer que les pétitions lues 
aux représentants sont signées par des personnes qui se font connaître, 
tandis que les rapports des consuls sont fondés uniquement sur le témoi¬ 
gnage de la malveillance et de gens sans aveu, qui vont d’un consul chez 

l’autre raconter les mûmes fables. 

L’unanimité des consuls a été de nouveau objectée au ministre des 
affaires étrangères par les représentants des cinq puissances. Un a égale¬ 
ment fait observer aux ministres turcs que les requêtes par eux commo- 
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niriuûes ne portniont ,1a signature que d’un petit nombre île personnes ; 
Si 6 tait notoire, île plus, que pour recueillir ces signatures on avait 
('mi)lovû les promesses ou l’Intimidation ; qu il existait des pétitions dé¬ 
cidant le retour de la famille Cl.éhab, signées par les mêmes personnes 
dont les cuclicts llguruieut au bus des présentes requêtes. Il a été donné 
IpfLurc d'une pièce oii sont consignés les déluils les plus circonstanciés 
sur les manœuvres employées pour contraindre ou engager quelques 
(«helsdu Liban ti donner leurs signatures. On a fuit remarquerai! ministre 
des allitires étrangères qu’il était ilillicile de s’expliquer comment, sans 
.le nareilles manœuvres, les habitants du Liban auraient pu si subitement 
changer d’opltiion, et oublier des usages anciens et dus privilèges aux- 
J ils tenaient tant, et dont depuis peu, et U diverses reprises, ils ont 
si unanimement et si énergiquement demandé la conservation. 

Les ministres turcs ont expliqué ce changement par la diminution des 
impOts, 4,000 bourses au lieu do 20,000; ti quoi il a été réponduquo cette 
diminution de charges .détail pas une chose nouvelle se rattacha.! a u 
nomination d’Oiner-paclia, mais qu’elle remontait au règlement de la 
nncsLitm égyptienne du temps de l’administration de 1 émir Ll-Kassini, 
nue d’ailleurs il u’élait pas dit que, si la famille Chéliab était rétablie, 
le tribut dut être augmenté puisque l'augmentation ou la diminution du 

ce tribut dépendait uniquement de la Porte. . , 

Ou a rappelé les promesses faites aux populations de la Montagne, de 
concert avec le gouvernement ottoman, lorsqu’on avait besoin de leurs 
services ; et après qu’on en avait tiré parti, ces promesses ont été niées 
en ce sens que, selon le ministre ottoman, elles n’auraient été que des 
promesses générales de bienveillance et de protection, qu il était prêt a 
renouveler, ou des promesses particulières et conditionne les■. cgm ddu 
vieil émir Bécliir, dont celui-ci ne peut réclamer l’accomplisesmeut, faute 
par lui d'avoir rempli les conditions demandées. _ 

Les cinq représentants ont été unanimes pour déclarer l’insiiihsancc des 
témoignages produits par la Sublime-Porte. On a rappelé que les consa s 
de France, d’Autriche et de la Grande Bretagne, a Béirout, n ont pas 
hésité à demander b Mustaplia-pacha de se réunir chez lui pour disculei 
contradictoirement les renseignements transmis par eux aux représentants 
des puissances il Constantinople, et les rapports adressés par lui au gou¬ 
vernement ottoman ; que cette démarche des consuls ôtait une preuve de 
la confiance que l’on doit avoir dans leurs assertions. _ 

On a fait observer de plus aux ministres turcs que la paix et la lia - 
quillilé dont ils se prévalaient, comme argument en faveur du nouveau 
mode d’administration, reposaientseuleme.it sur des promesses de lapa 
du gouvernement ottoman dont l’effet ne serait que lemporaiie, q 
principale cause de celle trauquillité était la confiance des papulations 
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dans l’Iieureux résultat des efforts des puissances amies pour leur faire 
rendre un ordro do choses qui leur est cher et dont le rétablissement 
seul peut fonder une tranquillité durable. On a ajouté quen mettant do 
côté les mouvements locaux de In déchéance do la raïuille Chélmb, il y 
avait dans celte perturbation violente apportée h un régime ancien quelque 
chose do dangereux, et un mauvais exemple pour les autres populations 
de l'empire ottoman; que les puissances amies ont dernièrement encore 
manifesté, dans un acte solenuel, l’intérêt unanime qu’elles portent 
au principe de l’intégrité do l’empire ottoman, et qu’elles avaient h cœur 
que la l’orLe ne fit rien qui put entraîner des conséquences contraires li 

ce principe. 

Monsieur le chargé d’affaires d’Autriche a lu le résumé d une dépêche 
de son altesse le prince de Meltcrnicli, en date du 17 mai courant, qu il 
venait de recevoir immédiatement avant la conférence, renfermant dos 
considérations élevées pour montrer lu nécessité du retour îi l’ancien 

ordre de choses en Syrie, 

Les ministres turcs, en répétant que, selon eux, il n’existait pas 1 ombre 
d’un doute sur la dispositi , 'n des populations ; que demander le retour de 
la famille Chélmb, c’était demander l’impossible, parce que les populations 
n’en voulaient absolument pas, ont fait la question suivante : 

« Dans le cas où la vérité des rapports produits par nous serait recon¬ 
nue par vous-iuûines, insisteriez-vous encore sur la réhabilitation des 

lia été répondu qu’il faudrait d’abord que celte vérité fut réellement 
reconnue, et qu’il ne paraissait pas opportun de discuter dès ù présent 
une question reposant sur une éventualité rendue si improbable par l’état 
actuel de leurs informations. 

Le ministre des affaires étrangères a proposé alors d envoyer d ici dans 
le Liban des commissaires, accompagnés de délégués des ambassades, avec 
des listes pour recueillir les suffrages et constater la majorité. 

Un moyen semblable, lui a t-on répondu, ne pourrait être conforme 
aux vœux des puissances amies que s’il était combiné avec les égal ils 
dus ii la dignité du gouvernement ottoman, ces puissances désirant avant 
tout que, dans l’arrangement de la présente question, le sultan agisse tou¬ 
jours spontanément, et figure dans tout l’éclat de son autorité souveraine 

Plusieurs considérations, appuyées d’exemples tirés de l’histoire, ont été 
présentées, pouv montrer la nécessité des ménageiucns et de la prudence 
ii l’égard des populations montagnardes, et pour rappeler les égards que 
les sultans les plus puissants ont eu pour celle du mont Liban. 

On a prié les ministres ottomans dé ne point s’exagérer l’importance et 
l’étendue des modifications conseillées par les puissances dans la nouvelle 
forme du gouvernement de la Montagne, le prince de la famille Cliéliab 
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( , u j g(:ra nommé ne devant, en tout cas, exercer le pouvoir, que comme 
délégué eL serviteur de sa haulesse. Le séraskier-pachu a été repré- 
sunlé par les ministres des cinq puissances amies comme jugu et 
I,ariio dans la cause, cl Sélim-béy comme n’ayant pus à Héirout celle 
msitiou d’indépendance et d’autorité que devait avoir un commissaire 
dnirgé de mellre d’nceord ces assertions contradictoires, et comme n’ayant 
pas rempli les conditions nécessaires pour donner crédit complet li ses 

10 Trois faits ont été cités ti l’appui de cette opinion. 1° Sélim-béy n’a 
point été admis îi lu réunion des consuls chez Mustapha-pacha, quoique 
les consuls l’eussent demandé. 

2 . Sélira n’est point sorti de Béirout et n’a point pénétré dans la 

Montagne- ' 

;i. Sélim-béy a refusé de recevoir, sans le consentement préalable de 

Mustapha-pacha, les pétitions qui lui ont été présentées en faveur du re¬ 
tour de la famille Chéhab. 

11 a été répondu par les ministres turcs que Sélim-béy n'ôlait point 
ullé dans la Montagne, parce que les Maronites s’étaient rendus en masse 
auprès de lui, et que c’est parce qu’il n’a point encore accompli sa mis¬ 
sion qu’il n’est pas revenu par le dernier paquebot. 

11 serait inutile de reproduire en détail le long échange d’objections et 
de réponses où s’est toujours manifestée, d’un côté, la croyance absolue 
aux rapports du sérnskier et de Sélim-liéy, et, de l’autre, une défiance 
correspondante. 

Pour arriver h un résultat, les représentants des cinq cours ont fait au 
ministre des affaires étrangères la question : 

« ltepous 3 criez-vous toujours la réhabilitation de la famille Chéhab, 
dans le cas où, de concert avecla Sublime-Porte, on trouverait une com¬ 
binaison qui préviendrait les dangers que la Sublime-Porte redoute? » 
Celle question, b laquelle le ministre turc a refusé de répondre tant 
qu'un «'aurait pas répondu ii celle qu’il avait faite précédemment, a été 
suivie, de la part du MM. les représentants, d’une série de considérations 
propres h montrer à la Sublime-Porte que ses craintes, en admettant même 
qu’elles fussent fondées, ne pourraient s’appliquer qu’il des circonstances 
partielles et passagères, et que l’on pourrait satisfaire au vœu des puis¬ 
sances sans négliger les moyens suggérés par ces mêmes circonstances. 

Les ministres turcs ont persisté h soutenir que la seule réapparition 
des Chéhab deviendrait le signal d’un soulèvement, non-seulement dans 
lu Montagne, mais aussi dans les autres territoires habités par les Drusus ; 
el que la compression de ces désordres nécessiterait de grandes dépenses, 
l'envoi d’uue force militaire considérable, el l’emploi des moyens do li¬ 
gueur repoussés par l’humanité et par le vœu des puissances. 
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En dehors des moyens colircitils, n’y nurait-il pas, a-l -011 demandé, 
quelques mesnrcs administratives, dans le sens déjli indiqué, qui pour- 
raieftl prévenir les dangers signalés par la Porte, et satisfaire tous les 

^Les ministres turcs ayant paru désirer quelques dévcloppemens, on 
leur a demandé si lu Sublime-Porto serait contraire h une combinaison 
par laquelle IcsDrusos cl les Maronites seraient placés sous deux chefs 

séparés pris dans chaque nation rcspcelivo ? .. 

Les ministres turcs ont répondu que celle mesure était d une réalisa¬ 
tion impossible, parce que lesDrusesel les Maroniles habitent confondus 

dans les mûmes villages. 

On leur a fait observer que ce mélange n’existait que dans deux ou dois 
localités, mais que la majeure partie des Druses et des Maronites ha i- 

lent des districts séparés. . . 

Les représentants des cinq puissances ont exposé aux ministres turcs 

nue lors mémo que le système nouvellement établi serait maintenu, il y 
aurait toujours d’après les pièces mûmes produites, une partie de la po¬ 
pulation qui lui serait contraire ; que dans le cas de la réhabilitation ue la 
famille Chéhab, s’il y avait opposition, la Sublime-Porte, outre le parti favo- 
rabic aux Chéhab, pourrait compter toujours sur l'appui moral do ses -, 
alliés; dans le cas contraire, elle en serait privée; et il ne faut pas || 
qu’elle oublie que, partout et toujours, ,, <’s populations de, moeurs et de g 
religion différentes ont de la propension h tourner leurs regards vers les | 
appuis du dehors; il est donc très important pour le gouvernement de | 

sa haulesse d’avoir cet appui de son côté. | 

Les ministres ayant parlé des dépenses que la Porte devrait faire pour | 
maintenir un prince de la famille Cliéliab, des troupes qu’elle devrait en- I 
voycr, du sang qui serait versé, un leur a répondu qu’on ne pouvait pas | 
admettre la réalité des inconvénients et des dangers qu’ils venaient de | 
signaler, et qu’il ne s’agissait pas d’une guerre que la Porte aurait à sou¬ 
tenir contre les opposants, puisque, d’après les adresses mûmes lues h la 
conférence, la réhabilitation des Chéhab ne serait suivie que de l’émigra¬ 
tion du parti contraire, mais nullement d’une levée de boucliers. Les 
ministres turcs ont fait observer que c’était uniquement par respect des 
convenances que lr ■ signataires des adresses n’avaient point articulé le 1 
mot de résistance armée, mais que la Sublime-Porte savait positivement 
par d’autres sources, que ces signataires et leurs adhérents étaient prêts 

à prendre les armes à la première nouvelle. 

L’heure avancée et la stérilité des efforts faits de part et d autre pour 
arriver à un résultat, ont déterminé MM. les représentants h déclarer que 
leur conviction de la vérité et de l’exactitude des rapports de leurs con¬ 
suls n’était pas détruite par les assertions contraires des ministres de la 
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l'orlo et les pi tocs produites par eux, et quo, pour film fidèles nu système 
■ franchise suivi dans leurs rapports avec la Sublime Porte, ils devaient 
la prévenir qu'ils ne pouvaient sc dispenser de taire connaître leurs im- 

nressiousti leurs cours. . ... ,, ., 

Les ministres turcs ont déclaré que rien aussi, de leur côte, n avait üe 

changé ii leurs convictions. ..... 

Barim-étendi a prié alors MM. les représentants de ne point écrire a 
leurs cabinets sous l'influence des impressions produites par la conférence 
... iom . m ais de le faire seulement après une mûre réflexion ; de ne pus 
sc borner îi dire que la Porte persiste, mais de bien faire ressortir qu’elle 
prend en considération sa position, les temps, les lieux, et les cir- 

constances, , , .. 

Knsuitc MM. les représentants ont engagé la Porte, au nom cio 1 întcrcl 

due leurs cours prennent au bien-être de l’empire ottoman, d’arranger 
l'affaire du Liban d’une manière satisfaisante, afin de taire cesser une di¬ 
vergence regrettable entre elle et les grandes puissances, ses amies. 

Les ministres turcs ayant répondu que la tranquillité la plus parfaite 
régnait en Syrie et que, par conséquent, ils ne voyaient pas la nécessité 
urgente d’aviser !i aucune mesure nouvelle, on leur u fait observer qu il y 
avnit urgence, puisqu’il y avait complication de rapports de la Porte avec 

les grandes cours de l’Europe. 

Les ministres turcs ont exprimé l’espoir que, quant ii ces rapports, la 
présente question n’y porterait aucune ulleinlc ; à quoi JIM. les représen¬ 
tants 01H répondu qu'ilssc plaisaient li l'espérer. . 

Avant de se séparer, il a été convenu qu’aucune décision ne serait prise 
en conséquence de cette conférence ; qu’il n’en serait point prise sans com¬ 
munication préalable ; et qu’il fallait attendre le retour de Sélim-béy, et 
les informations ultérieures qui pourraient arriver ii la Porte cl ît MM. les 

représentants. 

XW1II. — ncf|ufite ilesliabKanls du mont Llbnn à la Sublime-Porte, 
en date do fln-itmi 1H IJ5 (riïlilul-aklilr 

Les vexations que les descendants de la famille Chéliab ont constam¬ 
ment pris ii tdche d’exercer sur les notables et les autres habitants du 
Liban, eu sont arrivées en dernier lieu à un tel point, qu’li l'exception 
des gens attachés il leur service, tout le .reste du peuple s'est vu réduit 
{\ l'extrémité. Aussi est*ce avec beaucoup d’empressement qu’h la nou¬ 
velle de l’arrivée à lléirout de son altesse le séruskiei-pacha, nous 
nous sommes rendus auprès de ce haut dignitaire, pour déposer li ses 
pieds L'hommage du noire profond respect, ainsi qu’il était de notre 

devoir de le faire. 
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En nous acquittant de ce devoir» nous avons soumis h son altesse In 
prière de nous délivrer des mains do la famille Cliélmb et de faire choix 
d’un de 3 fidèles sujets de Pempiro, pour nous pincer sous son autorité, 
en mémo temps quo nous avons supplié ce haut personnage de nous faire 
obtenir la grâeo qu’aucun des descendants de la fnmille Cliélmb, ni des 
notables druses ou chrétiens cjui habitent la Montagne, ne puisse doréini- 
vaut être appelé {mous gouverner. Notre prière fut accueillie par son m 
altesse le séraskiur-pachn, liomme probe et loyal, et un des fidèles servi* 
leurs de lu Sublime-Porte. 

Délivrés par In nomination de ce fonctionnaire nu gouvernement delà 
Montagne, des imiins de la famille Chéhab, nous en avons rendu des 
actions de grâces au Très-Haut, en appelant à plusieurs reprises la béné¬ 
diction du ciel pour la conservation et la durée du régne du sultan, notre 
auguste souverain. 

GrûeehDicu et (i la nomination de son excellence Omer-paclia, la 
haine et l’animosité qui régnaient entre nous ont complètement disparu} 
chacun de nous k repris son ancienne position, et chaque individu s’est 
remis îi l’exercice.de l’état qui lui élail transmis par son père et ses 
ancêlros. La conftance et la tranquillité ont commencé k renaître parmi 
la population, et l'éloignement des émirs Cliélmb n’a point lardé h pro¬ 
duire l'effet qu'on était en droit d'en attendre. 

Sur ces entrefaites, quelques-uns,des émirs Cliélmb, tes plus fameux 
par leur turbulence, profitant du départ de son altesse le séraskier-pacliu 
.pour Devur, district dépendant de la Syrie, se sont entendus uvec leurs 
créatures et les sujets des puissances étrangères, pour faire répandre lu 
bruit que la nomination de son excellence Omer-paclm au gouvernement 
de la Montagne aurait eu lieu contre le gré de la population, et sans son 
consentement, et que le retour au pouvoir de la famille Chéhab aurait 
été désiré par les habitants de la Montagne. 

Ce bruit que ces individus ont fait courir, comme venant de la pari 
des notables et delà population du Libun, n'a pas manqué de parvenir, k 
son retour k Béiroul, à la connaissance de son altesse le séraslder- 
pacha. 

Dans cet état de choses, il ne nous reste qu'il implorer de la clémence 
impériale la grâce de ne point.prèter foi ni oreille k de pareils bruits, 
émanés des sources si perfides. 

Nous sommes tous sujets et serviteurs de la Sublime-Porte; loin de 
vouloir consentir k être gouvernés pur la famille Chéhab, ni par aucun 
autre individu, soit druse ou chrétien, nous adressons au contraire à 
l'empire ottoman, notre bienfaiteur, la très-humble prière de nous 
donner pour chef un de ses fidèles serviteurs. 

Nous sommes tous décidément résolus, dans le cas où les paroles 
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norOdoB des gens d'une si mauvaise foi venant h prévaloir sur notre cle- 
imuidc, on s'arrêterait nu parti de nous donner pour gouverneur un des 
membres de In famille Chêliab, ou quelque autre des habitants de lu 
llonlngne, de nous disperser dans les différentes parties de l’empire 
ulloman, afin do nous mettre il l'abri de leurs atteintes. 

Nous sommes tout prêts, s’il ost besoin do le faire, it nous rendre h 
Constantinople, pour y déclarer verbalement, ou par écrit, qui) celle 
demande, de notre part, est aussi l’expression des vœux des habitants 
imlublcs et do tout le peuple de la Montagne. 

XXXIV. — Instructions ilo BI. Cnnnlnfl A H. V» Plsnnl, en «lato du 

10 août 184* (111 ràdjel» 1*58). 

I 

Monsieur» le temps qui s’est écoulé depuis le 27 mai, jour de la con¬ 
férence tenue entre les ministres de la Porte et les représentants des 
cinq puissances relativement aux alVuires^de la Syrie, n’a rien fait perdre 
du grand intérêt qui s’y rattache. J'ai mis sous tes yeux du gouverne¬ 
ment lu rupport de tout ce qui s’est passé dans cette occasion.^ Ionie 
m fait un devoir de rendre justice aux informations et aux raisonne- 
monts des ministres ottomans. J'ai exposé franchement les graves diiïicul- 
tés qui entouraient et qui entourent encore la question du mont Liban. 

La conséquence en est, que le gouvernement de Sa Majesté a porté 
son attention sur les diverses parties de celte question avec la connais¬ 
sance de tout ce qui était nécessaire pour en former un jugement défi¬ 
nitif; il s’ensuit de plus que les instructions dont je viens d’élre muni, 
expriment lu pensée toute entière de mu Cour, eL méritent, a ce titre et 
li la sage bienveillance qui les distingue, la considération spéciale du 
conseil ottoman. 

Ilapparlient aux autres représentants de faire savoir h son excellence le 
ministre des affaires étrangères l’avis de leurs cours respectives, basé, sans 
aucun doute, sur les mêmes connaissances ainsi que sur le môme désir de 
contribuer au bien-être de cet empire. Il est ci présumer que la Porte 
reconnaîtra dans leurs communications, comme dans la mienne, les égards 
dus ù son indépendance, et L’empreinte d’une sincère convicLiou. 

On dirait, en effet, que toutes les opinions se réunissent h cet égard 
autour d’un centre commun. Mais, quoiqu’il en soit, le gouvernement 
de Sa Majesté ne désire que le maintien de l’autorité légitime du sultan, 
de manière h garantir au mont Liban la jouissance d’une tranquillité per¬ 
manente et d’une bonne administration, fondée dans ses anciens privi¬ 
lèges. Ce désir lui est inspiré moins par sympathie de la religion et de 
l'Immanité, que par le respect que tout gouvernement doit il ses pro¬ 
pres engagements, et par l’intérêt que réclame de lui, à juste titre, un 
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pays dont le sort actuel pèse eu grande partie sur sa responsabilité, f|| 
Malgré qu’on n’y ail pas eu recours aux armes depuis quelques mois, lo ||| 
mécontentement général qui règne dans la Montagne a besoin d’âlra 
apaisé par d'autres moyens que par In force. Quand mémo on perdrait do jf k 
vue les pétitions qui se déclarent de jour en jour plus franchement contre | 
l'état actuel des choses, serait-il possible de s’aveugler sur PoiïcL que |(|f 
doivent néccssaireinentproduirelesuclesd’un arbitraire violent, dont il n'y P 
a que trop d’évidence? Corrompre ou intimider les notables, éloigner on | 
emprisonner les chefs, sembler acquiescer h lu spoliation des biens, sont- i| 
cc lù les vrais moyens de gagner les cœurs et de concillicr les esprits? m 
Pour fermer tant de blessures, pour calmer tant d'inquiétudes et faire || 
oublier un passé désastreux, il faut que la jusLice reprenne su vigueur, | 
que l’ordre soit établi sur des bases solides, que l’autorité soit mise en | 
harmonie avec les mœurs, les besoins et les traditions du pays, que le | 
peuple, enfin, détourné de l’inlluence étrangère, puisse reposer de bonne | 
foi à l’ombre de la protection du v souverain, 

Il s’agit donc de trouver quelque combinaison propre ù effectuer ces |;g 
divers objets, sans toutefois s’abuser sur les changements nécessités par | 
une série de circonstances, déplorables à ln vérité, mais qu’il est impos- [ 
siblc maintenant d'elfacer. Les éléments d’une pareille combinaison se pré* \ 
sentent à la vue. Deux peuples, pour la plupart séparés, partagent le mont § 
Liban. L’autorité souveraine du pays appartient de droit au'sullaiu Que | 
cette autorité soit représentée par un vizir, surintendant de tout le pays et | 
revêtu des pouvoirs nécessaires pour en maintenir la paix. Que l’administra- | 
lion locale soit confiée ù deux individus, nommés par l’autorité suprême, | 
et appelés respectivement h gérer les affaires de son,disLrict, un Drusc | 
pour les Druses, et un Glirélien pour les Chrétiens. Que chacun de ces jj 
chefs soit tenu ù résider au milieu de la population dont il doit être res- | 
ponsablc, tandis que le dépositaire du pouvoir suprême sera établi parmi jj 
ses coréligionnaircs dans le voisinage immédiat de la Montagne. Par ce p 
moyen, la jouissance des anciennes franchises sera tempérée par une sur¬ 
veillance salutaire, l’irritation mutuelle n’aura plus d’aliment, l'adminis¬ 
tration sera exercée sans gêne, l’autorité se maintiendra sans danger. 

Il faut avouer que l’exécution de ce plan pourrait bien rencontrer quel¬ 
ques diflicullés de détail. Il existe, par exemple, tel village où les Druses 
et les Maronites se trouvent entremêlés. C’est \h peut-être l’obstacle le 
plus sérieux, qui, néanmoins, ne doit pas arrêter l’adoption d’une mesure 
sous d’autres rapports satisfaisante. Les-moyens de le surmonter ne man¬ 
quent pas. 

Encore faut-il avouer que beaucoup dépend du choix des individus. 
Pour les peuplades de la Montagne, il importe que leurs princes réunissent 
aux qualités personnelles le prestige qui dérive du sang et d’un nom illus- 
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tr , „ nr les traditions de famille. A celai qui dok représenter plus tanné- 
il internent l’autorité de son souverain, il faut une réputation de jualicc, 

,| U modération et do fermeté. Pour ce qui regarde également le mu¬ 
et les princes, il est essentiel que leurs antécédents ne ''nppellent ni les 

souffrances ni les crimes dos troubles passés. 

Mais par-dessus tout, il importe que le conseil ottoman se hâte de 
manifester la bienveillance qui doit présider il t’avenir du mont Liban 
„ ai . ie prompt éloignement de la Syrie de ces bandes albanaises, qui 
n’ont que trop longtemps jeté l’épouvante parmi les habitants paisibles de 
h Montagne, indignés de leur présence et dégoûtés par leurs excès. Lu 
gouvernement de sa majesté saura gré ii la Sublime-Porte de ce qu elle a 
déjlidonné une autre destination à la moitié de ses troupes; mais lin uuia 
pas le sentiment d’avoir accompli son devoir jusqu'il ce qu’un paroi 
llénu soit entièrement retiré du pnys. Les puissances dit élimines, 
malgré toute In considération qu’elles ont vouée à la Porte, ne sauraient 
acquiescer il un abus accompagné de tant de mal facile h écarter. 

Voilii, Monsieur, ce que je vous invita h communiquer do ma pari a 
son excellence le ministre des affaires étrangères, et je vous autorise ji lui 
remettre une copie de celte instruction, en ajoutant que j’espère d ap¬ 
prendre un moment plus tôt la décision do la Porte. 

Je suis, etc., 

XXXV. - Rapport «le IM. P. Plsanl A M. Crinnliifl, en date du 

a» août 184» (8* rédjel» 1SS8). 

Excellence, conformément h vos ordres, j’ai communiqué ti son excel¬ 
lence lu ministre dès affuires étrangères les instructions que votre excel¬ 
lence m’a fait l’honneur de m’adresser, en date du 26 courant. 

Le ministre des affaires étrangères m’a fait la réponse suivanLe. 

« La Porte a envoyé des instructions ii Sélim-Béy en conséquence de 
ce qui s’était passé dans Ip conférence du 27 mai dernier. Sélim-béy est 
de retour depuis hier ; mais nous n’avons pas encore u ni les dépêches 
dont il est porteur, ni son propre rapport. Après que nous aurons pris 
connaissance de leur contenu, nous nous entendrons avec MM. les loptt- 
senlantsdes ciuq puissances pour faire ce qui sera nécessaire. Je vous 
prie de porter celle réponse il la connaissance de son excellence sir 
Stratford Canning, avec bien des compliments de ma part. « 

J’ai l’honneur, etc. 

XXXVI. — Instructions do Snrlm-élondl nu premier Interprète do 
la Siibllme.l’ortc (Fouad-ércndl), en date du 8* septembre 1818 
(21 uliAlmn 1£58)< 

Dans laconférence qui eut lieu jeudi, 10 cliftban,'dans ma maison de 
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campagne, avec messieurs les représ g niants des cinq grandes puissances, 
relativement Ma question du Liban, et à laquelle ont pris pari leurs excel¬ 
lences le président du conseil, Ilalil-paeha, le grand-amiral, ltr/u-pnclm, cl 
le commissaire de lu Porte, Séliin-béy, il avait été convenu que les 
discussions qui ont roulé dans cette conférence seraient portées li la 
connaissance de sa liautesse, et que celle question sera encore l’objet de 
nouvelles communications. 

Le rapport de cctle conférence u été mis sous les yeux de sa hautesse 
qui, après quelque temps de méditations, u ordonné, conformément 
il lu décision prise nu sein de celle conférence, le renvoi de Eàiroul 
des troupes albanaises, en garnison dans celle ville. 

Rassemblée a élé parfaitement d’accord sur lu solution ii donner ii celle 
question ; ce qui seulement a été l’objet de quelque hésitation ce fut le 
poinL de savoir, si les lieuLenanlsque lomouchir de Snïda aurait h nom¬ 
mer, pour les mettre il la tète des Druscs eL des Maronites, doivent être 
pris parmi eux-mêmes, oli des hommes étrangers îi ces nations ; hésita¬ 
tion qui n’est, au reste, que l’effet de la divergence qui existe entre les 
informations recueillies pur la Subliuie-Porte et celles qui sont parvenues 
à UAL les représentants des puissances. 

Quels que soient les moyens que l’on veuille employer, pour parvenir 
Il dissiper celle hésitation, et concilier les opinions ,1a solution de celle 
question, si importante en elle-même, étant le seul but que l’on se pro¬ 
pose d’atteindre, la Sublime-Porte so livre li l’espoir que la ligne de 
conduite suivie ne manquera pas d’être appréciée. 

Lu Sublime-Porte, obligée de croire il la réalité des informations re- 

» 

cueillies par ses propres agents, et ne pouvant, en l’absence de preuves 
convaincantes, sc dire avoir été mal renseignée, évite, autant qu’il est 
en elle, de donner lieu îi de nouveaux troubles pur une cunduile opposée, 
ce qui ne manquera pas de remettre en émoi les esprits en Europe ; et 
cette pensée préoccupe tellement son attention qu’il est impossible de 
l’exprimer. D’un autre côté, la Sublime-Porte se montre constamment 
disposée à écouler et apprécier les conseils, aussi sincères que bienveil¬ 
lants donnés parles grandes puissances, scs amies et alliées, qui sont si dé¬ 
sireuses du bien être de ses élals et de l’indépendance de sou autorité; cl B 
ce fait, MM. les représentants eux-mûmes ne peuvent pas ne pus l’avouer, 

Dans cette conviction, la Sublime-Porto ne saurait jamais s’imaginer 
queles instructions collectivement présentées, en dernier lieu, au ministère 
ottoman eussent été données dans l’intention d’user de contrainte ii son 
égard ; et se croyant fondée dans son opinion qu’elles ont été combinées 
d’après les informations précédentes, basées sur l’idée de la tranquillité 
perpétuelle si unanimement désirée, elle s’empresse d’exprimer ci-après 
les vues qui l’animent dans l’inlérél de ses états. 
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Lu Sublime-Porto se illicite devoir que le système suivi par elle ü 
l^gnrd do l'administration du mont Liban ait pu être si conforme ti la 
justice cl ii l’équité; ce qui le prouve, c’est que la population du Liban, 
composée de six corn mnaulés différentes, n’est plus dans l'obligation de 
payer des impôts immenses auxquels elle ôtait tenue de satisfaire sous 
l’ancien système. 

Ces populations ont cessé d'ètre l’objet des vexations auxquelles elles 
étaient autrefois eu butte, etpersonne ne les inquiète plus dans l’exercice 
de leurs devoirs religieux, qu'elles accomplissent en toute liberté. 

Indépendamment de tout cela, la tranquillité, qui forme l’objet surtout 
de la sollicitude de sa hautesso, s’eat rétablie, grâce h Dieu, dans ces 
provinces; et comme il est indubitable que celle tranquillité continuera 
ii y régner, et que le mont Liban, placé comme il a été, li des époques éloi¬ 
gnées, sous la juridiction et la surveillance du gouvernement de la pro¬ 
vince de Snïda, sera administré par ce dernier avec justice et droiture, 
la Sublime-Porte n’hésite pas d'en assurer tous ceux d’entre ses amis qui 
conservent des doutes il cet égard , et elle désire par conséquent le 
maintien de l’ordre des choses actuel dans la Montagne. 

La Sublime-Porte se propose de destituer Omer-paclm, pour faire 
cesser tant de propos qui ont circulé sur son compte, cL de procéder à la 
nomination de deux personnes choisies parmi les employés du gouverne¬ 
ment qui se recommandent par leur capacité et leur droiture, pour les 
envoyer au Liban en qualité de kaïmakams, l'un pour les Druses, et 
l’autre pour les Maronites. Ces deux nations seront invitées ii* choisir 
parmi elles deux députés, qui resteront à Bôirout auprès du gouverneur 
de celle ville. 

La Sublime-Porte se propose également d’engager le môme gouverneur 
ii procéder il la restitution de tous les biens enlevés aux Maronites, indé¬ 
pendamment de ceux qui ont été déjà rendus h leurs propriétaires, et 
dont la valeur s’élève au delà de la somme de 20,000 bourses. 

Telles sont les dispositions qui serviront de base aux instructions que 
la Sublime-Porte a l’intention d'envoyer au gouverneur susmentionné. 

La Sublime-Porte aime h se flatter que MM. les représentants des 
grandes puissances voudront bien apprécier ces dispositions de sa part, 
en même temps qu’elle les invite è les transmettre à leurs cours 
respectives, 

Je vous engage donc, Monsieur, de vous rendre personnellement auprès 
de son excellence sir Stratford Ganning, ambassadeur de sa majesté 
britannique, et de lui communiquer les dispositions que la Sublime-Porte 
a rinicnlion de prendre, conformément è la volonté impériale de sa 
haulesse. 

Je vous engage également ix lui remettre la traduction française de 



12(i APPENDICE 

celte instruction, cl à saisir celte occasion pour lui réitérer les os». | 
rancoB de ma considération très-distinguée. ^ 

.'-.I 

! . 1 

XXXVII. - Noie de M. Slrnlfoïd Cnnnlnu A f™*»?*"*** eu dntc Ut. J 

15 décembre (S srlleudc I )• ^ 

t'-jv 

Monsieur le ministre, la conférence que M. Pisani vous avait demandée j| 
lanlde ma pari que de celle des représentants d’Autriche, de l*rance, | 
de Prusse et de Russie, devenait en effet sans objet dés que votre excel- | 
lence était ii même de m’informer que la Sublime-Porte avait ado P Lé une | 

solution conforme aux vœux des puissances ses amies. p 

La lettre que vous m’avez l’ait l’honneur de m’adresser, le 7 couranl, | 
m'annonce cel heureux résultat de nos cniumunicalious précédentes; cl , 

“ Z” eue d'élre l'orgune chargé * >•—''« » ~«*■* “» 5 
éclL. témoignage de 1. bienveillance ,ui préside dans le. pensées d. - 
hautesse. Mon gouvernement apprendra avec plaisu que L Porte, eu , 
" a d ci*» de placer le «ion. Liban sons l'admunslrauun tm ; 
E chrétien pour les Maronites, et d'.n cbet drnse pour las Druses. 
voulu surtout manifester sa confiance dans l’amitié des cinq couis, et 
déférence h leur opinion. Entourée de leurs sympathies, et forte de leurs 
conseils, elle s’acquiert de nouveaux moyens d’affermir le repos, et avan- 

reries intérêts de son empire. * .. 

Tout sentiment de regret qui pourrait se mêler îi celui de satisfaction, 
à cause de certains doutes que la Porte semble avoir conçus pour l avenir, 
s’efface devant la conviction que le succès, de même que 1 exécution de 
la mesure dépendra principalement de la Porte elle-même. Les derniers 
incidents de la Syrie ne sont pas de nature à démentir la‘ d un 

tel remède. Ils ne justiGent que trop la prévision des cours alliées , et si, 
nar considération pour ceux qui ont exercé l’autorité souveraine dans les, 

lieux je m’abstiens de toute remarque sur la cause de ces malheurs, je 

ne saurais m’aveugler sur l’existence et la gravité des faits. 

J’aime h croire que l’avenir offre quelque chose de plus rassurant, La 
£ U '■ <«. « venir b l'appui de ~ 

dé]b annoncées par l'ordre de voire o*» «• ”" J" ié ““ 
d’Omer-pacha, l’exclusion des troupes albanaises d la S J” e ’ el a ’ d 
i,,t înn des nronriétés : ii une époque antérieure, le libie exerc ce ues 
E mEE dis impéls, el, ei. général, la cnuiirmauon te 
aSs privilèges se trouvaient consaeré» par les assurances d. I. 

^L’ensemble de ees mesures sera envisagé par mon gouvernement, je 
nas nomme un nonvenu motif de cordialité entre les de» 
cours, comme un droit de plus acquis 1 la Soblime-Porlo » la soumis» 




I 


APPENDICE 127 

(>t ii la reconnaissance du peuple, objet tic leur adoption. Que les soins et 
Ira qualités du vizir chargé de surveiller la province répondent aux 
intentions bienveillantes du sultan, que le choix des gouverneurs appelés 
du sein des deux nations pour administrer les affaires du mont Liban 
s'accorde avec les besoins du pays, et les puissances amies de sa huu- 
tcsse n’auronLrien à regretter et rien h désirer. 

Je prolilc, etc. 


XVVYIII. — Dépécho du ministre des ollalres étrunyérus (tiulzot) nu 
luinlsiro de France (linron de Hourijucncy) A Constantinople, en 
date du O janvier 118*1*4 {*1 zllliiüjc 1 Î458)« 

Monsieur le baron, le gouvernement du roi n’a pu qu’approuver l’acte 
par lequel la Porte, déférant aux représentations de ses alliés, a formel¬ 
lement adopté le système d’une administration indigène pour la mon- 
lugnc du Liban, et n décidé la nomination d’un chef chrétien pour les 
Maronites et d’un chef druse pour les Druses. Une telle résolution est 
conforme, en principe* au but que les grandes puissances avaient en vue, 
cl je me plais h reconnaître la part active que l'influence de vos conseils 
etile vos démarches peut revendiquer à. jusle titre dans ce résultat. 
Toutefois, je ne dissimule pas ce que la mesure consentie par la Porte 
offre encore d’incomplet et de précaire, notamment par l’exclusion de la 
famille Cliéhab du gouvernement de laMontague, contrairement aux droits 
qu’elle lient du passé, eL peut-être aussi contrairement au vœu des popu¬ 
lations. J’ai donc remarqué avec satisfaction que, tout en jugeant qu’il 
sciait au moins inopportun de mêler une question de noms propres à la 
question principale, vous avez évité, eu répondant h la communication 
du Sarim-éfendi, de paraître accepter une pareille exclusion. Du reste, 
ce que la décision de la Porte laisse à désirer sous certains rapports n’en 
démontre que mieux la nécessité d’assurer du moins les résultats oble- 
uus, et de veiller h ce qu’elle soit exécutée loyalement et dans un esprit 
du stabilité. Vous devez, monsieur le baron, y consacrer tous vos soins. 
La Porle a beau vouloir répudier, pour son conque, la responsabilité des 
désordres qui viendraient troubler la tranquillité du Libau, et la rejeter 
d’avance sur les cabinets dont elle a écouté les conseils, l’Europe ne ia 
suivrait pas sur un pareil terrain, car l’Europe attend que la Porte réa¬ 
lise maintenant de bonne foi, sérieusemeut et sans arrière pensée, ce 
qu'elle a consenti il adopler en principe, dans l'intérêt de son propre 
repos. 
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x V \IV. — Hâiuolro ronilN par VnrcU«vê<|»« nioronUo Mura* nu* rc- '• 
prMunL la cinq pulssimco#! * Co..»t<...tl..oplc l le *» J»«. | 

vler I8‘I!I («S 1 # ïlllillj*- i8G*J). | 

[s 

Après lu scission eu deux de l’antique principauté chrétienne du j 
Liban, après l’exclusion de ses anciens princes, dont le gouvernement, jj 
quoiqu’on en ait pu dira, avait pourtant assuré aux habitants de ce pays g 
des siècles do prospérité iuconnue dans le reste de la Syrie, après une î 
transaction qui avait imposé de si grands et pénibles sacrifices aux cliré- ) 
liens libanais, ceux-ci, tout en réservant leurs droits, tachaient cepen- ; 
dant, par déférence aux puissances médiatrices, de se résigner ti un sort 
que des raisons de politique générale n’avaient pas permis de rendre 
meilleur. Mais toutes les concessions qu’on avait pu faire au préjudice 
de ces infortunés chrétiens ne suffisaient pas encore h satisfaire le fana¬ 
tisme musulman, qui, sous de trompeuses apparences, ne vise a rien moins 
qu’à faire disparaître du Liban la petite nation chrétienne qui, forte de 
son innocence et de son bon droit, avait pu si longtemps, au milieu de 
ses montagnes, lui tenir tête, en défendant avec succès ses libertés, sa 
religion, et son autonomie. En effet, un firman de la Sublime-Porte vient 
tout d’un coup de détacher du Liban une de ses plus importantes pro¬ 
vinces celle de Djébail avec ses dépendances, pour l’incorporer au gou¬ 
vernement du pacha de Tripoli. Ainsi, tout ce pays exclusivement chré¬ 
tien qui s’étend aux plus hautes cimes du Liban, avec la vallée sainte, 
berceau des chrétiens maronites, de ces chrétiens qui seuls ont résisté 
avec succès en Syrie, dès les premiers temps de l’Islamisme, au torrent 
de l’invasion musulmane; Canabine, la résidence vénérée de leur patri¬ 
arche les village d’Eiln et de Béhéirra, ombragés par les cèdres ou 
jamais les Turcs n’avaient pu parvenir, et d’où en dernier lieu encore les 
troupes albanaises de Mustafa-pacha avaient été victorieusement repous¬ 
sées’ en un mot, tous les lieux les plus chers et les plus vénérés des chré¬ 
tiens libanais devraient, d’après ce firrnun, subir le gouvernement direct 
d’un pacha. Si jamais cette nouvelle usurpation, aussi exorbitante qu’es- 
senliellement contraire ù l’arrangement conclu dernièrement entre la 
Porte et les représentants des puissances médiatrices dans l’affaire liba¬ 
naise, pouvait être encore tolérée par elles, leur intervention viendrait & 
être entièrement frustrée, et il ne resterait plus aux chrétiens du Liban 
qu'à choisir entre un effort désespéré pour défendre le berceau sacré de 
leur nation, se mettant en lutte ouverte avec les autorités de la Porte 
dans des circonstances les plus favorables, ou bien émigrer de leur obère 
patrie qu’ils avaient su défendre en de meilleurs temps. Ce pauvre peuple 
ne pourrait toutefois supposer que l’intervention des grandes puissances 
chrétiennes en Syrie doit se terminer par le forcer ù une si triste 
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nrniilîvcï, ou puisse avoir pour soûl résultat le triomphe do l'Islamisme 
i\m Iiï Llhtin. Ils ponsent que si dos considérations politiques n’ont pas 
permis i\ cos puissances de soustraire les lieux saints de la Palestine des 
mains des infidèles, il ne peut yen avoir d'admissibles pour permettre 
que, les Tares sc servent des conséquences de leur intervention pour enle¬ 
ver tout ce qui était resté dans les mains des chrétiens libannis avant 
celle intervention. Cea chrétiens aiment au contraire à espérer qu’elles 
ne souffriront pas une si odieuse usurpation faite au mépris d’engage- 
aïeuls formels. 

Plias cet espoir, l'humble soussigné ose de nouveau élever la voix au 
nom de ses compatriotes infortunés auprès des illustres représentants de 
la chrétienté, en les suppliant d'intervenir auprès de la Sublime-Porte, 
afin que l'ordre donné pour l'incorporation de la province ci-dessus 
mentionnée au pachalic de Tripoli soit promptement révoqué, et de 
mettre sous la juridiction immédiate du chef des chrétiens du Liban tous 
les chrétiens qui sont répandus en divers sens de lu Montagne. Vous lui 
pardonnerez s'il persiste encore que la Montagne ne sera pacifiée h 
moins qu'on n'en confie le gouvernement h un prince de la famille 


Sans ces mesures, tous ces infortunés succomberont infailliblement aux 
nouveaux malheurs dont ils sont menacés. 

Le soussigné, etc. 

Xt.-Iuii(riictlonH de tfl. Cnnnlny A NI* F* Ptannt, en dnte du 4 fé¬ 
vrier 12411 (4 moliarrem 1350). 

* 

Monsieur, au moment où je me livrais à la conviction que la résolution 
Iiitmfnisanle annoncée le 7 décembre par Sarim-EfTendi aux représen¬ 
tants des cinq puissances produisait, dans toute l'étendue du mont Liban, 
Pelïct salutaire que sa Ilautesse s’était proposé, les consuls îi Beyrouth 
i mandèrent que les autorités* ottomanes n’entendaient pas l’appliquer îi 
i l'arrondissement du Djebaïl, et que ce pays, au contraire, devait être placé 
sous la juridiction immédiate du pacha de Tripoli. 

Il me répugne de supposer que la Porte voudrait encourir la responsa¬ 
bilité de confirmer la disposition faite par ses fonctionnaires en Syrie, et 
justifier ainsi l'inquiétude dangereuse qui commence de nouveau il y 
gagner les esprits. 

Le pays du Djebaïl est composé de sept districts renfermés dans l’en¬ 
ceinte de la Montagne. Il était administré par les émirs de la famille 
Cliéhab depuis bien des années. Il faisait partie de leur gouvernement 
lors de l'installation de l’ex-émir Béchir-Kassim. Il en faisait également 
partie h Pépoqùe où cet émir cessait de le gouverner, c’est-ii-dire ù celle 
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où les représentants des cinq puissances réclamèrent déjh In restitution 

des anciens privilèges du mont Liban. 

L’ensemble de ces circonstances ne laisse aucun doute sur 1 impres¬ 
sion fâcheuse qui doit dire produite par une mesure si évidemment oppo¬ 
sée aux vœux et aux conseils des cinq cours, cl même au sens qu’elles 

ont dfi attacher h la lettre de Sariin-Eflcnili. 

J’aime h croire, monsieur, que les paroles de son excellence dissipe- _ 
ront fincerlilude qui vient cTûtro jetée si inopinément sur les véritables u 
intentions de lu Porte. Vous lui ferez lu lecture de cetLc instruction un 
moment plus tôt. Vous Ôtes autorisé h lui en livrer une copie. Vous re¬ 
cueillerez avec soin les explications que son excellence vous donneia, et 
que mes collègues, non moins que moi, attendent de sa part. Nous nous 
renfermons dans le cercle déjii tracé. Nous demandons l’exécution franche 
et complète tVimc promesse qui nous a été faite dans las formes offi¬ 
cielles. Que le mont Liban ne soit pas démembré, que sa population 
entière soit placée sous rarliniuistration d’un Druse eL d’un chrétien, 
voilà de quoi il s’agit, et je ne veux pas douter que l’explication de sou 
excellence le ministre des affaires étrangères ne réponde à 1 attente des 
cours, et que des ordres conformes à notre demande ne soient envoyés ^ 
sans délai à Assnatl-Pacha. 

Je suis, etc. 
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fj. — 1lé|iC4!lu‘ du baron de Kourfiucney i\ BI. Cliilzol, en tinte du p 
7 février I8|d (7 uioliurrrem i 

Monsieur le ministre, par le post-scriptum île ma dernière dépêche, 
j’annonçais à votre excellence ma ferme détermination de réclamer h 1 
concours de tues collègues pour signaler il la Porte le démembrement du 
Djébaïl du territoire soumis à la juridiction de l’émir Huïdar comme une 
violation manifeste de la note ottomane du 7 décembre, et de demander, 

la révocation immédiate de celte mesure. 

Sarira-Elfondi avait connu mon impression la première par les ques¬ 
tions que M. Cor lui avaitndressées de ma part, et, vis-à-vis déniés 
collègues comme de la Porte, j’avais pris sur cet incident une position 
très-avancée : c’est une pliaBe toute chrétienne de l’affaire ; le DjébaÜ 
est exclusivement maronite. J’ai pensé qu’il nous appartenait d élever o 
voix aussi haut que possible en faveur de ces chrétiens déshérités, sur les 
plus vagues et les plus obscurs prétextes, du bienfait du système atluu* 

nisiralif que nos efforts ont rendu h la Montagne. 

Je dois reconnaître que j’ai trouvé dans les quatre représentants une 

parfaite conformité de vues et de sentiments. • 

Nous nous sommes réunis en conférence diplomatique, et) après avoir 
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élnbli que notre adhésion au document du 7 décembre ne reposait que 
sur lu confiance où nous étions alors tU? su sincère oL scrupuleuse exécu¬ 
tion, après avoir constaté que le démembrement de lu Montagne el lu 
nomination d'un officier musulman pour administrer une de ces portions 
étaient en contradiction manifeste avec l’esprit et le texte de ce docu¬ 
ment, nous avons décidé que nous enverrions nos premiers tlrogmans b 
la Porte avec une instruction écrite et concluant par la demande explicite 
du rappel immédiat de la mesure. 

Il s’était d’abord agi de mêler quelques points secondaires b cette 
question principale. J’ai demandé et fait adopter la division. Nous avons 
réservé les questions accessoires pour une instruction supplémentaire, 
rédigée en forme de demande d’explications, et doilt l’envoi n’aurait lieu 
que quelques jours après la remise de l'instruction écrite. 

Snrim-Efiemii n’a témoigné que sa surprise et son regret de ce que les 
représentants avaient jugé nécessaire une démarche aussi solennelle : 
cela signifie qu'elle a atteint son but, et je ne serais pas étonné que 
les ordres de révocation de la mesure ne fussent bientôt en roule pour 
ïîssad-Paelia. 

La question des populations mixtes est évidemment celle qui présente 
aujourd’hui le plus de difficultés h résoudre : c’est le côté par lequel j’ai 
toujours regretté qu’on ne se fut pas borné h demander le rétablissement 
de l’ancien ordre de choses. 

Deux systèmes sont en présence : celui d'une ligne géographique sé¬ 
parant les territoires druse et maronite; celui des sous-caïmaeams, druse 
cl maronite, résidant, le premier, dans le territoire soumis b l’émir cliré- 
lien, le second, dans le territoire confié b la juridiction du chef druse.; 

De ces deux systèmes, le premier paraît le plus logique et le plus ap¬ 
plicable. Mais la difficulté réside dans la manière de tracer la ligne géo¬ 
graphique. Si l’on s’arrête aux dénominations proprement dites de pays 
druse et de pays maronite, on laisse des districts de chrétiens tout entiers 
sous la juridiction des Druses ; mille Druses, au contraire, se trouvent 
b peine enclavés dans celle des Maronites. Nous manquons encore de 
données positives pour établir une opinion sur le tracé de la ligne. 

Le second système a l’inconvénient de placer la Montagne sous une 
autorité subalterne rivale et presque incompatible avec le lien de vassa¬ 
lité qui lie partout les fermiers aux seigneurs dans ces territoires b popu¬ 
lation mixte. 

La ligne géographique, avec faculté d’émigration d’un territoire à 
l’autre, est le système préféré par les chrétiens; c’est celui pour lequel 
penchait Essad-L J aclia au départ du dernier paquebot. 

Nous aurons certainement b aborder de nouveau celte question avec la 
Porte ; mais si, comme tout l’annonce, nous avons enlevé celle de Djé- 
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haïl, la première canipugim ûsi bonno ot nous promût gain de cause pour 
Ich autres. I 

XUÏ, — Ilépdcli» «le M, Ouizol nu Imron do Moiir<|ii«iioy, «n ilnto du 

84 février 1 H>I!I (!M molinrrem IÜR»), 

Monsieur Ig baron, j’apprends «von salislnclion (pic sir Straiïoril-Cnn- 
ning s'est associé sans difTicullô nu concours que vous avez clemiuiilé à 
vos collègues pour réclamer nonlre lit séparation du district; de Djtibaïl, 
démembré, pur Essud-Paclm, du lerriloire assigné !t l’émir Ifnïdar, dans 
la répartition qu’il a faite entre les deux onïnincnins préposés nu gouverne¬ 
ment de la Montagne. Bien que, d’après votre dernière .lépûcbe, il y ait 
lieu d’espérer que la Porte u’Iiésilcrn point il donner salislaction sur cet 
objet, je n’en dois pns moins ie recommander lrta*pnrliculii>remcnU 
votre attention. Dans l’intérêt de l’ordre et de la paix du Liban, tous les 
chrétiens doivent être placés sous l’adininislration de l’éiuir maronite, 
quelles qu’nient été antérieurement les divisions ou subdivisions admi¬ 
nistratives de la Montagne. L’autorité turque ne doit avoir sur eux au¬ 
cune action directe. Quant à celte autre question de lu cohabitation du 
Maronites cl de Druses dans certaines localités de la Montagne, elle est 
pins compliquée, plus difficile. De sa solution, dépend en majeure partie 
peut-être, l'efficacité du système dont la note du 7 décembre a consacré 
l’essai. C’esL un motif pour nous de suivre de plus en plus activement 
cette affaire cl d’en constater soigneusement les résultats, S’ils ne sont pus 
tels que le comportent les droits ni les intérêts dos populations chré¬ 
tiennes, nous aurons alors à demander le rétablissement complet de I an¬ 
cien élat, sens le double rapport des hommes et des choses. La Porte 
elle-même, ayant annoncé qu'elle ne regardait que comme provisoire 
l’arrangement actuel, s’est implicitement engagée par lit il y substituer 
un ordre meilleur et plus stable, si l’expérience en démontrait la néces¬ 
sité ; or, je le répète, je ne verrais rien de mieux ii faire en pareil cas 
que d’en venir au régime antérieur, .l'appelle, monsieur le baron, toule 
votre sollicitude sur ce côté de la question, et les observations qui pré¬ 
cèdent devront vous servir de règle de conduite. 

YI.lll, — InHtructtoiiN do Hnrlin-efendl ù l'ouad-efcinli. en dnto du 

t« inarN 18-13 (33 molmn-oiu 13611). 

Nous avons pris connaissance des communications (pie les missions 
des puissances alliées nous ont adressée* pur l’intermédiaire de leurs 
premiers interprètes, concernant le mode d’administration à employer ii 
l’égard des moukatas du Djébaïl silués dans le district de Tripoli. 
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Lu Sublimo-Porttî, n’ayani.encore pris aucune décision h. l'égard de ces 
moukutus, avait écrit k Assuud-Pucha, mouohir de Simla, dii procéder uu 
règlement do celte nlïuire ounformémmil au système suivi jadis pur les 
•muverueurs de Suida, de les luire administrer isolément, et» dapièw le 
(îésir qu’on a, de respecter les anciens usages établis pur les besoins 

du pays. 

Le înoucliir de Saïdu ayant jugé k propos, vu certaines considérations 
el exigences locales, défaire administrer ces moukatas isolément, avait 
momentanément envoyé sur les lieux un commissaire ad hoc , en môme 
temps qu’il avait écrit h lu Sublime-Porte pour connaître les volontés du 
gouvernement k cet égard. 

Su Haulesse le sultan, mû par les sentiments de déférence douL lu Su¬ 
blime-Porte u déjii donné tant de preuves k l’égard des grandes puis¬ 
sances, ses amies eL alliées, dans la question du Liban, en se conformant 
ii leurs vœux et aux conseils qui lui ont élé donnés par elles, et animé 
nomme il est sans cesse du désir do maintenir lu bon ordre eL la sécurité 
de la Montagne et d’assurer le bien-être et le repos des populations qui 
rimbilont, vient de manifester sa volonté souveraine pour qu’Assaud- 
Pacha reçoive les ordres et instructions nécessaires k PellèL de préférer 
le système en vigueur depuis quelque temps h celui de faire administrer 
ces moukatas par un commissaire quelconque; de les conlier aux soins 
de celui des cnïmacams auquel il conviendrait de les donner d’après la 
majorité des habitants, et de ne rien prélever sur ces moukatas k titre 
d’impôt particulier, si les impôts que ces moukatas payent se trou¬ 
vaient compris dans le total des contributions imposées sur la Mon¬ 
tagne. 

La Sublime-Porte étant fermement résolue de veiller k l’exécution des 
points formant le contenu de la communication oiliciellc qui a été adres¬ 
sée il n’y a pas longtemps k chacun de messieurs les représentants des 
grandes puissances relativement k cette question, eL dont la copie u élé 
transmise en son Leiups au mouchir de Saïda, le sultan a ordonné aussi 
qu’on mît en exécution les mesures énoncées dans celte même pièce, 
sans toutefois perdre de vue les exigences locales. 

Ces mesures étant à la veille de recevoir leur exécution, je vous prie, 
monsieur, de donner communication k messieurs les premiers interprètes 
des grandes missions de cette décision toute d’équité, et de leur laisser 
au besoin copie de la présente instruction. 


XLIY. — DqiOdic du Imro» de Uonrquonej il lîl. Guizot, en duto du 

1U mur n 184® (15 Ni\fer 1250}. 


Monsieur le ministre, les premiersdrogmans tleBcinqgrundes puissances 
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oui ûLê convoqués avunl-hicr par M. le minisire des affaires étrangères, || 
pour recevoir des mains du premier iiilcrprble du divan impérial la ré- || 
pense de Snrim-Kffendi ii nos inslruclions écrites. Elle confirme de tous || 
points les assurances verbales qui nous avaient été données, Lu Porte g 
renonce îi l'administration directe du commissaire musulman : les districts | 
du Pjébaïl seronL rendus il la juridiction de celui des deux émirs qui | 
compte le plus de corelipinnnnires parmi les habitants, c'est-à-dire de | 
l’émir Iiaïdur, puisque toute lu population est maronite. La Porto ne le | 
nonnnu pas ; elle se réfère au principe de l'assimilation dos nationaux, ut | 
des religions. Cela vaut mieux que dus noms propres ; c'est lu système | 
soutenu par V. E. et c’est un effet celui qui a triomphé ; c’est le plus fé- | 

cond et le plus solide. . 1 

Uicn ne sera prélevé li litro d’impôt particulier sur les anciens moukatas | 
(termes) du Djé'baïl. Il ne payera que sa quote-part d'imposition comme | 
le reste de la Montagne ; si même lu somme totale du tribut (3,500 bourses) | 
a compris autrefois le Djébuïl dans ses redevances (question qui reste h | 
éclaircir sur les lieux), il ne sera rien payé au délit des 3,500 bourses | 
pour l’ndjor.clioa du Pjébaïl aux territoires soumis li 1’adiuinislralion de * 

l’émir Haïtiur. | 

Voilà un incident grave complètement vidé* Lu nouvelle sera icouc j 

daiiB la Montagne avec uno grande joie. J’ai profité d’un courrier de terre i 

dont le départ devait être immédiat, et j’espère être le premier it l’umion- ! 

cer b Béiroul. 

Les nouvelles du 6 sont bonnes : le sort des populations chrétiennes 
va s’améliorant chaque jour ; la commission d’indemnités s’est mise irait- 
chemenl h l’œuvre. Le mal se répare lentement, comme tout ce qui se, 
fait ici ; mais il sc répare grâce h la persévérance de nos efforts. 

XLV. — l>ép£clto du linron do Ilourquenoy « W. Cîntat, un date du 

19 septembre 184îl{ÎÉ* chùlinn ***»*>)• 

Monsieur le ministre, les cinq représentants se sont réunis la semaine 
dernière pour mettre en commun leurs opinions sur le règlement des 
deux questions les plus graves, encore pendantes, dans les affaires du Li¬ 
ban, l'indemnité et l'organisation administrative de Déir-el-Kamuf* 

Nous sommes convenus d’envoyer nos droguions h Ritual-puclm, pour 
lui demander de presser le règlement de la question des indemnités, con¬ 
dition indispensable pour ramener le calme dans les esprits par la conci¬ 
liation des intérêts. 

Quant à Déir-el-Kaimir, tout pénétrés de la difficulté que présente sa 
position géographique, enclavée dans In territoire druse, pour établir son 
administration conformément au principe de l’assimilation de gouverne- 
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...nnl h wllu des nmoflul; dos religion*, nous avons décidé que nous re- 
LinundorioiiH il la Porte les buses suivantes d'organisation : 

L population clirélienne de Déir-el-Kniniu’ aurait pour chcl un vékil 

iinuilllù 1 ) 111 * l 1 ÆrniV «Irusu. , , 

rpnulo couleslallon entre cos doux délégués des deux autorités souve¬ 
raines fierait déférée au bey commandiinl les troupes stationnées à Dûir-el- 
iCiumir aussi longtemps que l’exigera le maintien de lu tranquillité de lu 

i 

Montagne. 

Déir-el-Kumar lie serait pas la réside mu: de l unirai use» 

Cuite dernière condition, que j’ai réussi il fuira prévaloir, serait trfea- 

liivorableineut accueillie par la population maronite. , . 

I e choix du commandant des troupes provisoirement stationnais dans le 
Liban comme arbitra entre les deux autorités, chrétienne et druso, donne 
un caraolèro provisoire il l’arrangement, et nous laisse lu possibilité de 
faire mieux dans un avenir prochain : dans l’état actuel des choses, je ue 
omise pas qu’il y ail une combinaison meilleure h proposer. 

Lus cinq drogmans so sont rendus successivement chez Utfaul-paclia, 
nourlui faire la communication concertée entra les cinq représentants. 

Le ministre a répondu que nos conseils seraient pris en très-sérieuse con- 

siiléïiiliuii. 

« 

\1,VI. — IiiNlriictlonH du N. CunnlntJ A RI. V. l'iannl, ou «lut* 
du » Janvier IMl («» üllliWJ* l»»!»). 

Monsieur, ayant eu l’avantage de conférer uvec les représentants d’Au- 
tricliu, de France, de Prusse et do Russie, au sujet do la pièce qui vous 
f ut remis,, i e 22 décembre par l\ifaat-pacha, relativement aux alla.res du 
mont Liban, je suis mainlonanl h môme de communiquer à son excel- 
celkrace mes cbscrvaliocs lli-dessus, avec la certitude que celles de mes 

collègues leur seront essentiellement conformes. _ 

Pour ce qui regarde l’admlnislraliou de Deïr-el-Kamar, je me plais à re¬ 
connaître dans l’adoption de nos conseils pur la Sublime-Porte un sage 
désir de consolider l’œuvre de lu paix, et de pourvoir, autant quo les cir¬ 
constances le permettent, au bien-être de la population qui en est 1 objet 
immédiat. J’aiuie h croire que le môme esprit veillera sur l exécution des 
mesures arrêtées ; que le choix des deux-vêlais chargés respectivement 
de l'administration des allaires locules, l’un pour les Maronites, 1 aulie 
■unr les J) ruses, répondra il l’importance des intérêts qui leur serout con¬ 
fiés ; que le bey commandant lu station de troupes réglées qui doit s ô- 
Itiblir à part dans le voisinage de üeïr-el-Knmar, jusqu’à ce que ordre 
oublie y soit plus solidement affermi, réunira les qualités personnelles 
adaptées aux fondions d’arbitre qu’il pourra être dans lo cas d exercer 
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occasionnellement; qu’il sera tenu strictement responsable de In disciplinu 
et tic lu lionne conduite des troupes, cl que les troupes elles-mêmes, dont 
le nombre ne doit pus dépasser les limites d'une nécessité absolue, seront 
maintenues entièrement et exclusivement aux trais de l'autorité ottomane. 
La nomination des vékils devant se luire de la même manière que dans 
les villages donlla population est mixte, et l’intervention du commandant 
turc no devant avoir lieu que sur la réquisition des vékils, il est i\ espé¬ 
rer <juu la marche de l'administration locale se poursuivra sans choc. 

La proposition de nommer un naïb, ou juge-député, sur les lieux, ne 
se trouve pas au nombre de celles dont j’nidéjîi eu riionneur de m’entre¬ 
tenir avec le ministre ottoman. Elle a besoin d'être expliquée plus com¬ 
plètement avant que je puisse hasarder un jugement sur les motifs qui 
pourraient favoriser son adoption, malgré les objections qui s’y opposent. 
Tout en admettant que le devoir de veiller sur le maintien du bon ordre 
se rattache en dernière analyse U l’autorité suprême, on ne saurait mettre 
en contestation ni le droit acquis par les habilans du mont Liban d’admi¬ 
nistrer leurs affaires intérieures au moyen de leurs propres olliciers, ni 
l’avantage d’amoindrir autaut que possible les chances de quelque nou¬ 
velle collisiou entre ceux-ci elles agents de la Porte, étrangers il lu Monta¬ 
gne de ruce eide religion. Ce sunt-llide graves considérations qui me 
donnent la conviction que la Porte ne prendra pas une résolution déliai- 
tive à cet égard sans peser mûrement toute l'étendue de ses obligations 
envers la monL Liban, et sans le plein assentiment des puissances qui 
s’y intéressent à Umt de titres. 

Quant fi la question des indemnités, l’importance de ne plus en différer 
la solution, et l’impossibilité de la régler sur les lieux; conformément aux 
vœux des partis opposés, sont tellement manifestes que la Porte, en pre¬ 
nant sur elle de trancher le nœud, semble faire ce qu’il y a de mieux pour 
le repos de la Montugne et le bieii-ùtre de ses habituas. Les dispositions 
annoncées par le ministre des affaires étrangères laissent toutefois une 
incertitude qui devrait cesser. Comparés avec la valeur réclamée par les 
parties lésées, les chiffres actuels sont bien loin de présenter un montant 
completel satisfaisant. Cependant, je ne cherche pus k exclure du calcul 
toutes les considérations que lu prudence, l’équité et la bienveillance s’ac¬ 
cordent à recommander. L'application des règles scrupuleuses de la jus¬ 
tice au milieu de tant de difficultés pourrait duns lu suite infliger de 
nouveaux malheurs k ceux-mômes qui la réclament, et rendre impossible 
ce rapprochement des esprits, sans lequel la tranquillité dont on jouit au¬ 
jourd’hui ne serait qu’un bienfait partiel et passager. Voilé les motifs qui 
me disposent k respecter la décision de la Pqrle, basée comme elle sem¬ 
ble l'étre sur des informations que mes collègues ne possèdent pas plus 
que moi les moyens d’apprécier au juste. Sous ce point de vue général, je 
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nid permets pmirtuuL du signaler l’iinportnnce du ne rien laisser de vogue 
ut {l’illusoire cnuint mi résultat des disposiLions articulées. Les montants 
t j r , pi T 00Ü et de 2,000 bourses assignés respectivement aux Muronites 
ut aux Druses n’auraient en aucun degré le caractère d’une compensation' 
ii moins qu’ils ne lussent réalisés d’une tmmière complète. Les termes 
plus ou moins rapprochés auxquels les payements ^effectueraient, peuvent 
ûtre réglés sur les lieux; et lu Porte fera bien, è mon avis, de fixer Pat- 
tonlieu d’Assand-paeliu sur tout ce qu’il y a de grave et de délicat dans 
celle matière, etde lui faire sentir combien ii importeque le jugement pru* 
nüiieé par le cnbinel ollomau soit exécuté de manière l\ concilier les es- 
lirilSi et, quoiqu’il ne soit pas possible de tout cflacer, il étendre un voile 
sur les excès les plus affligeants du passé. Il me paraît que dans ce sens lu 
nomination de quelques individus entourés de lu confiance de leurs co¬ 
religionnaires, cl chargés de soigner l’évaluation des effets réclamés, 
ainsi que lu répartition des valeurs adjugées, seruil une mesure très-utile, 
pour ne pas dire indispensable. 

Ayant ainsi parcourûmes divers points de la communication du 22 dé¬ 
cembre, j’espère avoir répondu ii la confiance donl la Porte m’a honoré 
dans celle occasion. L’assignation des montants déjlt cités aux masses rea - 
pecllvüs des réclamants étant combinée avec le choix laissé h chacun de 
prendre sa portion de l’indemnité, soit en numéraire, soit en eiïets ren¬ 
dus, semble offrir la meilleure chance d’une issue satisfaisante ; et si le 
sultan voulait porter su bienfaisance au poiui de faciliter les puyemenls 
mutuels pur l’entremise du trésor public, Sa llaulesse acquerrait encore 
un litre ii la reconnaissance du pays et le gage le plus solide de la conser¬ 
vation de son pouvoir.* 

Vous ôtes autorisé, monsieur, h déposer cette instruction entre les 

mains de son excellence Hifuat-pucba. 

Je suis, etc. 

XIAil. — Ilé|*ûclio de l'aiulmuandeur Iirltnimlt|iie (lord Cowlcy) n 
A l’tirlN nu ministre des nüiklrcs «Istrniigère* (lord Aberdeen), en 
date du 4 mars 18*1*1 (lJî sAfcr 1ÜOO). 

I Nylord, Parchcvèque maronite de Laodicée se trouve à Paris depuis 
| quelques semaines, et il a eu deux ou trois conférences avec &L Guizot, 
L’objet de sa mission est d’obtenir du gouvernement turc, par l’influence 
des alliés, ta nomination au gouvernement du Liban d’un membre de la 
famille Gbéhab, l’émir Etuin. 

L'archevêque est venu tue voir, il y a quelques jours, et m’a prié de 
transmettre la lettre ci-jointe à V. S., en ajoutant qu’il était prêt & se 
rendre à Londres, si je croyais que cela put contribuer au succès de la 
mission dont il est chargé. 
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j'ai consenti ii expédier la lettre à V. S., main jo l’ai découragé de Luire 
lo voyage de Londres et, s’il en a ou l'intention, il y a renoncé. 

j' u i depuis reçu une lettre du lui, dont copie est ci-jointe, avec une 
pétition adressée parles Maronites augouvenenienl de b. M- 
M. Guizot lui u promis d'écrire U M. de liourqucney sur l’objet de sa 
demande, mais il ne lui U Tait entrevoir aucun espoir de succès. Je crois 
que M. Guizol a invité M. de Saint-Aiduire ii conférer nvecV. S. iico sujet. 
J’ai l'honneur, etc. 

XLVUI.- I, c ttrc (extruit) de l'arclicv«!i|iic maronite Totale nu eoltmel 
Hotte, en élite ilu O tiiitrtt IN'M (IV Hitfer I ■ttttt). 
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Nous avons reçu volve lettre du 23 du mois dernier, cLc. 

Vous nous demandez, confidentiellement, quel est le motif qui a déter¬ 
miné le révérend archevêque Nicolas Murad, en allant il Londres, lue ^ _ 
rendre h Paris, et si c’est clans un autre buL que dans celui de voyager ; car 
autrement, dites-vous, sa peine sera inutile. Nou§ pouvons vous assurer 
que nous ne connaissons ni lu motif de ce séjour ni nous u’avons connu son 
départ; nous avons appris ce dernier en apprenant, de quelques personnes 
de Beyrouth, son arrivée h Marseille. Voilii tout. Vous suvez que nous ne 
vous disons que ce qui est vrai; vous en avez encore une preuve celte lois, 
et vous pourrez vous en convaincre davantage dans d’autres occasions 

futures* ’* 
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JLIX. — Rc<|u£tu dt, Cliréllcnw (du mont lilbnn uu roi do X 1 rance 
• (LoulN-TlillIl'I'u), on date du *8 mors IS I 4 (M rél.liil-Owel !*««). 




•s. 

Pélilinn il la Porle-Sublime du très-haut gouvernement de France; ; 

J. 

que Dieu rende sa gloire éternelle 1 j 

Nous, chrétiens du mont Liban, vos serviteurs, nous venons vous expo' ; 
ser l’état déplorable oè nous somme» réduits, nos affreuses misères, no» ; 
inexprimables calamités, comment tout repos nous a été ravi, comment 
tous les malheurs et toutes les ruines nous accablent. 

Et d’abord, nous chrétiens, qui habitons au milieu des Drusos, noui 
avons été pillés par eux, nos maisons ont été incendiées; et, disperséi 
aujourd'hui hors de notre pays, nous sommes en proie aux amertumes 
d’une cruelle absence, n’ayant plus rien au monde que l’espoir derècou- 
vrer ce qui nous a été pris. Quoiqu'il ait été ordonné de nous en 
rendre quelque chose, jusqu’il présent rien n’a paru, et nous n’avons 


encore aucun indice de restitution. 

Eu second lieu, non-seuiement nous ne parvenons pas h obtenir ut 
réponse h nos nombreuses sollicitations, pour être placés sous la direction 
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iPnn chef chrétien <(ui prenne en main lu soin do nous administrer, 
coiuiuQ cela a été statué II Constantinople; mais, contrairement à nos 
veaux des ordres ont été donnés pur le (gouverneur général do loulmeli 
I u.’vde pour que les chrétiens qui habitent dans 1 «b mûmes lloux que 
I s ijcdsos, ou dans leur voisinage, soient mis sous la domination du eus 
liiusos inpiloyal)los, qui regardent comme une elioso licite de nous ravir 
la vie et l’honneur cl de s’emparer de nos fortunes. C’est ainsi qu’ils ont 
nillé nos oouvcnls et nos églises, auxquels ils ont ensuite mis le leu ; 
ui’ils ont fait ruisseler le sang des prêtres et des moines, et qu apres 
‘voir profané les autels, souillé d’ordures les images des samls et jus- 
mi’au Saint-Sacrement, ils lus ont lacérés et foulés uux pieds ; o’est ainsi 
nii’ils ont brisé la croix cl les cloches, et, pour insulter aux habits sucer- 
tioUuix el les tourner en dérision, qu’ils eu ont revêtu des femmes ! Qui 
nourrait souH'rir ces outrages, dont lu violence dépasse tout ce qu’il est 
donné aux forces de lu nature humaine do supporter, el qui n aimerait pas 
mieux perdre la vie que do soumettre son existence il ces barbares enne¬ 
mis ? Ah I si nos gémissements pénétrent jusqu’au plus haut des eicux, 
comment ne parviendraient-ils pas h émouvoir pour nous la compassion de 
volve gouvernement sublime et h le porter h s’employer pour nous donner 
| lü repos, nous qui sommes ses servi Leu rs eL ses sujets» 

Pour ne pas désespérer de notre vie de malheur, pour ne pas assiégei 
continuellement de nos supplications la Porte, derrière laquelle se trou¬ 
vent noire salut et le salut de tous les peuples, la PorLe de votre gouver¬ 
nement généreux, il faut que, le cœur navré et brisé, les yeux eu larmes, 
nous présentions cette pétition nu seuil de votre humanité, par lu main 
du serviteur de votre puissance, le très-pieux et illustre archevêque 
Nicolas Mourad, notre vicaire patriarcal, très-liouoré et très-vénéré, h 
qui sont délégués les pleins pouvoirs de tout le peuple du mont Liban ; 
il luut que, par sou entremise, nous recourions aux sources de la com¬ 
passion de ce gouverneur dont la renommée remplit le monde eutiei , 
il faut que le susdit archevêque, votre serviteur, profite de l'occasion la 
plus favorable qu’il pourra trouver pour vous exposer toutes nos affaires 
el nos justes plaintes, et pour vous faire connaître promptement la 
perle de notre repos, par le fait même du gouverneur auquel a été 
donnée la mission de nous conduire et de nous administrai» Si les se¬ 
cours de la faveur royale ne se déversent paB sur la noble famille 
niiélinb, et en particulier sur l'émir Béchir, ou sur son fds l'émir Amin, 
pour permettre son retour et lui confier le soin de nous gouveinei, i 
nous sera impossible de parvenir d recouvrer notre repos avec tout 
autre gouverneur; c'est lè une chose que l'expérience a démon Liée. 
Kiiiiu, le susdit archevêque fera connaître ces faits et tout le reste ; car 
votre gouvernement est bien informé qu'il est le représentant du peuple 
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(lu Liban, et qu’il est instruit du tous nos efforts. Comme il est distingué 
pur su droiture et ses vertus, tout ce qu’il affirmera sera la vftrilé môme; 
et puisque voire générosité embrasse le momie, puisque votre misâri- 
corde s’étend jusqu’il tout les horizons, nous avons doublement droit d’y 
participer cm quelque chose (*). 
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(♦} Les trois pièces qui Buivont prouvent tout l'intérêt qu'inspiraient Ica clirétlens 
du Liban ù, Louis IX, Louis XIV ut Louis XV i 

LKTT11K ni: .SAINT I.OIJIS AUX MAHONITKB, H N h AT K DU b’AJNT-.IKAN-li'AUNK LK 211 31 Al 1250 

(17 SAKIîll QCiB). 

A l'émir des Maronites du mont Libau, ainsi qu’au patriarche et aux évêques de 
celte nation. 

Notre cœur s’est rempli de joie lorsque noua avouB vu votre tils Simon, ft la tûte de 
vingt-cinq mille hommes, venir nous trouver de votre purt pour nous apporter 
Pus pression de vos sentiments et noua offrir des dons, outre les beaux chevaux que 
voub nous avez envoyés. En vérité, la sincère amitié que nous avons commencé à res* 
sentir avec tant d'ardeur pour les Maronites pendant notre séjour en Chypre, ou ils 
sont élnbliB, s'ost encore augmentée. Noua sommes persuadé que cette nation, que 
nous trouvons établie sous le nom de Suint-Marouu, est une partie de la nutiou fran¬ 
çaise, car sou amitié pour lus Français ressemble à l’amitié que les Français se portent 
entre oux. En conséquence, il est juste que vous et tous les Maronites jouissiez delà 
protection dont les Français jouissent près de nous, et que vous soyez admis dans la 
emplois comme ils le sont cux-mûmes. Nous vous invitons, illustre émir, b. travailler 
avec zèle au bonheur des habitants du Liban, ut à vous occuper de cjéer dès nobles 
parmi les plus dignes d’entre vous, comme il est d'usage do lefairoen ïrance. Et vous, 
seigneur patriarche, seigneurs évfiques, tout lu clergé, et vous, peuple maronite, ainsi 
que votre noble émir, nous voyons avec uno grande satisfaction votre ferme attache- I 
inifiit à la religion catholique et votre respect pour le cher do l’Eglise, successeur de 
saint Pierre à Home; nous vous engageons h conserver ce respect» et à rester toujours 
nébraulables dans’votre foi. 

ijuunt à nous et à ceux qui nous succéderont sur le trône de France, nous promet¬ 
tons de voua donner, à vous et à votre peuple, protection comme aux l'rauçnis cui- 
mOmns et de faire constamment ce qui sera nécessaire pour votre bonheur. 

Ûonué près de Saint-Jean-d*Acre, etc. 

lktthk ui: louis xiv au I'attiiauciii: u’antiouius kt a ka nation maiionite, en date 

UK SAINT■IÏK11MA1N*KN*LAVK LK 28 AVlttL ll>10 (15 UKUlUL-AKlIIll 1D5Ü). 

Louis, par la grdee do Dieu, roi de France ut de Navarre, à tous ceux qui ces pré¬ 
sentes lettres verront salut: Savoir faisons: que par l'avis de lu reine régente, notre 
très-lionorée darne, et mère ayant pris et mis, comme nous prenons et mettons par ces 
présentes signées de notre main, en notre protection et sauve-garde spéciale le rêvé* 
rendisBimo patriarche, et tous les prélats, ecclésiastiques et séculiers chrétiens maro¬ 
nites qui habitent particulièrement dans le mont Liban : nous voulons qu'ils en res¬ 
sentent l'effet en toute occurrence, et pour cette lin, nous mandons à notre amé et féal, 
le sieur la Haye de Pcntetet, conseiller en nos -conseils et notre ambassadeur en Le¬ 
vant, et & tous ceux qui lui succéderont dans cet emploi, de Ica favoriser, conjointement 
ou séparément, de leurs soins, offices, instances et protection, tant it la Porto de notre* 
très-cher et parfait ami le grand-seigneur, que partout ailleurs que besoin sera, en 
sorta qu'il no leur soit fait aucun mauvais traitement, mais au contraire, qu'ils puissent 
librement continuer leurs exercices et fonctions spirituelles. Enjoignons aux consuls et 
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Ainsi nous prosternons noire fronl sur le seuil de voire Perle, pour 
mie vous preniez en pitié noire position el notre misère ! pour que vous 
sm . nous un œil de concussion ; pour ([ue vous enlüiulioas In voix 
du nuire fondé de pouvoir, noire seigneur l'archeveque, en accueillant 
avec bonté ce qu’il voua exposera h notre sujet; pour que vous étendiez 
sm- nous tous les regards de voire bienfaisance si célèbre ; pour (pie 
vous guérissiez nos cœurs brisés, en nous délivrant des mains des Drusns, 
nus ennemis et nos spoliateurs, et que vous les obligiez ti noua rendre 
ru qu'ils nous oui pris ; pour (pie nous obtenions d'ètre de nouveau placés 
suas la direction de notre ancien gouverneur de la famille Ghéliab, douL 
nous venons de parler, el enfin, pour que nous soyons remis en possession 
du notre tranquillité. Eu retour, notre pauvre nation vous consacrera 
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\ice-cousulb de lu nation française établis duns les ports et échelles du Levant, ou 
untrüs arborant la bannière de Franco, présents et à venir, do favoriser do tout leur 
pouvoir ledit sieur patriarche, et tous losdits chrétiens maronites dudit mont Liban, 
ut tle Taire embarquer sur les vaisseaux français ou autres les jeunes hommes et tous 
| I,* autres chrétiens maronites qui y voudraient passer en chrétienté, soit pour y éiu- 
ilier ou pour quelque autre allïiire, sans prendre ni exiger d’cux que les uolis qu'ils 
Imir pourraient donner, les traitant avec toute la douceur ut charité possibles» 

Prions et requérons les illustres et magnifiques seigneurs les pachas et officiers do Sa 
llautesse do favoriser et a&sister le seigneur archevêque de Tripoli, et tous les* prélats 
i:t chrétiens maronites, offrant de notre part de faire le semblnblo pour tous ceux qui 
nous seront recommandés de la leur. 

Donné à Saint-Germaiii-en-Laye, etc. 

irrrm; tu: loijïsxv au vatiuahuiu; iFantjquiii: i:t a \.\ nation mahomtiî, kn haie 

DI! YlillSAlUXS, U; 12 AOUT 1737 (Ift lu-llil l.-AKHIU 3 15U). 

Louis, par la grâce de Dieu, empereur et roi très-chrétien de Fronce et de Navarre, 
à tous ceux qui ces présentes têtues verront salut. Le patriarche d'Antioche et lus 
É chrétiens maronites établis au mont Liban nous ont fait représenter que, depuis un 
Il temps intlnî, leur nation est dessous la protection de3 empeicura et rois de France, uns 
j|| glorieux prédécesseurs, dont ils ont ressenti les filets eu toutes occasions. Et ils ont 
§| ms-humblement fait supplier de vouloir bien leur accorder nos lettres de protection 
H et sauvegarde, à l’exemple du feu roi notre trbs-honoré seigneur et bisaïeul, qui leur 
IM en fit expédier de pareilles, lu 28‘avril 10ÜD. Et voulant de notre part traiter favorable¬ 
ment les exposants î pour ces causes et autres bonnes considérations, ce nous niou- 
vanl, nous les avons pris et mis, comme par ces présentes signées de notre main, nous 
l,. s prenons et mettons en notre protection et sauvegarde*, vous voulons quTIa en res¬ 
sentent les effets en toutes occurrences; et pour cette Un, nous mandons à nos amis et 
léaux conseillers en nos conseils, nos ambassadeurs ft Constantinople, consuls et vire- 
ronsuls do la nation française établis dans les ports et échelles du Levant, présents 
rt i venir, de favoriser de leurs soins, office et protection, ledit seigneur patriarche 
d’Antioche et tous lesdils chrétiens et maronites du mont Liban, partout où besoin 
si ra, en sorte qu’il ne leur soit fait aucun mauvais traitement et qu'ils puissent, au 
rmitraire, continuer librement leurs exercices et fonctions spirituelles ; car tel est notre 
plaisir. 

Frions et requérons lu grand empereur des Musulmans, notre très-cher et parfait 
ami, et Ics.illuatres pachas et officiers de Sa llautesse, de favoriser et assister de 
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dos prières, cl nous supplierons Dieu très-haut tVélcvor la splendeur 
votre illustre gouvernement, de protègoi' la gloire (le son Irène royal, -y 
et de rendre éternelle la mnjcslé de sa puissance, par de nombreux 
succès et (l’éclatantes victoires tant que dureront les siècles et les temps! |. 
Vos serviteurs, les émirs de Metten ; fc- 

Vos serviteurs, les cheiks de In famille Hnbeïcli ; K 

Vos serviteurs, les cheiks de la famille Ueklien ; | 

Vos serviteurs, les cheiks de la famille Abou-Snliab ; -V 

Vos serviteurs, les cheiks de la famille Khazin ; | 

Vos serviteurs, les cheiks de la famille Dalidab ; 

Vos serviteurs les cheiks de la famille Khouri ; 

Vos serviteurs, tous les habitants du mont Liban. 

(Suivent deux cent dix-snpt empreintes de cachet.) ■ 

( Ji _ Kvi|u«tu de n dictH «les ClircUettM du tUmii ù lonl 

Alicrdccn, en date du !l avril 18-14 (14 réblnl-éwel ISéiO). 

Excellence, nous avons déjb envoyé en dernier lieu une autre supplique, | 
en date du 11 mars, au gouvernement de Sa Majesté britannique, par le | 
moyen.de notre spécial délégué, monseigneur Nicolas Murad, archevêque 
de Lnodicée, dans laquelle nous avons exposé assez nos doléances. La 
Porte voulant nous soumettre en partie aux Druses, nous ^accepterons 
jamais devant aucun danger une pareille condition et nous résisterons jus¬ 
qu’à la mort. Cela est contre nature et contre toutes les lois du monde. 
D’abord, ce sont des gens sauvages qui ne croient pas en Dieu. Ce sont 
eux qui ont saccagé nos couvents, nos églises, nos maisons, elles ont en¬ 
tièrement brîilés; ils ont massncré nos prêtres, nos religieux, nos reli¬ 
gieuses ; ils ont méprisé notre religion et porté par dérision les ornement 
du culte et les calius. Et ces hommes seraient nos chefs ! Nous pourrions 
les accepter pour tels ! Peut-on confier l’agneau nu loup ? Ce qui nous blesse 
aussi au dernier point, c’est la partialité cachée d’abord du colonel Rose 
en faveur des Druses et qu’il a actuellement déclarée publiquement : il a 
tout fait auprès du pacha pour nous contraindre li nous soumettre, et il a 
dit qu’il ne cesserait d’employer lous les moyens pour nous obliger à su¬ 
bir ce joug. Il a parlé ainsi : « Puisque vous files ruinés et massacrés, 
vous devez vous soumettre anxDruses. » Nous avons trouvé cola.étrange; 
parce que, d’une part, nous croyons que le gouvernement britannique esl 
uni aux quatre autres puissances pour protéger les chrétiens et rétablir h 

leur protection ledit seigneur patriarclio d’Antioche et tous lesdits chrétiens maro¬ 
nites, offrant do faire le semblable pour lous ceux qui nous seront recommandés de 

leur part. J . 

En témoin do ipiol nous avons fait mettre notre scel it ces dites présentes, données 

en notro cli Mo au impérial de Versailles, etc. 
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imix ni leur rendre leurs privilèges ; eUl’iine nuire part nous trouvons que 
voire consul, le colonel «ose, ôludie les moyens de nous ruiner et ne suit 
llu loa impulsions de son caractère furieux et de ses inclinations pour les 

lî *Noua pouvons vous assurer que ce consul, au lieu de faire honneur il 
sa cour, ne fait que le contraire par sa conduite. Si Votre Excellence con- 
naissail celle conduite, qui n’est bonne ni devant Dieu ni devant les 
hommes, elle ne serait pas satisfaite; il s’est aliéné le cœur du peuple par 
celle conduite qui a diminué l’amour qu’ils professaient pour l’Angleterre. 
Nous avons voulu vous signaler ces faits. Nous prions votre clémence et votre 
boulé d’ordonner au colonel Rose de cesser une fois de nous perséculoi, 
et en même temps nous vous conjurons ardemment d'accomplir les pro¬ 
messes qai nous ont été faites par vos agents MM. Napier et Wood, et de 
rendre au Liban la famille de Cliéliab, sans laquelle il n’y aura de repos 
nu y ban, ni pour nous, ni pour les Druses, ni pour personne. Nous avons 
confiance dans voire Immunité. Votre nom est publiquement honoré il 
cause de vos qualités et de votre esprit de justice et de vos talents si re¬ 
nommés. 

Dans cette espérance nous ne cesserons d’adresser des prières a Dieu 
pour votre conservation et pour qu’il vous accorde tout le bonhcui que 
vous pouvez désirer. 

U. - Mémoire Uansmlw par farelicvCqne Marna A lord Aberdeen, 
le *0 avril 18 14 («t réblul-éwel ISSttO). 

Xutti faits arrivé* après la nomination, dans le mont Liban, de deux 
hümueams , Lun Maronite et t'autre I)ruse , dans l année 18/|2, et ws- 

| (allés le 1"" janvier 18/|3. 

! Quant ii l’anarchie, elle règne librement dans le mont Liban et elle est 
j la source des revenus du pacha et de ses subordonnés. Les homicides, les 
! pillages continuent. Un homme seul ne peut pas se mettre en voyage pour 
i aller ii la distance d’une heure, sans être accompagné de quelques autres 

t 

j hommes armés. 

* Qn rencontre souvent des morts assassinés dans les chemins, meme a 
un quart d’heure, i\ une demi-heure et une heure de distance de Béirout. 
On réclamait auprès des kaïmacamsel ils répondaient qu’ils n’y pouvaient 
rien ; on allait chez le pacha pour obtenir justice, et il répondait: « Cela 

ne fait rien. » 

, Les familles Gabaïschi et Dalidah sont eu continuelles querelles et 
| prêtes è se tuer l’une Vautre. Déjii il a péri quatre personnes de la famille 
| (iabaïschi et une de la famille Dalidah : elles sont toujours armées et prêtes 
1 à se détruire. Lespopulationscntr’elles soullrent beaucoup de ces violences. 
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lill,, s oui réclamé auprès «lu kiiïiimctun pour qu’il pût remettre la paix cl , 
la tranquillité, <>l II a «mcoro répondu qu’il ne pouvait rien faire, parce . 
que le pacha uo veut pas <iiio l’on rétablisse la concorde ilnns le nionl '0 

Liban, 

Aprfcs les conventions précédentes datées de 1841, le Liban devait |f|j 
payer h la Porte 1,200 bourses comme tribut, et 2,300 bourses au gou- |||j 
vernemcvit du mont Liban, il tous les employés, aux tribunaux, etc. Le || 
pacha s’est emparé de tontes ces sommes, par ordre de la Porte, et avec || 
ce produit il a payé les kaïamnams, afin qu’ils soient les instruments de p| 
scs ordres et de ses volontés. Chaque fois qu’ils veulent faire leur devoir || 
il leur montre de la défiance et les menace d'une destitution. ÿj| 

Le paclm s’est encore emparé des rentes communales qui servaient pour | 
le Bien publie, obligeant le kaïmncmn maronite h payer pour les rem- gi| 
placer 108,000 piastres. Tout cela est contraire au traité de 1841. 1 g 

Parmi les Druses eux-mfimos il y n aussi de l’anarchie : ils se sont | 
entre-tués dernièrement dans un village, et il en est mort trois et beau- jp 
coup sont blessés. Les paysans qui travaillent li la terre sont obligés |'j 

d’avoir le fusil li côlé de la charrue. . p 

Cadri-bcy commandait les troupes il Deir-el-Kamar, et les derniers jours jpj 
de décembre 1843, il suscita d’abord une querelle entre les Druses elles p 
chrétiens, et ensuite il ordonna que l’on pilliU et que l’on saccagent les || 
chrétiens ; il y eut des morlB et beaucoup de blessés. > p 

• Au nombre «les conditions conclues h Constantinople le 7 décembre p 
1842, il était stipulé que l’on retirerait tous les Albanais de In Syrie, cl p 
cela n’a pas élé exécuté. Tous les jours on en voit en Syrie et parlicu- |; 
lièrement il Héirout. Leur chef s’appelle Ua1»s, et h Héirout il a autant p 
d’influence que le pacha. Le 8 février, les Albanais sont entrés dans le g 
mont Liban avec les autres troupes turques, et certainement ils auront | 
commis d’autres excès. Le paclm de Héirout a pris, parle moyen du | 
kaïmacam, dans la province du Kesrouan, 60,000 piastres avant de faire | 
exécuter l’ordre de Constantinople, qui assurait que celte province ne | 
payerait pas d’impûts pendant trois ans, en dédommagement de ce qu’elle [ 
avait souffert en 1840. Il en est résulté qu’à l’occasion de ce payement, | 
plusieurs individus de la famille Cnseno se sont mis en division et en 
désaccord. Une partie de celle famille avec scs clients a fait une insur¬ 
rection et excité le peuple h se réunir pour se révolter contre le kainaïcam 
et le pacha, et il n’y a pus eu peu de dommages pour cette province. 
Chaque membre de cette famille Caseno suit un parti différent, et le pacha 
se réjouit de celte division. 

Dernièrement b Constantinople, avec le consentement des ambassadeurs, 
la Porte, en opposition au traité de 1842. a nommé un chef turc pour 
commander à Deir-el-Kamar et aux environs, et ce commandant doit 
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^minitu* dans chaque villnge un chefdruse oL un chef chrétien; ainsi, 
pour h'S villages, s’il y en a 30 ou /|0, cola fait 00 ou BO chefs. Celle 
mesure ne peut que compléter la ruine du Liban. 

Eu conséquence, la protection de l’Europe a causé nu monl Liban la 
luiiiio acharnée des Turcs, une ruine lelle qu'il faudra plus de cent uns 
pour recouvrer lusituniion de 1830, la perle de la famille Ghéhob, unique 
protectrice du monl Liban, la destruction des privilèges séculiers, le 
malliüiir d’élre soumis b beaucoup de chefs, ennemis les uns des autres. 
Actuellement voire excellence verra si, après l’exposé de ces faits, qui 
lia seul qu’une lïiible publie des excès commis, la tranquillité règne au 
Liban, et saura sur quelles raisons les puissances pourront s’appuyer pour 
luire rendre au Liban une situation qu’il regrette avec tant de douleur. 

Iill, — lïé|iè«lit 5 «le M, Guizot nu lmron de lBour«|UCtiey, en dote 
«lu 14 mal 1844 (2R réliluMilUilr 1X410). 

Monsieur le baron, je vous entretenais, dans ma dépêche du 13 avril, 
de la nécessité de remédier b la situation vraiment critique du Liban, en 
suppléant h l’insuflisance reconnue des arrangements relatifs b la nouvelle 
organisation administrative de celte portion de la Syrie. Parmi les ques¬ 
tions de détail b la solution pratique desquelles il s’agissait de pourvoir 
sur les lieux, la question du vékil chrétien de Deir-el-Kamar peut être 
regardée, b ce qu’il parait, comme terminée. Celle des indemnités que les 
Dmses doivent payer aux Maronites rencontrait de grandes difficultés. 
Mais l'affaire la plus délicate, celle des districts qu’il s’agit de placer sous 
i’mliumisiration du kaïmacam druse, quoique habités en très-grande ma¬ 
jorité par des chrétiens, celle question a soulevé des réclamations si vives 
ul si légitimes de leur part, elle a été tranchée b Constantinople d’une ma¬ 
nière si contraire au principe général d’une administration exclusivement 
maronite pour les Maronites, et, réciproquement, l’application qu on 
allait en faire, contenait eu soi la menace imminente de si graves em¬ 
barras et de conséquences si dangereuses, elle s’est présentée comme tel¬ 
lement impossible, qu’il a fallu s’arrêter, et qu’il est plus indispensable, 
plus urgent que jamais de chercher une solution raisonnable. 

Vous aurez, été frappé, comme moi, de deux faits assurément dignes 
d’altention, savoir : que Maronites cl Druses proclamaient tout haut quil 
n’y a que le vieil émir fléchir capable de gouverner la Montagne, et que 
les chrétiens préféreraient, en désespoir de cause, un gouverneur turc b 
une administration drusc; qu’ils on même été sur le point de le de¬ 
mander* Du reste, sur une proposition de notre consul, b laquelle ont 
adhéré ses collègues, y compris le consul d’Angleterre, et que le pacha a 
également accueillie, il a été sursis b toute exécution des ordres venus de 

t. m, 
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Constantinople, relativement h la question clos districts. Les Maronites et g 
les «rusas ont 616 admis h débattra contradictoirement leurs raisons de- 
vaut un conseil désigné par EssmW’aclm, el la Porte doit prououcer g 
ensuite sur le résumé qui lui sera adressé de celle enquête. | 

C'est donc un temps d'arrêt pendant lequel vous devez agir, de concert p 
avec vos collègues, pour préparer une conclusion conforme h ce que | 
réclament les droits de l'Immauilé el de la raison, le grand intérêt de la | 
pnellleation du Liban et les principes d’une saine publique ; cur il ne faut p 
Us eue lu Porto soiL seule h examiner et à décider en dernier ressort. Ln g 
nuestion doit être jugée avec le connours des puissances el par entente { 
avec leurs représentants, et elle doit l’être au point de vue du principe. :: 
invonué par les chrétiens dans la requête qu’ils ont présentée au puclia, j 
nui de son côté, avait promis de lu transmettre U Constantinople. Vous 
devra donc appuyer cette requête, dans laquello les Maronites des districts ï 
menacés de passer sous l’autorité du kaïmacam druso démontrent s. bien ; 

l’iniuslice et l'impossibilité pratique d’une telle combinaison, Je a ai pas ; 

besoin d'ajouter que l’idée d’un gouverneur turc pour ces districts ne 
Dcut ni ne doit être considérée comme sérieuse, qu’elle prouve seulement 
le désespoir de ceux qui l’ont conque, et que si, par hasard, elle trouviiil 
quelque accès auprès du gouvernement turc, il faudrait s’expliquer de 

luron ii le convaincre que l’Europe ne l’admettrait point. 

En définitive, M. le baron, je n’ai qu’h confirmer avec due neuve le 
force tes instructions et les rocommandnlions contenues dans ma dépêche 
du 13 avril. La question particulière du rétablissement du la laimllc Ghénli, 
l” e de 1 CM ™ te celle de ta de» U. de tair 

Eécliir tond visiblement à s’introduire de plus en plus par la foi ce munn 

des choses, el mérite conséquemment qu’on ne la perde pas do vue. Ju 
la signale de nouveau ’a votre attention. 

(III — DMdie Uu baron do Uoiir«|ucncy A M. Ouluot, eu date 
du 1 * mat 1841 <*8 rùl.UU-uUhir 

Monsieur le ministre, j’ai appelé la plus sérieuse attention du ministre 
des affaires étrangères sur la situation du Liban; je lui ai annoncé quel» 
Rouvernemeiit du roi voyait avec un extrême déplaisir les retarda upporlis 
à l’accomplissement des promesses de la Porte. L’indcmuilé assurée aux 
Maronites n’était point encore payée; les deux races el les deux religions 
manifestaient presque un égal mécontentement des arrangements de 181,2 

et de leur incomplet e exécution. n 

La question des territoires mixtes paraissait pratiquement aboulir b une 

solution inique, puisqu’elle menaçait de placer les victimes sous lu juri¬ 
diction des oppresseurs, sans égard aux proportions numériques des 
habitants dos districts du sud de la Montagne, 
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élaL de choses, je n’étais pns encore chargé do proposer nu 
rouièdc unique et d’un succès corlain ; niais il m’élnil impossible do ne 
pas me rappeler que lft Montagne avait prospéré sous d’autres chefs, sous 
une autre forme de gouvernement, cl je ne pouvais m’empêcher de réllé- 
i-liir avec un sentiment de bien vif regret que la Porte, en innovant, 


scmblaiL avoir elle-même créé les difficultés de sa lèche, qui devait être, 
comme la nôtre, la pacification et le bonheur de ses sujets du Liban. 

Celte première ouverture, qui désignait les Ghéab sans les nommer, a 
été très-bien comprise de ltifuat-puchu ; je la crois, quant h présent, 
d'une bonne mesure : c’est une base d’opération pour une campagne labo¬ 
rieuse. 

1 ^iv, _ Lcürc de lord Aberdeen 4k l’nrelievèijite ftlurud, en date 

du 18 mal «814 (30 réldul-nkhlr iîîOO). 
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J’ai reçu voire lettre du /i moi, renfermant une pétition des Chrétiens 
du mont Liban, en date du 3 avril. 

Je ne veux point vous exprimer les sentiments avec lesquels j’ui lu 
l’exposé calomnieux et indigne que contient cette pétition, relativement 
| ii mi fonctionnaire du gouvernement britannique, dont In conduite a tou¬ 
jours obtenu l’entière approbation de ce dernier, et je regrette que vous, 
monsieur, qui vous uppelez l’ami intime du colonel llosc, oyez pu vous 
prêter h être le canal d’un tel exposé. 

m J’ai l'intention do transmettre cette pétition au colonel ltose, pour lui 
fj faire connaître les noms des personnes qui ont osé faire parvenir au gou- 
| reniement de S. M. dos insinuations si viles et gratuites contre lui. 

|| Los Chrétiens du mont Liban se trompent, en croyant qu’ils pourront, 
1 pur une semblable conduite, ébranler la juste confiance que le gouverne- 
ff ment de S. 11. accorde b un fonctionnaire dont la conduite lui paraît être 
m irréprochable, ou qu’ils pourront se concilier lu faveur du gouvernement 
É de S. M. pour une cause qui.est plaidée avec des moyens si indignes. 

Le gouvernement de S. M. ne désire nullement que ce soit plutôt un 
parti que l’autre qui obtienne’ l’ascendant dans le mont Liban, mais il ne 
protégera jamais le parti, quel qu’il soit, qui cherchera à perpétuer la 
guerre civile, et méprisera les ordres de son souveraiu légitime, ainsi que 
les vœux et les désirs des puissances de l’Europe pour la paix et la tran¬ 
quillité du Liban. 

Je suis, etc. 

| I.V, — Lettre (extrait) du patriarche de» Maronites au colonel llo.e, 
en date «lu 30 usai fl8*14 (A3 djdnnuiliil-éwvl 1300). 

Nous avons reçu votre lettre du 27 de ce mois, et nous en avons conin 
ü pris le contenu. 


!/,« • Al'l ■KîSDlt'K 

Vous nuits ililcM uvuir i‘ih;li mm lettre ilu Um\ Aberdeen, miaislrc dus 
iiliai res éinuigéi'tw i\ Londres, qui iv.ulWiuo la tuHTOpomhmou CiUrts eu 
ministre ni noire hWimuiuL frùru l*ui’clitwôqius Nicolas Murutl. Avec une 
de ses lettres il Sun Kxccllüiiee, l'aroliüvilqiio Nicolas lui a envoyé une 
|i(Hitinii, sans cachots ni signatures, pour le gouvernement de S, !\l. hri- 
lunnique, de lu part des noLaldes Maron lies du mnnl Liban ; il y dit qu'il 
est l'agent de lu nation maronite et sol I ici Le, comme le lent lus pétition- 
nuircs, le retour de lu famille de üliéliabj il accuse les autorités turques, 
et. le gouvernement de l'émir iluïdar de corruption, d oppression et de 
tyrannie, et il se plaint que l’émir Iluïdar ail été la cause du payement 
de GO mille piastres, ii titre île présent, puer Son l'Ace lien ce le l’achu, 

dans l’allïiîrc du miri de Kesrtumn. 

En vous ialornmiit de tout cela, vous nous demande» ai nous avons 
autorisé ledit archevêque ii présenter celte pétition ou h faire cet exposé 
contre lu gouvoviküiunuL du muni Liban h Sua Excellence lord Aberdeen, 
ou si nous le considérons comme un agent de notre part et do la part de 
ia nation maronite. 

Nous sommes Irfes-surpris de vos informations, car nous n'avons aucune 
connaissance de la pétition dont il s’agit, et nous n’avons point autorisé 
ledit archevêque il la présenter; nous ignorons également qu’il ait reçu 
une telle autorisation île la nation, et puisque nous igupruus cette cir¬ 
constance, comment pourrions-nous le considérer comme notre agent ou 
l’agent de notre malien ? Ainsi que nous l’avons écrit h S. 15. l’êmir 
H aida r, la personne en question est partie pour la France sans notre pei- 

inission et h noire insu. 

Vous nous dites qui!, lors de l’alluire du miri, vous avez vu une péti¬ 
tion contenant des éloges pour le gouvernement de l'émir Iluïdar, et qui 
était signée par l'archevêque Paul, pat 1 les évêques, par les supérieurs 
de couvents, parles prêtres et parles notables de la nation ; ij est vrai 
que celle pétition a été présentée, nous l'avons vue et tout ce qu’elle con¬ 
tient au sujet du gouvernement de S. E. est la vérité. Quanl h la plainte 
de l’archevêque Nicolas, relativement aux 60 'mille piastres pour l’affaire 
du miri du Kesrouuii, celle plainte est tout simplement une lausselé ; ni 
S. E. l’émir Hiiïdar, ni l’autorité turque n’ont clé corrompus dans celle 

affaire. 

Vous nous demandez enfin de tenir secrète votre lettre i nous la tien¬ 
drons secrète, soyez-en assuré. 

,,VI. — »é|iâ«!liu do M. Cinlzot au baron do lluuMiuoiioyi en date 
du S d juin 1844(1 djûmuzlul-nklilr IÏIIO). 

JSfonsiour le baron, j’apprécie la parfaite netteté de lunguge avec 
laquelle, ainsi que vous m’en informez dans votre dépêche du 17 mai, 


■ '. n 

■V!g 


Alli* K 



Al’PliNlUOË 


W 


SRI 


APPENDICE l/lll 

vous nvcr. sou Ion h 1rs cmifiicb'snUions (In droit ot dn tait qui ne permcl- 
toiil plus do s’on tenir aux règlements adoptés en 18jj} A titre d’essai, 
pour In gouvernement. de In Monlugne, ut lus nintit's qui eommiiii(lent du 
„(, procéder h un nouvel examen de la question que sur la lisse d’une 
rcslniii'ttllon ])olili(|iie de la iiunillc Giiéub. J'ai chargé nos missions do 
Londres, Vienne, llcriin et du Snint-PûtersImurB d’agir, nfln d’amener 
uceiml de vues et de dirootlim, s’il est possible, dans les instructions qui 
seront ndressdos aux cinq représentants. Nous savons dbjli que le cabinet 
du Vieillit* approuve pleinement. lo langage ot Pnltlludo dn M. Stürmer, 
cl ipi’il n prescrit il M. du Neumann de presser, de concert avec lu comte 
de Saiiile-Autnire, lord Aberdeen de su rallier ti l’idée commune do la 
France et de P Autriche, sur la nécessité de replacer le Liban dans les 
conditions de l’ancien régime d'administration sous lequel il a vécu jus¬ 
qu'en 1840. En nllciidmit, je ne puis qu’approuver la ligne de conduite 
que vous avez tracée il W, Poujade, ei l’action que vous vous êtes réservé 
d’exercer séparément auprès des ministres turcs, un vue de In solution 
que nous poursuivons aujourd’hui. 


4 ? 


LVII, — l'Clli'u «lu l’ngcnt (Klin llnvn) do» Dlumnltun * Constantinople 
al l'Internoiace «l'Aulrlulio (liuron do NUlrincr), «m dn(c «lu Ï8 Juin 
INil (|1 «lJAinuxlul-iiklilr 1*110). 

Italienne, ji j remplis un devoir respectueux on répondant ii In tlc- 
uiiuulü {[lie vous avez daigne me faire relativement h la volonté de Mon- 
soigneur le Patriarche maronite touchant le retour des Ghéhub, eL prîn» 
cipalemenl la personne de l’émir Eéchir. 

Nous savons pour sûr que ce prélat nous a plus d’une fois,témoigné sa 
pleine volonté de voir rétablie dans le gouvernement du Liban la susdite 
famille des Chéliab, Lui comme toutes les personnes sages reconnaissent 
et sont intimement persuadés qu’on «'obtiendra jamais cette paix et cette 
tranquillité tant désirée si on n’elïectue pas le retour des susdits Chéliab; 
d’où Voire Excellence peul'êtrc persuadée de la pleine volonté de notre 
Palriarelie et de toute la nation, souvent témoignée h la Sublime- 
Poiliî par écrit par l’intermédiaire dn Monseigneur Murad, lequel a été 
chargé par Monseigneur le Putriarche d’obtenir de la Porte ce mémo 
objet, 

Nous savons en outre qu'à différentes reprises Parchevôque Murad a eu 
des lettres générales et particulières de la part du clergé et du peuple, 
qui lo reconnaissaient comme leur procureur et représentant pour s'em¬ 
ployer ù supplier le retour des Chéliab. Ces mêmes leltres lui ont été 
expédiées avant et après son départ pour Paris. 

Lu Patriarche lui-méiue, nfm que son représentant eût dans sa charge 
une plus grande inlluence, a écrit au Saint-Siège alin que celui-ci daignât 


AI'l'UNDIliK 


af>0 Al'I'KNDIOK 

1>élever au grade d'évéque, et que piiv lli il fût muni des prérogatives o|. 
ciellesen qunlllf île représentant (In Pnlriarclie eide tout le peuple chrétien % 
du Liban, et su rendît ii Paris pour solliciter auprès do toutes les puis- $f 
sancos le retour et le rétablissement des Ciiélmb nu gouvernement dit 

Liban. • :*•’ 

Voilli tout coque je puis dire ii Votre Excellence, et j’ai l’honneur, de, |g 

.? ,r 
ja ;.U 

IjVIII. — lloiiyouroulrtl tVKssnd pndin , en dulc de llélrmil 0 
le l ur Juillet IN-14 (I l (IJéinnaslul-nUlilr t2WO), 

A tous les émirs, cheiks, notables, ainsi qu’aux chefs des villages, ata g| 
paysans et il tous les liabilnnls du mon!. Liban li partir du district do. dada 

jusqu'il l'extrémité du Melon. || 

Nous vous donnons îi connaître ce qui suit. iÿ; 

Son Altesse lu Cnpondan-pnelm est 'arrivé nvec un grand nombre de 
vaisseaux appartenant h la flotte Impériale et armés de soldais do l’année 
régulière de Sa llaulesso. Les ordres suprêmes lui enjoignunlde travailler a| 
ilo concert avec moi h 1’exéculiou des mesures arrêtées it l’égard des $ 
aiïuires du Liban. Ces dispositions se rapportent à I» question des indein- | 
nilés, h la question de l'administration et autres, enfin au rétablissement de | 
lu paix et de lu tranquillité parmi tous les habitants riches et pauvres do li | 
Montagne, et dès ce moment avec l’aide de Dieu nous avons commencé 1 | 
mettre en pratique tou t ce qu’il faut pour l’accomplissement,de cette lèche. | 
Mais il est parvenu ii notre connaissance qu’il règne aujourd'hui parmi tj 
les deux nations de Drnses et do Chrétiens un mouvement tendant (i la | 
rédaction d’adresses dans lesquelles on voudrait demander le retour de | 
l’émir Déchirée la famille Ciiélmb nu gouvernement du Liban. Ceci est | 
impossible et ne peut être réalisé, vu les décisions prises pur le millau de | 
concert avec les puissances amies. Aussi ne puis-je que m'étonner de lu | 
légèreté et du peu de jugement avec lesquels ces populations su sont livrées | 
h un mouvement qui y est opposé, et qui, n’offrant aucune chance de | 
succès, ne peut leur- être d’aucun profil, mais qui au contraire peut leur 
adirer des punitions. 

Or, mus par un sentiment de pitié pour vous tous, et pour vous avertir 
des conséquences que pourraient avoir vos vains efforts, nous vous avons 
adressé le présent bouyurouldi. Quand il vous sera parvenu et quand vous 
en uure/, pris connaissance, vous devez tacher de sortir de votre aveu¬ 
glement et do revenir de vos égarements. Venez tous, grands et petits, 
nobles et gens du peuple, que le nom de l’émir Béchir et de toute la fa¬ 
mille Ciiélmb ne se présente plus sur vos lèvres; croyez fermement que la 
réinstallation do l’émir fléchir et de toute la famille Ciiélmb est impossible, 
et abstenez-vous du propos semblablesù. ceux mentionnés plus liaul. Sous 
les glorieux auspices de Su llaulossu, on s’efforce de donner la paix et la 
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li'niinuillilé ii tous les habitants; on Iftolie d'amener li une nnluliun sutis- 
rislllll „ les questions des indemnités, île l'administration ot mitres; et 
colins nvco l’aiile du Tout-Puissant tous Uniront pur obtenir les bienfuils 
lin repos clcle lu sécurité qui formaient l’objet de leurs vœux. Mais aussi 
ool-il nécessaire qu'ils se tiennent tous tranquilles et qu’ils s’abstiennent 
, 1 e tout mouvement, de tout propos nu sujet de l'émir Béchir ou de la lu- 
inlllii Cliélmb. Si eepemlant, ce qu’Ii Pieu nu plaise, je devais apprendre 
iluréauvanl encore, soit qu’un tel propos ait été tenu, soit qu’on se soit 
eiaplnyé à faire dresser des suppliques ii cet égard, etc,, celui qui aurait 
, 1-1 „„ pui-lù du cette manière encourrait inévitablement la peine méritée. 

Il n’y aurait aucun pardon pour lui, et il se répondrait trop tard de sa 
ooailuito. Gardez-vous bien donc de contrevenir 11 ces ordres, afin que 
vnas ne tombiez pas dans l’abîme de la misère. 

li’ust pourquoi nous avons donné le présent bouyurouldi qui émane de 
imlre Divan nnichirien de la province de Suida et de ses dépendances. 
Lorsqu’il vous sera parvenu et que vous aurez saisi son contenu, empres¬ 
sez-vous de vous y conformer ot gardez-vous d’y contrevenir. 

(jj;, _l'roclnnintlon «I'E«niMl-|inclin ou* Imlillniil» (lu mont Lllinn, 

ou dntci du I 01 ' Juillet 1844 (14 djéninclul-nklilr !*««). 

Nous adressons notre présent ordre, auquel on doit se conformer, i» 
tous lus chrétiens de la Montagne en général depuis Djehel-Uesbarré jus¬ 
qu'il Djouni, qui doivent savoir que depuis quelques jours Son Excellence 
le Gopoudim-paclia est arrivé ici avec lu flotte triomphante chargée d'un 
très-grand nombre de troupes victorieuses et d’une très-grande quantité 
do, provisions et do munitions. Son excellence est autorisée d’arranger, 
d'accord avec nous, les alfairos du mont Liban et d’organiser son système 
d'administration. Nous venons d’apprendre que quelques-uns des turbu¬ 
lents ennemis delà tranquillité publique, d’accord avec un certain nombre 
de Proses, sonL sur le point d’adresser à son excellence une pétition pour 
In prier de faire retourner h la Montagne l’émir Béchir Cbélmb en qualité 
du gouverneur du mont Liban, ce qui est impossible d obtenu, puisque 
la Sublime-Porte, d’accord avec les puissances amies, «décidé de ne plus 
accepter il son service ni l’émir Béchir, ni aucun membre de sa famille ; 
absolument, comme ces mesures pourraient compromettre la tranquillité 
publique et principalement votre repos, il faut que vous vous absteniez 
de commettre de pareilles actions. Celui qui ose parler on ngir h ce sujet 
sera puni sévèrement. Nous espérons, par l’aide de Dieu et le moyen de la 
Sublime-Porto, que toute la population en général aura h jouir de la plus 

parfaite tranquillité. 
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LX. — (e.\<ruU) de hm\ Jtlicrilc«n A htrtl Cowlcy, 

en date du ft juillet (I H <IJdwiu*l«il*iiUlitr V&ili}). 
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Iæ système aclufil il'iin double, gouvernement par un Minimum mnro- 
nito el un katinacmn drnsu, sous un gouverneur général luro, « été 
iuloplé, il y a il peine (leux uns, par les cinq puissances, «près do longues 
délibérations, ol après a’élro culemlu avec la Porte. Ce système n’était 
pas considéré comme parfait par les cinq puissances, tant s’en faut ; ses 
imperfections étaient évidentes, mais les difficultés dont étaient héris¬ 
sée la question, et dont l’une élail le rejet positif de la Porte d’un gou¬ 
vernement par un Cltéab, étaient si sérieuses, pour ne pns dire si claire¬ 
ment insurmontables, qu’nprôs une longue discussion entre les puissances 
elles-mêmes, et avec la Porte, ce système d’un gouvernement mixte, sous 
l’autorité supérieure d’un gouverneur turc, parut être le seul compromis 
possible qui pût faire cesser les nombreux embarras de celle question. 

Après beaucoup de délais et d'obstacles, les deux kuïmacams furent 
conséquemment installés, et le désordre et la confusion qui devaient ac¬ 
compagner une nouvelle forme quelconque de gouvernement dans un pays 
demi-civilisé suivirent de près celLc installation. Muis cela n’était que ce p - 
qu'on avait pré ii. Le gouvernement de S. M., du moins, n’avait jamais 
pensé que l’ordre et la tranquillité seraient le résultat immédiat de ce 
changement déformé gouvernementale dans le Liban. Des, difficultés el 
des différends s’élevèrent entre les Maronites elles Druscs, et entre ces 11 
deux partis, les autorités turques et le gouvernement. Il ne pouvait pas 
en être autrement. Mais grâce aux efforts des consuls étrangers, el surtout 
du consul d’Angleterre, b Uéirout, pas mal secondés, en dernier lieu du 
moins, par le gouverneur turc, les éléments et les preuves de discorde 
ont matériellement cessé d’exister, el il est probable, ii notre avis, qu’ils 
seraient, il cette heure, presqu’entièrement détruits si.les intrigues perni¬ 
cieuses et les efforts intéressés d’un parti maronite n'avaient cherché et 
ne cherchaient encore, dans des vues factieuses, h bouleverser l’état actuel 
des choseB, et h y substituer l’ancien système de gouvernement par un 

membre de la famille Chéab, système que, dernièrement du moins, on a 

♦ 

reconnu être vicieux. 

Les lettres ci-jointes, que le gouvernement de S. M. vient de recevoir 
du consul général en Syrie, jettent une vive lumière sur les procédés du 
parti que j*ai mentionné ci-dessus, et dont un des chefs principaux esl 
(il n’y a plus h en douter maintenant) Nicolns Murnd, archevêque de 

Lnodicée, qui a séjourné quelque temps à Paris. 

V. Ë. verra par ces lettres que cet homme n’catpoinl, connue il Ta faus¬ 
sement assuré, l’agent autorisé des Maronites. Le patriarche des Maro¬ 
nites et l’évêque Tobie nient, chacun sép&râmcnl, sa prétendue mission. 
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Il n r !siillü clairement dos déclarations positives do ces éminents person- 
nu J fl qui; l’arclievêque Murud est coupable d’avoir, (Uns des vues im¬ 
pures, pris il dessein el frauduleusement une qualité qu’il n’avait point, 
eUims scs ildinniT.lies inspirent, II ces deux liantes autorités autant de mé- 
lin ace que de déplaisir, et sont en effet désavuuées par elles. 

Si un essai loyal et suffisant du système actuel de gouvernement dans 
le Liban prouvait que ce système ne convient pas, le gouvernement do 
8, M. sera parfaitement disposé è s’entendre avec les autres puissances 
intéressées pour entreprendre de le corriger, ou même pour le remplacer 
par an antre. Si le système actuel est impraticable, il faut le changer. 
Toutefois, comme les cinq puissances ont adopté ce système de concert 
avec lu Porte, la possibilité d’un autre système doit être reconnue égale¬ 
ment par les cinq puissances de concert avec la Porte, Mais il est très- 
inopportun, pour ne pas dire très-dangereux, de renverser une forme de 
gouvernement, quelques imperfections qu’on lui reconnaisse, qui a 
été solennellement et formellement adoptée, il y a peu de temps, par les 
cinq puissances de concert avec la Porte, qui jusqu’il présent n’a presque 
\m été essayée, et que tant le gouvernement turc, que les Maronites et 
les Druscs paraissent disposés iuiccepter, sinon librement, du moins 
avec une apparence loyale de bonne volonté. 

Ce l'ail nous semble parfaitement prouvé par le rapport du colonel 
Rose, mais plus positivement encore, en ce qui touche la Porte, par lu 
itépéclie de sir Strutford Canning du 3 juin, dont je vous envoie ci-join t 
une copie, 

Ln Grande-Bretagne n’a aucun intérêt ou motif particulier pour insister 
I sur ce point ; elle désire seulement assurer autant que possible le repos 
et le gouvernement régulier dans le Liban et l’exercice paisible de l'auto - 
riiédclu Porte, et empêcher eu même temps que nous ne nous contre¬ 
disions et que nous ne risquions notre légitime et salutaire influence 
auprès de la Porte, en montrant une incertitude et une vacillation dans 
les idées, qui discréditent toujours un gouvernement et sont souvent dan¬ 
gereuses. Le gouvernement de S* AL pense que les cinq grandes puis¬ 
sances de l’Europe doivent, chaque fois qu’elles agissent de concert, 
donner au monde l’exeiupled’une délibération mure et calme pour 1 adop¬ 
tion des mesures concertées, et d’une résolution terme et modérée dans 
l’exécution de ces mesures. Ce n’est que par une telle conduite qu elles 
peuvent espérer et qu’elles ont le droit d’obtenir la confiunce et le respect 
de In Porte. 

Je me propose de communiquer les vues du gouvernement de S, AL 
sur cet objet important it l’ambassadeur de S. Al, è Constantinople, et 
de l'inviter h régler sa conduite en conséquence. 
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IjXI. _OliMcrviiiloiis du Mocrétiiiru oriental (Allson) tic rmiiïmsNaili' 

hrllnimlijue A ConNlanlIiittjile sur le Mémoire (*) du rurclievfriuu 
Muriul, un tinte du tt wipteinbrü 18*14 (111 cliAlmn 12110). 


1 Quant à l'anarchie, 
clic rùgmi librement dans 
le mont Liban, et elle cal 
lu auurccdub revenus du 
pacha, et de scs subor¬ 
donnas* 


2* Lcb homicides. 


3. Les pillages conti¬ 
nuent. 

Un homme seul ne 
peut pas se meure en 
voyage pour aller à la 
distance d'une heure, 
suus Étro accompagné do 
quelques autres hommes 
armés. 


î r Ln paix générale el la sécurité qui ontrégnédn 
fait, durant les doux dernières années, dans le Liban 
sont incompatibles avec l'idée « une anarchie qui 
règne librement, » et les résultats d'une industrie lu- 
borieusc et constante n'auraient pas pu être olilo 
nus dans un tel état de choses. 

Une accusation de corruption a été formée conlni 
Essad-pacha, mais elle n’a pas été prouvée, 

2. Il n’y a pas de doute que des assassinais oui 
été commis par les chrétiens et par les Druses, el 
que les réclamations û ce sujet oui été illusoires, 
faute d’une autorité énergique. 

Il faut l’attribuer au gouvernement turc, qui a 
commis l’inconcevable faute de retirer les troupes 
que lord Aberdeen avait jugées si nécessaires pour le 
maintien de l’ordre chez un peuple semi-barbare. 
Essad-pacha lui-même s’en plaignait, el il condam¬ 
nait cette politique. ' 

3. Je n’ai pas pu vérifier sur quels cas cette asser¬ 
tion peut être fondée. 

4. Je n’hésite pas à déclarer que celte assertion 
est aussi peu judicieuse qu’elle est hasardée. En pas¬ 
sant par le district druso-chrélicn d’El-chouf, où 

1 l’on sait qne l’animosité mutuelle a atteint le plus 
haut degré, j’ai rencontré moi-même des paysans 
des deux sectes auxquels j’ai parlé; ils étaient seuls, 
sans armes, et avaient devant eux un voyage de 
deux ou trois jours. Les habitants qui n’appartien¬ 
nent pas b In classe des laboureurs sont générale¬ 
ment tous armés, tant chez eux qu’au dehors, mais 
c’est plutôt en guise d’ornement, je crois, que pour 
se servir de leurs armes* 

Les Européens et les habitants des grandes villes 
de la Syrie voyagent sans armes en toute sûreté. Il 
n’y aurait* du reste, rien de surprenant dans cet 
usage du port d’armes, usage très-commun eu Tur- 


<*) v. p. i/m. 
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quio, fit surtout en Asie-Mineuse, qui est considérée 
comme jouissant d’une plu^ grande trnnqnïlliléqtrnu- 
cime autre province, 

5. On rencontre sou- 
vuiu des morts assassinés 
duns lus chemins, mémo 
à un quart-d'iiouro, à 
nnu demi-lion rc, et â 
tmu heure de distant*») 
do liéirout. On récla¬ 
mait auprès des Kaïnm- 
canis et ils répondaient 
qu'ils n’y pouvaient rien ; 
ou allait chez lu Pncha 
pour obtenir justice, et 
il répondit î “Cela no fait 
rien. " 


5. Voy. n° 2. 


tî. Ceci sc rapporte h des cas antérieurs ii la no¬ 
mination des deux’kaïmacams ; on dit cependant 
qu'un lïnbéicli a tué un Dadacti, il y a un an, mais 
il ne faut pas s’étonner que lokaïmacam, n’étnnlpas 
appuyé alors par la Porte, ail été incapable de faire 
cesser ces mesquines disputes. 


(j. Les familles Gaba- 
ïsclié et de Uulidah sont 
en continuelles querelles 
et prêtes fi so tuer l'une 
l'autre. Déjà il a péri 
quatre personnes do la 
famille Gabalsclié, et 
une de la famille Dali- 
dah ; elles sont toujours 
armées et prêtes & se 
détruire, Les populations 
cotre elles souffrent beau¬ 
coup de ces violences. 
Kilos ont réclamé auprès 
du Ktiimacnm pourquoi 
pùt remettre la paix et la 
tranquillité, et il a en¬ 
core répondu qu*ll nu 
pouvait rien faire, par¬ 
ce que le Pacha nu veut 
pas que l'on rétablisse la 
concordu dans le moût 
Liban. 


7. Après l’arrangement de 18/»2, la Porte avait 
fait quelques modifications relatives au payeinenL des 
employés, et afin de s’assurer un patronage néces¬ 
saire à son influence^ L’ambassadeur de S, M, à 


7. Après les conven¬ 
tions précédentes, datées 
de 1841, le Libim devait 
payer à la Porto mille 
deux centsbourses comme 
tribut, et deux mille trois 


Constantinople a proposé uti arrangement il ce su- cents bourses au Gou- 

. , . » vernement du iunnt Ü- 

à SC plaindre pour ce ban, & tous les employés, 

aux tribunaux, etc. Le 
Pacha s’est emparé de 
toutes ces sommes par 
| ordre de la Porte, et avec 

ce produit il a payé les 
Kaïmacanis, afin qu'ils 
soieut les instruments 
de ses ordres et de ses 
volontés. 


jet, L’émir llaïdar n'a point 
motif. 


8. Ceci n’csl pas exact. L’émir llaïdar et Essail- s. Chaque fois qu'ils 
juiclia sont en très-bonne intelligence, et tous les montre 1 di?ïa°cîd- 


iktix déplurent de se trouver jusqu'il présent privés 
dns moyens d’exercer leur autorité. 


lianco, et les menace 
d'une destitution. 
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9. Lo Paulin B'fist en¬ 
core nmptiré des routes 
comimmnloB qui aer- 
vitieut pour l(i uion pu¬ 
blie, obligeant lu Kaïmu- 
cani maronite fi payer, 
pour lus mupkicor, 
180,000 piastres, Tout 
cela rst contraire au 
Truité du 18f|l. 

10. Parmi les Drnses 
cux mÛmoH H y a uussi 
de l'unurcliioi Ils su sont 
unircluita ilornièrcmcnt 
dans un village ut il eu 
est mort trois, et beau¬ 
coup sont biuBHtSs. Les 
puysans qui travaillent 
la te 1 * 1*0 sont obligés 
d'avoir lu fusil A, cûtiS de 

a charnu*. 


11. Cadri-biSy com¬ 
mandait les troupes à 
Deir-eMCamar, et les 
derniers jours du üdeem- 
brn (8A3 il suscita d'a¬ 
bord unu querelle entre 
les Ilruscs ut lus Chré¬ 
tiens, et ensuite il or¬ 
donna que l'on pillftt, et 
que Pou saccago&i les 
Chrétiens. Il y eut des 
morts, et beaucoup de 
blessés. 

12. Au nombre des 
conditions conclues à 
Constantinople, le 7 dé¬ 
cembre 1S42, il était sti¬ 
pulé que Pou retirerait 
tous les Albanais de la 
Syrie, et cela n’a pas été 
exûcuté. Tous les jours 
ou eu volt en Syrie et 
particulièrement & lléi- 
rout. Leur chef s'appelle 
Habas et à lléirout il a 
autant d'influence que le 
Pacha, Le 8 février les 
Albanais sont entrés 
dans le mont Liban avec 
les autres troupes tur¬ 
ques, et certainement ils 
auront commis d'autres 
excès. 

13. Le Pacha de Béi- 
rout a pris par le mo¬ 
yen du Kaîmacam, dans 


9. Je n'ai pns pu vérifier d’une manière certaine 
lo sens tle « lonlescornniunnles. » S'ils’agit d’un fa. 
kalik, lu Porte en a le droit. Il paraîtrait que les deux 
émirs se sont approprié ce revenu pour leur usage 
personnel, 

10. Celle iifiscrlion n’csl pns bien exacte. Kllc 
peut ,se rnp|iorler h des ctuiinuiltis cl il des querelles 
qui n’ont lieu entre les Montagnards que pour être 
oubliés, il moins qu’il n’y ait eu effusion de sang, 
Jl est impossible de se procurer des détails sur de 
tels événements, quoique l’un de ceux-ci, qui est 
cité, ail été, îi son temps, porté h la connaissance de 
l’anihassiule par le colonel Rose. 

Pendant mon voyage dans le pays, les Maronites 
et les Druscs, dans le district d’El-diouf, étaient 
employés h faire les récoltes sans aucun déploie¬ 
ment de forces. 

14. Celle querelle a pour origine des circonslan- 
ces bien triviales. Cadri-béy n’y est pour rien, et 
aucun pillage n’a été commis parles Druses, dont le 
nombre est comme un il douze. Le colonel Rose, 
qui était, je crois, sur les lieux, a fuit un rapport h 
ce sujet, 


12. Les Albanais ont été, presque tous, retirésau 
commencement, mais ils ont été employés de nou¬ 
veau après le retrait des troupes régulières. Abbas, 
leur chef, juuii également de lu réputation d’un 
liomnie juste, sévère, mais arrogant. Sa conduite 
hautaine envers les autorités turques a été la cause 
principale de son renvoi. Les excès que craignait 
l'archevêque Murad ne se sont point réalisés, et le 
chef actuel, qui a été employé sur la proposition de 
l’ambassade en 18ftO, jouit ajuste litre du respect et 
de la bienveillance de tous les partis. 



13, Je n'ai pas pu vérifier si cette assertion est 
fondée, mais, si elle est exacte, l’argent doit avoir 
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l'Iiî porru du loul le peuple, et le l'ail doit par coiv 
Mjqueiit ùlre généralement connu, 


lu province do Kesroium, 
OU,000 piastres avant du 
faire exécuter l’ordre de 
Constantinople, qui as¬ 
surait quu celle province 
nu payerait pus d'impôts 
punduut trois nus, on 
dédommagement du ce 
qu'elle uvuit soull'ert 
un 1B4Q. 


1/i. Los Ctiseno passent pour être une fiimille Irùs- 
liiilinlunto. Quelques membres de celle famille ont 
jmyi'i les bons olïices du Kuïmucam en cliercliant à 
lu renverser; mais je n’ni pas pu constater si leur 
mauvaise conduite a fait naître un smilùvement, ou 
.si la province en a eu h souffrir. 


1 h. Il cm eut résulté 
qu'à ^occasion du co 
paiement plusieurs in¬ 
dividus de lu fuuiillc Ca- 
heno se sont mis en divi * 
filon et un désaccord. 
Une partie do cette /a- 
mille avec scs clients a 
fuit une insurrection, et 
excité le peuple à se ré¬ 
unir pour se révolter 
contre le Kiuinacaiu et 
le Pacha, et il n’y a pus 
uu pou de dommages 
jinur cette province. 
Chaque membre de culte 
limüiiu suit un parti dif¬ 
férent, et le Pacha se ré¬ 
jouit de cette division. 


15. La nomination provisoire d’un commandant 
militaire h l)uir-ul-Kaiua- a clé jugée indispensable 
pour ta tranquillité de l'endroit. Cette mesure a eu 
pour effet de faire retourner beaucoup de familles 
chrétiennes qui uvuienL émigré avant 18/|2. Les 
principaux cheiks mari ailes de ce village m’ont 
parlé dans des tenues élogieux de Moustapha-béy. 

IG. Je n’ai pas pu constater que cette assertion 
soit basée sur un motif quelconque. 


17. C’est une assertion très-ingrate et factieuse. 
La protection de l’Europe a d'abord empêché le 
retour d’un gouverneur, qui ne respeeb ii ni la vie, 
ni la propriété de ses sujets, ni l'autorité de son sou¬ 
verain; en second lieu, elle a placé le pays dans 
mit! position infiniment supérieure à celle des autres 
chrétiens de l’empire, sous le rapport, ü la fois, des 


15. Dernièrement, i\ 
Constantinople, avec le 
consentement des Am¬ 
bassadeurs, la Porte, en 
opposition au Traité de 
1B/|2, n nommé un chef 
turc pour commander à 
Duir-el-Kaimir et aux 
environs. 


IG. Et ce commandant 
doit nommer dans cha¬ 
que village un chef 
druse et un chef chré¬ 
tien. Ainsi pour b*a 
villages, s'il y en a 50, 
ou jü, cela fait ÛO ou BU 
chufs. Cette mesure no 
peut que compléter la 
ruine du Libiui, 

17. En conséquence, la 
protection île l'Europe u 
causé au mont Liban la 
haine acharnée des 
Turcs, une ruine telle 
qu’il faudra plus que 
mit ans pour recouvrer 
la situation de 1830, la 
perte de la famille Che- 
lmb, unique protection 
du mont Liban, la des- 
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trutition prtvii^os privilèges, dos impôts, et de la guranlio contre tout 

BliCUlililUS, 11! IIUÜllUUl* , , 

u'ûti'u humnla il iiiüiu- mal ou doiniuiigc oxlcncuis. 

coup du chuta üimuinis 
les mm des autrui. 

Aütuullunujiit votre ex- 
cuilumie vorrii si, uprùs 
L’expusiî du uefi luit» qui 
no «ont qq'unu fuiblts 
partlu dus uxete commis, 
la tmnquillitiS rfcguo un 
Liban,ut saura sur qm?l- 
Ich luisoiiB Icb Puissan¬ 
ces pourront s’appuyer 
pour faire rondru au Li¬ 
ban uuo situation qu’il 
regrulto uvcc tant do 
douleur* 


■L.X1I.— niémoraiiiluiu «lu inlnlNti'o des alTuIres étrmigârcM de UunnIc 
(comte de SVrNNclroilc), eoiiiiniinlt|iié a» lord Aberdeen au iiiüIh 
de septembre IN41 (...cliAlmn f&OO). 

Le cabinet anglais est d’avis qu’il faut commencer par mettre îi une 
plus longue épreuve le système d’administration actuellement établi dans 
le Liban, afin de se convaincre davantage si ce système est pratique ou mm. 

Cette opinion paraît fondée. Les rapports que nous recevons de nos 
agents 11 c nous démontrent pas que le régime actuel soit inexécutable, Si 
la Montagne est agitée, il semblerait qu’il faut en attribuer le motif en 
grande partie au mouvement que l’on se donne pour entretenir les espé¬ 
rances de ceux des habitants de la Montagne qui désirent le rétablisse¬ 
ment de la famille Chélial). 

Pour faire cesser cette agitation, les Cabinets devraient convenir entre- 
eux de prescrire h leurs agents de se tenir tranquilles cl de ne point Ira* 
vaillcr les esprits parmi les populations du Liban. Alors on pourrait juger 
si le mode d’administration actuellement établi est véritablement exécu¬ 
table, ou s’il ne l’est pas. 

Il faudrait laisser un temps suilisanl pour faire celte épreuve. 

Si après cela la Monlugne est tranquille, le régime actuel serait main¬ 
tenu tel qu’il est. 

Si l’agitation continuait, alors ce serait à la Porte elle-même qu’il fau¬ 
drait laisser prendre l’iniliative pour eu venir b la modification du système 
actuel. En ce cas, les Cabinets pourraient déclarer « que, si la Porte ju¬ 
geait nécessaire de rétablir la famille Chéhab, ils n’y verraient pas d’in¬ 
convénient. » Mais tout en donnant leur assentiment h la réintégration île 
cette famille, les Cabinets pourraient objecter contre le rétablissement de 
l’ancien émir Béchir, attendu que ce prince a été éloigné du pouvoir sous 
des circonstances graves, durant lesquelles il avait ôté sérieusement soup¬ 
çonné de complicité avec Méhéiuct-Ali. Ce motif donne aux Cabinets le 
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di'oit dû (léconsoillcr h la PorLe dû faire tomber son choix sur ce même 
individu* 

Une opinion luvorable avait été énoncée dans le temps h l'égard de 
l'iniir Emin, Si sa nomination obtenait l'assentiment spontané de lu Porte, 
b Cabinets pourraient y donner leur adhésion lorsque l'épreuve du 
Itmips aurait consLulé qu’une modilication du régime actuel serait réel¬ 
lement désirable dans l’iiUérél du repos des populations qui habitent le 
Liban. 

Kn s’accordant enlre-eux sur la marche indiquée ci-dessus, les Cabi- 
nots prévieiulruient, il faut l’espérer, toute complication fâcheuse, ména¬ 
geraient l’aulorité de la Porte, et resteraient conséquents eux-iuâmes, ce 
qui ne serait guère le cas si dès h présent ils se balaient de renverser un 
sysltmic d’administration établi d’après leur propre conseil, et auquel ils 
n’ont pas encore donné le temps de se consolider. 


mil, — Itequete des Clirùilens «le Uctr-el-Knmnr aux couhuIn 

(Ich elu«i imlsHaiiccs A, llélrout» eu duto de llu septemlire 1814 

{. .* runin/mi 1X00). 

Vos pauvres esclaves les Chrétiens de Dcir-el-Kamnr, Djebaïl, Ghouf 
lit dépendances, connus sous le nom de Chrétiens des districts mixtes, 
vous soumettent ce qui suit. 

Vous connaissez sans dotilç que nos vékils sont allés h Béirout pour 
Jmiser les mains de Leurs Excellences les pachas. Le^s Excellences leur 
ont déclaré de vive voix que la Sublime-Porte etles puissances alliées ont 
trouvé convenable de placer les Chrétiens sous l'administration du kaï- 
niiicam et des moukatadjis druses, Il est contraire h la volonté divine et 
li lu volonté des autorités d'ètre gouverné par nos ennemis oL par ceux 
qui ont pris nos biens. Les vékila précités ont supplié Leurs Excellences 
de ne pas nous donner un gouverneur druse, mais Leurs Excellences 
n'ont pas accepté leur .demande, et elles ont ordonné que ceux qui ne 
veulent pas être sous l'administration des Druses s’en aillent. Celte nou¬ 
velle nous a extrêmement ailligés : 1° Parce qu’il nous est dillicilc 
d’accepter un gouverneur druse; 2° parce qu’il nous est pénible de con- 
Irarier nos supérieurs. Nous présentons par conséquent h Leurs Excel¬ 
lences une supplique dont le contenu est ; « Aujourd’hui vos esclaves, nos 
vékils, sont retournés de Béirout et nous ont communiqué vos ordres de 
nous mettre sous l'administration des moukatadjis druses, et que ceux 
d’entre-nuus qui ne voudront pas rester sous leur administration, onL la 
permission de se transporter la oit ils pourront trouver leur tranquillité. 
Les ordres précités de Vos Excellences sont contraires il ce que nous espé¬ 
rions de votre miséricorde et au contenu dus nombreuses suppliques que 
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nous vous avons adressées, ainsi qu'au contenu du noire demlèro s,.,,- 
uliduu du () Uubi-el-i’vol, duns luqucllo nous avons exposé nos juntes khüIk 
cl les molirs aussi clairs que la .soleil do midi qui nous empêchent d'ne 
copier l'administration des Druses; dans celle supplique . nous avons 
exposé betmeoup de choses que personne ne peut mer, et qui uuraienl du 
cniîiiuer Vos Excellences il nceepler nos prières el nous délivrer de l ad¬ 
ministration des Druses. Nous snvons pour sûr que la Sublime-Porte est 
juste el miséricordieuse el désire notre bien el notre repos ; c est pour 
cela que nous nous étonnons beaucoup comment, après tant de prières cl 
Huit t le suppliques que nous nvorn, adressées il Vos Excellences, nous 
avons mérité d'être mis sous l’adminislralion des Druses, qui nous prive¬ 
rait de tout repos el de toute sécurité, ce qui est contraire à votre justice; 
le motif de celle mesure nous ne le connaissons pas, et nous ne pouvons 
nas penser qu’elle ail été adoptée pour notre repos, mais pour notre puni- 
lion. Gomme donc votre gouvernement est juste, il n’inllige des punitions 
qu’il ceux qui ont comm des crimes ; aussi, comme nous ne croyons pas 
avoir commis quelque trime contre votre gouvernement ni contre le 
peuple, nous ne pouvons pas nussi connnllre noire crime caché : nous 
savons seulement ce dont Vos Excellences aussi sont sûres, que les Druses 
ont manqué envers nous el envers la Sublime-Porte, et que notre sanç 
veste encore impuni auprès d’eux, et que nos biens restent encore chez 
eux, quoique des ordres aient été émanés pour leur restitution. Gnnnac.it 
donc après tout ce qu’ils'nous ont fuit, est-il juste que nous restions sons 
leur administration? nous ne le savons pas ; mais nous savons que nuus 
préférons plutôt mourir de la mort la plus cruelle que d’accepter ton 
administration. C’est pour cela qu’unanimemeut nous prions Vo'' Excel¬ 
lences, et nous espérons de Dieu très-puissant et de la tète de notre Sou¬ 
verain, qu’il ne sera pas permis aux Druses de nous gouverner, et que 
vous ne nous forcerez pas de supporter ce que nous ne pouv ons pas ; mais 
que nous serons placés sans un kaïmacain et des moukatudjis chrétiens 
à l’instar de nos pères les Chrétiens, filin que nous puissions trouver notre 
repos cl notre tranquillité, ce qui est votre plus grand désir, comian 
celui d’un berger pour son troupeau. Quant û l’ordre de Vos Excellences 
que ceux qui ue veulent pas de l'administration druse peuvent partir e 
chez eux, nous jurons par votre chère lêteque nous tous nous ne pouvons 
pas accepter leur administration, et nous vous prions de nous en délivrer 
Est-ce que les portes de voire miséricorde sont fermées, que vous n ac 
captez pas notre prière? Est-il conforme aux règlements de la Sublime. 
Porte et à la justice de Vos Excellences que nous quittions nos foyers et 
nos biens que nous avons hérités depuis une éternité? et où irions-nous si 
nous voulions quitter nos loyers? Nous sommes plus nombreux que les 
Druses, et nous serons tous forcés de quitter nos foyers, et aucun Chrétien 
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îsioru parmi eux, D'où donc prendrons-nous la valeur do uns biens, 


qui sont plus nombreux que ceux des Druses? Si Vos Excellences trouvent 
quelque moyen pour que nous puissions quitter nos loyers sans rien perdre 
île nos biens, cl sans que nous soyons accusas d'êlru coupables, nous vous 


prions de nous communiquer ce moyen sur la présente supplique mémo» 
Nous sommes toujours soumis aux ordres du gouvernement et aux vôtres. » 


Voilà le contenu de notre supplique A Leurs Excellences. Pour l’amour 


de Dieu donc ayez pitié de nous et ne donnez pas motif que notre Mon¬ 


tagne soit ruinée, et que nous souffrions plus de ce que nous avons souffert. 


Soyez médiateurs entre nous et nos supérieurs, afin qu’ils aient pitié 
de nous cl qu’ils ne nous laissent pas sous 1*administration de nos ennemis. 


liXlV. — Note «le la SnlilIr^Port» aux représentants dé» cinq 

piilmsniiccNf en «lato du 1 o\ tolire 1844 (24 rnmaznn 1200). 

A lu suite de ce qui s’était passé dans Je Liban, Sa ITautesse, ne consul¬ 
tant que ses sentiments d’équiléet de bienveillance envers ses sujets, et 
désirant rendre le bien-être et le repos aux Druses et aux Chrétiens, 
avait pris, en 18/|2, une décision qui accordait A ces deux nations des 
kîilmacnms distincts. Depuis deux ans et demi, ceux-ci, sous les auspices 
île Su Maulesse, ont gouverné A la satisfaction générale, et chaque jour 
voit s’accroître la tranquillité et la prospérité publiques. Deux seules 
questions, celles de l'administration et de l’indemnité, n’ayant pu pour 
certains motifs eire encore résolues, Sa ITautesse, dont le vœu le pins 
cher nsi. de voir tous ses sujels heureux, a voulu qu’elles fussent réglées 
île lu manière suivante : 

l u Sur la somme dont la commission a crédité les Chrétiens, après dé- 
daclion des pertes essuyées par les Druses, on fera payer par les derniers 
tiois mille bourses A des termes convenables, et bien que cette nation 
dut aussi payer le reste, comme elle n’aurait pas les moyens de le faire, 
et que, d’un autre cfilé, .s Chrétiens, victimes du pillage et de l'incen¬ 
die, ont mérité la compassion de Sa ITautesse, qui, dans sa sollicitude 
pour ses peuples, doit assurer le bien-être et le repos de ces deux ca¬ 
lions, le restant de la dette sera prélevé A terme sur les impôts de la pro¬ 
vince de Saïda, pour être distribué aux Chrétiens, A titre de libéralité de 
Sa Ilautesse, pur des personnes sûres qu’eux-mêmes choisiront et dési¬ 
gneront. 

2° Conformément A la décision prise antérieurement par Sa ITautesse, 
on laissera les Druses et les Chrétiens administrés par des kaïiuacams 
distincts, comme ils le sont aujourd'hui ; seulement, les villages druses 
A population mixte seront sous l'administration du kaïmncam et des 
fermiers druses, et pour veiller A ce qu’ils ne commettent aucun abus, les 
rayas de chaque village éliront un vêlai sous l’approbation du kaïmacam; 

il 
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si les fermiers commettent une injustice tionlre les vayas, le vukil en ni- 
formera le ku'imucam, el si celui-ci n'eu lient pus compte, il en sein relue 
uu gonvorneuv de la province, qui fera droit îi lu réclamation avec pleine 
impartialité. Ainsi les fermiers druses n’auront ancuii moyen d opprimer 
les rayas, et, sous les auspices de Sa Hualesse, le gouvernement s upp i- 
uiicra à procurer chaque jour plus de bien-dire et de repos aux pop» 
lions. Le infime mode d'administration sera appliqué aux Druses qui 

liubitenl les villages chrétiens mixtes. 

Dcii’-ül-Kanuiv sorti également administré par deux v61üls, un poui les 

Druses, un pour les Maronites, 

|Vf. ^ Itoujmii milcll publié par llnlll-imelm, en date do llélroul 

le 3 novembre (#1 cHéwul 

Conformément ii la volonté souveraine qui u confirmé Indécision de 
confier l'administration îles moukulns des villages mixtes au kuïmacam 
drusc ot aux moukaladjis druses, comme autrefois, et de placer' égale¬ 
ment les Druses habitant le moukntas de Meten sous l’ndmmislraUon du 
kaftnncam chrétien et de leurs moukutudjis, vos députés ont été appelés 
ici et ont été informés de cette circonstance, ainsi que de la nécessite ab¬ 
solue d’exécuter lu volonté souveraine.^os députés ont demandé un délai 
de dix jours pour vous apprendre la communication que,nous leur avons 
faite relativement h l’élection dus vékils h nommer dans les moukulns, 
Nous vous faisons, par conséquent, connaître, moyennant notre pré¬ 
sent ordre dont est porteur l'officier, que telle est en cllet lu volonté su¬ 
prême, oL nous devons pourvoir li l’exécution de lu mesure dont il s agit, 
conformément h la volonté suprême sans rien modifier ni nltérer. 

Il est donc nécessaire que vous réiléchissie/, sur les conséquences du 
l’affaire et vous obéirez aux ordres souverains , comme l’exigent les de¬ 
voirs de sujets, on procédant ii l'élection des vékils h nommer dans voire 
moukalas, pour votre plus grande tranquillité. Après dix jours, vous vous 
empresserez, Dieu aidant, d’envoyer ici vos vékils élus, avec I ollicicr 
porteur de cet ordre, afin de déterminer le payement du musloubai, el 
de régler quelques-unes de vos demandes, et d’installer ainsi lesdilsié- 
kils dans les moukalas, conformément il la volonlé souveraine. 

Dim vous en préserve ! Si à l’expiration des dix jours vous n en¬ 
voyer, pas vos agents, cela sera un preuve que vous files insoumis, que 
vous avez volontairement refusé la faveur suprême, que vous renoncer 
la tranquillité et que vous voulez perdre l’occasion de profiter de ce qui 
vous a été accordé. Saclicz-lc bien, l’exécution de tout ce qui est néces¬ 
saire pour l’accomplissement de la volonté souveraine aura lieu imméilw- 
rnent, et vous vous repentirez de voire conduite. 

Celle admonition doit vous suflirc. 
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Nous uvons reçu ccllu fois-ci des dépêches de son excellence Assnud- 
paotm, mouchir do Saïda, qui soumet ii lu Sublime-Porte les dispositions 
suivantes : 

Les réclamations des Maronites du mont Liban contre les Druses ayant 
(Hé vérifiées par le conseil provisoire, elles se montent h 1G,000 bourses. 
Los Druses, de leur côté, onldes contre-réclamations qui se sont trouvées 
s'élever ii 2,000 et tant de bourses. Quel que puisse être le montant des 
réclamations, ce qu’on a compris c’est que les Druses n’ont pas les moyens 
du payer môme les 10,000 bourses» 11 faudrait donc procéder i\ la liqui¬ 
dation de lu manière qui suit» 

On considérera les 10,000 bourses comme prix d'un accommodement 
pour les pertes essuyées par les Maronites. 

Les Druses mettront en évidence les propriétés pillées qu’on suppose 
exister entre leurs mains, cachées et non cachées. I propriétés et les 
objets qui, pour avoir été usés depuis qu’ils ont été enlevés, ont perdu de 
\m valeur, seront consignés ii leurs propriétaires il des prix qui seront 
fixés d’après leur état actuel. La somme de 2,600 bourses, ii laquelle on a 
évalué par approximation les pertes des Druses, sera aussi défalquée des 
susdits prix d’accommodement, et elle sera diminuée un peu par voie 
Accommodement. 

Après cela, tout ce qui se trouvera être du pour solde scia payé li des 
tenues convenublos. Assnad-puclm demande un firnum dans ce scns-lb. 11 
propose aussi qu’une lettre vezirielle soit écrite au pacha de Damas, pour 
lui enjoindre fortement, attendu que pendant les désordres de la Montagne 
les Druses établis dans les arrondissements de Rachéya, de tlasbéya, et 
il'Alidja, dans le gouvernement de Damas, ont aussi pris part aux pillages, 
cl qu’on dit que quelques-uns parmi eux y ont transporté furtivement des 
objets volés, de Lôcher par tous les moyens en son pouvoir de découvrir 
te objets qu’on suppose exister dans les arrondissements susdits, et pour 
l'uutoriser à punir ceux qui oseraient cacher des objets et commettre des 
actes capables de compromettre la tranquillité des habitants et des rayas. 

Assiiud-pacliu propose que deux vékils soient nommés des deux côtés 
pour gouverner la ville de Dcir-el-Kamar, et des vékils pour être aussi 
dos moukuludjis dans les villages dont la population est mixte ; et que 
lorsque des affaires surviennent et donnent lieu il des différents, que ces 
Aires soient arrangées conformément kla manière de voir des gouver¬ 
neurs de lu province. 

Les propositions ci-dessus ont été prises eu considération et discutées 
W la ministère de lu Sublime-Porte, et attendu que celle question traîne 
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depuis un temps assez consul Arable, et que ^ f>s dispositions pour Îhr pro¬ 
priétés pour lesquelles Assinul-paaliii sollicite l'nulorisntion (loin Sublime- 
Porto sont convenables, il u été u.rrAlA nvoc l*Jipprobnlion <lu eonsoil que, 
conformément aux représentations do Bon Excellence, les 16,000 boni sus 
doivenl Aire considérées comme paix d'accommodement; nue les 2,000 i l 
tant déboursés, valeur approximative des pertes des brimes, ainsi que 
les prix d'nprîîH leur état actuel dns propriétés pillees qui sont on ^évidence, 
ou cachées, seront défalqués des 10,000 bourses, cl qu’ttprfcs coin ta* 

U ou 5,000 bourses qui raieront dues seront payées il des termes Axés 
par un acte; (pie désormais les deux kaïmncnms résideront autre part 
qu’il Duir-eMCamnr, où, comme cela se pratique dans les villages dont la 
population est mixte ; il y aura un vékil de la part des Druses et un vukil 
de la part des Maronites, qui géreront les allaires du pays, et qui, dans 
les cas ou il y aurait divergence d’opinion entr’eux sur une question, fe¬ 
raient décider celle question par le zabit (officier) qu’il y aura de la part 
du mouchir; que pour le maintien de la tranquillité un nombre sullisant 
de troupes réglées sera établi dans un endroit convenable de la Montagne; 
que quant il lu demande qui a été faite de procurer sur les lieux un nuïb 
(substiP t du juge) pour Deir-cl-Knmur, la Porte s’en repose ii Àssand- 
pnclia; >e le piichu est autorisé K punir et châtier ceux qui, contre In 
volonté de la Sublirao-Porie, se permettent des procédé^ qui peuvent 
compromettre la tranquillité; que le ftrmnn et la lettre vessirielle soiont 
écrits ; et qu’il sera même envoyé un commissaire plein d’énergie de la 
part du pacha de Damas pour les propriétés pillées, qu’on croit cxislei 

dans les arrondissements ci-dessus mentionnés. 

Telles sont les dispositions de l’exécution desquelles on s occupe, et 
c’est pour eu faire pari que cet écrit a été donné. 

LXVlî. — Note do In Suliïlmc-Porte »«* repréweiitnnt» «1«» do<i 
pulNivnncc», en date du 4 jniivler t845 (‘4-1 «lllildjé tîÉGO)* 


Lu question du mont Liban, et Von n’a pas besoin de le dire ù Votre 
Excellence, non plus qu’îi scs collègues les représentants des grandes 
puissances, n’a pu avoir jusqu’ici une bonne solution, L'établissement et 
la mise en pratique du l'administration et des autres dispositions locales 
traînent en longueur, et sont dans un état de perplexité. 

La Sublime-Porte a ou ne peut plus îi coeur de voir, par une heureuse 
solution de cette question, l’administration et les autres points qui con¬ 
cernent la Montagne heureusement arrangés et terminés, la tranquillité 
du pays parfaitement rétablie, la restitution des propriétés des Maronites 
qui ont été pillées durant'les troubles qui ont éclaté, et les indemnités 
litïecluées. C’est pourquoi elle a expédié il y a quelque temps son excel- 



I 


AW'liNUlUii 105 

lencci lo Capoudan-puclm sur les côtes de lu Syrie, aveu plein pouvoir eL 
muni d’instructions basées sur la justice et l’équité. 

Comme Son Excellence a fuit voir il uns un nippon que les Druses n’au- 
roul pus les moyens de puyer entièrement les propriétés, lu Sublime-Porto, 
nliii de faciliter et d'arranger l'uHuiro de l’administration, par compassion 
pour les deux parties, et uniquement par un effet de su démence et de su 
générosité, a daigné promettre aussi de payer 10,000 bourses. 

Los Maronites de quelques villages mixtes qui doivent rester sous le 
gouvernement du knïmacum il ruse onL l’intention d’émigrer pour leur 
propre sûreté; ce qui est sujet à une grande gène, Attendu toutefois que 
lu Montagne ainsi que Suïdu font partie des états de 8a lluutesse, si, 
parmi les Maronites, il y en a qui, veuillent absolument émigrer, ou ne s’y 
opposera point. 

On avait écrit en Syrie de mettre à exécution telles mesures et tels 
moyens que les circonstances locales exigent pour fonder et établir le 
gouvernement, et pour exécuter les autres points et demander, en cas 
qu'on ne s’y conformerait pas, d’amples informations sur le système à 
suivre et les mesures à adopter. 

Les dépêches qui viennent d’arriver disent que les Maronites des vil¬ 
lages mixtes ne veulent en aucune manière se placer sous le gouverne- 
muai des Druses, et qu’ils iront s’établir dans d’autres villages parmi 
leurs nationaux, ii condition que la Sublime-Porte leur paye* d’avance la 
moitié de la valeur de leurs biens-fonds, et l’autre moitié intégralement 
après leur établissement ailleurs; qu’il sera impossible tic les faire émi¬ 
grer de celle manière-là; eL que cela étant il est h la tin devenu néces¬ 
saire d’employer la contrainte contre eux; mesure qui leur a élésigniliée. 
Or, comme lu résistance à l’arrangement fuit à cul égard est incompatible, 
avec leurs devoirs en leur qualité de sujets, on se voit obligé de procéder 
l'exécution (forcée) de l’arrangement. Mais la Sublime-Porte n’approuve 
pas trop l’elfusion du sang, et elle désire, par conséquent, trouver quelque 
autre remède, quoique autre moyen de faire accepter aux Maronites et de 
mettre l’arrangement à exécution sans qu’à la lui on ait à leur faire du 
mal : or, ea cas même qu’on y parviendrait, si les Druses ne consentaient 
|ja$ à ceL arrangement, il faudrait alors tourner contre eux la force qu’on 
a lu projet d’employer contre les Maronites; et l’nlïuire finirait toujours par 
l’emploi de la force. S’il faut employer la force, faut-il le faire seulement 
dans les endroits qu’on appelle villages mixtes, ou généralement partout? 
Ou bien sullil-il de faire des démonstrations menaçantes? Voilà ce qu’on 
n'a pas pu bien comprendre par les rapports qui ont été faits. De l’autre 
côté, Immigration, telle que les Maronites l’entendent, est évidemment une 
cliuse gênante pour la Sublime-Porte, 

Quelque grands qu’aient été jusqu’ici les efforts du gouvernement otto- 
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J, l'en'ni lie HO procurer des l'onseiguomenls locaux exacts, les » 
n îiss'iiiccs locales qu’il a obtenues no soiU pus telles qu’elles puissent siil- 
lirii ’à TéHoudvo il aplanir les ditlhuillés qui se Imuvenl tlnns l cxoculloii 

dos arrnnunincnta fini ont ulu irnasniis* , . . 

■tai on .... mniompiiil ... .1» ta Sublii>,«-I«lc do loin «11. 

nuer pour peu île temps encore l’mlininistrnlion actuelle du mont Ldiun 
îus'iu il ce qu’alla ail recueilli lus iiiformnlions et les connmssiinces locales 
L .ta» !».««, .On qii'ollc 00111 . 1 ». Il »dmo do oonoUldr.'. »«“ 
toutes scs laces, j’ai l’iionnour île vous faire savoir quu j ai élu üioi 0 i i. 

nions franches ot sincères dans colle question. 

. ^v.ll - iiMehe du el.urjjé .VnlînlreN {MU .le «»“'»'«*) .le rnM 

” a « «"ta... ... a».. '■ 

^ î5 iiioluutoni 1 îî • )• 

“nlTol 


Monsieur lo rainisire, la réunion provoquée |>nr air Slratford, h\ 
de concerter en commun la réponse h faire au dernier mémorandum du U 
l'orlo relalivciucnl au Liban, a ou lieu uvanl-ltier chez, cet ambassadeur. 
Elle a eu pour résultat lu rédaction do la note verbale que Votre toi- 
lenco trouvera ci-jointe et que nos cinq drogmuns devront lire successi¬ 
vement ce matin même ii Chékib-éfcndi. C’est une sjmplu. demande de 
renseignements plus précis, et une sorte de sommation faite pu la 
nuifisances il lu Porte, afin de la déterminer à s'expliquer elle-iiiüiua 
catégoriquement sur le mode de procéder qui lui paraîtrait offrir le 
plus de garanties à l’organisation définitive et h la paix luture de la Mon- 

suis ouvertement refusé ii répondre k la communication delà 
Porte par une simple invitation « de procéder sans délai aux dernière» 
mesures d’exécution des arrangements de 18è2. » J’ai dit « qu il me 
paraissait impossible que l’Europe, puisqu’elle était saisie <>* la questioe, 
nassfft ainsi sous silence la situation d’une race chrétienne qui soumettait, 

ta. plu.ta*., »»' sourmin, un ta™» ta£ 

légitimes qu’une nation ait jamais pu émettre, celui de n être pas admi¬ 
nistrée par une autre race que sa religion, ses usages, son histoire entière, 
aussi bien que de sanglants et récents souvenirs, lui faisaient regarder 
comme ennemie. » Je n’ai pas craint d’ajouter, cl après quelques moments 
d’opposition assez vive, j’ai fait écouter qu’ il m’était impossible également 
de reconnaître aux Druses le droit de réclamer, dans le cas ou les Maro¬ 
nites seraient enlevés h leur juridiction, et, par conséquent, d admettre 
l’hypothèse de ces périls nouveaux, que la Porte signalait è notre pré¬ 
voyance dans son dernier mémorandum. J’ai dit qu'il n’v avait, k mon 
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jlV is (Imms lu Montagne, du tlrnifs pour personne, résultant des idées (pii 
liVîiienl prévalu en 18/|2, aussi longtemps que chacune du uns idées 
ii’avnil pas reçu, du russcnlimunl tinnniiiiu doa cinq puissances uL du la 
ptirln, sa légitimité d'application ; eu (|ui n’élidl pus lu cas pour colin (pii 
nous occupait, puisque nous nu délibérions. 

Lu lecture que nous a laite alors AL In comte dn Sliirmnr d’unn partie 
il, . lu correspondance du prince cl* ;celicr sur les dernières phases dus 
îirrniigeuiciils dn 18/p2, est venue prêter une force nouvelle i\ ces obser- 
valions. 

|,XIX. — \**tv vrrVmlc lue \tnv les Interprète» des li^ijalloiiN de H eiti<| 
piihKiuieeN ait inlnltttrc îles rill'uire» étrangère» île la Ntilillimvl'orle, 
en date ilvi ‘1 janvier IH1I» (!î moliarrem OtUI), 

Mïilanl réuni avec nies collègues pour prendre en considération In 

innloiiu do la pièce adressée par Cliékib-éfcmli aux cinq représentants, 

j’ui reconnu avec LL. IDE. l’importance de recevoir quelques éclaircisse- 

monls ultérieurs, rolalivcmcnt aux idées que la Sublime-Porto se forme 

sur les moyens les plus convenables de faciliter et d’accélérer lu solution 

Jus difficultés, sur lesquelles elle a sollicité l’avis des cinq représentants. 

* 

I,XK. — [Vote de In NuViliiDie-l’orto mix représenlniits de» clnij fini*- 
Nnnvc», en date (lu Î10 Janvier 18 4Î* (îfii moliurrciu 1201), 

La Sublime-Porte avait fait connaître et communiqué, par mémo- 
imulum, h MM. les représentants des cinq cours, sa pensée sur l’état 
, aulne! dti Liban, d’après les dépêches reçues, il y a pou de temps, de ses 
liguais en Syrie, cL avait exprimé le désir de connaître leur idée et leur 
opinion è ce sujet. Après avoir reçu ce mémorandum, MAL les représen- 
| liinls ont demandé les éclaircissements possibles sur les moyens et dis- 
j positions que le gouvernement de Sa tlaiitcssc croyait propres il faciliter 
; ut ii Mler la solution des difficultés qu’il voit dans cette affaire, 
j Une décision a été prise précédemment, après des communication, dans 
j le luit d’assurer la tranquillité du Liban, parce que les Maronites et les 
IJruses, qui forment la très-grande partie de ses habitants, sont les uns et 
lus autres sujets du gouvernement de Sa Hautesse, et que la Sublime-Porte 
lient îi établir sur de bonnes bases l’administration de la Montagne. La Su- 
lilime-Porte a certes le pouvoir d’exécuter complètement par la force cette 
décision; c’est une chose dans la voie du possible. Mais, suivant les in¬ 
formations reçues jusqu’il présent, les Maronites seulement refusent d’ac- 
ceplerlcs moukaladjis drusos des villages mixtes. Pour les leur faire accepter 
Loti gvè mal gré, il faudrait employer l\ leur égard des moyens coercitiis. 
Lu mibliine-Porte n’a pas encore pu avoir des informations locales suffi- 
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saules, ([iiauL au mode d’applicution de ces moyens ; cl, d’un autre côlé, 
l'emploi de la force doil occasionner une effusion de sang, chose que le 
gouvernement turc ne permet pas sans qu'une nécessité urgente ne l’y 
entraîne. Pour ces raisons, la manière de voir du gouvernement de Sa 
llaulesse, que MM. les représentants ont désiré leur être munifesléiî, 
n'ayant pas encore pu être arrêtée, lorsqu'il a ret;u celle rois de ses agents 
de nouvelles informations, 

Suivant ces informations, le gouvernement a compris que Pou ne voil 
pr.s d'autre moyen de résoudre et de terminer ladile question que d« 
désigner, pour la direction des affaires de chacune des deux nations qui 
se trouvent dans ces villages mixtes, un vékil qui serait pris parmi sus 
compatriotes et ses coreligionnaires, excepté loutelois leurs uioukuludjis, et 
qui uur aii recours, dans les affaires qui surviendraient, au muchir du 
Saïda. Or, comme lu Sublime-Porte est surtout préoccupée de l’idée d’as¬ 
surer le repos des liahitanls de la Moulagne, comme celui des autres 
peuples, el de faire sortir celle question de l’élut de llucluuliun, 
animée de la pensée paternelle de donner une nouvelle preuve de l’hor¬ 
reur que lui inspire une effusion de sang sans grave motif, et du sérieux 
intérêt qu’elle prend au repos des différentes classes de ses sujets, elle 
trouve convenable et permis, conformément aux derniers renseignements 
qu’elle a reçus, que l’ancienne décision soit, pour les villages susmen¬ 
tionnés, ainsi rectifiée et accommodée, c'esL-k-dire, qu'un'vékil soit choisi, 
comme il est dit ci-dessus, parmi ses compatriotes et ses coreligionnaires 
pour chacune des deux nations, k l'effet de voir ses affaires, h lu condition 
de recourir au muchir de Saïda dans les circonstances qui pourront sub¬ 
venir, et que l’on fasse ainsi cesser cet étal de fluctuation. 

Des agents de la Sublime-Porte lui ont fait savoir aussi que la chose 
deviendra plus facile, si les consuls, qui sont en Syrie, ne s’opposent 
aucunement k l'application de cette mesure, et ne font naître quelque 
nouvel incident. Nous nous empressons de faire connaître à M, le 
chargé d’affaires de France l’intention de Sa Hautesse, et nous le prions 
de vouloir bien, après avoir pris connaissance de ce qui précède, cx< 
primer son assentiment, d'un commun accord avec MM. ses collègues, 
afin que les ordres nécessaires suient promptement expédiés en Syrie. 

LXXI. — Note verbale lue par le» interprète» de» léyntion» de» cinq 
pui»Kunce» ou minUtrc de» «flaire» étrangère* de la Sublime 
Porte, en dute du S février IH45 (30 mohurreoi 1301). 

Nous nous sommes réunis dans les intentions les plus bienveillantes 
tmiL pour la Porte que pour le mont Liban, et malgré les difficultés que 
le sujet présentait, disposés dans une juste appréciation îles senlimenls 
que le gouvernement de Su llaulesse nous a témoignés h énoncer notre 
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llV is amiuiiL sur les mesures proposées parle mémorandum de la Sublime- 
Purle, lorsque nous avons été frappés par les termes dont elle se sert 
dans la conclusion de celte pièce, termes qui sembleraient dénoter une 
résolution prise, plutôt qu’un projet soumis il une consultation, ainsi que 
nous raviolis préjugé d'après la teneur de la première pièce, Cette im¬ 
pression s’est fortifiée par une circonstance accessoire que nous croyons 
devoir signaler iv ia Sublime-Porte, — rinserlion dans un journal, im¬ 
primé h Constantinople, d’un article quasi-ofliciel (*) ou se trouve résumé 
le dispositif du mémorandum comme une décision du gouvernement ollo- 
iiiiii), ce qui place les représentants dans falternative embarrassante soit 
d’adhérer implicitement b toutes les propositions de la Porte, telles 
quelles, soit de se mettre, vis-à-vis du public, en contradiction avec le 
•'Uiivernement de Sa liaulesse. La première de ces altôrnalives, qui nous 
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(*) Voici cct article, publié par le Journal tic Constantinople \ 

Ainsi nue nous Pavons annoncé dans notre précédent numéro, ia Sublime-Porte 
ayant prise» sérieuse considération les humbles représentations des populations chré¬ 
tiennes du Liban, et ayant à, cœur d’assurer lu tranquillité et Pordre dans ces contrées, 
vient de prendre uue décision qui, on le pense, cobcÜie tous les intérêts et résouu cette 
Kmve question d’une manière satisfaisante, en donnant une buse solide et rationnelle 
à l’aiimiuistration locale. En effet, au lieu de recourir à Pumploi do moyens eoerci- 
tife> connue elle était eu droit de le faire, pour forcer les Maronites à acceptor les 
maukutiidjis druses dans les villages mixtes, et atiu d’éviter Petfusian du sang qui 
léjiugue au gouvernement paternel de Sa Hautessc, la Sublime-Porte, mue par les 
tumiineins d’humanité et de justice que tout le monde lui connaît, ci dans le but de 
consolider la paix et le bon ordre parmi les habitants du Liban, comme dans le reste 
du l’cuipire, en donnaut uuo nouvelle preuve de son aversion pour les uioyeus violents, 
a Jugé à propos, sur les rapports de ses agents en Syrie, do modifier l’ancien règlement 
adopté de concert avec les cinq grandes puissances de ia manière suivante : 

Dans les villages mixtes, c’est-à-dire qui sont habités en même temps par des Druses 
et des Maronites, chacune de ces deux nations, outre les îuoukatadjia, uommera un 
vékil pris dans son sein pour administrer ses propreB affaires; ces vékils relèveront 
immédiatement de Son Eicellence le moucliir de Saida, auquel ils devront avoir 
recours pour tout ce qui concernera leur administration. Enfin, la Sublime-Porte pense 
d’après l’avis de ses agens en Syrie que l’application de cette nouvelle mesure n’éprou¬ 
vera pus de difficulté, si aucuue influence étrangère ne s’en mêle. 

Cette décisiou fait le plus grand lionueur à la sagesse de la Sublime-Porte, et un a 
lieu d’espérer que le moyen qu’elle propose aux représentants des cinq grandes puis¬ 
sances alliées, pour mettre eufln un terme aux difficultés qui ont rûLurdé jusqu ici la 
solution de la question du Libau, est do nature à atteindre ce but çu satisfaisant à 
toutes les exigences. 

Mil. les représentants dea .cinq graudes puissances, appelés à donner leur adhésion 
à ce projet, ont eu mardi une conférence à ce sujet. Mais tout n’ayant pu être réglé 
dans une séance, on croit qu’il va y en avoir uue autre ces jours-ci, 

Aussitôt que la réponse de MM. les ambassadeurs aura ôté communiquée A laSu- 
Miinc-Porte, nous publierons in extenso la traduction du mémorandum dont nous 
tenons de faire connaître la substance et que dea motifs de haute convenance uuus 
empêchent de donner jusqu'alors. 
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s'Jt'iül, sans (Itmli:, la plus agréable, devient malheureusement impossible 
p lu . |’i\|)S(!ii(!L i de plus d’une «Iuiibo additionnelle rpii nous semblait d’uuu 
slridu nécessité pour ou ordonner les mesures d'indépendance adininis- 
irative du In Montagne de Syrie, qui a servi de base aux dispositions 
précédentes. Il nous sérail nommément impossible d’aduii llre l'ucliim du 
patdm de Saïila dans l'étendue qui lui esl assignée 'par le liiémorandiun, 
mi d'aucune mimière qui purlerait alleinte au principe d'imlépeudmiee 
adniinislralive susmentionnée. Nous n'apercevons pas non plus dans le- 
dil îaêiuoranduin une résolution assez arrêtée ei assez claire sur le main¬ 
tien de l’ensemble des privilèges locaux. 

Dans ces conjonctures, il ne nous reste plus qu'il informer nos Cours 
des résolutions qui viennent de nous être annoncées. En attendant, il ap¬ 
partiendra aux ministres du la Sublime-Porte do peser l’urgence dos eir- 
constances, sans perdre de vue la gravité de leurs résolutions pour le 
bien-être des peuples que lu paternelle sollicitude du Sultan a commis !i 
leurs soins. 

Noos croyons pourtant devoir saisir celte occasion d’appeler itérative¬ 
ment l’attention de la Sublihie-l’orlc sur les indemnités ducs aux Maro¬ 
nites, indemnités dont nous considérons le payement comme un acte de 
justice indispensable pour consolider la paix cle la Montagne. 

I.XXH. — Noie de la Nnhllmc-Forle nnx représentant* (les ein(| pull- 
smu'CH, en date du !ï-l février 1X15 (111 silfer lïlll). 

Nous avons pris dûment connaissance du contenu des lettres que V. H. 
cl vos collègues viennent de nous envoyer en réponse au mémorandum 
ofliciel qui a ôté dernièrement transmis tant il V. 13. qu’à vos collègues, 
HUI. | es représTilants des autres puissances, relativement à la question 
du mont Liban. Ains : que l’importance actuelle de cette question l’exige, 
il a été jugé nécessaire de répondre de nouveau, en donnant des éclaircis¬ 
sements ultérieurs sur les intentions de la Sublime-Porte, pour en venir à 
un arrangement définitivement arrêté; car si, d’un côté, la volonté pleine 
d'équité de Sa Ilaulesse est que les moyens propres à assurer complètement 
la tranquillité du mont Liban soient employés unmoraenl plutôt, de l’aulrc 
côté aussi c’est lè tout le but que les grandes puissances, amies bienveil¬ 
lantes de la Sublime-Porte, se proposent. Aussi MM. les représentants out¬ 
ils engagé la Sublime-Porto è faire connaître quels étaient è son avis les 
moyens les plus convenubles d’arranger les affaires de la Montagne et d’y 
rétablir la tranquillité. 

Comme lu Sublime-Porte apprécie les suggcslions et les conseils bien¬ 
veillants qui viennent de la part de MM. les représentants, ses ministics 
ont réfléchi sur les moyens les plus propres à faire sortir l'administration 
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do lu Montagne de cel, 6 tnt d< A confusion dans Inquol elle se I vouvc, et le 
|,| an ayant 1 H 6 soumis h l’approbaltou du sultan, il s’est trouvé être con¬ 
forme aux sentiments pleins d’équité de Sa limitasse* Kl comme il ne sera 
pus possible de trouver un mitre moyen plus propre que colui-lliîi produire 
IViïd désiré, et que pour celte raison il était certain que cette résolution 
du lu Sublime-Porte sera appréciée par les grandes puissances, on vous a 
informé, comme on a aussi informé vos collègues, que le susdit plan était 
imparti pris par la Sublime-Porto. 

Tandis que nous étions dans Patiente que Votre Excellence ainsi que 
vos collègues donneraient h la résolution de la Sublime-Porte leur 
assentiment plein et absolu, certain embarras dans leur manière de voir 
:i empêché l'expression de leur assentiment. Etant toutefois clair qu eu 
écartant quelques soupçons et quelques doutes qui se sont élevés, on ob¬ 
tiendra l’adhésion désirée l\ la résolution et aux projets de la Sublime- 
Porte, c’est avec bien du plaisir que nous nous empressons de vous ras¬ 
surer lè-dessus. 

Nous disons donc que la splièru de P autorité du pacha de Saïda sur 
les vékils qui seront établis dans les villages mixtes ne s’étendra pas au. 
delà de la faculté de juger et de décider les cas difficiles dans les diflô- 
rctuls qui surviendraient entre les deux nations, et qui ne pourront pas 
être aplanis; le pacha étant celui h qui on devra recourir en ces occa¬ 
sions, son autorité est bornée ; elle ne devra pas s’ingérer, excepté dans 
les cas ci-dessus, dans l’administration qui est particulière ii eux. La Su¬ 
blime-Porte n’a absolument aucune volonté, aucune intention de suppri¬ 
mer les iuoukatadjis, ni de ne pas maintenir les privilèges locaux que les 
habitants de la Montagne ont dernièrement obtenus de Sa Hautesse, Il est 
[lositif que la Sublime-Porte mettra toute sa sollicitude h. prendre des 
mesures pourqu’uussitôt après que la question de l'administration aura été 
arrangée, d’une manière complète, les indemnités qui sont dues aux Maro¬ 
nites leur soient payées un moment plus tôt et de la manière qui a été 
fixée. 

Les véritables et excellentes intentions de la Sublime-Porte une fois 
connues, il n’y aura plus de nœud, de difficulté dans les opinions; il n’y 
aura plus d’obstacle capable de faire différer la mise è exécution des 
résolutions que le gouvernement de Sa Huutesse a prises, pour que la 
tranquillité de la Montagne soit rétablie de manière à*ne laisser rien è 
désirer. 

Et comme on a fait aux ministres de la Sublime-Porte un devoir de 
peser l’urgence des circonstances et de songer îi l’importance de leurs 
résolutions; que les dépêches officielles arrivées tout récemment de la 
Syrie ont fait apprécier de plus en plus l’importance des dernières idées 
de la Sublime-Port' à l’égard de la Montagne; que, démontrant l’urgence 
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des circonstances, ces dépêches font voir la nécessité do les mettre à exé¬ 
cution promptement, lus ministres du Sa Haulesse se glorillenl de coque 
les intentions paternelles et pleines du clémence que Sa Majesté Impériale 
a témoignées par lu résolution de la Sublime-Porte sent conformes aux 
exigences du temps et des lieux, et ils se flattent que les doutes élevés 
une fois dissipés par les éclaircissements donnés connue ci-dessus, ces 
résolutions de la Sublime-Porte seront également appréciées pur lus 
grandes paissances. Les ministres de lu Sublime-Porte espèrent en même 
temps, ils sont sors, à juger des traits et des sentiments bienveillants que 
Votre Excellence et vos collègues lus autres représentants témoignent li 
I*égard de la Sublime-Porte, qu’appréciant les résolutions de la Suhlnne- 
I>orie ils seront les premiers d’en faire l'éloge, et s’empresseront de con¬ 
venir de lu nécessité de les mettre h exécution sans aucun délai. 

LXXKII. — Dépedio de M. «ï« Iliitenviil ù. M. tiulïot, en date 
du £0 février IH45 (18 süfcr âîîlH). 

Monsieur le ministre, la Porte vient de justifier mes prévisions. Le di¬ 
van a repris son œuvre, et vient, si je ne me trompe, du l’achever par 
l’envoi aux cinq représentants, de la note officielle dont j’ai l’honneur 

de joindre ici la traduction. 

Lu Porte y établi! c|ue, « sommée par les représentants cl exeicei 
P initiative souveraine, elle a proposé au sultan le mode d arrangement 
le plus équitable et le plus propre il ramener le calme dans le mont Liban; 
que, ce mode d’arrangement ayant éveillé quelques doutes dans l esprit 
des représentants, elle se bâte de leur faire parvenir les éclaircissements 
qu’elle croit propres à décider leur adhésion; qu’en effet il n’est nulle¬ 
ment dans la pensée des ministres de Sa Hautesse de porter atteinte, soit 
h l’indépendance administrative de lu Montagne, soit aux moukalas, suit 
aux privilèges locaux; qu’il s’agit seulement, en cas de conflit entre les 
deux races, d’assurer, pur le recours éventuel au gouvernement de la 
province, une prompte solution li des difficultés qui n’auraient pu être 
vidées par aucune autre voie; qu’eofin le premier soin qui devra occuper 
les autorités nouvelles, une fois établies, devra être le payement de 1 in¬ 
demnité due aux chrétiens. » 

La Porte dit, en finissant, « qu’elle s’attend h l’assentiment et aux 
éloges des représeuluuts. » 

Je n’ai pu, depuis la réception de celte note, qui m’a élé remise hier 
matia, voir ni l’ambassadeur d’Angleterre, ni le ministre de Russie; 
j’ignore donc encore si elle donnera lieu il une conférence nouvelle. 
J’ignore également si, dans ce cas, nous pourrons arriver h une réponse 
unanime. Mais il est facile de voir que cette fois, la conclusion du mémo- 
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puni mit nxplicnlif diïR flvminm impériales n’est plus qii'nncî politesse <lo 
limi'iigt», ei que, amif le cns d’une (h'ntwtnfiou, protestation qui ne sera 
pus l'aile (sir Stratford s'élmit formellement expliqué il cet égnrd dans notre 
derni^ro réunion), il est permis d’atigurer que le silence môme de quel¬ 
ques-uns de nous ne smmiiL plus, désormais, suspendre ni modifier l’exé- 
ctilion d’un plan que Votre Excellence peut, si je ne me trojnpe, regarder, 
dés aujourd'hui, comme irrévocablement arrêté. 

Ce plan, uionsion*' le 11 inislre, est précisément celui que les chrétiens 
ont soutenu de leur. . ». 


liXXIV. — Note de la Sublime-Porte aux rcpreftcntants cIch clnc| ptilu- 
NiuiccN, en date du lf mars 1845 (7 réblul-étvel 1ÏOI), 



La Sublime-Porte a pris connaissance du conlenu du mémorandum 
félin a reçu do votre part ainsi que de celle de MM. les représentants 
.os collègues, en réponse au mémorandum explicatif qui vous o. été remis 
ai dernier lieu, relativement h la décision de l'affaire du mont Liban. 

Votre Excellence a aussi bien que vos collègues apprécié les misons 
jui ont motivé quelques dispositions de la susdile décision, et elle a ap¬ 
prouvé les excellents sentiments et les véritables intentions que la 
Sublime—Porte a manifestés dans cette affaire. 

Les mémorandums, ainsi que le projet d’instructions h expédier aux 
mlorilés ottomanes, ont été mis sous les yeux du sultan. Sa Hautesse, 


après en avoir pris connaissance, a pensé d’olle-inêine que puisque, con¬ 
formément ti ce qui avaiL été arrêté parle passé, les kaïumcams qui ont 
été nommés pour les deux nations qui se trouvent dans la Montagne, sont 
sous l'inspection du inouchir de Solda, l’embarras pour les muukatadjis 
et les vékils qui ont été nommés dans les villages mixtes de la Montagne, 
de recourir au besoin et d’eux-mêmes au inoueliir de Suida, n’est point 
nécessaire; d’autant plus que cela peut probablement entraver la bonne 
administration du mont Liban, à laquelle la Sublime-Porte prend un 
grand intérêt. Sa Hautesse, uniquement pour donner une nouvelle preuve 


île ses bonnes intentions et de ses sentiments pleins de bienveillance envers 
Inus les sujets de son empire, et de son désir d’assurer leur bien-être, a 
préféré celte disposition-ci, è savoir que les moukuiadjis et les vékils 
recourent, lorsque cela sera nécessaiie, directement aux kaïmacams de 
leur nation ; elle a déclaré sa volonté îi cet égard, et donné ses ordres en 


conséquence. 

Les ministres de la Sublime-Porte font gloire de vous annoncer celte 
disposition additionnelle, qui est un effet des sentiments pleins de clé¬ 
mence de Sa Hautesse, et ils ont l’espoir que Votre Excellence, ainsi que 
ses collègues, y verra une nouvelle preuve de la droiture des intentions 
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de la Sublime-Porte, ol du grand cas qu’elle fuit delà conduite bienveil¬ 
lante des cinq grandes puissances qui désirent lu tranquillité générale. 

J'ai aussi l'honneur de vous prévenir quo les instructions nécessaires 
sur ces affaires seront expédiées aux autorités de la Sublime-Porte demain, 


LXXV. — Noie collective dus coiinul» d'Autriche, de Fr«nce, de lu 
liiranilü-llntlugne et de l*rUNse, A llélrout, il VodJllil-ptteliPj en dntc 
du » in ii$ 18 1K (2tï rélftlul'iilthlr 1 ÎÉ« 1). 

Les soussignés, consul général d’Angleterre, consul général de Prusse, 
consul de France, et vice-consul gérant le consulat général d’Autriche, 
ont cru de leur devoir et en conformité aux sentiments qui ont animé les 
représentants de leurs gouvernements respectifs à Constantinople, de se 
réunir à l'occasion des graves événements dont le Liban est le théâtre en 
ce moment, et de faire connaître d’une fnt;on collective il son excellence 
Vcdjihi-pacha leur opinion unanime. 

Ils pensent que le haut intérêt que les cinq puissances prennent ù la 
question du Liban et h une solution prompte el pacifique, et la coopéra¬ 
tion que leurs gouvernements ont prêtée îi la Sublime-Porte dans tout ce 
qui concerne celte question, justifient pleinement la démarche qu’ils font 
en ce moment. 

Les soussignés sont d’avis que les mesures prises jusqu’ici par les repré¬ 
sentants de la Porte dans ce pnclialick n’étaient pas de nature h accomplir 
les vœux des puissances. En clVel, depuis quelque temps, de nombreux 
assassinais ont été commis, et leur nombre croissant et l'impunité com- 
. plète des coupables n’ont fait qu’irriter les passions, encourager les mal¬ 
veillants et amener enfin le déplorable élal de choses que nous avons 
sous les yeux. 

Les soussignés ont surtout regretté qu’aucune mesure répressive n’ait 
été prise dès le commencement pour punir les coupables et arrêter le mal 
dans sa racine, malgré les fréquentes et amicales représentations que 
chacun a cru devoir faire en particulier. 

Ils regrettent aussi que les troupes de Sa Ilaulesse, au lieu d’être 
employées à réprimer avec promptitude l’explosion des hostilités qui ont 
ouvertement éclaté depuis quelques jours, soient restées dans une inaction 
qui a facilité leur développement. 

Les soussignés, enfin, pénétrés de la conviction que Son Excellence a 
le pouvoir et les moyens d’arrêter le mal, et désireux de voir metlrc un 
terme h un état de choses également contraire îi l’humanité, aux intérêts 
de la Sublime-Porte et aux mesures prises par cette puissance conjointe¬ 
ment avec les cinq cours, croient devoir appeler fortement son attention, 
el lui demander d’y apporter les remèdes les plus prompts et les plus 
efficaces. 
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l\X VI.— Note do Mülinmnicfl-VcilJElil-pncflm aux coimuIh d'Aii(rldio 4 
il» Frime», de lu (4rnu«lG-IKreia(jno ut «le l'rusm^ à Uëiruut, en «liUe 
du iu ouul 18*15 (»* rcblul-aklifir 

t 

J’ai m;u voire lettre, par laquelle vous me prévenez que les mesures 
prises parla Sublime-Porte et les cinq grandes puissances concernant les 
nllaircs de la Montagne n’ont pas été mises en exécution ; que depuis 
quelque temps de nombreux assassinats se commettent; qu’à cause de la 
non-punilion des assassins les séditieux sont encouragés ; que cet étaL de 
choses a excité vos regrets ; que vous m’avez averti de cela à plusieurs 
reprises; que, lors de l’apparition de ce3 troubles, les soldats ottomans ne 
les ont pas réprimés, ce qui les a propagés; que nous avons le pouvoir 
de les réprimer; que cet état de choses est contraire aux intérêts de la 
Sublime-Porte comme aussi à ceux des grandes puissances ; qu’enfm la 
situation actuelle de la Montagne ne répondant pas aux vœux communs 
vous me témoignez, messieurs, votre ardent désir de me voir prendre les 
mesures nécessaires pour mellre un terme à ces maux et y remédier d’une 
manière convenable* 

J’ai parfaitement saisi le contenu de votre note; je n’ai pas besoin, 
messieurs, de vous faire observer que les troubles qui régnent dans la 
Montagne n’ont pas commencé depuis mon arrivée dans ce pays, mais bien 
(ivanL ; bien que son excellence Àssaud-pacha, mon prédécesseur, fut allé 
ii Déir-eUCauiar pour en exhorter lu population, celle-ci ne se tint tran¬ 
quille que pour quelques jours; les étincelles de lu discorde couvant encore 
dans !e cœur des deux partis, cela n’a fait que les assoupir pour les 
réveiller d’une manière plus terrible. 

Lors de mon arrivée à Déirout, la sédition ayant éclaté, son altesse le 
llapitan-pacha a dû y envoyer le férik Daoud-pacba avec quelques compa¬ 
gnies de troupes régulières. 

Eu un mot, Palllicliou et la douleur où me jette cet état de choses dans 
la Montagne sont inexprimables. 

Dieu .sait dans quel trouble se trouve mon esprit, et si je suis frappé au 
rœurî Je ne désire point que quelqu’un puisse soulfrir le moindre mai, 
quelque minime qu’il soit ; mais j’aime que la population entière jouisse 
de lu plus grande tranquillité et de la plus grande prospérité, selon les 
vieux de mon gouvernement et d’après ses ordres. 

Je ne veux point que le moindre tort soit fait aux droits de l'humanité 
il‘rtiieu»e manière. 

En conformité des mesures prises par la Sublime-Porte cL les cinq 
grandes puissances relativement aux allaires du mont Liban, lesquelles 
doivent uvanl tout être mises en exécution, et qui prescrivent de faire 
venir les kuïuiacums des deux nations, les moukatadjis et les vékils, pour 
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U'ur faire pn 1 1 do res inc'mos ihüsiugs ol conlV-rcr av«r, eux sur ce sysW»niiî 
d’iulministrntion, In IroisWnno jour do mou arrivée h Jïéirout j’ai invilcV lus 
deux lcnïiviactiiiiR, tes mouknlndjis ot Ios vékils. Lémir Alinied, IcnïiimcHiii 
des Dmses, s’y nsi rendu, lV*mir Hnïdar n'cîst pas venu, el après m’avoir 
leurré de promesses de venir, pGiiduut dix jours, il in a envoyé connue 
.son procureur l’émir lîécbir-Ahmel. Je pressais aussi l’arrivée des mou- 
kaiadjis et des vékils, mais ceux-ci me Cuisaient d’inutiles promesses sans 
se rendre h mou invitation; ayant de mauvais projets en tête, ils ci¬ 
raient la venue h la ville. 

Cependant la guerre éclate entre les deux nations, et comme je ne 
pouvais souilYir cette pensée, j’ai appelé auprès de moi l'émir Alimel 
koïmacmn des Dmses, et le procureur du kirtimicam chrétien, l’éiuir 
Hécliir-Almiet, pour conférer avec eux des moyens les plus aptes k répri¬ 
mer la guerre ; et vous verrez, messieurs, par la copie des ordres que j'ai 
donnés, copie que je vous remets ci-jointe, la défense enjointe aux deux 
nations de sc réunir en corps et casser loute les léunions qui se trouvaient 
déjti formées; (pie, si Ton s’assemblait encore, le parti opposé était iuvilé 
t\a m’en faire pari, Dos soldais devaient, en cas d’avis, engager ceux qui 
faisaient partie d’une assemblée quelconque de se retirer et rentrer dans 
le devoir, ne les molestant pas s’ils se rendaient Meurs injonctions ; mais, 
au cas contraire, les troupes avaient ordre d’employer la force pour dis¬ 
perser la réunion. 

Dans les cas d’un meurtre, des enquêtes devaient ôlre faites sur le 
chmup, et si les Imbitants d’un village cherchaient k soustraire le cou¬ 
pable, corame celle action est contraire k la sûreté publique, des soldais 
devaient, en employant la force, saisir dans ledit village le malfaiteur, 
pour qu’il eût à être puni d’après les lois et les règlements. 

De celle manière deux conventions ont été faites, l’une a été signée par 
l’émir Ahmcl, kaïmnemn des Dmses; l’autre n’a pas été signée par l’émir 
llaïdar, kaïmacam des Chrétiens, qui la renvoya en disant que dans les 
affaires de celte importance l’on devait consulter les vékils chrétiens des 
villages mixtes. Sur ce refus, Son Altesse le grnnd-amiral, le defterdarcl 
moi avons écrit k l’émir Uuïdar de signer la convention, mais jusqu’à pré¬ 
sent celui-ci n’a voulu ni opposer son seing, ni la renvoyer. Nous avons 
par cela engagé les kaïmacam» des deux nations, les inoukatadjis ot les 
vékils, et c’est en leur présence et en connaissance de cause de lem 
part que j’ai fait cette convention, afin qu’ils aient h la remplir avec 
exactitude. 

J’ai écrit eu conséquence des bouyourouldis pour prévenir les deux na¬ 
tions, et pour qu’elles aient à se conformer au contenu de cet engage¬ 
ment; je les provenais que, si elles agissaient différemment, elles auraient 
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ji s’iîii j iqien tir, cîïu 1 elles im» pouvaient avoir aucune excuse* Ceci était mon 
jiinjul ; In convention n’ayant pas été signée par l’émir llaïdar, l’aUuiroen 
resla lît. 

Vous ino dites, messieurs, que la non-punition des coupables a lait aug¬ 
menter et propager les crimes ; je n’ai jamais négligé de punir ceux dont 
j'ai été instruit, j’ai toujours employé les moyens qui se trouvaient en mon 
pouvoir. 

D'après les réglements en vigueur pour la Montagne, on envoie dus 
commissaires, en cas de meurtre, pour s’enquérir de l’auteur; une fois 
convaincu, les parents doivent attaquer judiciairement le meurtrier, qui 
sera mis en prison; si le crime n’est pas avéré, ou saisit les personnes 
suspectes et on les met en prison ; mais dans le eus où le coupable par¬ 
viendrai b s'échapper, ces mômes règlements enjoignent d’envoyer des 
soldais duns le village du délinquant(et ceci est un vieil usage en vigueur b 
lu Montagne), qui doivent y demeurer. 

lliiMi n’a été négligé, mais si l’on m’objecte que, des assassinats ayant 
<5lô commis, les villages atlenanL en sont responsables, comme ceci n’est 
que l’ouvrage d’un seul et que Ton ne peut découvrir l’auteur du meurtre, 
il no serait pus juste, d’après les lois de lu justice par excellence, et d’apres 
utiles de l’équité, de punir des personnes sur un vague soupçuu. C’est 
ainsi que j’ui procédé dans ce point d’une manière prudente et raison- 
iiuIjIü. lia été prouvé qu’un Chrétien a assassiné un Druse, et il en sera seul 
puni, ceci ne pouvant être applicable aux Druses qui assurent n’avoir rien 
lailüL sur lesquels on ne peut douter que lorsqu’un de ceux-ci sera con¬ 
vaincu d'avoir commis un meurtre sur un Chrétien, il sera puni b l’instar 
diil’uulre ; jusqu’il présent aucun des Druses n’a été convaincu d’assas- 
dnul; punir un homme sans prouver sa culpabilité, ce seraiL agir contre 
d’équité, et pour cela je n’ai point puui. 

Vuiu me dites, messieurs, qu’à cause de l'inaction des soldats ottomans, 
les crimes ont augmenté. La surveillance et le zèle qu’ont déployés les 
It'oiipcs régulières b Déir-el-Kuiuar et aux autres points ont été ineun- 
lesliibliiM. Des compagnies de soldaLs sont envoyées de ces endroits purlout 
•>îi il r.st besoin de leur ministère ; elles sont envoyées au nombre de cinq 
un mx dans les endroits où doivent être faites les perquisitions ; leur zèle 
cl leur soin pour défendre l’attaque de l’uu ou l’autre parti est indubi¬ 
table, Sun Excellence Daoud-pacha et les autres olliciers ne cessent 
d'employer tons les moyens possibles pour protéger les deux nations ; dans 
villages où il y a des garnisons, il n’y a point eu d’altaques; et dans 
wux iui il iîy a point de soldats, ceux-ci Ibclieul, eu y accourant, d’oui- 
fù'liur le conflit s’il n’a pas commencé, et de le réprimer en cas que les 
l'wties fussent engagées. 

Quant nu combat qui a eu lieu entre les habitants de Sali il et tlliarb, 
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les soldats ne s'y trouvaient qu’ii une heure de dislunce, el il leur appuii- 

lion tout ronlra dans l’ord; i. ... 

Pour conclure, je n’ui pas manqué de réprimer lu discorde qui règat 
enlre les deux mitions, depuis mon arrivée il lléirout j'ai renoncé il mes 
plaisirs et j'ai employé pour y parvenir tous les moyens qui étaient en mou 
pouvoir; j’ai envoyé llaliri-pacha k !>élr-el—Kamar avec les instructions 

dont je vous envoie ci-jointe la copie. 

Je viens donc, messieurs, vous poser le plan que j’ai it suivre dans le 

moment. 

D’après in conférence que j'ai nue hier avec l’émir ltaslan et 1 émir Bé- 
cliir-Aliniel, jome rendrai demain àKlian-el-HouBseiu, oii je ferai venir le 
kuïmacum dm Druses el les moukaladjis, comme encore tous ceux dont lu 
présence sera nécessaire ; je ferai aussi venir l’émir liôcliir-Alnnel, les 
vékils et les autres personnes remarquables ; de l’autre part, j’cnlrernieu 
conférence nvoc eux !i l’elïet de trouver les moyens convenables pour 
réprimer les séditions cl procurer à toute la population le repos el la 
sûreté ; une convention sera rédigée par écrit, les deux partis s’engage¬ 
ront à la remplir ; et si pur In suite quelqu’un ose la violer, il sera envoyé 
des soldats dans le village dont fera partie le délinquant, lequel sera saisi 
el puni selon scs mérites, pour en imposer aux autres ; de celte uiniiituc, 
de quclqu’ondroit que provienne le crime, l’on saisira et l'on punira exem¬ 
plairement celui qui s'en rendra coupable ; ainsi, pnr la grflcc de Dieu, la 
sédition ne se propagera point et lu tranquillité publique ne sera pas com¬ 
promise. Voici le plan qui sera mis ii exécution. 

Dans le cas que je ne puisse faire une convention solide b Klmn-d- 
Houssein, outre les soldats qui sc trouvent en ce moment sur les dillérenl- 
points, j’en mettrai d’autres Iti où il eu sera besoin, et s’il le faut j’en 
enverrai dans tous les mnukalns; ainsi, si jamais il y a quelque rassemble¬ 
ment dans un village, la garnison la plus rapprochée se rendra sur les lieux 
el le dispersera immédiatement en saisissant les auteurs, auxquels il srr:i 
infligé une punition exemplaire; c’est ainsi que par ln punition des sédi¬ 
tieux, les vévoltes seront réprimées, les rassemblements seront dispersés, 
la tranquillité el la sécurité succéderont généralement parmi la population. 

Dans celle intention, j’ai cru b propos, messieors, de vous adresser celte 
note, pour vous faire pari de ces mesures salutaires. 

Agréez, etc., 

liXXVII.— Note collective «te» ciiiinuIh «1cm cluii pnlHKancc» A Ilrlronl 
A YedjUil-puvIia, eu ilutc du 111 mul 1S15 (lit djcnittKiul-Èwt*l 1401). 

Excellence, je viens de prendre connaissance, conjointement avec mes 
autres collègues, rie la lettre que vous avez écrite à notre honorable col¬ 
lègue le consul général de Prusse, et puisque Votre Excellence nous de- 



-IJ™ r^gin«, * ,rnn^«-rt*m*màijimàamËtiÈÊiËiiÊÊÊàmmiaiÊa»miiiÊBÊ 


APPENDICE 


179 


mande notre conseil, noua vous disons d’abord que nous voyons avec un 
profond regret que vos paroles et vos promesses ne s’accordent pus avec 
vos actions, et que dans le temps môme que vous parlez de paix, vous 
permettez aux troupes impériales, dont le devoir est de repousser les partis 
| dans leurs agressions, de s’unir dans le Djezin aux Druses contre les 
ï. Chrétiens; vous laissez les Druses pénétrer dans le Meten, traverser ce 
! district en incendiant, et venir brûler des villages chrétiens jusque sous 
Ins yeux des consuls û Béirout. 

Toutefois, pleins du désir d’arrêter l'effusion du sang, nous vous de¬ 
mandons en réponse h vos questions î 
1° De faire retirer ira média leinenl du Meten les Druses qui y ont péné¬ 
tré, et d’éloigner ainsi du Kesrouan les affreux malheurs qui le menacent. 
2 g D’envoyer ii Béirout les kaïmacams, les inoukaladjis et les vékile. 
Sans ces mesures préalables, nous nous voyons dans l'impossibilité de 
prendre une part quelconque h ce qui se passe sous nos yeux, et nous 
nous bornerions alors., tout en déplorant ces laits étranges, à en rendre 
un compte fidèle h nos gouvernements respectifs. 

Veuillez agréer, etc. 


IXYVUI. — Note de lo Hnblliuo-Porlc rdx reiirénenlanta de» clnij 

puiNHunccs, en date du 21 nuit 1845 (14 djéniQzlul-éwel Uttl). 

Lu Sublime-Porte a pris connaissance du contenu de l’instruction qui 
a été mise entre les mains du premier interprète de votre ambassade, 
portant ce qui suit : 

Lu nature des nouveaux événements qui viennent de se passer dans le 
mont Liban a causé un sentiment très-pénible ; on a mis beaucoup de 
lenteur dans l’exécution des instructions do la Sublime-Porte; avau la 
guerre civile qui se fait (i présent, il a été commis des crimes qui n’ont 
pas été suivis des punitions nécessaires; les mesures militaires qui ont 
été prises n’étaient pas suffisantes; et vous demandez qu’on mette sans 
délai et complètement b exécution les mesures nécessaires pour lu cessa¬ 
tion d’an état aussi déplorable. 

Comme l’exposé contenu dans le papier dont copies ont été transmises 
dernièrement tant à Votre Excellence qu’il vos collègues, et qui a été 
envoyé par son excellence le mouebir de Saïda aux consuls en réponse 
l\ lu note qu’ils lui avaient remise collectivement sur les événements qui 
viennent de se passer, peut servir de réponse il vos représentations, et 
comme Votre Excellence connaît les efforts sincères et l’incessante dili¬ 
gence de la Sublime-Porte pour ParrangcmenL définitif de cette question 
du mont Liban, cL pour obtenir par lû le repos et la tranquillité des po¬ 
pulations, il n’est jias besoin d'entrer eu détail sur celte matière. 

Lu Sublime-Porte ayant envoyé aux autorités locules les nouvelles me- 
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sures umMées cm dernier lioci t dû concert avec Votre Excellence et vos 
collègues, liwquellos ont élé approuvées et appréciées par lus cabinets ite 
cinq grimées (uiissimccis, avec des inalrnelionH punitives afin d’assurer Iti 
tranquillité de In Montagne, le gouvernement de Sa llmUesse regardait 
«elle question comme entièrement arrangée, et il espérait n’êlre plus 
dans le cas do la discuter, et il désirait voir d’un moment h l'tmtro lus 
heureux effets dos mesures arrêtées, lorsqu'il a appris avec un grand cl 
véritable regret les causes et les circonstances qui ont amené les évé'ie* 
munis dont il s’agit» 

C'est un devoir iuliéreiit h In souveraineté de la Sublime-Porte île 
luire promptement cesser les désordres survenus, et de rétablir en même 
temps lu tranquillité. Les mesures et les principes q m son excellence le 
muucliir a jugéii propos d’adopter, qu’il a portés ü. lu connaissance dos 
consuls par l’écrit qui renfermait la réponse, et qu’il a transmis pat 
dépêche à la Sublime - Porte, étant, d’après votre manière de voir ici 
même, conforme îi Létal de la question, ils ont été entièrement nji- 
prouvés. Si une faction quelconque parmi les habitants de la Montagne 
s’oppose ci la décision de lu Sublime-Porte, alors, comme on 11 e pourra 
plus voir celle opposition avec un œil d’indulgence, que celte opposition 
devra être considérée comme une rébellion, qu’il faudra faire toutes os- 
puces d’efforts peur assurer le succès du l’arrangement arrêté, et que le 
rapport de son excellence le moüchir lait voir que les troupes qu’on u lait 
venir et marclier de la Montagne suffisent pour punir les oppnsuns, on 11 
jugé h propos de donner h Son Excellence une permission précise do 
mettre en pratique ce que l’état des choses exige; et en conséquence une 
dépêche écrite en termes énergiques lui a été expédiée. Cette dépêche lui 
ordonne de se luUer de ineLtre pleinement à exécution Indécision quia 
été donnée de concert, en employant tels moyens que les principes ci* 
dessus exigent d’après les localités. 

Par tous ces détails. Votre Excellence verra que la Sublime Porta ne 
reculera devant aucun moyen propre à mettre è exécution su décision, et 
dès lors elle voudra bien écrire en conséquence il votre consul en réponse. 

LXXIX. —- Convention conclue» moum lu présidence de Unlirl-paelm, 

entre IchIU-ukc* et I«h Maronite*, en date dollélrout le Z juin 1815 

(20 djèwuzlul-éwcl lîîOt). 

Dans le bul de réprimer le désordre cl l’anarchie <|ui régnent dans la 
Montagne et y substituer les moyens propres h nous 'rendre la tranquil¬ 
lité, le repos et le bien-être (connue la justice et l’équité le demandent), 
nous nous engageons, en vertu (le la procuration dont nous sommes re¬ 
vêtus pur tous lus Druscs de la Montagne, de remplir scrupuleusement 
les clauses suivantes : 

r Les Druscs ne se rendront coupables, en aucune manière, de la 
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)ll0 jii(lro agression ni do In plus petite offense envers l’autre partie : si 
quelqu’un commet un acte hostile, nous prenons rengagement de le saisir 
cl de le livrer iilu justice pour qu’il soit jugé, 
o« Nous prenons l’engngeuumt que les Druses ne formeront dorénavant 
mienne réunion sur un point quelconque, soit de nuit, soiL de jour* Tout 
Dnise observera ses devoirs et agira en homme honnête ot sage, en 
s’occupant de ses propres affaires et cultivant ses terres, Nul ne com¬ 
mettra lu moindre action contraire aux bons principes d’équité, de jus- 
lice et de paix, 

;i» si l’on s’oporcjoil que l’autre partie s’est rassemblée et qu’elle fuit 
îles préparatifs pour attaquer les Druses, le gouvernement enverra immé¬ 
diatement des soldais pour disperser lu réunion, et punira ceux qui eu 
aniiiiouL fait partie, comme aussi lés habitants de l’endroit où le rassem¬ 
blement aurait eu lieu. Pour ne point donner motif ù la guerre et com- 
prnmeUrc la tranquillité publique, les Druses ne formeront pus, à lu 
suite des autres, des rassemblements ; mais ils s'empresseront d’en in¬ 
former le gouvernement nui, d’apres ses promesses se bêlera d’empêcher 
les préparatifs de guerre du parti ennemi. Mais en supposant (ce qui est 
Impossible) que le gouvernement ne su mette pas en mesure de réprimer 
les préparatifs des Chrétiens, nous serions alors contraints de repousser 
te maux dont on nous menacerait. Cependant, avant d'en prévenir les 
autorités, nous nous engageons h nous abstenir de faire le moindre at¬ 
troupement et le moindre prépuratif pour faire Inceù l’ennemi. 

4 Ü Nous nous occuperons h donner aux émigrés des deux parties le re* 
pos et la sécurité. 

5° Si quelque membre des deux parties vient causer des désordres et 
attiser lu guerre civile, une punition, après enquête, lui sera infligée avec 
justice par l’autorité locale et nous prions celle-ci de sévir contre lui, 
quelque rang qu’il occupe. 

6 n La plupart des rassemblements qui étaient formés, tant d’une part 
que de l’autre, ayant été dispersés par les soins de son exc. le mouchir, 
ri n’en restant que très-peu, quoique ceux-ci ne doivent pas tarder à 
l'élru aussi, les Druses s’engagent à les dissiper entièrement. Gomme les 
deux parties molestent quelquefois les paysans et les tuent, ce (pii com¬ 
promet la tranquillité des créatures du Tout-Puissant et nuit è l’intérêt 
publie, les Druses s’abstiendront de commettre des vols et des assassi¬ 
nats, soit sur des gens du parti opposé, soit sur tout autre individu ; que 
Dieu nous en préserve ! Si, eu quelque lieu que ce soit une semblable 
action se commet, on saisira les meurtriers qui seront poursuivis judiciai¬ 
rement, d’après les lois de la justice, par les héritiers de la victime, Tout 
jugement contre le meurtrier sera exécuté dans toute son étendue, et dans 
Je cas ou celui-ci serait appuyé par les habitants de son village, l’on eu- 
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verrail parlent où cela pourrait être nécessaire dos soldats pour PuntMor 
ut lu conduire par force. Quant Ix ceux qniauniimil voulu le soustraire 
au châtiment, leur action citant blâmable, ils on seront punis selon la gru- 
vilé de leur Imite, Si qunlqu’mi ose piller ou s’emparer des biens fippur- 
tenant h d’autres, il sera forcé de les leur restituer immédiatement, et 
s’il trouvait de l’uppui parmi les siens, le gouvernement punirait ceux 
qui le lui mirait prélé. Nous nous engageons ù faciliter de tout notre pou¬ 
voir l’exéeiilioo de ces mesures, 

7° De même qu’un assassin convaincu de crime doit être saisi pour su¬ 
bir la peine que les précédents réglementa lui indigent, des soldais, on 
nombre suffisant doivent êlre envoyés par le gouvernement, d’après l’an, 
cien usage de lu Montagne, pour réclamer auprès des habitants du vil¬ 
lage auquel il appartient le meurtrier qui aurait pris lu fuite, et, en ni- 
tendant qu’on le saisisse, pourront être pris et emprisonnés quelques-uns 
de ses parents et, It défaut, quelques notables du village, où les soldats 
pourront rester jusqu’il l'arrestation du vrai coupable. Si l’on ne peut 
parvenir a trouver celui-ci, le rachat du meurtrier sera payé pur une va¬ 
leur triple de celle ordinairement fixée, et le montant de la somme pré¬ 
levé sur les biens du meurtrier. Si ce dernier no possède pas de biens, 
le village payera pour lui. En eus que le meurtrier ne soit point connu, 
des soldats seront envoyés dans le village sur le terrain duquel s’est com¬ 
mis l’attentat, et si les habitants ne le désignent pus, ils seront obligés de 
payer intégralement le rachat du meurtrier aux pareil 1s de la victime; 
les mômes habitants ne seront élargis que lorsqu’ils auront payé. — 
Nous prenons l’engagement de remplir et de faire scrupuleusement exé¬ 
cuter ces conditions. 

8° Ceux qui dépouillent ou qui blessent quelqu’un seront punis 
d’après la gravité de leur délit. S’ils prennent la fuite, nous nous enga¬ 
geons de les faire rechercher par leurs parents ou par les habitants de 
leur village. 

9° Le gouvernement mettra des soldats sur les routes de Damas, 
Saïda, Der-el-Kamar, Tripoli, etc., qui exigent delà surveillance; & 
défaut, les routes seront gardées par les habitants mômes du lieu, en vue 
de la sûreté publique, et nous nous engageons d’observer scrupuleuse¬ 
ment ce point, 

10° Les deux parties contractantes étant les créatures du Très-Haut, 
sujets de la Sublime-Porte et habitants des mômes lieux, doivent vivre en 
bonne intelligence, en observant les devoirs de bons voisins. Il faut 
qu’ils ensevelissent tout ce qui s’est passé dans le fleuve de l’oubli : Ce 
qui a eu lieu doit être effacé du livre des faits . Conséquemment, les deux 
parties ne commettant rien de contraire ù ces clauses, leur façon d’agir 
réciproquement sera affable ; il ubserveronl la loi de justice, d’équité et 
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{ j (l p.,i x ni tu» omumollront aucune action qui puisse être contraire à ce 
cmiiriil, Les deux pallies so garderont de se dire la moindre chose qui 
juïi réveiller une animosité mutuelle, cl celle qui se rendra coupable de 
nüile l'auto, sera dénoncée pour qu’elle en subisse lu punition. 

Quant h lu plirascs : « Ce //w/ « vu fimi doit ûfre vf/ïicé du livra dus 
r lf // St n (die no regarde que lu guerre et les rassemblements, et ne oun- 

corne nullement les droits et les réclamations. 

D’après les promesses du gouvernement et en échange de la eonven- 
lioii faite par l’autre partie, nous avons donné le présent engagement pur 
ticril de la manière exposée ci-dessus. Si les clauses qui y sont renier-* 
iwVs viennent îi être violées par nous, nous serons passibles de la puni¬ 
tion que le gouvernement jugera à propos de nous infliger, 

(Signatures des moukataudjis druses.) 

Un acte {mutalis mutandis) identique a été signé et remis par les Mit- 
rmiiles aux Druses. 

IXXX. — llUconrs de RI. le comte de ftlontnlumhert dnns la séance 
de la eliiuiiliee de» pairs du lî» juillet IS IS (lOrédjcl» iaiU). 

I\], lu comte de Montalëmueut. — Je désire appeler l’attention de la 
uliumbre, du ministère et de l’opinion publique sur ce qui se passe en ce 
moment en Syrie, i\ l’égard des Chrétiens du Liban, protégés de la France, 
k serai aussi court que possible, non-seulement parce que l’époque de la 
session est très-avancée, mais parce que je suis très-loin de connaître 
parfaitement cette matière. J'espérais qu’elle aurait été traitée soit dans 
mie autre enceinte, soit dans celle-ci, par des voix ayant plus d autorité 
que la mienne; comme cela n’a pas eu lieu, et que d’un autre côté j'ai reçu 
île Syrie, et sur ce sujet, des lettres émanées des personnes les plus con¬ 
sidérables et les plus dignes de foi, qui me supplient d’en entretenir la 
chambre, je me crois obligé d’en dire quelques mots, et j’espère obtenir 
de M. le ministre des affaires étrangères quelques paroles rassurantes, et, 
s’il est possible, consolantes. 

Je ne veux pas, messieurs, abuser de vos moments, en vous exposant 
en détail toute la situation des choses dans le Liban et en Syrie. Je sup¬ 
pose que vous la connaissez tous. 

Vous savez tous qu’il y a là'deux races \ Lune, qui est la plus nom¬ 
breuse, celle de Maronites, chrétiens et spécialement alliés à la France, 
depuis le temps de saint Louis, à ce qu’on assure, et placés, notamment 
depuis ces derniers temps, sous la protection spéciale de la France; 
l’autre, celle des Druses, moins nombreuse, mais plus belliqueuse, plus 
sauvage, et faisant un cruel abus de celte supériorité belliqueuse, 

Je ne vous raconterai pas les causes des discordes et guerres perpé¬ 
tuelles entre ces deux populations, ni les circonstances qui, dans ces der- 
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niera lumps, ont rendu ces guerres infiniment pins sanglantes et plus 
terribles. Oti s'accorde à regarder comme la principale do ces causes 
l'expulsion de l'émir Béchir, chef do lu dynastie qui a été éloignée par ta 
jalousie de l’Angleterre comme spécialement protégé par la France. C’esi 
h celle époque qu’on s'accorde li faire remonter l’inlensilé du mal que 
nous déplorons aujourd'hui. Seulement on avait obtenu do la Porte, sur 
la demande, je crois, de la France (M. le ministre des afiaircs étrangère,s 
le dira mieux que moi), une indépendance réciproque pour ces deux 
races, qui ni l’une ni l’autre ne devait plus être gouvernés par su rivale, 
Il devait y avoir deux administrateurs nommés vûkils i l'un pour la race 
druse et l’autre pour la race maronite. Cette condition, réclamée par le 
gouvernement français, n’a pas été fidèlement observée. Les Druses ont 
pris le dessus, ils ont abusé de leur force, et la position des Chrétiens du 
Liban, c'est-à'dire des Maronites, car les Druses ne sont ni chrétiens ni 
musulmans, est devenue de plus un plus cruelle. 

L’année dernière, tout le inonde u pu voir à Paris un archevêque de ces 
contrées qui fatiguait, je puis le dire, de ses plaintes et de ses doléances 
tous les ministres, et même tous les hommes politiques, de quelque opi¬ 
nion que ce lût. Il venait nous dire h tous : Vous ne savez pas les dangers 
que court le Liban ; vous ne savez pas à quoi sont exposés vos protégés 
de ce pays; vous ne voulez pus le savoir, je viens vous le dire, et bien 
d'autres le confirmeront. On ne l'a point écoulé, quoiqu’il ait prédit tout 
ce qui est arrivé depuis. On l’a renvoyé, et il n’a remporté que de vaines 
paroles, J’ai recueilli, comme beaucoup d'autres, ses doléances et ses 
plaintes, et je l'ai vu se retirer en disant que la France avait renoncé à sa 
mission, qu’elle ne voulait rien faire de positif pour ses protégés de Syrie, 
et qu’il en résulterait de grands malheurs. 

Eli bien, c'est encore un exemple de ces prophéties d'autant plus com¬ 
plètement vérifiées qu'elles sont plus menaçantes. Ce que cel envoyé des 
Chrétiens du Liban a annoncé est précisément arrivé, et d’une manière 
plus grave encore qu’il ne l’avait prédit. 

Depuis deux mois, les hostilités ont éclaté dans le Liban, le 30 avril, si 
je ne me trompe. Les premières lettres que j’ai reçues sont du 13 mai, et 
à cette date, c'est-à-dire quinze jours après que les hostilités avaient 
éclaté, cinquante villages habités par les Chrétiens protégés de la France 
étaient déjà incendiés dans les environs de Béirout cl sous les yeux d’un 
agent de la France. On nous a bien dit depuis qu'il y avait eu une sus¬ 
pension d’armes, en date du 23 mai, mais les dernières correspondances 
dont j’ai eu connaissance (sans doute que M. le ministre des affaires étran¬ 
gères en aura eu de plus récentes) annoncent la continuation des hostilités, 
des ravages eL des assassinats commis par les Druses, et, ce qui ajoute 
considérablement à la gravité delà situation, par les Druses avec le cou- 
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cours des Turcs, dos Turcs, responsables envers lu France do ruccmu- 
pUssiuneiU dos engagements pris envers les Maronites. Cos Drusos donc, 
aidés pur les Turcs, commoLtcnL dns atrocités inouïes dans les villages des 
Mnroniltia; ils écarlellent les petits enfants, massacrent les prêtres; ils 
brûlent les vieillards, et, quant aux femmes, ils leur font subir des Irai- 
liMiu'iils tellement horribles, que je n’ose en parler h in tribune; enfin ils 
ciiiinncllent toutes lus horreurs qu'on ait jamais racontées dans Phisloire, 
ut dus excès plus cruels encore que ceux qui ont été récemment dénoncés 
li voire juste indignation, quant ti l’Afrique. Encore une fois, j’ai l’hon¬ 
neur du le répéter, je no parle pas d’après des articles de journaux et les 
correspondances qu'ils contiennent, correspondances dont je ne révoque 
nullement la sincérité, mais d’après des correspondances personnelles, h 
moi parvenues ou communiquées par des personnages parfaitement ix 
même d'en garantir l'authenticité. 

Kl non-seulement les Maronites, protégés de la France, ont eu à subir 
ccs cruautés, niais des Européens môme n’y ont point échappé. An village 
iFAbbey, h peu de distance de Béirout, il se trouve un couvent qui appar¬ 
iant li la France, et dont les habitants étaient regardés comme sujets 
francia; et cela en dehors même de cette synonymie, de cette identité 
qui existe en Orient entre les catholiques et les Français. Eh bien, dans 
ce couvent, propriété de la France, et dont les habitants étaient regardés 
connue Français, le père Charles, supérieur, a été égorgé par les Druses, 
cl son cadavre bridé (misâtion,) Deux autres prêtres ont été égorgés en 
même temps dans ces lieux protégés par le drapeau de la France; et ce 
forfait a été commis en présence des troupes turques qui ne sont inter¬ 
venues d’aucune façon. Et cependant, si je suis bien informé, ces mêmes 
Turcs ont envoyé des gardes chez les missionnaires américains protes¬ 
tants qui habitent le même village. Ceci est très-loyal, très-lionorabie de 
In part des Turcs, je ne les blême pas, mais je me demande comment la 
|iiolection de lu France n’a pas valu à notre couvent latin la même fa¬ 
veur, et n’a pas sauvé ta vie h ces religieux qui ont péri martyrs, non- 
seulement de leur attachement‘à mur religion, mais de leur confiance dans 
la protection et la paissance de la France. 

Je sais très-bien que les Maronites ont répondu h ces actes par des re¬ 
présailles. Je ne donne pas les Maronites pour des agneaux qui se laissent 
paisiblement égorger; quand ils le peuvent, ils se défendent; mais ils ue 
le piuivenL pas suffisamment, et en outre ils ont le droit de compter sur les 
sympathies et sur la protection de la France. 

Je suis heureux de pouvoir dire que, d’après toutes les versions, un 
entier hommage doit être rendu au représentant de la France h Béiroiil, 
que lis consul ou celui qui gère le consulat en ce moment, M. Poujade, a 
>'Milé non-seulement la sympathie naturelle de tousses concitoyens, mais 
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encore l’iidmiralifin générale dn tonies les personnes qui m Irniiviiicin 
uloi's il Itéirmit, pour le courugo, l'énergie et l’udivilé qu'il a déployés 
((ipiirobafivi,) ,l'espère que col éloge, dans la boudin d’un pair de l’np- 
position, no loi nuira pus aux yeux du gouvernement. 

M. Guizot, mhïistro <h i s (t/fuim Mrmtf/cm, — Il a d( r, jii reçu une piufnj 
do la récompense qui lui Otait duo. 

HL lu uomtk dk [Monta LKflimaiT, — Je suis fort hou roux do l'apprendre, 
Maintenant, ce qu’il y a du grava dans cos événements, i\ part IMmrmir 
qu'ilsdoivonl imtm’HlemenlexoiU^ c'est lu rôle qn’njoué l'autorité turque, 
Je rends pleine justice aux intentions du gouvernement lurc. Pondant 
le peu de temps que j’ai passé (i (lonst anlinople, j’ai pu acquérir la cnn- 
viction, (jiierien n’est verni détruire depuis, qu’il y avait ii Constantinople 
des lioimnes décidés il agir conformément aux lois de la civilisation elii 
exécuter fidèlement lus engagements pris pur le gouvernement ottoman 
vîs-h-vis de l'Europe, surtout h l’égard de f^es sujets chrétiens ; mais per¬ 
sonne n’ignore qu’il y i\ aussi un esprit tout à fait contraire à cet esprit-lli 
duns le gouvernement ottoman et dans un grand nombre de ses fonc¬ 
tionnaires. 

J’ai eu connaissance des instructions rendues publiques qui ont été en¬ 
voyées depuis le commencement des hostilités par le gouvernement otto¬ 
man h ses agents dans le Liban, un pacha de Béirout, je «crois. 

Ces instructions, il faut le dire, m'ont paru excessivement vagues, cl 
m’ont semblé ne pas répondre du tout à. la gravité extrême des circons¬ 
tances; mais quoi qu’il en soit, qu’elles soient exécutées ou non, il est 
évident qu’il y a eu jusqu’à présent une partialité, une iniquité révoltante 
de la pari des fonctionnaires turcs dans le Liban, je dirai môme une com¬ 
plicité évidente dans les crimes commis par les Druses. Celte complicité 
se prouve par un grand nombre de faiLs qui n’ont pas été contredits, que 
je rappellerai très-brièvement : en premier lieu, les troupes turques qui 
avalent été réparties dans la Montagne, soi-disant pour contenir les deux 
populations rivales, ne se sont jamais occupées que de contenir les Maro¬ 
nites chrétiens et protégés de la France ; elles ont laissé toute liberté aux 
Druscs, et c’est ce qui explique comment les Druses, malgré leur pelil 
nombre, ont pu si facilement tomber sur les Maronites et les égorger. 

Ensuite, quand les premières hostilités ont commencé, les troupes tur¬ 
ques se sont avancées dans le pays ;* elles ont pris une attitude plus déci¬ 
sive, mais toujours vis-à-vis des Maronites. Ainsi il y a eu des désarme¬ 
ments opérés dans la contrée appelée Chouf ; mais ces désarmements n’ont 
été opérés qu’au détriment des, Maronites; les Druses ont conservé leurs 
armes; et, bien plus, ils ont reçu les armes des Maronites désarmés. 

En troisième lieu, les Druses ont été conduits dans leurs massacres par 
des chefs exilés, et qui avaient été rappelés de l’exil pur l’autorité turque, 
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Ailleurs, les troupes turques, voyant que les Drusos ullaienl elle vain¬ 
cus dans cerluineH rencontres par les Maronites, se sont jointes aux Drusos 
nuiir tomber sur les Chrétiens. 

Enfin, en dernier lieu, on impute aux troupes turques ellus-niûmus, non 
|Hi.sseulmnenUle rester speelatricL 1 , s, comme je le disais tout h l'Imuru, des 
massacres qui oui été commis ;i Abbcy et ailleurs, mais d’avoir massacré 
l'Ilcs-mômes dus Chrétiens qui s'étaient rendus prisonniers il elles, et ccd 
notamment dans un château des environs de Djezina, 

Ceci siilllt, ce me semble, et au delà, pour constater l'odieuse oompli- 
cilr, non pas l\ coup sûr des chefs du gouvernement ottoman, mais de ses 
lioupos eide scs agents dans les attentats commis sur les Maronites. Il y a 
une complicité plus odieuse encore cl plus grave; c'est celle qu’on attribue 
généralement h l’agent de P Angleterre dans ees parages. 

Vous me connaissez assez pour savoir que je ne compte en aucune façon 
jitirmiceux qui attaquent, en général l'Angleterre elses agents; vous savez 
an contraire que je suis un très-grand admirateur de P Angleterre, un très- 
grand partisan de l’alliance anglaise, et que jamais ou n’a surpris sur mes 
lèvres ces attaques exagérées, souvent dictées par un patriotisme hono¬ 
rable, mais qui ne sont en aucune façon ni dans mes goûts, ni dans mes 
habitudes. 

Cependant, quand je me trouve en face de faiLs aussi patents el aussi 
odieux que ceux que j'ai signalés, je n'écoule plus que la justice ; je ne 
puis me défendre de vous les dénoncer, el de demander au gouvernement 
quelle altitude il a prise i\ ce sujet. 

Je ne veux pas imiter ce qui a été fait dans le parlement anglais il n'y a 
pas longtemps, où on a attaqué un de nos agents diplomatiques, le mi¬ 
nistre du roi en Grèce, avec une violence certainement fort peu conve¬ 
nable, Je n'attaquerai donc en aucune façon la personue ni les intentions 
de l'agent anglais à Béirout ; je me bornerai à dire que la voix unanime 
des Français qui 6e trouvaient lè, et des autres étrangers, juges encore 
plus impartiaux que les Français, le signale comme ayant été le principal 
instigateur du mouvement, qui s'esL elleclué dans le Liban, et de l'insur¬ 
rection des Druses contre l’autorité indépendante qui devait leur enlever 
tuute espèce de pouvoir sur les Maronites. 

Fh bien, je demande comment une puissance chrétienne a pu accorder 
ce monstrueux appui à des hordes tout h fait sauvages, et qui font peser 
leurs fureurs sur d'autres Chrétiens. On ne peut expliquer cette exécrable 
politique que par la jalousie qu'inspire à l'Angleterre l’autorité séculaire 
de la France dans les montagnes du Liban. On sait que, depuis des siècles, 
lu France exerce là un patronage louL à lait maternel, aussi honorable 
pour la France elle-même qu’avantageux pour les populations chrétiennes 
du Liban; on sail cela, et on s'eu indigne, el on voudrait faire comprendre 
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il m populations que la protection de lu France no leur surfit plus an- 
jouvd'hiii, et qu’il leur finit en oulro colla de l’Angleterre. 

G’est lu Biiidü intorpiélntion qu'on puisse donner k une conduite misai 
odieuse ; mais c’est une inlorprélulion, îi coup sûr, que nous ne devons ni 
accepter, ni tolérer, ni surtout approuver. Ce qui est certain, c’est (pie 
c’est l’Angleterre qui a excité les 1)ruses h violer le pucle d’iiulépiîmlnncii 
réciproque qui garantissait les droits de disque race, et que c’est elle qui 
a soutenu les prétentions des chefs drusesdils mokatagis, qui exerçaient 
lîi une espèce d’aulorilé féodale à laquelle ils ne voulaient pas renoncer; 
que c’est l’Angleterre qui les a exhortés h ne pas y renoncer et h ne \m 
reconnaître le nouvel ordre de choses qui avait élé sollicité et imposé 
lu volonté de la France. 

Ceci me conduit h déplorer, en très-pou de mots, le changement 
s’est effectué dans notre politique générale en Orient. Je veux parler do ce 
changement que j’ai déjh attaqué plusieurs fois, et que je ne puis me dé¬ 
fendre de signaler clans ce moment sur une occasion aussi grave; eu 
changement qui a substitué l’action h cinq, et conduite d’accord avec 
quatre puissances rivales ou étrangères, îi cette action indépendante el 
unique dont la France pouvait librement disposer autrefois en Orient. 

Je me garderai bien de toucher h d’nulres points de la politique de la 
France en Orient, où celle substitution d’une politique h cinq h la poli¬ 
tique unique a produit, selon moi, de graves et de déplorables résullats; 
mais je vous prie de remarquer ces résultats en ce qui touche le Liban. 

Là, de quoi s’agit-il? de protéger une population catholique de U 
5 cent mille Urnes (tégùre rumeur,), h peu près. 

Cette population catholique se trouvait naturellement sous lu protection 
de la première puissance catholique de l’Occident, c’était un fait reconnu, 
sous su protection unique; et, comme je le disais tout à l’heure, il en était 
résulté celte identité glorieuse eL utile que toutes les personnes qui ont élé 
en Orient vous signaleront, et les agents des affaires étrangères en pre¬ 
mier lieu, identité qui fait que tout catholique oriental se regarde en 
quelque sorte comme Français et comme le sujet de la France. 

À cet élut de choses vous avez substitué une intervention de cinq puis¬ 
sances, dont trois se trouvent naturellement hostiles au catholicisme en 
Orient; en première ligne la Russie, parce qu’elle a de son côté une reli¬ 
gion orientale en hostilité directe avec celle que nous protégeons : et, d’uu 
autre cûté, l’Angleterre et la Prusse, qui ont d’autres motifs également 
évidents pour ne pas être spécialement favorables aux catholiques de 
l’Orient, 

Et h côté de ces trois puissances-lb, nous avons en quatrième lieu mie 
puissance catholique comme nous, P Autriche, mais qui a un grand désir 
de se substituer è nous, désir bien naturel, dont on ne peut lui savoir 
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mauvais gré, mais qui» nous avons mul fait, suivant moi, d'encourager cm 
l'iidmcLLiuiL au purlage do nos prérogatives et cio nuira droit exclusif ut 
séculaire dans eus contrées. Jo crains que par culte malheureuse situation, 
pur suilG de cuUo infériorité relative duns laquelle on entre quand on fait 
li cinq une chose qu'oiiluisuil seul auparavant, nous n’ayons arraché lu 
racine lu plus profonde et la plus précieuse de notre influence en Orient. 

Je dirai encore que la Sardaigne elle-même se met sur les rangs des 
puissances protectrices, et elle a raison ; car, bien qu’elle ne compte pus 
pinmi lus grandes puissances de l’Occident, elle est catholique, elle a une 
force maritime respectable, et un grand commerce avec l’Orient, Elle fait 
bien ; mois nous, faisons-nous bien d'inspirer à tout le mondcTidéc et le 
besoin de nous remplacer? 

Messieurs, je n’irai pas plus loin ii cette époque si avancée de la ses¬ 
sion ; je déclare que ces observations 11 e me sont pas diclées par un esprit 
iriioslilité contre la politique ministérielle. Le moment n'est pas opportun 
pour juger cette politique dans son ensemble nu dans sus détails. Je n’ai 
été guidé que par deux motifs que vous devez comprendre et apprécier : 
d’abord l’honneur de lu France, de noire pavillon, ensuite et surtout le 
salut et la vin de ces malheureuses populations du Liban pour lesquelles 
il ne peut y avoir ici qu’un sentiment de pitié et de sympathie. Je me bor¬ 
nerai donc, avec la permission de i\l. le ministre des «flaires étrangères, 
il lui adresser ces trois questions : 

A-l-il obtenu quelques garanties sérieuses cl solides contre le retour 
des indignités, des atrocités qi‘, ont été commises contre nos protégés 
dans le Liban ? A-t-il obtenu quelque réparation pour les meurtres commis 
sur des religieux protégés par le pavillon français, et le châtiment ou du 
moins des mesures répressives contre les autorités turques qui ont été 
directement uu indirectement complices de ces attentais? C’est là ma pre¬ 
mière question. 

En second lieu, je lui demanderai s’il est intervenu auprès de l'Angle¬ 
terre pour lui faire sentir combien la conduite de son agent à Béirout est 
incompatible avec l’alliance française et avec l'intérêt de la civilisation et 
du Christianisme? 

El enfin je lui demanderai si, ébranlé par ces déplorables événements, 
il ne se sent pas porté à se retirer plus ou moins des liens qui l’ont en¬ 
chaîné dans cette quintuple alliance, et à adopter, au moins en ce qui 
louche à la question catholique en Orient, une politique plus indépen¬ 
dante cl plus efficace? 

M. Guizot, miniaire des affaires étrangères . — Messieurs, je ne viens 
pas combattre ce qu’a dit l’honorable préopinant, ni me plaindre de ce 
qu’il ail appelé l’attention de la chambre sur cette question* Je déplore 
aussi vivement que lui les faits qu’il a rappelés, La plupart de ces faits 
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sont exacts, et si l’on en élnlait le luhleim sous les yeux de la chambre, on 
la pénétrerait d’émotion cl d'indignation. 

Messieurs, il y a plusieurs années, en 18ûl, quand on a commencé i 
s’occuper sérieusement h Constantinople dus affaires do lu Syrie, nous 
avons prévu ces faits ; nous les avons non-seulement prévus, mais prédits 
à Constantinople, et, en les prédisant, nous avons fait tout ce qui était 
en notre pouvoir pour les prévenir. Nous avons pensé dés lors que la 
chute de l’ancien mode d'udminislrnliun do la Syrie, d'une administration 
unique, nationale et chrétienne, livrerait la Syrie h une anarchie déplo¬ 
rable. Nous l’avons dit. Nous étions alors, et l’honorable préopinant ne 
peut le méconnaître, dans une assez mauvaise situation pour prendre le 
parti des Chrétiens en Syrie ; nous les avions récemment, passez-moi le 
mol,abandonnés dons leur lutte contre le pacha d’Égypte; nous avions 
pris le parti du pacha, non-seulement contre lu Porte, niais contre les 
Maronites de la Syrie insurgés contre lui. Cela affaiblissait extrêmement 
notre position ü Constantinople quand nous parlions pour eux. 

C’est i raison de cet affaiblissement, pour y remédier jusqu’il un certain 
point, pour corriger le vice de notre position momentanée, que nous 
sommes entrés eu intelligence, en action commune avec les autres puis¬ 
sances pour les engager ii agir dans le mémo sens que nous ; elles qui, 
pour le moment, étaient en meilleure position que nous sur les affaires île 
Syrie, et pour essayer de faire rétablir en Syrie l’ancien mode d’adminis¬ 
tration, le seul, ii notre avis, qui fût propre à y mainlcni, un peu d’ordre 
et de justice. Je dis un peu, parce que, même sous l'administration (le 
l'émir fléchir qu’on regrette si vivement aujourd’hui, il n’y en a jamais eu 
beaucoup. Dès lors, nous avons été obligés de nous borner h cette époque 
ii obtenir, par les efforts communs de In France et des autres puissances, 
la reconnaissance du principe qu'il n’y aurait pas en Syrie une adminis¬ 
tration musulmane, que les deux races qui se partagent ce pays seraient 
administrées chacune par un chef de sa religion et du son origine. 

En obtenant ce principe, nous avons déclaré que ce mode d’adminis¬ 
tration nous semblait très-imparfait, que nous étions convaincus qu'il 
n’aurait pas toutes les bonnes conséquences qu’on espérait, que nous per¬ 
sistions ii demander le rétablissement de l’ancien mode d’administration. 
Mais il a bien fallu nous contenter de ce que nous avons pu obtenir. 

N’oublions jamais, messieurs, que nous sommes ici en présence d’uii 
Étal indépendant; que nous désirons affermir, relever, s’il est permis de 
le dire, l’indépendance et la consistance do la Porte, du gouvernement 
turc; qu’il est de notre politique de le traiter nous-mêmes avec les égards, 
les ménagements, le respect pour son indépendance, que nous deman¬ 
dons aux autres. Nous nous trouvons ainsi souvent dans une position 
difficile, ayant des devoirs, non pas contradictoires, mais différents, à 
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concilier, lo devoir do protéger les catholiques d’Orient, que nous u’nhnn- 
(limnoi)s jamais, et le devoir de prêter appui h l’indépendance de l’empire 
ottoman dans scs propres domaines, 

(Mie politique est difficile. Ce n’est pas une raison pour abandonner 
['un ou l’autre de ses éléments. Nous ne l’uvons jumais (ait, mais la 
diumbre comprend la difficulté. 

N’ayant donc pu réussir h faire adopter l’ancien mode d’administration 
unique et chrétienne en Syrie, ayant été obligés de nous conLenter d’un 
niüde qui valait mieux qu’une administration turque, mais dont nous re¬ 
connaissions les imperfections, dont nous prévoyions les mauvaises con¬ 
séquences, nous avous vécu depuis lors dans cet élut, renouvelant souvent 
nos protestations et notre demande du rétablissement de l’ancien mode 
d’udininislratiün. 

Les laits que l’honorable préopinant vient de raconteront éclaté nu 
milieu de nos réclamations continuelles. 

U a eu raison de vous dire qu’une partie des autorités et même des 
troupes turques s’étaient en quelque sorte prêtées à ces faits déplorables; 
qu’elles n’avaient pas déployé l’impartialité, l’énergie nécessaires pour 
réprimer de pareils désordres; qu’elles avaient souvent prêté appui aux 
nuises contre les Maronites, tandis qu’elles auraient du réprimer les uns 
et les autres. Gela est vrui. Nous avons énergiquement signalé au gouver¬ 
nement turc celle mauvaise conduite de quelques-uns de ses agonis et de 
scs suidais. 

Nous nous irouVons encore ici vis-h-vis du gouvernement turc dans une 
situation difficile. L’honorable M. de Montalembert l’a indiqué sans le 
dire expressément : il y a deux partis en Turquie; il y a un parti intclli- 
gent, modéré, qui croit que, pour raffermir l’empire ottoman, pour y re- 
iiwllre un peu d’ordre et do force gouvernementale, il faut y introduire 
d’assez grandes réformes. Mais h côlé, il y a un parti fanatique, le vieux 
parti turc, toujours porté h pratiquer l’ancienne politique, la politique 
violente, sanguinaire, astucieuse de l’empire ottoman. 

Lu lutte de ces deux partis se reproduit dans toutes les provinces de la 
Turquie comme à Constantinople, et elle se reproduit encore plus vive- 
immt, plus dôplorablement dans les provinces qu’h Constantinople. C’est 
eu qui est arrivé en Syrie. Le parti fanatique qui croit que tout l’art de 
gouverner consista a opposer les deux races l’une h l’autre, qui rêve la 
destruction des Druses par les Mai Miites, et des Maronites par les Druscs, 
eu prêtant successivement son appui tantôt aux uns, tantôt aux autres, ce 
parti a des adhérents, des igents parmi les autorités turques, dans les 
rangs de l’année turque, quoiqu’il n’en ail pas, j’ose le dire, dans le divan, 
Il Constantinople. Quoique aujourd’hui l'intention, la politique habituelle 
du divan soieni favorables aux bonnes et intelligentes réformes à iutro- 
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(luire duna l'administration de l’empire ottoman, nous nous sommes trou- 
\és on Syrie eu présence d’uulorilés qui n’avuieul pus les intentions, ne 
suivaient pas lu ligue de conduite que le gouvernement ottoman auniii 
voulu leur voir suivre. 

Nous avons fuit et nous luisons chaque jour ce qui csi un notre pouvoir 
pour éclairer le gouvernement ottoman sur lu conduite de ceux de ses 
agents qui pratiquent ce qu’il prescrit de réprimer, qui ne se conduisent 
pus convenablement dans les diverses localités où ils sont envoyés par 
leur gouvernement; tuais la chambre comprend combien ce rôle est diffi¬ 
cile h jouer du dehors, quand on est simple spectateur, un spectateur sans 
doute ,qui a de l’influence. qui a le droiL d’être écouté, qui peut faire 
beaucoup de bien ou beaucoup de mal, selon qu’il approuve ou qu’il dés¬ 
approuve, mais qui n’a pas d'autorité directe et immédiatement efficace. 

M. de Montaient berL ne pense certainement pas que la France doive 
envoyer dos troupes en Syrie pour réprimer les désordres. Elle ne peut 
procéder que par voie d'influence; il faut qu’elle éclaire le gouvernement 
ottoman sur ce qui se pusse en Syrie, qu’elle apprenne â diriger ses agonis, 
ii peser sur eux, â se faire obéir, ii uvoir une administration efficace. Il n'y 
a rien de si difficile, de si nouveau en Turquie que de pareils laits, et ou 
nous demande de les introduire complètement, soudainement, dans une 
des provinces les plus déchirées de l’empire. 

Je ne refuse pas cette lâche; c’est celle que nous travaillons à accom¬ 
plir; mais, je le répète, elle est très-difficile : le succès ne peut être que 
l’œuvre d'une longue persévérance. Que M. ileMoiitaleuibert en soit sur, 
celte persévérance, nous l’aurons; nous n’avons poinL renoncé à luire re¬ 
venir dans le Liban le mode d’administration qui nous paraît le meilleur, 
il faire réformer l’administration, d’abord très-imparfaite, et en ce moment 
décidément mauvaise, qui pèse sur le Liban. 

M. de Monialembert a cité un fait déplorable, la dévastation d’un cou¬ 
vent plus directement placé sous lu protection de lu France, le meurtre 
du supérieur de ce couvent. Nous avons ù l’instant môme réclamé, et de 
façon li ne pus être refusés, le châtiment des coupables, le châtiment réel, 
effectif, et une indemnité pour les religieux ainsi dépouillés. Celunuusa 
élép k mis par la Porte. Nous veillerons h ce que l’exécution suive de près 
la promesse (murr/ues d'nppi'ülMtiott). 

Quant aux désordres qui ne s’adressaient pas aussi directement à la 
France, qui tombaient sur les malheureux Maronites, uous avons fait tout 
ce qui était en notre pouvoir pour y remédier. L’ambassadeur du roi ù 
Constantinople a immédiatement envoyé sur la côte de Syrie deux bâli- 
ments de plus. Il y en a trois dans ce moment qui portent d’un point h un 
autre tous les secours matériels, tout l’appui moral qu’il est possible de 
porter. Si cela est nécessaire, uous enverrons encore d’autres bâtiments. 
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je dirai, non pour rassurer complètement ni M. de Montalembert, ni In 
chambre, je ne vomirais pas rassurer faussement, et il ne faut pas être 
ritBsuré dans ce moment, car il y a beaucoup de choses à déplorer en Syrie ; 
je dirai toutefois que les hostilités ont cessé, que pour le moment la guerre 
civile no désole plus le Liban. Je ne tiens pas la position pour bonne, je 
lions celte suspension d’nrmes pour très-précaire; lo Liban restera encore 
longtemps dans un état déplorable, et il y a beaucoup b faire pour y ré- 
lublir un peu d’ordre et de justice. Le gouvernement du roi féru dans ces 
circonstances ce qu'il n’a pas cessé de fuire un moment. 

Et que M. de Montalembert soit bien persuadé que, quand il nous est 
arrivé de traiter de concert avec les autres puissances, à cinq comme il l'a 
dll, pour proléger les intérêts que nous avions ii sauvegarder en Orient, 
co n'est pas que nouB ayons conclu h cot égard aucune alliance formelle, 
que nous ayons pris aucun engagement de ne jamais rien faire qu’b cinq, 
nuo nous nous soyons lié les mains, que nous ayons abandonné le droit 
de protéger à nous seuls les Chrétiens d’Orient toutes les fois que nous le 
pourrions et que nous le devrions. Nous n’nvons point renoncé à exercer 
oc protectorat unique toutes les fois que l’intérét de la situation nous pa¬ 
raîtrait le comporter. Quand nous avons traité des questions b cinq, c’est 
parce que nous avons pensé que, pour les résoudre efficacement, promp- 
Icnient, dans l’iniérût même des populations dont il s’agissait, il valait 
mieux traiter b cinq que seuls. Quand nous avons reconnu que seuls nous 
pouvions résoudre les questions, nous n’avons abandonné aucun de nos 
anciens privilèges. Je dirai h l’honorable préopinant, et je suis sbr qu’il 
l’enlendra avec plaisir, que de Rome, de la Propagande, il est venu au 
gouvernement du roi des remerciements vifs, répétés, pour sa conduite en 
Syrie, et celle du consul que M. de Montalembert a rappelée, et celle de 
tous les autres agents français qui se trouvent dispersés sur cette partie 
du territoire ottoman, et celle du gouvernement du roi, qui n’avait pas 
cessé d’étendre sa protection la plus active, et dans beaucoup de cas la 

plus efficace, sur ces déplorables conflits. 

il y a un point sur lequel M. de Montalembert a insisté, et sur lequel il 
trouvera bon, je pense, que je n’insiste pas. Nous ayons besoin, il est vrai, 
de nous mettre plus complètement d’accord avec le gouvernement britan¬ 
nique sur les faits qui se passent dans le Liban, sur leurs causes et sur les 
moyens sérieux d’y porter remède. 11 y a certains de ces faits, certains cle 
cos remèdes sur lesquels les agents des deux gouvernements en Syrie n’o:nt 
pas été du môme avis. Les deux gouvernements ont, je n'en doute pas, et no.n- 
sculement je n’en doute pas, mais je l’affirme, les deux gouvernements o.nt 
la même sincère intention de ne pas laisser désoler le Liban par les borrears 
qui viennent de s’y passer ; de ne pas livrer les Maronites aux Druses, ptis 
plus que les Druses aux Maronites. Le cabinet anglais est, b ect égard, 
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dans les uiûuiqs sentiments que le gorveinemcnl français : il ne serait pus 
capable Rabaisser sa politique au niveau de celle vieille politique turque 
dont je parlais touL il l’heure, qui travaille il détruire les Drusas par 1rs 
Maronites et les Maronites par les Druscs. Non, le gouvernement anglais 
no veut pas cela; H veut sincèrement, comme nous, que Tordre et la justice 
soient rétablis dans le Liban. 

Mais il est vrai que nous n’avons pas été, et que nous ne sommes \m 
encore complètement du mémo avis sur les faits, les causes cl les remèdes, 
Nous no négligerons rien pour éclairer le cabinet anglais, pour nous 
éclairer nous-mêmes, et pour rétablir entre les doux gouvernements celte 
harmonie qui est dans leurs désirs, mais qui doit être aussi dans les idées 
qu’ils se forment eL des fuits et des remèdes, pour passer ensuite dans 
leurs actes» J’ai déjü, agi dunsce sens ; j’espère que j’atteindrai le but. La 
cliambre ol il, le comte de MonlalemberL peuvent être sûrs que le gouver¬ 
nement du roi ne le perdra pas de vue un moment (tris-bien I iris-bien /), 

IXXXI, » Noie du linron «le lloiirifuciicy au minlNlre dew «liulm 
étrangères nd Intérim (jUlI-éfeiuli) de lu fiulillitie«Forte, en «laïc 
<lu 4 octobre 1840 (H cltéwnl 1901). 

Le soussigné, 

Ambassadeur de S. JW. le roi des Français près la Sublime-Porte, a 
mçu du consul de France h fiéiropt des dépêches datées du 23 seji- 

ternbre» 

Ces dépêches annoncent que S, E. Ghelub-éfendi, dans lu conférence 
à laquelle étaient convoqués les consuls des cinq puissances, après avoir 
exposé le but rie sa mission, a demandé, dans un délai qu’il se réservai! 
de itixer ultérieurement, le retrait des voyageurs et résidents européens de 
d'intérieur du pays jusqu’il son entière pacification, 

Les communications écrites et verbales du soussigné n’onl pu, depuis 
flrois mois, laisser un seul doute dans l’esprit des ministres ottomans sur la 
nature du concours qu’il s’était engagé, au nom du gouvernement, a prê¬ 
ter à la ,misBiou du .ministre des affaires étrangères, Le but proclamé de 
pacifier la Montague par l’exécution sérieuse des mesures administratives 
concertées avec les puissances européennes, parle maintien des privilèges 
accordés .aux races chrétiennes, par le payement des indemnités ducs 
aux Maronites, ne pouvait qu’obtenir son approbation î il a déclaré qu’il 
n’entraverait ni directement ni indirectement l’action ainsi expliquée tlü 
plénipotentiaire ottoman, et ses instructions ont été conformes b celle 
loyale déclaration ; muis, tant de fois déçu dans ses espérances, le sous¬ 
signé ù rejeté cette fois, tout entière, sur la Porte ottomane, la responsa¬ 
bilité de l’œuvre quelle entreprenait à ses risques et périls. Il a réservé 
le jugement de son gouvernement sur des faits accomplis, ayec le désir 
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iirdüiU qu’ils répondissent h la juste ullenle de l’Europe, mais avec lu 
cmiviclion que, s’ils lu trompaient encore, le repos du Liban serait cher¬ 
ché d’an commun accord, et trouvé dans d’autres conditions que celles 


rjui ont échoué li l’assurer* 

Si lu soussigné vient uinsi de définir le concours qu’a donné son gou¬ 
vernement h la mission do S. E. Chekib-éfendi, h son principe, il son 
|)H 1 j ü cède il plus forte raison aujourd’hui il l’impérieuse nécessité de 
mettre eu parfaite évidence pour la Sublime-Porte la position particulière 
do son gouvernement dans tout ce qui concerne les moyens d’exécution 
auxquels aurait recours le plénipotentiaire ottoman, dans tout ce qui 
touche au redressement de griefs dont la France a seule h demander 
compte, et dont elle saura obtenir justice. 

Le retrait des Européens, voyageurs ou résidents, de l'intérieur du pays, 
jusqu’il sa complète pacification, est contestable en droit, aux termes 
mômes des traités et des capitulations, et le soussigné ne saurait trop 
tôt faire parvenir è la Sublime-Porte son éclatante désapprobation d’une 
pareille mesure, Il ose encore espérer que le plénipotentiaire ottoman se 
aora de lui-méme arrêté devant l’opposition qu’elle a rencontrée sur les 
lieux, et que laPorle pourra lui faire parvenir, en temps utile, des directions 
propres ù Pempécher. Dans tous les cas, c’est pour le soussigné un devoir 
de déclarer, dès aujourd’hui, qu’en ce qui concerne les religieux et négo¬ 
ciants français établis dans la Montagne, si un seul d’entre eux a été 
contraint, par la force, d’évacuer les lieux qu’il habîlait, la Porte répondra 
au gouvernement du roi de la violatipn des privilèges h i’abri desquels ils 
avaient formé leurs établissements. 

11 en est ainsi des engagements que le ministre des affaires étrangères 
avait solennellement contractés envers le soussigné, relativement aux sa¬ 
tisfactions dues pour le meurtre du frère Churles, et pour la dévastation 
des couvents d'Abey et de. Soliina. La lenteur apportée à leur exécution 
impose an soussigné l’obligation de dénoncer pour 1 q dernière fois ses trop 
légitimes griefs à la Sublime-Porte, et de lui déclarer qu’il ne reculera de¬ 
vant aucune mesure pour en assurer le redressement. 

Dans des circonstances aussi graves que celles ou l’engagent les débuts 
de la mission de Chekib-éfendi, le soussigné mesure lu franchise de son 
langage à la sincérité de sou désir de rétablir les relations compromises 
du gouvernement de Sa Hautesse et de S. M* le roi des Français. 


LXXX1I, — Note ü'AU-éfeudt ait baron do llourqucncy, en dntu 
du IA octobre 1841* (iOchcWUl 1801), 

Le gouvernement de la Sublime*Porte a pris connaissance de la note 
que M. l’ambassadeur a fuit remettre au tttiuislère de L*extérieur relative¬ 
ment aux affaires de la Syrie. 
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Ln consul du France h Béiroul, csl-il dit dans cette pièce, écrilli 
l’ambassade que S. 12. le ministre de l’extérieur, en arrivant dans celle 
ville, a réuni les consuls des cinq grandes puissances et leur a demandé 
l’éloignement des étrangers établis dans l’intérieur du pays jusqu’au ré¬ 
tablissement complet de la paix dans la Montagne \ que le jugement du 
meurtrier du Père Charles, l’enquête sur le préjudice éprouvé par les 
couvents de Solima et d’Abey, et le payement de l’indemnité qui leuresi 
due ont été ajournés. M. l’ambassadeur, en consignant ces informations 
dans sa note, demande que le gouvernement ordonne h Chekib-éfendi do 
renoncer îi l’éloignement des étrangers, celte mcsuic étant contranc&ux 
stipulations des traités en vigueur, et de régler promptement les autres 
points mentionnés ci-dessus. IL représente aussi que, dans le cas où la 
mesure concernant les étrangers aurait ôté mise il exécution, il faudrait 
indemniser les Français auxquels l'abandon de leur commerce aurait causé 

du tort. 

Le gouvernement de Sa Hautesse doit évidemment, aux termes des 
traités, proléger et défendre les commerçants et aulres sujets de toutes les 
puissances amies qui résident dans l’empire ottoman. Les informations que 
M. l’ambassadeur nous a communiquées sont, sans doute, dignes de foi; 
mais, comme S. E. Chekib-éfendi n’a envoyé à la Porte aucun renseigne¬ 
ment concernant ces points, c'est-à-dire la demande f qu’il aurait faite 
d'éloigner les sujets étrangers, établis dans le Liban, des lieux qu’ils habi¬ 
tent, le gouvernement n’a à ce sujet aucune information officielle. 

Dans l’état actuel des choses, la tranquillité de la Montagne n’étant pas 
assise sur des bases bien solides, les étrangers qui s’y trouvent auraient- 



ils été exposés à éprouver du préjudice et à être inquiétés si l’application 
effective des règlements projetés rendait plus tard nécessaire, contraire¬ 
ment aux vœux de la Sublime-Porte, l’emploi de la force7 Celte mesure 
aurait-elle été mise en avant pour faire face h une pareille éventualité et 
dans l’intention d’offrir d’avance, et par surcroît de précaution, la faculté 
de quiUer les lieux qu’ils habitent, et de se retirer pour quelque temps, & 
ceux qui ne se croiraient pas suffisamment en sûreté? Cette hypothèse 
ferait de la question un simple moyen pour préserver les Européens de 


tout danger. 

Cette dernière pensée étant entièrement conforme aux intentions du 
gouvernement de Sa Hautesse, la Sublime-Porte vient d’écrire à S. E. 
Chekib-éfendi, qu’il devrait, si l’on était contraint de recourir à l’emploi 
de lu force, tout en offrant aux étrangers qui sont dans la Montagne tk 
rester dans leurs résidences ou de se retirer pour quelque temps, ù leur 
choix, jusqu’au retour et à lu consolidation parfaite de la paix, veiller, 
pondant qu’il faudrait user de la force, à la défense des couvents et des êta- 
blissments de confinera 1 connus qui existent dans la Montagne, ci dont te 
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habitants n auront pas main su retirer. Il aura aussi h voilier à ce que 
l'on juge immédiatement, sans passion et avec impartialité^ et suivant la 
loi musulmane, le meurtrier du Père Gliurles, si l’on ne s’en est pas encore 
occupé ; ii lui infliger la peine qu’il a encourue aussitôt que son crime aura 
MA constaté d'après la loi musulmane, et, quant aux couvents d’Abuy cl 
de Sülima, il devra procéder d’abord ü l’enquête nécessaire et écrire au 
gouvernement le chiffre des perles qui auront été constatées, afin que l’on 
i^lc les indemnités qu’il faut leur donner. 

Pour ce qui regarde l’indemnité il donner aux sujets du gouvernement 
français qui auraient pu avoir li souffrir Bi la mesure concernant l’éloi¬ 
gnement des étrangers établis dans la Montagne avait été appliquée, me¬ 
sure qui, comme il est dit ci-dessus, 11 e peut être que facultative, et pour 
l'exécution de laquelle les moyens coercitifs à l’égard des sujets français 
n’onl pas dû être employés, un engagemeut ne peut évidemment être for- 
muté sur une chose problématique. Toutefois, si, contrairement ü toute 
attente, il y avait des Français que l’on eût éloignés par force et qui 
eussent en effet éprouvé du préjudice, des informations seraient prises, 
cl l’on s’entendrait encore avec M. l'ambassadeur pour traiter et examiner 
sincèrement eL amicalement ce qui sera nécessaire, 


[ l.YXXUI — Note du linron do Hourijuencj A Altéfcndl, eu date 
! du 10 octobre IS4G (14 cliéival 1SÏOI), 

r; 1 

p Le soussigné, ambassadeur de Sa Majesté le roi des Français, s’apprô- 
[I lait à accuser réception h Son Excellence le ministre des affaires élran- 
gères par intérim de la Sublime-Porte de la noie qu'il lui a fait l'honneur 
de lui adresser le 12 octobre, et à prendre acte des déclarations qu’elle 
contient, lorsque lui sont parvenues ses dépêches de Béirout du 5 de ce 
[: mois. 

ij Les pièces officielles, portant la signature du plénipotentiaire ottoman, 
| lèvent toute incertitude sur le caractère coercitif de la mesure du rappel 
îles sujets français de l’intérieur de la Montagne, sur le refus de protéger 
J la vie de ceux qui n’obtempéreraient pas û l’injonction transmise par le 
1 canal du consul du roi, c'est-à-dire sur la violation flugraule de l’art. 32 
5 des capitulations de la France et de la Sublime-PorLe, exécutée malgré les 
l protestations de 1 igenl français. 

\ Scheikli*Hamoud*Àbout-Neked, convaincu d’avoir, sinon porté lui-même 
f le coup qui a mis fin aux jours du Père Charles, au moins commandé le 
\ détachemeul druse qui a dévasté le couvent d’Abey et massacré un prêtre 
i inoffensif, en présence d’un détachement de troupes ottomanes, Seheikh- 
\ llamoud est sorti en triomphe de sa prison, et accompagne Ghekib-éfendi 
I à Üeir-el-Karaar. Un forfait odieux, commis contre un sujet et un établis- 
I sement français, n’est encore, après cinq mois, suivi d’aucune réparation. 
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Les ordres en roule pour Chekib-éfeiuli, ordres dont la substance a été 
communiquée au soussigné, ne peuvent plus réparer le mal déjh consommé 
dans la Montagne, et le soussigné, arrivé au terme d'une discussion dé- 
sonnais inutile, n’a plus qu’A déclarer il la Sublime-Porte la marche quo 
lui tracent irrévocablement scs devoirs comme représentant do Sa Majesté 
le roi des Français. 

Le soussigné, forcé de voir dans la conduite du ministère des affaires 
étrangères de la Sublime-Porte une atteinte formelle aux relations qui 
unissaient la Sublime-Porte A son gouvernement, se trouve tristement 
condamné A en subordonner lui-même le maintien A la réintégration im¬ 


médiate des sujets français dans leurs établissements, avec dommages-in¬ 
térêts pour ceux qui ont été contraints de les quitter par suite d'un refus 
de protection, il l’appel à Constantinople de Sclieikli-llaraoud pour qu'il 
y soit statué sur sa conduite dans les événements du mois de mai, à la 
recherche de ses complices, au payement des indemnités promises puur 
les couvents d’Abey et de Solima, h la punition de l’ollicier qui comman¬ 
dait le détachement de troupes présentes nu sac du couvent d’Àbey. 

Si ces conditions no sont pas réglées par un ordre souverain, transmis 
sans retard A Gbekib-élendi, le soussigné n'a plus qu’it prier S. E. Ali- 
ôfendi de vouloir bien solliciter pour lui la laveur d’approcher le sultan, 
Le soussigné ne peuL entendre que de la bouche même du souverain le 
rejet d’une demande aussi juste que modérée, rejet qui le placerait dans 
la douloureuse nécessité d’aller attendre, hors de la capitale, les instruc¬ 


tions qu'il aurait A provoquer de son gouvernement. 


WLiXXXWl, — Dépüclie du baron do Ilourqucney il HI, Guizot, 
en (lato du 17 octobre 1845 (15 cliéwnl 12G1). 

Monsieur le ministre, le premier interprète de l'ambassade du roi arrive 
de chez ÀH-éfendi. Le résultat des délibérations du conseil se trouve 
exactement résumé dans la pièce jointe A ma dépêche, qui contient, en 
regard, mon ultimatum et la réponse de la Porte. 

Tout est accordé, à l'exception de l’indemnité que j’ai réclamée pour le 
déplacement de nos nationaux. Le théine de la Porte est que les quatre 
autres puissances ayant accepté la mesure, il n’y a pas lieu A indemniser 
les sujets de celle qui l’a seule repoussée. 

M. Cor avait ordre de demander l’audience du sultan, si mes propositions 
n'élaient pos intégralement acceptées; il l’a fait. 

Àdi-éfondi a répondu qu’il ne se persuaderait jamais que je poussasse 
les choses h l’extrémité pour un seul point de dissidence. 

M. Cor a repris que ses ordres étaient formels. 

Mais, a dit Ali-éfendi, laissez-moi le temps de réunir mes collègues el 
demain je vous donnerai uue dernière réponse. 



APPENDICE 100 

M, cor est venu me rendre les paroles du ministre. J'espère enlever 
dcniiuii 1’imlemnilé; mais le combat, quoique bien avancé, n’est pas fini, 
jy, {[ peine le temps d’expédier ma dépêche pour le départ du pa¬ 
quebot 


n i: l .(iNSiî nv: i.a coirrii. 

I,n l'iîlntfSgi'ation est 
nccimlüo, l'oiiguycmciit 

est plis du protéger le» 

individus dans l’inté- 
l iicni‘ do leurs établisau- 
uieiils. Droit à rimlcm- 
nlui ooiiteUij, on raison 
de eu i|uu les autres 
nulsmres ayant ajh 
prouvé lu mesure liront 
pua réclamé pour leurs 
uufionnux. 

Cliélkli-llamoud sera 
tiunbfûrû (t CouBtuntino- 
pie, comme réparation 
politique, et exilé sur 
un nutru point du terri¬ 
toire, 

Les meurtriers du Père 
Charles seront rcclier- 
difr, et exclus do Puni- 
nUtio qui suivra la so¬ 
lution (jénérulo dos of- 
ruircs du Liban. 

L’Indemnité est ac¬ 
cordée, 

L’ofllcior sorn appelé 
i\ Constantinople, et tra» 
duitunconseil do guerre. 


ULTIMATUM UE L 1 AMBASSADE. 

Réintégration immédiate des sujets français, dans 
leurs établissements, avec dommages-intérêts pour 
ceux qui ont été contraints de les quitter pur suite 
de refus de protection. 


Appel à Constantinople de Chéikh-IIamoud, pour 
qu’il y soit statué sur sa conduite dans les événe¬ 
ments du mois de mai, 

Recherche de ses complices, 


Payement des indemnités dues pour les couvents 
d’Abey* 


li\X\V< _ Déjiéclio du baron do Bouri|Ucnoy a M. Cnlïot, 

en dote du »» octobre 18*15 (*1 chéwnl flXOl). 

a 

Monsieur le ministre, 

Je profite duTartare que la Porte expédie ce soir h Vienne pour inlor- 
tiicr sans retard Votre Excellence que mon ultimatum a éLéintégralement 

accepté par la Porte* 

Les ordres qui le résument seront expédiés après-demain par un cour¬ 
rier de terre il Ghckib-éfendi : iis m’ont été communiqués, 

M. llourée, qui a passé vingt-quatre lieureB avec moi, et qui s est em¬ 
barqué hier sur le paquebot autrichien, sera rendu A son poste h l arrivée 
du courrier de la Porte. Notre consul n’aura plus qu h faire exécuter ce 
qu'il a jugé lui-même h Constantinople, la plus éclatanto satisfaction, ce 
qu'il a vu enlever pur une des crises diplomatiques les plus vives que j aie 
traversées. 
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MjXXXVU — Dépêche de M. (Üulxot nu Duron «le Ilour«|Utiiioy, 
en tinte «lu 20 octobre 1845 (SU ekiéivnl IStOl). 

Monsieur le baron, j’ai reçu les dépêches que vous m’avez fuit l*honneur 
de m’écrire le 7 el le 8 de ce mois, sous les numéros 24 et 25. 

Je connaissais, par lu correspondance de M. Poujado, les difficultés 
soulevées pur Ghckib-éfendi au début de sa mission, à savoir : la pré¬ 
tention d’obliger les négociants et les missionnaires européens établis 
dans la Montagne de Syrie il l’évacuer jusqu’il l’entière pacification du 
pays, ïa lenteur qu’il apportait il l’accomplissement des'satisfactions qui 
nous ont été promises, tauL pour le meurtre du Père Charles que pour la 
dévastation des couvents cVAbey et de Solima, et la détermination qu’il 
paraissait avoir prise de confondre ces questions irès-dislincles dans la 
question générale de l’organisation du Liban. Vous avez parfaitement 
compris que nous ne pouvions point accepter un pareil état de choses, el 
le gouvernement du roi approuve pleinement la démarche énergique que 
vous avez faite dans le but de ineHfe la Porte eu demeure d’adresser à 
Chekib-éfendi l’ordre formel de respecter les traités en ce qui concerne 
la résidence, dans le Liban, de nos nationaux, uubsî bien que des mission¬ 
naires placés sous notre protection, et de ne plus différer l’exécutiou des 
réparations que nous attendons. En réclamant séparément auprès du gou¬ 
vernement turc le redressement de griefs spécialement français, vous 
étiez évidemment dans votre droit strict, et, comme vous le dites, sur un 
terrain inattaquable. J’espère que les ordres expédiés par la Porte il Béi- 
i oui auront produit leur effet, et que la résolution extrême à laquelle 
vous avez été obligé de recourir sera pour elle un avertissement de ne 
plus créer pour vous de pareilles nécessités. 

LXXXVU, — Instructions du commivsalro do la Sublime-Porto 
(Cliéklb-éfeiidl) aux conwelU de» deux kaïinacanu, en «lato de fin 
octobre 1845 (lln-uhèwal 1201}* 

Par meB deux bouyourouldis en date du courant, adressés au kaïoia- 
cain druse et au kaïinac&m maronite chargés de l'administration des popu¬ 
lations du mont Liban, il est dit que, pour connaître et juger d’après les 
anciens usages et conformément aux vues d’équité et de justice de Sa 
Hautesse, notre auguste maître, les affaires particulières et générales con¬ 
cernant l'administration des habitants soumis h la juridiction des deux 
kaïraacams, il est émané un ordre impérial qui ordonne qu’un conseil 
comme ceux qui existent déjà sur tous les points de l’empire, soit établi 
auprès de chaque kaïmacam pour l’aider dans l’exercice de ses fonctions. 

Conformément à celte décision, ces deux conseils seront constitués de 
lu manière ci-dessous expliquée : 
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Choque conseil sera surveillé par son kaïmaemn respectif qui en est le 
président naturel, et comme l’absence des kaïmacnnis est quelquefois 
nécessitée par les soius qu’ils sont obligés de donner i\ la police dont ils 
Bout chargés, il est nécessaire : 

1° Que chacun désigne parmi les gens les plus respectables des notables 
du pays une personne qui sera chargée, en son absence, de la présidence 
et de la surveillance du conseil comme membre, et pourra vaquer h ses 
affaires personnelles. 

La personne susdite devra, comme tous les autres membres du conseil, 
y assister toujours et, suivant le cas échéant, exercer les fonctions par 
intérim du kaïmacam qu'elle est chargée de représenter, et pour aucun 
motif elle ne pourra se refuser il remplir les fonctions de son emploi. 

2* A l’égard des membres du conseil, les habitants du mont Liban, étant 
divisés en différentes sectes qui toutes doivent participer aux bienfaits do 
la bienveillance impériale, 

Gcs membres seront tirés des plus respectables parmi les notables de 
chaque secte qui en fournira un h chaque conseil, outre les juges pris dans 
chacune de ces sectes, et qui, siégeant avec les membres susdits, sont 
chargés d’entendre et de juger, d’après leur croyance religieuse, les diffé¬ 
rends de leurs coreligionnaires respectifs. Ainsi, comme il a été dit plus 
haut, chaque conseil sera composé de la manière suivante : 

lin substitut du kaïmacaui, un juge, un conseiller musulmans, un juge 
et un conseiller druses, un juge et un conseiller maronites, un juge et un 
conseiller grecs, un juge et un conseiller grecs catholiques, et enfin pour 
les Mulualis, un seul conseiller, vu que le juge des musulmans leur est 
commun. De cette manière, les juges et les conseillers siégeant dans les 
deux conseils, étant choisis et désignés par l’intermédiaire des évéquesel 
des okkals de chaque secte, devront se rendre auprès de leur président 
naturel, leur kaïmacam respectif, qui leur indiquera le lieu où ils devront 
se réunir, et la, à l’exception des jours fériés, ils se forment en conseil et 
délibèrent de la manière expliquée plus bas sur toutes les affaires que le 
kaïmacam leur soumettra. 

Ci suivent les noms des juges et des conseillers qui ont été nommés 
pour les deux conseils. 

Noms des membres du conseil siégeant auprès du kaïmacam druse ; 


Substitut du kaïmacam druse (non avoué) : 

Cheikh Mohammed, kadi musulman, habitant du village de Bardjé. 
Cheikh Ahmed-Khattib, conseiller musulman du village de Sbubiiu ; 


Kassim-Elarab, conseiller muluali du village 


de Berdj-Beradjini ; cheikh 


Mohammed, juge drusedeDeïr-el-Kamar; Yussef Nasaer-el-Din, conseiller 
druse de Kefr-el-Kaunib ; — Bechara-Houri, juge maronite du village de 


llackinada; — Mihail-Houri, conseiller maronite de Djezzin; Harma- 


« 
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llouri, juge grec du village de Ghouefat; — Chedid-Aïsi-Houri, conseil¬ 
ler grec de llhanulonne ; Dervich ltosn, juge catholique de Deïr-el-Ku. 
mar ; — Fares Chekoor, catholique de Aïn-Zithlé; — Moliammed-Fuhki- 
Kddiii, secrétaire général du conseil drusc de Beakelin. 

Membres du cunseil siégeant auprès du kaïniacam mnmiilo : 

Subslilul du kaïmucani maronite, cheikh Jacoub-el-lilttar ; cheikh 
ilusseiu-el-Kliallil), juge musulman du village de Ras-ehKossen ; — Oa- 
nimi-llesumy, conseiller musulman de Djebel, — ïlussnn-llundii, con¬ 
seiller mutuali du village de Kassir ; — Aly-Bullont, juge druse du Metn ; 
— Ali-Àbou-Kiiidebyek, conseiller druse de lloubseh; —llouri-Arsuuius- 
Falioori, juge maronite du village de Eubda; — cheikh Cdorgios-Abou- 
Saub, conseiller maronite de Marna; — Soliman-Mcrhetljii, juge grec du 
Chuvir ; — Mcnouhi-Àbou-lloussam, conseiller grec de lUis-ol-Metn ; — 
lbraliim-Jlmmi, juge catholique du Sahel; — Àbdalla-Abou-lIatir, con- 
seiller catholique de Zahlé; — Hodsclm-JIalil-Korduli, secrétaire maro- 
niLe du conseil* 

Lesmembrce susmentionnés de ces deux conseils exerceront sans inter¬ 
ruption et avecpcrfiévérance leurs fonctions, et, tout en Rattachant b être en 
bonne harmonie, soit entre eux, soit avec leurs kaïmacams respectifs, ils 
devront régler et juger les alVaires concernant leurs coreligionnaires d’une 
manière impartiale et équitable. Dans le cas particulier où un membre, 
pour une conduite contraire ii l’objet do sa mission, rendrait son change¬ 
ment nécessaire, il sera procédé b la nomination du nouveau membre de 
la môme manière que les présentes nominations ont eu lieu, c’est-ù-dire 
que co membre, devant être choisi parmi les habitants soumis b la juridic¬ 
tion du kaïniacam du conseil auquel ii est appelé à siéger, devra réunir les 
trois conditions suivantes:ne s’étre jamais trouvé au service des agents 
étrangers, n’avoir jamais prétendu ù une protection étrangère pour causa 
dissociation avec un étranger, et enfin ne pas faire partie des habitants 
dont la pairie ou le domicile est en dehors du cercle de la Montagne. 

La plus grande attention sera apportée ù l’observation de ces trois con¬ 
ditions dans la nomination du candidat dont le choix devra être fait par 
les évéques et les okkula, sous la surveillance et avec l’avis du kaïinacam. 
Réunir l'agrément elles ayis de tous étant la condition la plus essentielle 
du choix des candidats, les kaïmacams et les membres du conseil devront 
s’attacher k luire observer celte condition qui est comptée au nombre tic 
leurs devoirs, et dont ils seraient responsables de l’inobservation. Ainsi, le 
choix étant fixé, les pièces qui ont trait ù ce choix après avoir été revêtues 
du cachet du knïnmcam seront adressées parce dernier ù son excellence le 
raouchir de Saïdu qui, après avoir examiné si le choix de celle personne 
est conforme aux trois conditions précitées, statuera d’une manière défi¬ 
nitive sur la nomination. 
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Or, il est îi faire connaître les diverses missions que les conseils sont 
appelés h remplir, ainsi que les affaires, particulières et générales qu’ils 
sont tenus do discuter; les articles suivants suffiront il cet objet : 

Aivr.l.—L’affaire ln plus importante cl la plus considérable dont doivent 
m préoccuper les deux conseils est de répartir annuellement, sur le pied 
juin pins parfaite justice, les impôts de la Montagne, impôt dont la per¬ 
ception et le recouvrement sont confiés aux kaïmacams, aux mouk&Uuljis 
et aux vékils, qui l'exécuteront d’après l’ordre établi antérieurement, et 
conformément il ce qui sera prescrit et expliqué plus bas h ce sujet, 
vr. y. — Les affaires tenant le second rang dans la mission des deux 
conseils sont les différends, et les procès qu’ils sont chargés de régler et 
je juger d’après les usages locaux, et conformément à la justice et i\ 

l'équité. 

Gomme habituellement il est de nécessité que les affaires de chaque 
secte soient arrangées et réglées parle juge et les conseillers qui lui sont 
particuliers, ces derniers ne devront en aucune manièreVingérer ou se 
mêler dans les affaires qui sont étrangères il leurs coreligionnaires. Ce¬ 
pendant les juges et les conseillers des autres sectes devront assister au 
conseil, malgré que l’affaire nè concerne point leurs coreligionnaires, et 
seront tenus de prêter attention aux procès que leurs collègues instrui¬ 
ront et jugeront ; ainsi donc chaque conseil, pour les alluires qui sont de 
son ressort, devra se conduire comme il est prescrit ici-bas dans ce troi¬ 
sième article. 

Aïit. 3. — l u Le küïmacam, après avoir reçu la supplique qui formule les 
griefs du demandeur, supplique qui lui aura été remise soit parle plai¬ 
gnant, soit par intermédiaire, en prendra connaissance, et, s’il le juge né¬ 
cessaire, fera comparaître le défendeur; après quoi il apostillera ladite sup¬ 
plique, qu’il remettra au juge et au conseiller de la partie demanderesse. 

2 u Si les deux parties sont de la même religion, le règlement et L’arran¬ 
gement de l’affaire qui fait l’objet du litige rentre dans les attributions de 
leurs conseillers et de leur juge respectifs, sinon, c’est-à-dire si elles sont 
de religions différentes, le kaïmacam déférera l’affaire au juge et aux con¬ 
seillers respectifs des parties. 

3° Dans le cas où ces deux juges différeraient d’opinion sur une affaire, 
le kaïmacam, et, en son absence, son substitut, qui doit toujours assister 
au conseil, et qui est tenu d’examiner avec les juges et les conseillers de 
chaque secte les procès, devra, lorsqu’une pareille divergence se présen¬ 
tera, s’attacher, s’efforcer h les concilier, à les rapprocher, et, si ses 
eiïorls échouent et que la nécessité de leur adjoindre une troisième per¬ 
sonne se fasse sentir, alors les deux juges devront s’entendre pour faire 
choix, parmi leurs collègues, d’un tiers dont ils feront la demande au kaï- 
inucani. Dans la supposition oit ils ne pourraient s’entendre pour désigner 
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cette personne tierce, ce serait alors le kaïmacam qui, sur leur demande, 
leur imposerait ladite personne; mais toujours cependant h la condition 
de faire le choix au sein du conseil. 

[f Dans le cas oii une dos punies se sentirait lésée par l'arrêt prononcd 
contre elle par son juge, elle peut porter plainte uu kaîmucain, qui, sup¬ 
posant la plainte fondée, sera tenu de faire réviser le procès en sa pré¬ 
sence par les mêmes juges, auxquels il pourra adjoindre un, deux ou trois 
autres membres du conseil, selon l’importance de l'affaire. 

5 Ü Si quelquefois il survenait des questions graves, le kaïmacam devra 
alors inviter tous les membres h s’assembler pour délibérer cl décider la 
question avec l’attention voulue. 

6° Le kaïmacam devra convoquer également au grand complet le con¬ 
seil toutes les fois qu’il s’agira d’une question ayant trait il la répartition ou 
b la perception des impôts; car, quoique en apparence elles ne soient que 
locales, ces espèces de questions, soit directement, soit indirectemenl, 
n'en touchent pas moins les intérêts généraux en touchant toutes les loca¬ 
lités de la Montagne. C’est pourquoi il ne pourrait y avoir justice dans la 
décision, si tous les membres n’avaient pas eu part à la délibération. Ce¬ 
pendant, soil dans celte supposition, soit enfin dans tout autre cas, lors¬ 
qu’il s’agira de l’arrangement et du règlement d’affaires importantes ayant 
rapport aux intérêts généraux des habitants, et que le conseil se sera as¬ 
semblé au grand complet, ta voix du juge cl celle du conseiller de chaque 
secle ne pourront former qu’un vote et devront toujours s’accorder dans 
un seul avis. C'est pourquoi les votes seront comptés, non pas par la 
nombre des individus qui se trouvent dans le conseil, mais bien parle 
nombre des sectes qui y siègent. 

T Dans les affaires judiciaires, comme c’est la voix du juge qui doit 
prédominer, le conseiller ne pourra en rien invalider l’avis de ce dernier, 
et dans les affaires d’administration, d’impôt, le contraire aura lieu, c'est- 
à-dire que le juge n’est alors considéré que comme une espèce de con¬ 
seiller. Les membres de chaque secte siégeant au conseil ne pourront en 
aucune manière, soit en particulier, soil en général, écouter les plaintes 
des habitants, à moins que le kaïmacam ne leur ait envoyé l’affaire dont il 
s’agit. Gomme les membres du conseil 11 e peuvent être saisis d’un procès 
que sur l’ordre du kaïmacam, de même ce dernier ne pourra pas non plus, 
de son côté, prononcer des arrêts arbitraires dans les affaires qui, récla¬ 
mant la consultation des membres du conseil, n’auront pas été préalable¬ 
ment discutées et délibérées en conseil. 

Les personnes préposées à la police se trouvant sous les ordres immé¬ 
diats du kaïmacam, c’est ît ce dernier qu’appartient le droit d’exécution 
des sentences, des arrêts prononcés par le conseil de la manière ci-dessus 
expliquée. 
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Ainsi, pour enlever tout prétexte de contestation ou de désordre sur ce 
point, tout arrêt ou sentence qui n’aura pas été revêtu du cachet des juges 
qui l'auront prononcé, et snnclionnéjpar l’apposition du cachet du kuïurn- 
cnni, ne pourra être mis h exécution. 

8“ Dans le cas où le demandeur d’un procès et le défendeur ne seraient 
pas soumis ù la juridiction du même kaïmacam, on devra se régler sur ce 
qui sera dit plus bas. 

Le demandeur ayant présenté sa supplique ù son lcaïniucum, celui-ci, 
conjointement avec le juge coreligionnaire dudit demandeur, l'apostillera 
cl l’enverra nu kaïmacam du défenseur; après que le procès aura été jugé 
avec les formalités prescrites dans le conseil du kaïmacam du défendeur et 
la sentence sanctionnée, comme il a été dit plus haut, lu procès-verbal en 
sera envoyé au kaïmacam de la partie demanderesse. 

bans le cas où le demandeur ne serait pus satisfait de la sentence pro¬ 
noncée, il pourra s’en plaindre ix son kuïmncnm, qui alors a le droit de 
réviser le procès dans son propre conseil. Si la sentence est confirmée par 
ce second jugement, elle devient exécutoire ; sinon, dans le cas où elle 
n’aurait pas été confirmée, l’affaire serait référée il S. E. le mouchir de la 
province, ù qui, s'il est nécessaire, seront envoyés les juges qui auraient 
examiné Foliaire, et l’arrêt prononcé par Son Excellence serait définitif 
et sans appel, 

9 U Les causes criminelles seront préalablement instruites et jugées 
d’après l’ordre établi dans les conseils ; mais si Fexécutiou de la sentence 
dépassait les pouvoirs du kaïmacam, celui-ci devra en présenter toute lu 
procédure au mouchir du pays, qui, après l’avoir examinée, ordonnera ce 
qu’il jugera convenable. 

10° Toutes les décisions, toutes les sentences ayant Irait èune question 
d’impôt doivent être revêtues des cachets de tous les membres du conseil 
et sanctionnées par le cachet du caïmakatu. Si parmi ces membres le con¬ 
seiller et le juge d’une secte se refusaient à signer nna de ces décisions, 
donnant pour raison qu’elle est préjudiciable aux intérêts de lu secte qu’ils 
sont chargés de représenter, le caïmakum et les autres membres devront 
s’atluclier ù les ramener h leur avis, et, dans le cas où leurs efforts à cet 
effet seraient inutiles, l’affaire sera déférée au mouchir, qui en statuera. 

À ht. è. — Les conseils n’ont pas le droit de s’adresser en leur propre nom 
à qui que ce soit, excepté ù leur kaïmacam respectif, sans l’ordre duquel 
il leur est expressément défendu d’intervenir dans les affaires, quelles 
qu'elles soient. De même qu’aucune sentence ne pourra être exécutée 
sans avoir au préalable été revêtue de la sanction et de la signature du 
kaïmacam, la comparution aussi des personnes dont la présence serait ré- 
clamée.par le conseil ne pourra être ordonnée que par le kaïmacam 5 qui 
il devra en être référé, et qui devra, pour le plus grand bien du service, 
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s’empresser do prendre les mesures nécessaires. Si les circonstances nom¬ 
breuses qui nccoiiipagncut souvent les phases d'un procès nécessitaient la 
présence sur les lieux du juge qui est chargé d’en faire l'instruction, 
celui-ci devra s’adresser au Wmacnin pour obtenir son autorisation, soit 
pour y envoyer une personne do confiance, soit pour s’y rendre lui-méiue 
en personne, et, s'il est nécessaire, il lui est loisible de se faiic accompa¬ 
gner par des cavaliers de la part du kaïmacam. 

L’ttfi'ttire la plus importante des conseils est l’impôt, dont la réparli- 
tion, pour obéir uux volontés impériales de notre grucieux souveraiu, 
devant être faite de manière à ce quo chacun paye d’après ses moyens, 
sera réglée ainsi : 

1 * Que sa répartition ne donne lieu è aucune plainte ou réclamation 
fondée de In part des imposés; 

2" Que tout en étant prélevée h. temps, su perception ne soit pas un 
motif de vexation, de dommage, de dépenses inutiles pour le contribuable; 

3° Que les personnes qui sont chargées de sa perception ne puisse»! 
rien prendre nu ilelk de ce qui est dû. Cour atteindre ce but, il est né¬ 
cessaire que le medjliss, convoqué au grand complet, établisse chaque 
année, vers l’époque du recouvrement des impôts, sous la présidence 
personnelle du kaïmacam, après une délibération générale,une liste delà 
redevance générale de chaque district et ensuite des redevances particu¬ 
lières de chaque village, de chaque monastère. Cette liste, signée par tous 
les membres du medjliss, et confirmée par le kaïmacam, servira de ta 
pour les notes isolées qui devront Être tirées pour chaque localité en 
particulier et qui; également signées dos membres et confirmées de h 
part du kaïmacam, seront remises uux percepteurs et aux moukatadjis 
chargés du recouvrement des impôts ; car, d’après l’ordre établi, il es! 
clair que ce service est une partie importante de la mission que les mouki- 
tadjis sont appelés è remplir pour empêcher qu’li l’avenir un acte quel¬ 
conque de vexation ou d’exaction n’oit lieu dans la perception des impûH; 
il ne pourra désormais être perçu ou payé des impôts que sur la présea- 
tation des notes séparées dont il est fait mention plus haut. 

Aut. 5. — Comme ici, pour la perception des impôts, il est d'habitude 
d’envoyer, sous le nom de Iinvalés, daiiB les villages des personnes délé¬ 
guées, il faut, vu que toutes les-sectes ont droit d’élre traitées avec » 
môme douceur, et vu aussi que c’est une chose digne de la plus graude 
attention que d’empêcher tout ce qui pourrait donner naissance il l’ini¬ 
mitié et h la discorde, il faut, dis-je, que ces personnes soient, autant que 
possible, de la même religion que celles que professent les habitants des 
villages prîss desquels elles se trouvent déléguées, c’est-à-dire qu uu Mu- 
sulnmn sera de préférence délégué près des Musulmans, un Maronjie pr s 
des Maronites, uu Grec près des Grecs, un Catholique près des Catho- 
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Hquos, etc,, soit également pour cause de notifications ou pour raison do 
mesures quelconques prises pour le plus grand avantage et dans Pinlérôl, 
des diverses sectes que représentent les habitants. On devra s’efi’orcer de 
troubler le moins possible leur repos et Rattacher autant que faire se 
pourra h suivre le système de ménagement et de justice dont il a été 
purlé, et qu’on devra surtouL observer strictement h l’égard des couvents, 

A ut, 0. — Comme il a été expliqué plus haut, les membres des medjliss 
devant consacrer toute leur application et tout leur temps aux alVaires qui 
leur seront confiées, et leur résidence continuelle auprès de leur kaïmu- 
cnm respectif nécessitant de leur part l’abandon de leurs moyens d’exis- 
' lence, il leur sera alloué pour traitement des appointements mensuels qu . 

commenceront à courir du jour ou ils siégeront aux medjliss, et qui leur 
' seront soldés uussitôl à l’arrivée de l’ordonnance impériale qui a été sol- 
licitée il cet égard. 

Ces appointements seront ainsi répartis: 600 piastres par mois pour 
; chaque substitut de kaïmacam ; 600 piastres par mois pour chaque 
membre; A50 piastres par mois pour chacun des secrétaires du conseil. 

En conséquence, les membres des medjliss devront s’abstenir d’accepter 
quoi que ce soit qui pourrait leur être offert, sous le nom de cadeau ou h 
| tout autre titre, do la part des sollicileurs, et ils devront s’attacher h se 
conduire loyalement ci avec probité, en servant avec fidélité leur souve- 
ruin, leur patrie et leur religion, et en pcnsantque toute infraction de leur 
part li leurs devoirs ne pourrait manquer d’attirer sur leur tête le chùli* 
nient encouru par leur conduite. 

IXXXVIU, « Lettre VézIrioJle ù Cliékiliéfciiill, en dntc 
du t% novembre 1815 (1* ztlcadc 13411), 

J'ai pris connaissance de3 lettres écrites par V. E, et par le mouchir de 
l'année de l’Arabie, Voua nous fuites savoir de quelle manière vous avez 
commencé le désarmement de la Montagne, et vous nous annoncez que 
vous avez retenu ensemble, dans le Konak que V. E. habite, les chéiksqui 
8e sont rendus à Déir-el-Kamar. Le consoil particulier des ministres a 
délibéré sur le contenu de ces lettres, et elles ont été soumises h S. IL 
Par suite de la décision prise quelque temps avant votre départ de 
Constantinople, et d’après les dépêches que je vous ai adressées postérieu- 
reuieiU, la question du désarmement était mise au second rang; c’est-à- 
dire que le gouvernement pensait à délibérer de nouveau sur cette mesure 
ul h la mettre à exécution après le règlement des points qui faisaient 
l’objet de votre mission. Mais Votre Excellence écrit que le désarmement 
lui a paru dans la Montagne la première mesure à prendre ; elle a élé 
convaincue qu’il serait impossible, si on ne la mettait pas à exécution, 
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d’asseoir sur des bases durables et Bolides le système d'administration 
dont rétablissement est la base de votre mission. Vous avez jugé impos¬ 
sible de mettre, sans recourir b celte mesure, un terme îi l’ancienne ini¬ 
mitié des Drusea et des Maronites, et assurer la paix nu Liban, but pria- 
cipal de la Sublime-Porte, et par conséquent d’empûclicr en aucun temps 
le renouvellement des collisions intérieures. En votre qualité de commis, 
suire investi de pleins pouvoirs, vous avez commencé le désarmement, tl 
(Dieu en soit loué I) la plus grande partie des armes a pu être réunie, grdce 
b des dispositions prudentes, sans qu’une goutte do sung ai t coulé. 

Dans cette question du Liban, Salluutesse sait, connue il est inutile Je 
l’expliquer b Votre Excellence, que, par une bonne administration dans la 
Montagne, les contestations et les collisions qui onteu Heu dans ces derniers 
temps parmi ses habitants cessent tout b fait ; elle veut que les Drusesct 
les Maronites soient traités également, et obtiennent la protection née» 
sairti à. l’ombre de son autorité équitable. La mission que v oua remplissez 
vous a été coudée dans l’espoir d’atteindre ce but. Tout le monde le soi!, 
et comme pour y parvenir Votre Excellence n’a pas cru pouvoir faire 
aU lrc chose que d’opérer tout d'abord le désarmement, et qu’en outre 
cette mesure, qui a été antérieurement mise plusieurs lois b exécution 
dans la Montagne, ne peut être contraire b son privilège, le paiti piis par 

Votre Excellence a été accepté. , 

Mais il est possible que les habitants de la Montagne, en voyant enlever 
leurs armes, croient que quelques anciens privilèges que la Subliinc-Porls 
leur a accordés relativement b Pudininistration, et surtout la forme d ad¬ 
ministration arrêtée ici, de concert avec les représentanls des cinq 
grandes puissances, et que Voire Excellence est chargée d’établir, seront 
modifiés et changés, et que celle idée leur inspire de lu frayeur. Or, la 
Sublime-Porte n’a aucune pensée b pareille chose : tous se bornent b vou¬ 
loir l’application complète de celte forme et le maintien des privilèges et 
de la sécurité des hnbünnls, et Votre Excellence l’aura sans doute fait 

comprendre il tous. 

Mais le ministère a pensé que, pour tranquilliser encore plus les esprili 
dans la Montagne et en rassurer les habitants, il convient de bien expli¬ 
quer de nouveau et de faire comprendre b tous ceux que de droit les in¬ 
tentions pures et bienveillantes dé Sa Hautesse b cet égard. Il a pensé 
aussi que, b Dieu ne plaise, pour élablir le système arrêté, s’il devenait 
véritablement nécessaire de recourir b la force, l’exécution des mesures 
cofircitives ne devrait pas être générale ; il faudrait, comme cela a él 
écrit en détail, ut spécialement il y a peu de temps, qu’elle fût limitée et 

particulière. 

Ces dispositions ont été arrêtées par le ministère, et Sa Hautesse a or¬ 
donné qu’il fût fuit en conséquence. 
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J'udresse donc celle lettre à Votre Excellence pour la prier de vouloir 
bien, avec la sagacité, l’expérience el la prudence qu’elle possède, faire, 
suivant la volonté souveraine, ce que les circonstances exigent, 


LXXXIX- — Instruction!* du baron de llourijucncy au premier Inter¬ 
prète (Cor) de rmulmtiftudo, en date du 10 novembre 1815 
|1U zllcadé 1201). 
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Monsieur, dus informations allligeantes me parviennent sur la situation 
du mont Liban ; elles coïncident au fond avec les récits que mes collègues 
viennent de recevoir de leurs consuls respectifs à Béirout. il paraît qu'ü 
l'occasion du désarmement ordonné par Cliekib-Éfendi, les agents chargés 
d’cxéculcr cette mesure inattendue se sont permis des actes de rigueur et 
do violence que nul essai de résistance n’a provoqués, Des habitants inof- 
fensilsonl subi de cruels traitements ou n’y ont échappé qu’è prix d’argent, 
Dos villages ont été rançonnés pur les troupes. Le clergé et les églises 
n’ont pas été épargnés. L’inquiétude générale a été augmentée par la con¬ 
duite da plénipotentiaire ottoman è l’égard des principaux cheiks druses 
et chrétiens, et spécialement des caïraacams. Ces deux chefs sont arrêtés 
cl guidés lx vue au moment où il importait plus que jamais de leur témoi¬ 
gner de la confiance et de relever leur situation morale dans le pays. Leur 
arrestation ne pouvait que produire un effet contraire aux assurances réi- 
lùrées de la Sublime-Porte, contraire h l’objet môme de la mission de 
Clickib-Éfendi telle qu’elle avait été formellement annoncée. On 11 e sau¬ 
rait s’étonner qu’un pareil acte ait suffi pour accréditer les suppositions les 
glus invraisemblables, celle même d’un projet de déLacher du Liban quel¬ 
ques-uns de ses districts pour y établir des gouvernements turcs. 

Je croirais manquer ir l’intérêt dont le gouvernement du roi est animé 
pour le bien-être et la tranquillité de cette portion importante des États de 
Sa Uaulcsse, si je tardais à appeler l’attention éclairée de la Sublime-Porte 
sur les in formulions dont je viens de vous donner le résumé ; elle n’hési- 
leru certainement pas à s'en expliquer avec une entière franchise, et elle 
s’empressera de réprouver el de réprimer des excès à jamais regrettables. 
Quelles que puissent être ses vues sur l’opportunité d’une mesure aussi 
grave et basurdeuse que le désarmement, mesure dont l’impartialité aurait 
dû être une condition indispensable, elle attestera sa ferme volonté de 
maintenir les franchises et immunités de la Montagne, à l’exclusion de 

toute arrière-pensée étrangère aux assurances reçues par les cinq puis¬ 
sances. 

Vous voudrez bien, Monsieur, donner lecture de celle instruction à Son 
Üitcelleuce Aali-Éfendi, et lui en remettre copie. 
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XC. — DùpOcliü <1« M. Guizot au Jmron «le Ilonrflucuey, en «Inle I 
«lit tï «léceinlire IHIÎï (iî zlllililjé 1201), R- 

Monsieur le baron, j’ai reçu les dôpûclies que vous m'avez inil I 1 honneur R 
de m’écrire jusqu'au n° 32 el jusqu’il la (laie du 27 novembre. B 

J’avais appris par la correspondance do ML Poujado le désarmement de X 
la Montagne, les actes de perfidie et de cruauté qui l’ont accompagné; en K 
un mot, les horribles excès qui, il la bonté de l’humanité et de la civilisa- B 
lion, ont signalé la conduite des officiers et des troupes de la Porto. Je I 
n’ai pus besoin de vous dire de quel sentiment de douleur et d’indignation R 
ces atrocités nous ont pénétrés. Je ne vous avais pas dissimulé le peu de R 
confiance qu’aprés tant d’épreuves illusoires nous mettions dans la mis- R 
sion de Cheldb-Éfendi en Syrie. Les événements ont tristement dépassé I 
nos trop justes appréhensions. J1 était naturel que cette situation nouvelle R 
appelât toute l’attention des représentants des cinq cours îi Gonslanli- R 
nople, et nous n’avons pu qu’applaudir h leur démarche simultanée auprès R 
du gouvernement turc, pour lui demander compte d’excès qui font peser R 
sur lui une si grande responsabilité, et pour réclamer le maintien des pri* R 
viléges consacrés en faveur des populations du Liban. Cel accord de vues 
et de conduite n’avait jamais été plus nécessaire pour agir avec fruit sur 
l’esprit et sur les déterminations de la Porte. 

Celle qu’elle a prise, en envoyant un commissaire dans la Montagne à 
l'effet de juger et de punir les attentais commis, est satisfaisante. Non? 
verrons si Sôlim-Paclia comprendra mieux que ses prédécesseurs les devoirs 
qui lui sont imposés, et si les faits répondront cetle lois à ce que semblent 
annoncer les intentions. La Porte ne saurait trop faire pour en démontrer 
la sincérité. Quant à la plainte officielle qu’elle a cru devoir lui adresser 
au sujet de l’intervention de la frégate la Belle-Poule dans l’alTaire du 
drogman Medawar, il est clair que cetle démonstration militaire élait com¬ 
mandée par les nécessités mêmes d’une situation que les démarches de 
notre consul avaient inutilement tendu à conjurer. Aussi n’ni-jc pu qu’ap¬ 
prouver le parti qu’il a dé prendre en désespoir de cause. C’est une me¬ 
sure grave, sans doute, et dont il ne faudrait pas user souvent ; mais elle 
ne doit être imputée qu’à ceux dont la conduite, non moins imprudente 
qu’odieuse, l’avait rendue indispensable. Au surplus, cel incident, sur 
lequel j’espère n’avoir plus à revenir, s’efface, quelque important qu’il soit, 
devant la portée plus grave encore des événements qui viennent d’aflliger 
le Liban, et des complications nouvelles qu’a fait naître l’exécution d’une 
mesure de désarmement, bonne en principe, mais funeste dans scs con¬ 
séquences par la manière dont elle a été accomplie et con trairement à des 
droits placés sous la garantie de l’Europe. 

Ces déplorables événements n’ont pas produit à Vienne et h Londres 
une impression moins vive ni moins douloureuse qu’à Paris. 
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Uiiü (l^pâoiiG (In M. Bourse, en date du 26 novembre, m'annonce qu'il 
» oblcnii do Glickih-Éfcndi la complète exdculion dns satiffactions qui 
nous oui dld accordées par la Porte. Le gouverneineiil du roi a pris des 
mesures pour renlorcer noire station navale de Béiroul. 


t 
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Xt'I. - IMncoiii h do M. do ftlnllovlllo dans ln oéaticc do la Chambre 
d«H député» du 15 juin 181(1 (20 djévnu^lul-altUIr 1202), 


M, DE Malleville. — C’est à l’occasion do ce chapitre que j’ai demandé 
li lu Chambre l’autorisation, non pas comme oo l’a tant répété, d’adresser 
ib interpellations il M. le ministre des affaires étrangères, mais d’engager 
une discussion, qui est dans notre droit, sur nos affaires de Syrie. 

Je ne méconnais pus que ce refus d’accepter la discussion, de la part 
de M. le ministre des affaires étrangères, ne constitue pour nous une 
situation grave et délicate. 


J’ai été plus étonné qu’un autre de l’entendre refuser ce débat, lors¬ 
que je me rappelais que. dans une autre enceinte, loin de le redouter, il le 
provoquait en ces termes : « L’honoruble pair s’est félicité de vivre dans 
un pays libre où, sur de telles questions, l’opinion publique, le sentiment 
public peut se former, se manifester, se répandre, avertir, provoquer le 
. gouvernement, le presser, l’encourager, le soutenir ; il a eu raison, et je 
iu’uii félicite avec lui. » 


Ce que le ministre pensait alors, je le pense aujourd’hui, et loin de 
croire au danger de celte discussion, je mets un vif intérêt ù la provo¬ 
quer, car je suis de ceux qui désirent obtenir, pour l’honneur du pays et 
de son gouvernement, quelques explications sur le passé, quelques con¬ 
solations sur le présent, et surtout quelques espérances pour l'avenir. 

Je n’ai pas à apprécier, et j’ai eu, je vais le dire, beaucoup de peine à 
comprendre les raisous qui ont fait demander par M. le ministre des af¬ 
faires étrangères le silence le plus absolu sur cette question. Et je dois 
dire que, si ce refus de discussion m’impose quelque réserve, m’oblige à 
ajourner certaines explications, ù ne m’appuyer que sur les faits connus, 
sur les documents publiés, il m’a été impossible toutefois, comme à ceux 
qui comptent prendre part à cette discussion, d’accepter l’obligation de 
me taire; j'ni dit pourquoi. 

Lès affaires de Syrie ont vivement préoccupé cette législature à son dé¬ 
but; la chambre n’a pas perdu le souvenir de cette discussion solennelle 
et approfondie, où l'on examina la situation présente et les dangers à 
venir. Le ministère, alors, avait une opinion : il acceptait la conclusion 
arrêtée par les cinq puissances ; il acceptait l’arrangement de 18Î|2, comme 
satisfaisant, comme réalisable, comme propre è assurer la pacification du 
Liban. La Chambre ne partagea pas ses espérances ; car, dans un amen- 
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dament célèbre que j’expUquerni tout h l'heure, elle voulut lui imposer 
une autre direction, indiquer une tout antre politique, une tout nuire 
marché. Depuis celte époque, quoiquo nous ayons pressé le gouverne, 
ment de questions, nous avons toujours été forcés d'accepter des ajourne, 
ments; d’année en année, on nous a demandé ce qu’on nous demande 
aujourd’hui, de nous taire... Nous n’avons que trop cédé ü ces éternelles 
supplications! 

Mais nous allons nous quitter, Messieurs, et il ne sernit pas honorable 
pour la législature de se séparer, après quatre ans, après tant d’espérances 
déçues, sans demander pourquoi des vœux qui avaient été si nettement 
exprimés, et que le ministère avait acccplés, n’ont pas été réalisés. C’est 
lit le seul but de la discussion que j’engage, somme dissimuler l’embarras 
de parler à un ministre qui ne doit pus me répondre. 

Je ne reprendrai pas le long exposé de cette affaire, mois il serait pué¬ 
ril de ne vouloir plus nous rappeler que, dans lu question de Syrie, inilé- 
pendamraent des intérêts sacrés qui nous sont chers à tous, il y a un in¬ 
térêt français il conserver, car c’est l’influence française en Orient quia 
été attaquée en 1840, et qu’on attaque encore aujourd’hui, car la guerre 
n’a point cessé sur ce point, en dépit de nos concessions. 

On a attaqué l’influence française, d’abord en Égypte; la France, de» 
main puissante, avait arrêté le vainqueur de Nésib, et par cefte interven¬ 
tion elle avait favorisé les vœux de l'Europe qui voulait conserver l’inlé- 
grité de l’empire ottoman, c’est-à-dire l’intégrité de celle immense proie 
que d’ardentes rivalités européennes convoitent depuis si longtemps, cl 
dont elles veulent ajourner le partage, dans l’incertitude de la part qui 
leur est réservée ! 

La France, plus désintéressée et plus généreuse, avait arrêté le vainqueur 
de Nésib, et l’Iiisloire dira si elle a tenu envers lui tous les engagements 
qu’elle avait contractés en lui imposant un pareil sacriflcel Mais ie len¬ 
demain du jour où la France avait rendu ce service à l'Europe, le lende¬ 
main du jour où l’intégrité de l’empire ottoman était garantie par sim in¬ 
tervention spontanée, efficace; le lendemain de ce jour, on s’est inquiété 
en Europe de deux choses :de l’influence que la France avait en Égypte, 
et de l’influence qu’elle avait en Syrie, influence qu’elle devait à des tra¬ 
ditions séculaires, à des capitulations écrites : de là celte conjuration 
européenne contre la puissance égyptienne, qui a abouti au traité du 
15 juillet ;de là, vous allez le voir tout ü l’heure, l’oppression des Chrétiens 
de Syrie, qui, si vous n’y prenez garde, aboutira à leur extermination; 
il serait insensé de garder le moindre doute à cet égard. 

Le pnclia d’Égypte s’était emparé de'Ia Syrie, il l'avait gouvernée 
pendant sept ans, et il est juste, et je ne suis ici que l’écho de l’hisloire 
comteroporaine, de dire que dans ce» sept années il y avait fait régner 
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l'ordre; il y avait établi légalité Je l’impôt, la sécurité du commerce; sous 
sou administration, si la Syrie n’était pas le pays le plus henreux , c’était 
mi pays tranquille. 

Depuis six ans que vous l’avez prise i\ garder, depuis six ans que les 

!; puissances européennes prétendent la protéger, vous savez ce qui arrive : 
\ jos massacres, le pillage, le meurtre... Voilà ce qu’il est bon de rappeler, 
car c’est une cruelle leçon pour ceux qui se sont engagés dans cette po- 
l litkpie de voir que ce concert européen dont on vante chaque jour les 
I résultats pour la paix européenne, ce concert européen n’a pas su réu- 
I User en six ans ce que le seul pacha d’Égypte avait réalisé si vite, et 
I qu’on a peut-être détruit sans retour. 

I II fallut à celte époque se créer des prétextes. La Syrie était tran- 
I quille ; il fallut l’agiter : et alors ceux qui avaient besoin du prétexte de 
| l'intervention en Orient, ceux-là même allèrent exciter en Syrie la révolte 
cotilre le pacha, la division entre les races qui vivaient en paix. Une mis¬ 
sion audacieusement niée, lorsqu’elle fut dénoncée à l’Europe par le tninis- 
lère de 18 /|Q, fut résolue ; j’en ai la preuve en mains, dans les pièces qui 
viennent d’être publiées en Angleterre ; il y a un an, la mission de 
M, Woud, l’agitateur du Liban, cette mission si longtemps niée, elle est 
reconnue, avouée à chaque page des documents officiels. Les malheureux 
Syriens rappellent h chaque instant à l’Angleterre les promesses que 
M. Wood leur avait faites s’ils voulaient consentir à ébranler, par leur 
révolte, la puissance du pacha d'Égypte, qu’on voulait h toute force 
expulser de la Syrie. 

Nous parlons beaucoup, Messieurs, de lu ruse, de la perfidie de ces 
races non civilisées. Si elles apprennent jamais à écrire l’histoire, elles 
auront à parler de la félonie de l’Europe, car à celle époque on est allé 
les agiter en leur promettant le maintien de leurs garanties, de leur pri¬ 
vilèges, que dis-je, en leur promettant de les étendre. 

Et voici comment on a tenu parole ; 

Les populations chrétiennes dans la montugne du Liban, où la croix 
minorité le croissant, suivant l’heureuse expression de l’un de nos collè¬ 
gues, ces populations qui ont été gardées, maintenues par la Providence 
comme une protestation éternelle contre la barbarie qui les entoure, 
Paient en réalité soustraites h l’administration directe de la Porte otto¬ 
mane, qui n’exerçait qu’un simple droit de suzeraineté. 

Lamontagne du Liban était depuis quarante ans gouvernée par un 
prince chrétien, dont le nom est devenu célèbre dans nos débats, par 
i’éiuir Béchir ; il la gouvernait si habilement et si heureusement, que les 
tleux races qui rhabitent et que divise leur foi religieuse, les Druses et 
les Maronites, aujourd’hui si acharnés dans leurs luttes sanglantes, vi¬ 
vaient en paix sous son gouvernement paternel et depuis longtemps in- 
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contesté. A l’époquo orageuse do su domination, celte liniue de raccri, 
excitée par las intrigues du l'Europe, n’uxisluit môme plis! Lémir fléchir, 
on osl allô le tenter aussi ; on lui n demandé de venir au secours de l’Eu¬ 
rope contre le maître de l'Égypte qu’il fulluit chasser do Syrie. Il u cédé, 
comme tous les Orientaux, é l’ascendant de lu force. Il est resté fidèle !i 
son suzerain tout le temps qu’il l’a pu i mais enfin un jour il n cédé, et II 
est venu aider l’Angleterre il détruire lu puissance de Méliémet-Ali eu 
Syrie; ces montagnards ont fait cause commune avec l'ennemi. 

Quelle en a été la récompense ï ! 

Le lendemuin du jour où Béirout ôtait foudroyé, et in puissance du pu- 
chu perdue, le lendemain de ce jour, l’émir fléchir, ù qui l’on avait promis, 
garanti, je ne dirai pas son pouvoir personnel, je ne m'en préoccupe pas, 
mais dans la personne do qui on garantissait aux Chrétiens les antiques 
privilèges dont ils étaient en possession; le lendemain de ce jour-lü, ils 
été violemment expulsé de Syrie, et il a été retenu en prison li Malte. Ils 
demandé, comme tous les Gliréiiens malheureux de ce pays, fi venir eu 
France ; on le lui a refusé; on luiu refusé même de venir on Angleterre; 

• et le jour où il a voulu changer de prison, on l’a envoyé h Constantinople 
sous les yeux de ceux’qui avaient intérêt h le garder. 

Voilé la conduite tenue ù l’égard do l'émir Béchir, au mépris des enga¬ 
gements les plus solennels, les plus sacrésI De ce jour-là, ila fallu puur- 
voir au gouvernement du pays auquel il avait suffi jusque-lù. 

La Porte ottomane, c’était naturel, ne se contentait plus do l intégrité 
de l’empire, elle voulait l'agrandir. La population chrétienne du Lihau 
avait toujours été soustraite, en réalité, ù son administration directe par 
les privilèges que la France avait su toujours garantir. 

Et cependant l’Europe (vous ôtes venus au pouvoir ù cette époque, 
messieurs les ministres), l’Europe u’hésilu pas é abandonner celle mal¬ 
heureuse population é l’admiuistrution directe d’un pacha turc. 

Les résultats ne se firent pas longtemps attendre. La persécution com¬ 
mença dès ce jour-lé, et vous savez quelles avanies ont subies les Chrétiens. 
Et le mal devint si grand, les plaintes devinrent si vives, que, je le recon¬ 
nais, le gouvernement français prit l'initiative à cèt égard. 

Après deux années d’un état de choses qu’un de nos collègues a quai® 
bien durement, je me servirai de ce mol pour me dispenser de les racon¬ 
ter, après deux honteuses années, comme disait l’honorable M. de Leroi, 
é là fin de 18 ft 2 , on a enfin demandé à la Porte d’administrer humaine- 
u ïiit ces populations. Alors les habiletés diplomatiques 011L été mises et 
jeu : il est si beau de gouverner du fond de son cabinet des populations 
qu’ou ne connaît pus ! Alors ou a clierché'des arrangements. On a compris 
qu’on ne pouvait abandonner la population clirûlieune à l'administrai® 
dicecte d'uuo uulorilé musulmane. 
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Ulnis n y avait deux races : il y avait des Chrétiens, il y avait des Dru- 
HL , iSi c’est alors qu’on a imaginé cg qu’on a appelé l’arrangement do 18/12, 
c'cst-ii-dire la division de l'administration de lu Montagne cuire deux kaï- 
iiuicnms, deux gouverneurs, l’un druse, l’autre maronite : un émir druse 
poiir les Druses, un émir innronile pour les Chrétiens. 

Voilà, Messieurs, de ces choses qui s'arrangent dans les chancel¬ 
le,,’,,* irès-vile et Irès-fucilement. On avait mis alors l’idée de ce pro- 
iu*di5 sous rmilorité d’uu grund nom : c’élailM. de Metternich qui l'avait 

inventé* 

Il y u une chose remarquable, et que je suis heureux de rappeler h la 
dintiibrc!, c’est que, lorsque l’arrangement fut connu et expliqué devant 
colle chambre, h l'instant même il se forma une opinion qui devint majo¬ 
rité, qui ne vit dans ccl arrangement qu’un nouveau moyen de perpétuer 
la discorde et les malheurs des Chrétiens dans le Liban. Le gouvernement 
Pavait accepté, la chambre l’avait refusé; et je suis heureux de lui rappe¬ 
ler que si la responsabilité du gouvernement est compromise dans la quus- 
liüii, Dieu merci! lu solidarité de la Chambre n’y a jamais été engagée; 
W r, pur l'amendement de M. Bcrryer, qu’elle adopta alors, elle refusa 
l'aulurilê de son adhésion même implicite. 

Onsignaladiujs la discussion, avec une grande énergie, tous les malheurs 
qui allaient, naître de l'arrangement proposé; on les a prédits, et ou a eu 
le îuultieiir de prédire juste. 

Lu Chambre alla plus loin; elle indiqua par les termes mômes de l’umeu- 
dciuenl la seule combinaison qui pût prévenir les désordres qui ont éclaté; 
clic indiqua le rétablissement de l'ancienne autorité unique et chrétienne, 
c'est-à-dire le rétablissement de l’émir Béchir, de la famille Ghéab, qui 
possédait encore la confiance des deux races rivales, dès longtemps accou¬ 
tumées à sa paternelle domination. 

11 y eut à celte époque, de la part de M. le ministre des affaires étran¬ 
gères, une assertion tellement étrange que je devrais hésiter îi la rappeler, 
puisqu’il ne veut pas répondre; mais il y répondra plus tard, A celte 
époque on se demandait : « Pourquoi repousserait-on l’émir fléchir? Mais 
s’il est une puissance qui ait des reproches à lui faire dans le passé, c’est 
lu France, car il a abandonné son suzerain et notre allié; que lui repro¬ 
che-t-on? Nous, dont il a abandonné l'allié, dont il a trahi la cause, nous 
consentons, puisqu’il est le seul qui puisse garantir aux populations chré¬ 
tiennes du Liban une administration paternelle, û demander son réta¬ 
blissement! » 

A cette époque, M* le ministre des affaires étrangères, je dois bien le 
supposer, voulunL éviter iicelLe tribune d’avouer que la France avait été 
vaincue au début des négociations, dit que si la laïuille Chéab, si l’émir 
Uôchir avait été exclu par les conseils de l’Europe, c’était l’Angleterre, 
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qui avait été vaincue, car c’était l’Angleterre qui nvnil demandé le réta¬ 
blissement. de l’ôtnir Bécliir. 1 

Je auis obligé, quand je porte de telles assertions h cotte tribune, de 
les justifier pur des citations exactes. 

Voici ce que porle textuellement le Moniteur : 

« La puissance qui ale plus tenu, disait l’honorable M. Guizot, en 1 B/| 3 , 
qui a le plus tenu au rétablissement do la famille Chéab dans la domina- 
Lion du Liban,c’est l'Angleterre; c’est ellequi raformellementdemnnd<!,!i 
Et sur ces mots M. de Carné se récrie et demande la parole, 

M. Guizot continue : « C’est le fait pur et simple; c’est l’Angleterre qui 
a particulièrement insisté pour que la famille Chéab fût rétablie dans h 
domination du Liban. » 

Et dans les pièces publiées à celte époque, qui étaient aux archives, sf> 
trouve précisément une dépêche de notre chargé d’affaires à Constanti¬ 
nople, qui déclarait au ministre «qu’il n’avait pas pu s’entendre avec l'am¬ 
bassadeur d’Angleterre, attendu que sa cour avait été la première à c.v- 
elure formellement l'émir Béclnrdu choix que l'Europe pouvait faire , n 
Je cite, et comme mes notes portent l’indication du Moniteur, je les 
fournirai a M, le ministre le jour qu’il voudra répondre. 

Je suis revenu à ces souvenirs, parce qu’il faut, pour la sincérité de 
mes débats, que cette erreur soit expliquée; ce ne peut être une erreur 
de mémoire, elle serait trop étrange, j’ai pensé que M. le'ministre, l 
celte époque, espérant qu’on reviendrait bientôt i 1 pensée de rétablir en 
effet l’administration unique et chrétienne qui devait être le but constant, 
le but unique de ses efforts, espérant que ce résultat arriverait bientôt, il 
fallait éviter d’avouer que nous avions échoué au début. Je ne puis pas 
expliquer autrement cette erreur inexplicable ; mais ce qui est vrai, ce 
qui résulte de documents nombreux que j’ai dans les mains, et que je ne 
veux pas analyser, je fatiguerais la chambre, c’est que l’Angleterre a mis 
depuis cinq ans l’ardeur lu plus soutenue à écarter à tout prix le rétablis¬ 
sement de la famille Chéab, et de l’émir Béchir, Et pourquoi? Personne 
ne s'y trompe, le rétablissement de l’autorité unique et chrétienne dans le 
Liban, c’est la restauration de l’influence française, et c’est là ce qu’on 
vous refuse toujours. 

Je pourrais accumuler les preuves et les citations les plus concluantes, 
mais ces faits-là ne seront p' s niés ; il est fort inutile d’insister plus 
longtemps... 

La seule question qui me préoccupe, céllesur laquelle nous désirons le 
plus avoir des explications de la part du gouvernement, c’est celle de sa 
voir comment il a pu se faire que lorsque Le rétablissement de l’adminis 
tralion unique et chrétienne devait être le but datous les hommes sen 
sés, lorsque la chambre avait exprimé à ce sujet une opinion si nette et 
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si précise, il n’apparnisse rien pendant cinq ans des efforts faits par le 
gouvernement pour y parvenir. 

je dis qu’il n’en apparaît rien, et il n’y a qu’à lire une des dépêches 
adressées par M. le ministre des affuires étrangères ii notre chargé 
d’affaires, pour comprendre comment nous avons été si faibles dans lu 
poursuite de ce résultat, 
lin 1842 , M. le ministre écrivait : 

« Il faut soigneusement éviter tout ce qui risquerait de nous donner 
aux yeux des cours l'apparence d’une.action propre, cherchant à devancer 
ou li dépasser la leur. La conséquence inévitable serait de les réunir en¬ 
core une fois contre nous, et de nous rejeter dans l’isolement. » 

C’est Ià la préoccupation constante; voilé ce que la France a gagné à 
rentrer sans conditions, sans réserves dans le concert européen. 

Et la faute éclate dans les affaires de Syrie plus que partout ailleurs, 
car, lorsque vous Ôtes rentrés dans le concert européen, qu’avez-vous 
fait? Vous avez abandonné des droits que vous teniez de traditions sécu¬ 
laires, de capitulations écrites qui remontent jusqu’à saint Lonis, qui 
n’avaient jamais été abandonnées, môme par la Convention nationale au 
! moment de sa lutte la plus terrible avec l’Europe ; vous avez subordonné, 
l\ ce jour-là, l’exercice de vos droits primitifs, de droits qui étaient à vous, 
| que nul ne pouvait vous contester, qu’on ne vous contestait môme pas au 
| début des négociations, vous les avez abandonnés, vous les avez subor- 
L,t donnés à ce droit d’assistance, à ces conseils où une majorité est toujours 
formée contre vous. Mais, cette faute commise, je demande, je veux savoir 
quels sont les efforts que vous avez faits. 

Quand je lis les documents publiés en Angleterre, documents bien 
{ autrement complets que les vôtres, quand je lis ceux que nous vous avons 
arrachés avec beaucoup de peine, vous en conviendrez, je ne vois jamais 
Irace d’un effort. Je vois en Angleterre, je vois en Russie, je vois de la 
H part de toutes les puissances d’Europe, une préoccupation constante d’éloî- 
| gner la pensée de rétablir l'administration unique et chrétienne et le besoin 
j de maintenir l’arrangement de 1842 , au mépris de tous les malheurs qui 
; on résultent. Les malheurs qui éclatent dans le Liban ne les éclairent 

•A 

pas; non, elles trouvent que l’expérience n’est pas suffisante ; et quand, 
|| en 1844 » l’honorable ministre des affaires étrangères de France s’inquiète 
enfin des résultats de l’arrangement de 1842 , quand il signale pour la pre- 
mière fois les inconvénients, et les inconvénients nombreux de cet nrran- 
j gement, il ajoute cependant : a Je ne puis encore rien indiquer à la pince, 
} car je ne suis pas suffisamment éclairé. » 

il y a autre chose : en 1845 , c’est-à-dire après des malheurs dont 
j'omets le récit, et qui sont connus de toute l’Europe... je ne cherche pas 
à passionner la Chambre par le récit des horreurs qui ont été commises 
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dans le Liban ; nllcn ne sont pas niées, les dépêches, je dois le dire, les 
constatent avec nue extrûnie fidélité I,,, Lorsque on (in il n fallu essayer 
d’indiquer ii l’Europe quelle était la pensée de la France, quels nLaicnl ses 
désirs; savea-vous dans quels termes on l’a fait? 

Le chargé d’affaires écrivait le 17 mai IBM : 

«A cet étal do choses, je n’étais pas encore chargé do proposer un 
remède unique et d’un succès certain; mais il ui’élail impossible donc 
pas me rappeler que la Montagne avait prospéré sous d’autres chefs, sons 
uno autre forme de gouvernement, oL jo ne pouvais m’empêcher de rélffi- 
chir avec un sentiment bien vif de regret que la Porte, en innovant, sem- 
blait avoir elle-même créé les difficultés de sa tâche, qui devait être coinmi! 
la nôtre la pacification eL le bonheur de ses sujets du Liban. 

« Celte première ouverture, qui désujnait /es C/tvnb sans les nomnm\ 
a été très-bien comprise de Ilifaut-Pachu; je lu crois, quant il présent, 
d’une bonne mesure : a 9 cal une base d'opérât ions pour une campagne labo¬ 
rieuse. » 

La politique de la France en est lit, qu’elle ne peut agir que par insi¬ 
nuation timide; elle indique, elle espère qu’on lu devinera, elle indique 
les Gliéub sans les nommer. 

On ajoute plus loin : « Cet ordre de discussion met, je crois, suffi¬ 
samment en évidence la pensée du gouvernement du roi, sans attacher 
son crédit et son influence d’une manière trop absolue h'iollo ou té 
solution, sans le commettre trop profondément dans une entreprise oiiil 
n’y a pas d'intérêts assez sérieux engagés pour risquer les conséquences 
d’une lutte ouverte, n # 

D’où je tire la preuve que c’est la première fols, le 17 mal 18ùù, puis¬ 
qu’il s’agit d’une nouvelle base d’opérations, qu’on a osé dire aux conseils 
(le l’Europe qu’il fallait songer aux Chéab... toujours sms les nommer* 
M, de llourqucney revient deux fois sur cette singulière manière d’in¬ 
troduire la question, et M. le ministre lui répond : 

« J’apprécie la parfaite netteté de langage avec laquelle, ainsi qui! 
vous m’en informais dans votre dépêche du 17 mai dernier, vous avu 
soutenu les considérations de droit et de fait, etc. » 

En vérité, si la question n’était pas si grave, et si AI. le ministre n’élall 
pas un homme aussi sérieux, je prendrais la réponse pour une épigraruine 
Mais le chargé d’affaires, en exprimant des vœux aussi timides, des inteii 
tions aussi détournées, n’était que le trop fidèle interprète d’une pensée 
faible et hésitante; il avait droit ù l’approbation de son ministre. 

On voit avec quelle mollesse d’action le gouvernement, bien qu’il lil 
sous la pression môme de celte tribune, bien qu’il eut été fortement 
invité h poursuivre, comme le seul moyen de rétablir l’ordre dans le 
Liban et de maintenir aussi notre influence, qui est notre droit, Le réla- 
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lilisscmnnl de la famille Gliéab, soutenait In lutle engagée dans les cou- 
sails du l’Europe. U exprimait des (imites, manifestait des maintes et 
iillait quelquefois jusqu’il prédire des malheurs sans rien faire pour les 
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Il aérait facilo do mettre en regard l’activité, la vigueur avec, laquelle 
les agents anglais repoussent le retour des Cliénb cl lont des efforts 
inconcevables pour maintenir un arrangement déplorable pour la Syrie, 
mais qui avait lo mérite de réaliser leur véritable but : l’exclusion de la 
France en Orient et l’anéanlissement do son inlliience. 

Les documents unglais sonL d’une grande irancliise il cet egard. La 
|]iirliulilé des agents anglais pour les Druses est arrivée jusqu’au scandale. 

,l« no veux en cela qu'une seule preuve. 

lin 18/|£i, cl nu moment où il s’agissnil de régler entre les Druses cl les 
Maronites des intérêts très-importants (il s’agissait de connaître le mon- 
tuuL dos indemnités résultant du pillage que les Chrétiens avaient subi), 
on avait appelé ù Béirout les représentants des oppresseurs et des 
victimes. Arrivés ù Béirout, les Druses trouvent dans lo colonel Rose, 
consul général d’Aiiglciorro, un avocat qui ne les quille pas, qui les 

appuie, les soutient ; il le raconte lui-même. 

L’agent de France, M. Poujade, ce n’est pas que je veuille le lui repro¬ 
cher, car nous aurons lout ù l’heure un lioniinuge éclatant ù lui rendre, 
j|, Poujade n’assiste pas ù cotte assemblée. On lui demaudo pourquoi ; 
il répond : « Je n’ai pas d’inslruclionsi » Et il ajoute, en pnrlant aux 
chefs chrétiens : « Je voub engage îi vous soumettre, car je n’ai aucun 
moyen de vous soutenir. » Et le colonel Rose ne manque pas de dire ù 
sou gouvernement : « Cette altitude du consul français a singulièrement 
facilité les négociations;» et il dissimule si peu le rôle d’avocat qu’il a 
joué dans celte affaire, en faveur des Druses contre les Chrétiens, qu’il 
dit encore, je n’ai pas besoin de traduire, je me rappelle bien la phrase : 
u Je vous engage à remercier beaucoup le sultan de in générosité qu’il a 
eue en se chargeant de payer pour vous la plus forte somme de l’indem¬ 
nité dont vous êtes redevables, n 

Il faut vraiment toutes les préoccupations des pussions politiques pour 
sc vanter soi-môme d’un pareil patronage;car c’était tout simplement lo 
règlement des indemnités dues pour pillages, meurtres et incendies : le 
colonel Rose se félicitait d'avoir si bien appuyé les Druses, ses clienls, 
qu’il avait oblenu du sultan qu’il voulût bien payer pour eux. 

11 y a un autre indice de cette partialité, et je dois dire ù l’instant ù 
H. le ministre pourquoi j’insisle sur ce fait; c’est que je l’ai entendu, il y 
a quelques jours, se calomnier lui-mûmo, lorsqu’il disait, à l’occasion de 
la conduite de l’Angleterre en Orient i « Mais les Anglais ont les mêmes 
sentiments que nous pour les popululiouB chrétiennes ; ils ont les mêmes 
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vues ; ce n'cnt pus moi que je défends, c’est le ministère anglais. » Vous 
vous êtes calomnié alors, Non, vous n’avez pas eu les mômes vues, les 
mômes intérêts : je suis de ceux qui vous reprochent de n’avoir pas su 
défendre les nôtres, qui vous reprochent beaucoup de faiblesse; nmifljo 
ne vous reproche aucune complicité. Non, je ne crois pas que i'cnienlQ 
cordiale soit allée jusque-là; non, je ne crois pas que vous ayez voulu, 
comme l’Angleterre, maintenir un arrangement qui deux fois a livré nos 
frères chrétiens nu massacre et h l’incendie, et que vous ayez jamais por¬ 
tas é son aveugle partialité pour les Druses; vous allez en juger. 

Il y a dans les documents de Londres un long rapport fuit par un agoni 
envoyé spécialement par le gouvernement anglais dans le Liban, afin 
d’examiner sur les lieux et de juger lu situation des deux races et leur 
valeur relative, 

Je lis dans ce rapport, signé Alison : « Les Druses sont, comme h 
Chrétiens, de IrèB-mauvnise foi; mais ils leur sont infiniment supérieur 
par leur courage personnel, leur habileté et leur tolérance religieuse, u 
(Mouvement, ) 

La tolérance religieuse de misérables barbares qui n’ont pas môme do 
foi positive, qui égorgent les prêtres, qui outragent les femmes, incen¬ 
dient les couvents !... C’est ta tolérance religieuse des Druses qui explique 
la préférence que leur donne l'Angleterre. Voilà le document que j’ai sous 
les yeux, 

On a souvent nccusé les documents anglais de dissimulation; je ne puis 
partager aujourd'hui cette opinion, quand je vois des publications dans 
lesquelles éclate une si brutale franchise. 

La partialité révoltante des Anglais pour les Druses, après de semblables 
révélations, ne peut être niée, et l’honorable ministre des affaires éta¬ 
gères aura alors à expliquer comment il entendait que les vues de l’An¬ 
gleterre et les siennes pouvaient ôlre semblables. 

Aujourd’hui qu'il est bien établi que les Chrétiens, depuis cinq ans, ont 
été, je n’ose pas dire complètement, mais enfin trop souvent abandonnés, 
tandis que leurs rivaux, inférieurs en nombre, ont été soutenus, non pas 
seulement pur l'Angleterre activement, mais par toutes les puissances, 
faut-il être étonné des malheurs qui sont venus fondre sur eux, etjjeut-on 
nous reprocher, b nous, les craintes que nous avons de voir se réaliser la 
plus grande honte de celte époque, c’est-à-dire l’extirpation complète da 
la population chrétienne en Orient, soit par l’extermination des forts, soit 
par l'apostasie des faibles? C’est àcebut qu’on marche, c’est à ce but qu’on 
parviendra, si enfin le gouvernement français, excité par le pays, soutenu 
par l’opinion publique et surtout par les déplorables exemples du passé, 
n’a pas la force morale suffisante pour faire comprendre que le seul moyen 
aujourd’hui d’arracher ces populations au sort qui les menace, c’est de 
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leur rendre ce qui leur a toujours appartenu, leurs anciens privilèges cl 
le raffermissement de l'autorité qui seule peut les consacrer. 

lüli bien, dans tous les laits qui nous sont connus jusqu'il présent, la 
plan grande faiblesse morale s’est toujours révélée. Nous nous rappelons 
tous qu’il y a deux nus l'évéque de Laodioéc, Murad, fut envoyé par ses 
frères d’Orient pour supplier le gouvernement français de venir ii leur 
v aide et pour lui dénoncer la purliulité des agents de l'Angleterre et des 
autres puissances, pour venir signaler toutes les avanies qu'il avait 
subies, Je ne sais pas comment l’évéque Murad fut accueilli par M. le mi¬ 
nistre des affaires étrangères, mais je sais ce qu’en a dit lord Cowley, 

. Lorsque cet envoyé du Liban, découragé probablement par l’accueil 
qu'il avait reçu en France, demandait do passer en Angleterre et n’ob- 
/ tenait que le refus le plus amer, « vous verrez, dit lord Aberdeen à sir 
• jjimlïord Canning, pur la dépéclie de lord Cowley que je vous envoie, que 
l’agent maronite n’a pas été plus heureux auprès du gouvernement fran- 
% çnifl. i) Voilli ce qu’on dit en Angleterre, ce que vous ne démentez pas, 
g coque vous n'expliquez pas. 

|j Mais ce n’est pas seulement des intérêts chrétiens que ie gouvernement 
U fiançais a eu h se préoccuper en Orient; lorsque s'est réalisée la mission 
qu'on avait annoncée comme devant être réparatrice, et qu’on avait confiée 
$ li un ministre de la Porte ottomane, Chékib-Efendi, le plus perfide et le 
S; plus hypocrite des persécuteurs, ce ne sont plus seulement les populations 
| du Liban qui ont eu h souffrir de l’administration turque : les intérêts 
I exclusivement français ont été immédiatement engagés; il semblait que 
c'était une ruse infernale pour épuiser l’énergie de nos représentants, les 
| préoccuper de leur défense personnelle et leur faire perdre de vue les 
| Intérêts chrétiens qu’on voulait immoler; nous avons été intéressés direc- 
| lement ; car le premier acte du dernier envoyé de la Porte ottomane, 
p envoyé pour réparer tant de maux, a été de faire brèche h l’une des 
| capitulations les plus positives, h l'art. 32 de nos capitulations écrites qui 

! “j garantit h nos nationaux en’.Orient le libre exercice de leurs pro riétés, 
| Cliikib-Elendi donne l’ordre h tous les négociants, h tous les résidents 
j français, de quitter la Montagne, leur déclarant que, s’ils ne la quittaient 
j F» H pourrait bien garantir les propriétés, mais qu’il ne garantirait pas 
j! 'leur vie, Quelques-uns ont eu le courage, malgré celte menace, de rester 
| les lieux où leur droit et la protection de la France devaient les 
l retenir. D’autres sont venus chercher à Eéirout un asile. C’était bien 
| l'intérêt et l'honneur de la France qui étaient engagés, car ces négociants 
| français étaient Ih en vertu d’un droit écrit qui les avait tous mis h l'abri 
| des avanies de la police turque dans tous les temps. 

Il y a eu, de la part du chargé d’affaires de Constantinople, je dois le 
\ fa, une extrême vigueur pour le redressement de ce grief inattendu. îl 
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est allé jusqu'il menacer do. demander sus passe-ports el.de ro retirer ; 

<:o n’osl que koiih la cou|> île.cotte, menace qu'il a obtenu lu promesse 
répandions dont je n’ai pus encore trouvA lu trace; innis «nlin l’eiiRtiyc- 
ment do faire defl réparations a élé pria. Mais il y a eu quelque. chose île 
plus y rave : parce que imuiédiulcinoiil nu drogtnun du consulat tin Fronce 
h ltéirmil s’était rendu dan# un village, fi Djoimi, pour s’opposer luit 
nouveaux massacres dont les Chrétiens étaient menacés, il a été saisi par 
les autorités turques, bétonné, enfermé. Le consul, M. Poujudo, cl je suis 
empressé de loi rendre col hommage, M, Poujadn, ne prenmil conseil que 
de sa dignité et de son courage... Iiimi'iiusoment il n’uvail pas d'instruc¬ 
tion» I (. Mnuvmiiml ) a demandé immédiatement une réparation de cm 
outrages; elle lui a été refusée. Une frégate française, la Iklln-Poulr, 
était dans le port: il la lit avancer, et il déclara que si «un drognmn « 
lui était pus rendu, lu Mb-Poule allait débarquer; il a fallu que lu 
débarquement s'opérât. Alors, souh le coup de cet acte de vigueur, cel 
acte du vive force, le droguant a été rendu. 

C’esl un l'ail honorable, cl je suis très-heureux de le signnler li l’allen- 
tien de mon pays; mais je sais bien malheureux de lui rappeler au même 
instant que cel auto si honorable a élé singulièrement aifaihli depuis ; il; 
été suivi d’abord d’une dépêche du M. le ministre des affairas étrangères, 
dans laquelle je trouve cette phraso déplorable, et je dois la lire : en faiirinl 
allusion U lu démonstration de la Uni le- Pim lu. M. le ministre écrit : « C’en 
une mesure grave et dont il ne faudrait pas user souvent. (lixelumatim 
au canin : — /tires ironiques aux extrémités.) 

Permettez, il s’agit d’une violation du droit des gens que nous avions 
subie : nous n’étions pas les agressuurs, nous n'avons fuit quo nous dé 
fendre et user de notre droit : cet acta était si bien dans lus limites de 
notre droit, que vous avez osé l’approuver l II n’y a pus eu de désaveu 
cette fois. Mais dire il des ugunts, lorsqu’ils sont daim leur droit, lorsqu'ils 
n’onl fuit que repousser une violulion odieuse pur un acte de force, leur 
dire : « Il no fuut pus y revenir souvent, » cela ne so comprend pas. Il 
fallait dire cela fi In Porte otloinunc, ii ceux qui nous avaient insultés; 
mais ti ceux qui ont repoussé l’insulte, ce n’est pus le langage qu’il fallait 
leur tenir. Quant à ceux-lli, vous leur devez lu plus éclatante approbation 
un assentiment sans restriction.- (Tm-l/ien l) 

Mais y il a autre citose. Cet acte aurait élé suivi U Constantinople d’une 
demande d’explication ; la dépêche le prouve. Je lis : a Quand la plainte 
officielle qu’il a cru devoir nous udresscr..... » 

Ainsi, il y a eu une explication demandée au gouvernement français,cl 
une réponse il faire. Ce sont lit les deux notes, les deux pièces, la Chambre 
s’en souviendra, dont j’avais demandé la communication. Je l'avais de¬ 
mandée, et M. le ministre des affaires étrangères me dit ce jour-là 




I 


APPENDICE 




examinerait «le nouveau s’il pouvait fournir nos deux pièces. Elles n*onl. 
jiiis été communiquées, Je dis qu f allas tleviiienL l’être : elles devaient 
j’èlri! pour nous venger d'une ’njure. On a dil h l’élranger : ha Krance, 
i:i> joiir-lli, a l'ail respecter suit pavillon, hoii honneur; mais plus tard sa 
iliplonmlio a fail, des excuses. 

Voilii ce qu’on u dil dans les journaux de l'Europe; voil/i ce h quoi il 
fallait répondre. 

Kh hiim 1 j’ni le malheur de savoir aujourd'hui, pas depuis longtemps, 
qui! les deux pièces, vuns ne pouvez pas me les produire : elles sent 
perchicH pour la discussion, mais elles ne seront pas perdues pour l'his¬ 
toire, car elles sont connues; et je dois dire quo l’impression qu'elles ont 
produite sur ceux qui les ont lues, m’explique très-bien pourquoi vous ne 
pouvez pas les communiquer, alors pourtant qu’il s’agit d'un acte séparé, 
d’un eus accidentel dans celte grande affaire, alors que les explications 
oui été données cl reçues, que tout est fini. N n’y a qu’une raison pour 
no pus les communiquer, c’est le texte môme de ces explications; nous 
ne les aurons pas; et je rappellerai toujours, toujours, que, dans celle 
ullairc si honorable, il est biçn malheureux que vous ne puissiez pus com¬ 
ploter, que vous ayez quelque raison pour ne pus compléter lu démons¬ 
tration; que notre gouvernement, ce jour-lli, ce n’est pas beaucoup, un 
seul jour, a été digne, terme et vigoureux, 

Messieurs, je craindrais de fatiguer lu Chambre en prolongeant cet 
expose, dans lequel je mets peut-être beaucoup de désordre par le besoin 
que j'éprouve de resserrer un peu la discussion i\ une heure aussi avancée 
île la séance. Mais je dirai quel est le but que je voudrais atteindre. Je dis, 
moi, et les puissants collègues qui vont me prêter leur aide.*.. 

Je n’ai pas l’espoir qu’en insistant, de nouveau auprès de notre diplo¬ 
matie, sous obtenions un acte plus vigoureux, une action plus ferme. 
Non, je ne l’espère plus. Ce n’est pas après cinq ans, lorsqu’elle a eu des 
arguments si tristement fondés ii faire valoir, lorsque, depuis cinq ans, 
rlIn n’a rien obtenu, après nous «voir toujours promis, après nous avoir 
lût li chaque fin de session : « Nous louchons nu but, nous allons y arri¬ 
ver, » et chaque année elle a été obligée de venir, par son silence du 
mains, nous dire que le but est éloigné. 

Je n’attends rien de notre diplomatie, je ne puis rien en attendre. 

Dans une autre enceinte, M. le ministre des affaires étrangères, pour 
faire partager su confiance li l’orateur auquel il répondait, disait : 

« Lu pensée d’une administration unique et chrétienne entre peu !i peu 
dans les idées de l’Europe, elle est acceptée par l'Autriche. » 

Kl, deux mois après, deux dépêches de M. de Mettornich... (/JA. h mi- 
iiwhv des a/faim étrangères fuit un signe de dénégation,) 

Je n’ni pas vu le cachet de la chancellerie autrichienne. Ce que je sais, 
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c’est que les dépêches ont été publiées, qu'elles sont formelles. Je vais 
» les lire ù lu Chambre, si elle y tient. (Lisez! lisezI) Ce que je dirai, c’est 
que ces dépêches, qui sont depuis longtemps dans le domaine de la publt* 
cité, contredisent de lu manière la plus formelle les assertions de M. le 
ministre, et il est bien étrange qu’on n’ait pas pris lu peine de les démentir 
ou de les expliquer. 

Voici ces deux dépêches. 

La première est du 27 février 18ùG. Elle se rapproche par sa date dû 
jour où M. le ministre des affaires étrangères avait fait entendra que 
rAutriche était de notre avis. 

« Cependant nous éprouverions un regret sincère de nous être abstenu, 
si la Porte, en adoptant pour le Liban le système du gouvernement d’un 
seul chef, s’exposait h exciter le juste mécontentement de la partie de lu 
population qui ne partage pas la foi religieuse de ce chef unique. Nous 
ne pensions pas non plus pouvoir accorder notre appui moral ù une coin* 
binaison qui, en remettant l’administration du Liban ù un individu pré¬ 
senté et protégé par une puissance étrangère, donnerait aux agents de 
cette puissance une prépondérance exclusive en Syrie, » 

La seconde dépêche porte textuellement : « En outre, le gouvernement 
d’un chef unique, dernièrement proposé par la France, présentera tou¬ 
jours de sérieuses difficultés. » 

La réfutation est complète. Si la dépêche n’est pas authentique, per¬ 
sonne ne sait mieux que M. le ministre des affaires étrangères si elle 
exprime la véritable opinion de M. de Meiternich. 

Quanta moi, je n’espère rien de Al. de Meiternich, rien de l’Àulriclie, 
et je le dis avec regret, je n’espère rien du gouvernement français dans 
celte question. Ce que j’espère, c’est qu’après cinq ans d’attente, il s’élè¬ 
vera un cri d’alarme en Europe; je l’espère de l’Angleterre protestante 
comme de lu France catholique, car c’est du berceau commun de noire 
fui qu’il s’agit; notre foi vient de Jérusalem; il est impossible que dam 
le monde chrétien il ne s’élève pas une opinion puissante qui viendra 
peser sur les gouvernements, et qu’il se passera pour la Syrie chrétienne 
ce qui s’esl passé il y a vingt ans pour la Grèce. 

On l’a dit avec raison, ce ne sont pas les gouvernements de l’Europe 
qui ont sauvé lu Grèce, c’est l’opinion publique, c’est un simple citoyen 
de Genève, M. Eynurd, qui a appelé toute l’Europe au secours de la 
Grèce; c’est îi la voix de cet homme vénérable que toutes les consciences, 
et bientôt toutes les intelligences de l’Europe ont répondu, c’est à celle 
action consume qu’a été dû le réveil du sentiment religieux pour celle 
sainte cause, et le jour où l’Europe a voulu que la Grèce fût sauvée, elle 
l’a été. 

Eh bien, le jour où l’opinion européenne voudra que la population 
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chrétienne du Syrie soit sauvée; le jour où elle voudra échapper ù la 
liiiule de voir exterminer sous ses yeux une popululion qui a des privi- 
légns séculaires, et qui seiubln n’élre vouée ù la destruction que du jour 
où cinq grandes puissances du monde l’ont prise sous leur protection; le 
jour où cette opinion aura éclaté aux deux tribunes, dans les deux pays, 
dans tous les pays de l’Europe, ce jour lit, les chancelleries commenceront 
à comprendre qu’il y a dans celte opération une force à laquelle on ne 
résiste pas. ( Très-bien ! très-bien !) 

Oui, nous avons eu tort de croire h vos promesses constantes, faites 
avec bonne foi sans doute, mais que les événements ont toujours 
démenties. 

Nous avons eu tort de perdre du temps ; mais nous n’en perdrons plus, 
celle question que nous engageons aujourd’hui, nous la soutiendrons jus- 
iiu’iiii bout, et nous trouverons écho dans l’Europe, et j’espére que nous 
obtiendrons plus de celte opinion qui s’éveillera que de l’action lente des 
chancelleries qui, en six ans, n’ont su faire de ce pays qu’un théâtre de 
désordre, de massacres et d’incendies. 

Je n’ai pas voulu passionner In Chambre par d’horribles récits, je ne 
lui ai pas parlé des massacres tolérés, encouragés par une administration 
perfide, des assassins honteusement acquittés et conduits en triomphe... 
Cas faits déplorables, la Chambre et la France les connaissent... Qu’elles 
s’en souviennent. 

Vos amis disaient, il y a quelques jours : Il faut faire une Suisse en 
Orient ; moi je demande qu’on n’en fasse pas une Pologne 1 (Adhésion à 

tjmwfœ.) 
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IN OTE DU 21 MAUS 18A& 



Do la Sublimo-Porto aux ambasBadours do Franco et do la Graudo-Bretagno, 

on dato du 21 mars IBM (20 Bftfcr 1200)* 


S. Al, le sultan étant fermement résolu de maintenir la bonno 
intelligence, [et de resserrer les liens d'amitié qui t'unissent aux 
grandes puissances la Sublime-Porte s'engage h adopter des me¬ 
sures efficaces pour empêcher à, l’avenir la condamnation à mort 
et l'exécution d'un Chrétien apostat. 

Le 20 safer IBM. 

* V, Grande-Bretagne. 
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18G0-1853 (1200-1200), 


NOTE VERBALE du ministre de France à la Sublime-Porte, en date du 28 mai 

1850 (16 réeljeh 1260). 

note de ta Sublime-Porte m ministre de France, en date du 8 février 1852, 

(17 rébiul-afchir 12G8). 

NOTE du ministre de France à la Sublime-Porte, en date du 19 mars 1852, 

(2d djémaziul-éwel 12G8). 

NOTE de ht Sublime-Porte aux représentants de Franco et de Russie, en date 

du 5 mai 1853 (2G rédjeb 1269). — Annexes : deux firme ns 
impériaux. 
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N° I, Note, 

L Dépêche de M, Strafford Canning à lord Palmerston, en date 
du 20 •mai 1850 (8 rédjeb 12GG). 

IL État des sanctuaires possédés par les Latins en 17/iO, remis par te 
ministre de France à la Sublime-Porte le, t , août 1850 (... cité- 
wat 12GG). — État de possession en 1820. 

III. Instructions du ministre de France au premier interprète, M, Cor , 

en date du 12 août 1850 (13 ckêwul 1206). 

IV. Note de la Sublime-Porte au ministre de France, en date du 22 dé¬ 

cembre 1850 (17 sdfer 1267). 

V. Note du ministre de France à la Sublime-Porte, en date du G jan- 
vier 1851 (3 rêbiul-éwel 1267). 

VI. Note du chargé d'affaires d'Autriche à la Sublime-Porte, en date 
du 3 février 1851 (1 rébiul-afchir 42G7), 

VII. Note du ministre de France à la Sublime-Porte, en date du 2/4 fé¬ 
vrier 1851 (22 rébiul-afchir 1267). 

VIII. Note de la Sublime-Porte au ministre de France, en date du *29 juin 
1851 (29 châban 1267). 

IX. Note du ministre de France à la Sublime*Porte, en date du lt\ no¬ 
vembre 1851 (18 mokarrem 1268). 

X. Note de la Sublime-Porte au ministre de France, en date du 20 no* 
vembre 1851 (2û moharrem 1268). 

XL Dépêche du colonnel Rose, à lord Malmesburtj, en date de Constan¬ 
tinople le 20 novembre 1862, (7 sâfcr 1269). 

XII. Dépêche du même au même* en datedu U décembre (21 sdfer 1209), 
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XML Dépêche du même au mémo, eu date du 10 décembre 1852 (fi rébinl- 
thvel 1209), 

XIV. Dépêche de M, Jltmilim Seymour ù lord Mulmesbury, en dutcih 
Saint-Pétersbuurp le 51 décembre 1862 (1 1) rêhiul-éwel 1209), 

XV. Dépêche du colonel Rose à lord Malmc&bury, en date du fi junvfa 
1858 (211 rëiuUhoel 1269), 

XVI. Dépêche de lord Cote lai) ù lord Russell, en date du 0 janvier 1855 
(25 réldul-éwvl 1209). 

XVII. Dépêche du comte de Kessel rode au baron de Brunnow, en dutcéit 
1U janvier 1863 (3 réùiul-a/M* 1269). 

XVIIlt Dépêche de 1 17, Dmujn do L/tuys au marquis de Custelba/uc, en doit 
du 16 janvier 1853 (4 rébiul alchir 1269), 

XIX. Dépêche de lord Russell mt colonel iitwi», en date du 28 janvier 1853 
(17 rêbiul-akhirim). 

XX, Dépêche du colonel Rose à lord Hussein même date . 

XXI, Dépêcha de lord Russell à lord Cowley, même date . 

XXII. Dépêche do M, Jîamilton Seymour, eu date du 5 février 1853 

(25 rèbhd-akhïr 1269). 

XXLll Dépêche du comte do Nessotroda ù M. Kissele/f, en date du 8 févriei 
1853 (28 rébiulalchir 1269), 

XXIV. Dépêcha du colonel Roso a lord Russell, en date du 56 février 1853 
(17 djémadul-éwd 1269). 

XXV. Dépêche du comte de Nasse lr ode au baron de Br annota, en date du 
7 avril 1863 (27 djêmaziul-tikhir 1269). * 

XXVI. Circulaire du comte de Nessclrode aux agents diplomatiques rn«w, 
en date du II juin 1863. (A ramazan 1269). 

XXVII. Dépêche de M. Dmujn de Lhuy s au marquis de Castclbajac, en (lait 
du 25 juin 1853 (18 ramazan 1269). 

XXV1IL Lettre du comte de Nessclrode ù M. Hamilton Seymour , en date du 

26 juin 1853 (19 ramaza?L 1209), 

XXIX. Dépêche du comte de Nesselrode à M* Kissele/f, en date du 13 aoilf 
4 853 [H zilcadé 1269). 

XXX. Mémoire sur la question des lieux saints, publié au Jtiois d’aofil 
1853 (zilcadé 1269). 

N* 2. Note , 

L Firmaii de 1558 (066). 

II. 1km de 1565 (973). 

III, lkm de 1565 (973). . 

IV. llnld-C hérif de 160/i (1012). 

V, Firman de 1611 (1226), 

VI. Firman de 1621 (1030), 

VU, Firman de 1625 (103fi). 

VIII. Firman de 1027 (1036). 

IX, Firman de 1630 (t0/|0), 

X. Firman de 1632 (lOfil). 

XI- Um* de :!632 et 1633 (lOfil cl 10'|«). 
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XII, Fivman de 1030 (1045). 

XII U Firmnn de 16/|ü (1050). 

XIV. /A ! m/<4*1090 (1101). 

XV. Firmnn de 1005 (110G). 

XVL Firmnn do 1097 (1109). 

XVII. Firmnn de 1698 (1110). 

XVIII. Firmnn de 1703 (1115). 

XIX. Firmnn de 1710 (1122). 

XX. Firmtui de 1731 (1143). 

XXI. Articles 1,32,33,34,35,82 et 84 dos lettres*patentes de 1740 (1153), 
XXir. Firmnn de 1755 (11G8). 

XXIII. Finnan do 1750 (1169). 

XXIV. Lettre vùziridle de 1757 (1170). 

XXV. Fivman de 1803 (1218). 

XXVI. Fivman de 1811 (1220). 

XXVII. Bouyourouldi du gouverneur de Jérusalem et de Damas, en date du 
b juillet 1821 (5 chèmd 1230). 

XXVIII. Fivman dc t 1833 (1249). 

XXIX. Firmnn de 1841 (1256). 

XXX. Autre firmtm de 1841 (1266). 

XXXI. Note delà Sublime-Porte de 1852 (1208), 

XXXII. Firmansde 1853 (1209). 

XXXIII. Lettre vézirietle de 1854 (1270). 

X 4 3. Note. 

I. Lettre de Suléyman P r à François 1*\ en date de fa mi-septembre 

1528 {commencement de moharrem 035). 

II. Firmnn en date de Scutari le 7 juin 1559 (1 mmazan 966). 

III. Lettre de Henri III à lilouvud 111, en date de Saint-Maur-dcs- 

Fossés le il mai 1584 (1 djèmnziul-èwel 992), 

IV. Lettre de Henri IV à Mohammed 111, en date du 20 mars 1595 

(9 râdjch 1003). 

V. Firmancn date des premiers jours d'octobre 1598 {commencement 

de ràbiul-éwel 1007). 

VI. Lettre de Henri IV à l'amhussndcur de Brèves, en date du 1 juillet 

1599 (19 zilhidjë im). 

Vil. Attestation en faveur de AI, de Brèves, en date du 22 décembre 1604 
(Mrédjeb 1013). 

« 

NOTE VERBAftB 

nemiso par le ministre do France & la Sublime-Porte lo 28 mai 1800 (IC rddjeb 1200). 

Le général de division, ministre de France près la Stiblime- 
Porte, a eu l'honneur de donner lecture à S. E. A ali-pacha, mi- 
mstre îles affaires étrangères de Sa Majesté le sultan, d'une dépêche 
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pûclie par laquelle le gouvernoraont de la République le charge de 
revendiquer efficacement, en faveur des religieux latins, la posses¬ 
sion des lieux saints que Y article SS des capitulations de 17 /i 0 leur 

a garantie. 

Ces lieux sont ; 

La grande église de Bethléem, le sanctuaire de la Nativité avec 
le droit d'y placer une nouvelle étoile, de changer la tapisserie de 
la grotte, d'y agir, enfin, comme les possesseurs exclusifs. Lo tom¬ 
beau delà sainte Vierge, la pierre de l'Onction, les sept arceaux de 
la sainte Vierge dans l’église du Saint-Sépulcre, 

Le gouvernement français réclame encore, pour les religieux 
francs, le droit de réparer la coupole de l'église du Saint-Sépulcrej 
et enfin, il demande que dans cette dernière église toutes choses 
soient remises en l’état où elles étaient avant l’incendie de 1818 , 
II prouvera surabondamment que les sanctuaires et les droits ci* 
dessus énumérés appartenaient aux religieux latins en 17 ÙO, 

La franchise et le courage avec lesquels la Sublime-Porte csl 
entrée dans des voies d’améliorations morales et de civilisation, 
P adhésion qu’elle a donnée par sa conduite sage et mesurée aux 
grands principes du droit public européen, laissent au gouverne¬ 
ment français la ferme conviction que, dans cette circonstance, il 
ne fera pas inutilement appel à la bonne foi et à l’esprit d’équitS 
du gouvernement de S. M. impériale, et que celui-ci eu fournira 
une nouvelle preuve par son respect pour les engagements dont h 
France réclame l'exécution. 

Il mettra de la sorte, et pour toujours un terme à des difficultés 
sans cesse renaissantes, et à d’interuuuablcs récriminations qu’il 
n’entre certainement pas dans sa pensée de vouloir perpétuer. 


* . 
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NOTE 

Do 1 b Sublime-Porto au ministre do Franco, en duto du 8 février 1853 

(17 rdbiui-ûkhir 1208). 

La Sublime-Porte a examiné avec la plus scrupuleuse attention, 
et a approfondi dans tous ses détails la question soulevée par le 
gouvernement français au sujet de quelques lieux de pèlerinage 
situés tant au dedans qu'au dehors de Jérusalem. 


! 
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Le gouvernement impérial, tout en ayant îi cœur de maintenir 
intacts les traités conclus avec les puissances amies, cherche natn- 
turcllement aussi fi conserver, dans leur intégrité, les droits et les 
laveurs gracieusement accordés à ses sujets par les sultans précé¬ 
dents, et c’est pour concilier ces deux points importants que le 
Tombeau, la pierre de l'Onction, et les arceaux situés dans l’église 
de la Résurrection sont actuellement visités efins molestation au¬ 
cune, et qu’il est établi do tout temps que la jouissance des deux 
jardins contigus au couvent des francs, dans le village de Beth¬ 
léem, appartient également aux deux parties. Quant à l’espace qui 
entoure la pierre de l’Onction, à celui dit Taliroum-el-Àtik (vieux 
moulin à eau), et aux magasins qui existent sur cet emplacement, 
les bérat impériaux n’eu font aucune mention explicite, et il n’a, en 
conséquence, pas paru qu’il y ait lieu h discussion à cet égard. 

La grotte de la Crèche étant aujourd’hui un lieu de pèlerinage 
dos différentes communautés chrétiennes, il était de tout temps 
établi que les religieux latins auraient aussi la clef de la porte de la 
grande église de Bethléem, comme aussi une clef de chacune des 
portes du nord et du sud-est de la grotte de la Nativité de Jésus 
(sur qui soit la paix!), qui se trouve dans cette mémo église. Si 
donc actuellement les religieux latins n’ont pas les dites clefs, il a 
été décidé que, comme par le passé, on leur en donnera une de 
chacune de ces trois portes. 

Quant au tombeau de sainte Marie (la très-sainte Vierge) les 
recherches faites jusqu'ici, et les titres produits n’ont abouti qu’à 
constater l’impossibilité d'asseoir aucun jugement sur ce point; 
mais, comme la Sublime-Porte n’a pas crû devoir priver les catho¬ 
liques, parmi lesquels elle compte un grand nombre de sujets, de 
la faculté d'exercer leur culte dans un lieu de pèlerinage réputé 
aussi vénérable, et aussi saint par tous les chrétiens en général, 
elle a jugé £l propos de décider que les religieux latins, ainsi que 
les sujets ottomans qui professent le catholicisme, exerçassent aussi 
leur culte dans le tombeau précité aux époques déterminées, à 
l’instar des communautés grecque, arméniennes, syriennes et 
coplite, à condition cependant que rien ne soit changé dans l'ad¬ 
ministration ni dans l'état actuel. 

Telles sont les décisions prises qui, d'ordre souverain, sont por¬ 
tées ii la connaissance de V. E., et votre*sagacité, M. le ministre, 
me dispense de dire que la Sublime-Porte a le ferme espoir que le 
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gouvernement français appréciera un arrangement qui est fait dans 
le désir do resserrer les liens d’amitié subsistant entre les deux 
gouvernements, et qui est le fruit de la scrupuleuse attention cou- 
sacrée fi cotto importante uflairo. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à V. E. l'assurance do 
ma hauto considération. 

Le 8 février 1852. 


IVOÏE 

Du miniatro de Franco In Subilino-Porte, en data du 10 mura 1B52 

(ÜG djémnzlul-éwol 1208 ), 

Le soussigné envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de la République française a reçu la note que S. E. M. le ministre 
des afiaires étrangères lui’ a fait l’honneur de lui adresser, sous la 
date du 17 rébiul-akhir (8 février), pour lui donner communica¬ 
tion des résolutions que la Sublime-Porto a cru devoirprendre dans 
la question des lieux saints de Jérusalem, 

Le soussigné, en accusant réception de cette pièce à S. E. M, lo 
ministre des alfaires étrangères, croît devoir en déterminer le ca* 
ractèreen rappelant les faits qui se sont produits dans cette négo¬ 
ciation, et faire, sans délai, les réserves nécessaires pour sauve¬ 
garder les droits acquis aux religieux latins. 

S. E, le ministre des alfaires étrangères se rappelle, sans doute, 
que, dans l’opinion du gouvernement français, l’article 33 des ca¬ 
pitulations assure aux religieux latins établis à Jérusalem la jouis¬ 
sance paisible et exclusive des sanctuaires situés en Palestine, et 
dont ils étaient en possession au moment de la conclusion de co 
traité qui a été signé en 1740. Depuis cette époque, et en vertu de 
résolutions prises successivement par la Porte ottomane, en contra¬ 
diction avec les capitulations, les PP: de la Terre-Sainte onttota- 
loment perdu la possession des quatre sanctuaires, et dans les au¬ 
tres lieux de visitation il ne leur a été conservé qu’une jouissance 
partielle qu ils exercent en participation avec les religieux grecs, 
bes laits constituant une violation des traités qui unissent la 
France à la Turquie, le gouvernement de la République française 
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a prescrit à son représentant h Constantinople de demander au 
gouvernement de S, M. lo sultan la restitution dos sanctuaires 
dont les religieux latins ont été exclus en tout ou en partie, lui re¬ 
commandant, en mémo temps, dans un esprit de conciliation, de 
bc prêter dans la discussion à tous tes tempéraminunts conformes à 
la dignité des deux pays. 

Le 28 mai 1850, M. le général Àupick, üi cette époque envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République fran¬ 
çaise près la Porte ottomane, a donné à Son Altesse le grand vézir 
et îi S. K. le ministre des affaires étrangères communication des 
instructions qu’il avait reçues à ce sujet, laissant entre leurs mains 
une note écrite par laquelle, après avoir indiqué les sanctuaires 
dont il était chargé de poursuivre la revendication, il s’engageait 
h produire les documents établissant que les PP. de la Terre-Sainte 
étaient, en 17/jO, en possession exclusive de ces lieux de visita¬ 
tion. 



* 
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Le soussigné pense qu’il serait superflu de rappeler ici la dis¬ 
cussion qui s'est engagée sur cette première communication ; il se 
bornera h rappeler que par la note que S. E. M. le ministre des 
affaires étrangères lui a fait l’honneur de lui adresser eu date du 
21) juin dernier, le gouvernement de S. M. le sultan a déclaré que 
tous les articles du traité de 1740 qui n'ont pas été modifiés par 
une convention postérieure demeurent en vigueur, et il a pris, en 
infime temps, rengagement de chercher, en commun, les moyens 
d’arriver à une solution conforme à la dignité et aux droits de 
tous. 

A la suite et en conséquence des engagements pris par la Su¬ 
blime-Porte dans cette note, S. E. M. le ministre des affaires étran¬ 
gères elle soussigné désignèrent des commissaires, qui furent char¬ 
gés de préciser le sens de l’article 33 des capitulations, et de dé¬ 
terminer, par l’examen des documents officiels, l’état de possession 
4 Jérusalem en l’année 1740. Les procès-verbaux des séances delà 
commission témoignent que les délégués ottomans et français ont 
reconnu que le style de l’article 33 des capitulations ne prêtait à 
aucune équrvoque, et qu’il est résulté de l'examen des titres pro¬ 
duits par les commissaires français que les religieux latins étaient, 
en 1740, en jouissance paisible et exclusive des lieux saints dont 
la France poursuivait la revendication. 

La question de droit et la question de fait se trouvaient ainsi ré- 
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soluos (Tune manière conforme aux réclamations du gouvernement 
de la République française. Il no restait au gouvernement ottoman, 
(Vautre alternative que celle d'opposer aifx délégués français des 
documents authentiques en contradiction avec ceux produits pur 
eux, et de faire droit à la demande que le soussigné était chargé 
de soutenir. 


Cependant, les travaux de la commission furent suspendus sans 
l’adhésion du soussigné, ainsi qu'il l'a, constaté par la lettro du 
1 h novembre 1851, elle cabinet ottoman évoqua dans son sein 
l'examen exclusif du fond du débat, se réservant de prononcer, 
sans contestations, sur les différents points en litige. 11 interrompait 
ainsi la discussion contradictoire qu’il s'était engagé à poursuivre 
avec le soussigné, et il sortait, par conséquent, de la voie qu’il avait 
tracée lui-mème à la négociation, dans sa note du 20 juin. 

Les résolutions prises par la Sublime-Porte, et que S. E. M. le 
ministre des affaires étrangères a fait connaître au soussigné, dans 
sa note du 8 de ce mois, ne sauraient donc impliquer le consente¬ 
ment du gouvernement français ni porter atteinte aux droits des 
religieux latins. 


11 serait facile, d’ailleurs, au soussigné d'établir que le cabinet 
ottoman s’est mépris dans l’examen des documents et l’apprécia¬ 
tion des faits. La note de S. E, M. le ministre des affaires éta¬ 


gères ne laisse, en effet, aucun doute sur la véritable interprétation 
du traité. La Subliipe-Porte reconnaît que l’article 33 lui fait un 
devoir de maintenir les religieux latins en possession de tous les 
sanctuaires qui étaient entre leurs mains en 1740 ; il restait dôncft 
déterminer quels étaient les lieux de visitation que les PP. de la 
Terre-Sainte occupaient à cette époque. Il suffit de parcourir les 
procès-verbaux de la commission mixte pour être convaincu que 
les titres fournis par les moines latins établissent jusqu’à l’évi¬ 
dence que ces derniers possédaient exclusivement tous les sanc¬ 
tuaires, dont la France poursuit la revendication. Mais il existe en 
outre un document propre à fixer les doutes ; en l’année 1847, les 
religieux grecs ont obtenu un hatti-chérif, en vertu duquel ils ont 
exclu les Pères latins de la plupart des lieux de visitation, et dont 
ils se sont emparés eux-mômes; l'exclusion implique nécessaire¬ 
ment la possession antérieure des PP. 'de Terre-Sainte ; ce document 
confirme, en quelque sorte, en les révoquant, la validité des fir- 
mans qui ont été produits par les délégués français au sein delà 
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coin mission mixte, et justifie les réclamations du gouvernement de 
liiltépublique. 

U soussigné se plaît cependant à constater que la Sublime-Porte 
a résolu d'une manière satisfaisante, la question de droit que sou¬ 
levait l'interprétation de P article 33 des capitulations, Il est heu¬ 
reux de reconnaître que les mesures dont S. E, M. le ministre des 
nllaircs étrangères lui a donné connaissance constituent un com¬ 
mencement de réparation. 11 y voit enfin avec satisfaction une 
garantie propre à prévenir toute usurpation ultérieure. 

Néanmoins, et sans méconnaître les dispositions conciliantes 
dont la Sublime-Porte se montre animée, il est du devoir du sous¬ 
signé de protester, conformément aux instructions de son gouver¬ 
nement, contre tout ce qui dans les résolutions prises par le cabi¬ 
net ottoman pourrait infirmer, d'une manière quelconque, les droits 
des religieux latins, fi la jouissance des sanctuaires dont ils ont été 
exclus ; il déclare, en outre, par la présente note, que lu France en¬ 
tend se réserver la faculté pleine et entière de revendiquer, pour 
les PP. de Terre-Sainte, la possession exclusive des lieux de visi¬ 
tation qui leur appartenaient en 17 /i 0, et qui sont énumérés dans 
la note verbale laissée entre les mains de S. E. M. le ministre des 
atlairos étrangères, le 28 mai 1850, par l’envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de la République française. 

Le soussigné a l’honneur de renouveler à S. E. M. le ministre 
des affaires étrangères l’assurance do sa haute considération. 

(Signé) Lavaeette. 


m OTE 

U? la Sublime-Porte aux représentants do Franco et do nuseio, en duto du 5 mai 1853 

(20 rédjob 1209). 

Nous vous transmettons ci-jointes les copies des deux firmans im¬ 
périaux, revêtus du monogramme autographe de S. M. le sultan, 
qui portent la date de la dernière décade du mois de rédjob, et con- 
tiennent les résolutions prises relativement à certains sanctuaires 
situés à Jérusalem, pour terminer lea différends existants au sujet 
de ces sanctuaires entre les nations grecque et latine, et pour écar¬ 
ter tout motif de contestation. Le second flrman a été rendu pour 
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la réparation à faire par La Sublime-Porte île La grande coupole de 
l'église do la Résurrection. 

En assurant V. E, que la volonté de S. M. le sultan est que les 
dispositions de ces firnians soient exécutées ponctuellement et sam 
la uioindro modification, nous saisissons cotte occasion pour lui re¬ 
nouveler l’assurance do notre haute considération. 

Le 2(1 rédjeb 12(50. 

Annexe Uï° I. 

PinMAh EN DATE DES PREMIERS JOURS DE MAI lSfiO (FIN nÉDJEU 12G9). 

Ceci esL mon ordre impérinl adressé b mon vézir Hafiz-Àhmed-pncha, 
gouverneur du sundjak de Jérusalem et do scs dépendances, au cadi, nu 
mufti, au substitut, du Nnkibul-Echruf et aux autres membres du conseil 
de la dite ville. 

Dans le but d’aplanir cl de régler les différends et les contestations qui 
s’étaient élevés entre les Grecs et les Latins au sujet de certains sanc¬ 
tuaires situés dans IMnléricm* et Iiors de 2a ville de Jérusalem, un Imtli- 
chérif impérial, en date de la dernière décade de djémaziul-ewcl \M 
(murs 1852), avait été adressé b toi, qui es le gouverneur sus-mention»*, 
cl aux autres autorités compétentes. Il vient d’être porté 5. notre connais¬ 
sance impériale que quelques-unes des dispositions de ce liatti-cliéril 
n’ont pas encore reçu leur exécution. Or, comme mon désir impérial estque 
celte exécution niL lieu, cette question a fait l’objet des délibérations du 
mes ministres réunis en conseil, et afin d’éclairer et de confirmer la 
teneur du dit liaüi-cliérif, et d’en compléter et d’en expliquer le sens, il 
a été présenté et soumis b ma sanction impériale un écrit contenant les 
six articles suivants ; 

1° Bien qu’une clef de ta grande porte de l’église de Bethléem ail 
donnée aux Latins, il leur a été seulement donné le droit de passer par 
celte église, b l’instar de ce qui se pratiquait anciennement ; mais il ne 
leur a pas été donné le droit iTofiicier dans cette église, ni de la posséder 
en commun avec les Grecs, De même, il n’a pas été donné aux Lutins la 
permission d’altérer en quoi que ce soit l’élat actuel de celte église ni d’y 
exercer leur culte» et en un mot il ne leur est pas permis de changer ce 
qui se pratique de tout temps et actuellement en ce qui concerne le 
passage par l’église à la Grotte, aussi bien que sous tout autre rapport, 
ni d’apporter b quoi que ce soit, dans cette église, la moindre inno¬ 
vation. 

2° Attendu que le portier de l’église de Bethléem se trouve être, 
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, depuis longtemps, un prêtre grec, sujet de mu Sublime-Perle, et que ce 
; l" 11 ' 1 ' 01 ' 1111 P as I* 1 iocnllé de refuser lu passage aux initions qui om, dès 
[: une epcquc icculée, le droit d y passer, cela continuera fi avoir uiusi lieu 
|.: |i l'avenir comme par le passé. 

3 l’ai I étoile qui vient d'être nouvellement posée dans la grotte do 
épliso de Bethléem, comme tin souvenir solennel h la nation chrétienne 
de notie paî t impôt iule, et pour mettre lin h toute dispute, d’après le 
i > llutli ' le llu |,<5l,)ilc ( l ui trouvait it celte Grotte et a disparu en 1847 il 
n est donné h I une ou h l'outre des muions clirüliennes aucun droit nou¬ 
veau ou pin ticiilier; jamais, et on aucun temps il ne sera apporté il ce 
]ioint le moindre changement, 

/i‘Les nations chrétiennes qui ont le droit de visiter le tombeau de la 

Sainte-Vierge et d’y célébrer leur culte, y olïlcieront tous les jours. 

Les Grecs y oilicieront les premiers, on commençant an lever du soleil 

| avec la condition de ne pas s’opposer à ce que les autres nations y ac 

> emplissent aussi les cérémonies de letir.cultt; ; après eux, les Arméniens, 

p cl apres ces derniers, les Latins, et tous y officieront durant une heure et 

| ,leillie : cel a n-ungement a été fait sur l’ordre et avec l’autorisation de ma 
1 Suliiime-Porle. 

5" Les deux jardins situés au village de Bethléem et contigus au mo- 
austère franc seront administrés par les Grecs et les Latins, comme par 

5 ’ e l iassi ^’ sails ( l u ‘* s a ' enl * es ““s sur les autres aucun droit de préénii- 
jj nonce. On féru de ces jardins absolument le même usage qui en a été fait 
§■ jus(|u’ici. 

Ü G" A l’exception de ce qui précède, aucune concessiop n’ayant été faite 
| eu vertu d’ordre officiel, en faveur d’aucune nation, toutes sont maintenues 
“ dans leur état actuel. 

s ^u possession dos sanctuaires de Jérusalem qui se trouvent présente¬ 
ment entre les mains des Grecs, des Latins et des Arméniens, soit en 

commun, soit d’une manière exclusive, leur est confirmée h tout jamais 
| comme pur le passé. 

Les dispositions ci-dessus ayant obtenu ma sanction impériale, j’en ai 
|ordonné l’exécution; et, en vertu de mon ordre impérial, le présent 

orimin a élé délivré par mon divan impérial, revêtu de mon autographe 
souverain, et vous est expédié. 

Vous donc quiètes le gouverneur, le cadi, le muplili et les autres fonc- 

fionnaires sus-mentionnés, aussitôt que vous aurez connaissance du la 

chose, vous aurez soin de faire enregistrer le présent ordre impérial dans 

les matricules du mehkémé, d’agir toujours et h perpétuité d’après ces 

“rdfos, sans y apporter ie moindre changement. Sucliez-le aiosi, et prêtez 
loi à ce noble signe, 

Fait il la lin de rédjeb 1369, 
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Annexe N° Ü 

FI RM A N' EN DATE DES PREMIERS JOURS DE MAI 1853 {FIN RÉDJEB 1280), 

Ceci est mon ordre impérial adressé il mon vézir Hafiz-Àhmed-pacba, 
gouverneur du sandjak de Jérusalem et dépendances, et au cadi de celle 
ville. 

Un firraan impérial délivré de ma part en 1257 (18kl) prescrivait la 
répuration de quelques parties de Uégiise du Saint-Sépulcre qui avaient 
besoin d’être restaurées. Ce firman, d’après un nouveau rapport qui 
vient de m’être soumis, était resté jusqu’ici sans exécution; la restaura* 
lion de cette coupole n’ayant donc pas eu lieu jusqu’il présent, elle 
menace ruine et a besoin de réparations, circonstances qui ont été 
constatées par l’ingénieur envoyé ad hoc îi Jérusalem. Nous avons donc 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Celte coupole sera restaurée par ma Sublime-Porte, dans sa forme 
actuelle, telle quelle . S’il était apporté quelque altération à celte forme, 
le patriarche grec de Jérusalem est autorisé h faire ses observations pour 
que celte altération n’ait pas lieu. 

En outre, comme les maisons attenantes à l’église du Saint-Sépulcre 
sont des lieux de retraite et de prières musulmans, qui nè sauraient être 
démolis, ou condamnera les fenêtres qui donnent sur cette église, en les 
murant. 

Un ürman impérial contenant les dispositions qui précèdent a été 
délivré et vous est expédié. 

Vous donc, qui êtes le gouverneur et le cadi sus-mentionné, aussitôt 
que vous connaîtrez ma résolution souveraine défaire réparer et restaurer 
cette coupole par un préposé ad hoc de la part de ma Sublime-Porte, cl 
en la maintenant dans sa forme actuelle, vous aurez soin de publier celle 
résolution et d’aviser à son exécution, comme aussi de faire immédiate¬ 
ment clore les fenêtres dont il est question plus haut, afin d’en écarter 
les inconvénients, Sachez-le ainsi, et prêtez foi à ce noble signe. 

Écrit à Constantinople dans les derniers jours du mois de rédjeb 1209. 
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(Pi* i). — Soulevée par la France et appuyée par PAutrîche, la Belgique, 
l’Espagne, Naples et la Sardaigne, la réclamation des sanctuaires provoqua 
l'intervention, qui était facile & prévoir do la Russie, en faveur des Grecs. 
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La Sublime-Porto no pouvait se récuser olle-mômo, mais n’avait nas toute 
S a liberté pour juger lo différent’ : «os décisions se ressentirent de la >rC 
slouqu’oxerçaiont sur elle les deux partis, et do son désir de satlsi 
toss les deux. Le lec eur trouvera dans les documents qui suivent l’iï! 
|||)U0 do U yuuimn (les lieux saints depuis son origine jusqu’au moment où 
par su te de la mission du prince Mentchlkoff, ollo devint la mmtwn 

tenu en 1850. p J " sanelant0 . au congrès de Paris 

V. les N'“ 2 ci 3 do l’Appendice. 

L- üéi'ûchc de l'ambassadeur l'Angleterre (Siratford Cnnulnn) * 
loualoHlinopIv, nu ministre de» affaires étrangères (lord Val 
Bimlon), en dnle dn 20 mal I8SO (12 rédjel. 1200). 

Mylord, les intérêts opposés des Églises latine et grecque dans ce nav<i 
Maccnl présentement de eoulere, „„e peelion ® ni Va „,l“ c 1 

I grandes et vives discussions. Le véritable point du litige est le droit de 
î î° SS “ SIOn à cerl!Unes P ar >ies de l’église du Saint-Sépulcre à Jérusalem 

f 30nt accusés d ’ avoi ' r usurpé sur des droits de propriété des 
C tho ques romains, et d’avoir, h dessein, laissé tomber en Jùines 1 

I îf es ’ el ü r ûm , r ° ément les loral »eaux de Godefroi de Bouillon et de Guy 
■ Lusignan La légation de France se croit aulorisée par traité (je croil 

, W 6 TU Ÿ :1 40) ' P, ' endre rinilialive e " revendiquant*les préteiid'm 

| roUsdei Éghse latine; le consul de France AJérusalem, M. Botta arrivé 

| eimèieinent, y retourne sous peu pour défendre la cause, et le général 

1 n |H . ck 'r a insiructions, et à qui je suis redevable dW com- 

? T q " 11 m a fai ‘ e à ce au iet, dans un entretien que j’ai eu avec 
| lui, a demandé une conférence pour faire connaître toute la question au 

r,'° pape * éié mm>aé4 »» 

| muuence à 1 appui des vues de la France, et que toutes les ouïssant 
| catholiques seront eugagées par S. S. à prêter leur concours dans le même 

Au Pj ck ra ’ a fsuré que l'objet du litige est une simple 
ï] [(r ., propriété et de stipulation expresse de traité; ruais il est 

fc ^ T “ P»"®. le. MMUtaZ, pou! 

toXu lin™, ™ ‘ “« er fsra P™tol*etenl «mire une 
IsV iî, ï ? éuéra,e > sartout si Ja Russie intervient, comme l’on doit 
f * attcndre , en faveur de l’Église grecque. 

OU elvmramre mrHp T*’ de f? bstenirde s’engager soit envers l’une 
envers i autre parue, sans une bien mûre réflexion. 

Je suis, etc. 
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Il _ if An t t \uH üXcluHlvenicMt |»ohh 6«W« i»nr Ich l^iitlnn en 

19 4U>, ruinlN |tnr le iiilultitru de Vriineo (Aupielt) A *« NuMlme-INnrCr 
le . . iiüiit 1850 (.. «liéunl 

A Jûnmlom : 

1° Le Saint-Sépulcre, c’csl-b-dire I» grande coupole de plomb, et 1s 
petite coupole située sous lu grandecl recouvrant le tombeau même. Tout 
le parvis qui entoure le tombeau et l’espace circulaire entre les piliers du 
dôme et le mur, espace aujourd’hui rempli par des chambres b&lies put 

les Grecs après l’incendie. 

2 ® Le grand arceau qui sépare l’église des Grecs du dème, et qui sert 
de chœur aux Latins quand ils font leurs cérémonies devant le tombeau. 

3“ La pierre de l’Onction et le parvis qui l’entoure, jusqu’il la porte de 
l’église et la chambre actuellement occupée pur les Grecs. 

La moitié méridionale (lu Calvaire, celle où notre Sauveur a été mis 
en croix; les quatre arceaux intérieurs qui forment lu chapelle d’Adam, 
en avant do laquelle se trouvaient les tombeaux de Gotlefroi de BouIIIdi 
et de Beaudouin, détruits en 18H, ainsi que cinq autres lombes royales 
placées ou pied du mur du chœur des Grecs; la chambre !i côté de k 

chapelle d’Adam. . 

5° La grolle de l’Invention de la Sainte-Croix et de 1 escalier quiy 

conduit. , , . 

6° Tout le parvis de l’autel de l'église de Sainle-Mndeleme ; les sepl 

arceaux conligus dits arceaux de la Vierge, en bas comme en haut ; il 
la chapelle dite de la Prison. 

7° La petite église située b côté de celle de la Madeleine; le couvert 
des religieux latins, avec une moitié de la galerie de la grande coupolt; 
les chambres contiguës, la citerne, la galerie au-dessus des sept arceau 
de la Vierge, et un passage de plein-pied pour arriver b la coupole. 

8“ La chapelle dite de la sainte Vierge en dehors de l'église du Saint- 
Sépulcre, numidi du Calvaire, et toute la place devant la porte de l’église- 
9® Le couvent de Saint-Sauveur avec ses dépendances, 1 église, la 

jardins, elc. 

Han de Jérusalem : 

10° Le cimetière du mont Sion. 

Il»Le tombeau de la sainte Vierge avec les autels de saint Joseph, * 
saint Joachim et de sainte Anne. Les clefs de l’église étaient dans les mai® 
des Lutins, qui en avaient la garde exclusive ; les aulres nations avaisil 
cependant chacune un autel dans l’église, mais elles ne pouvaient célébra 
sans la permission Jes Latins, et le tombeau mémo de la sainte Vierji 

était exclusivement réservé b ceux-ci. 

12* La grotte de Gethsémani, avec les oliviers etdes terrains voisins. 
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13° Lu grande église do Bethléem tout entière, sauf le baptistère ; la 
grollcdo lu Crèche et les (leux escaliers qui y conduisent. Les religieux 
Lutins avaient seuls les trois ciels, une pour lu porte de l’église, les deux 
mitres pour chacune des portes latérales de la grotte. Maîtres de l'église, 
ils pouvaient y entrer librement et y faire toutes les cérémonies de leur 
culte sur le maître-autel de l’église comme sur les deux autels situés dans 
lu grotte, celui de la Nativité et celui de la Crèche. Une étoile d’argent 
portant une inscription latine était clouée sur le marbre à l’endroit où 
notre Sauveur est né. Une tapisserie portant les armes de Terre-Sainte, 
et appartenant aux Latins, recouvrait les murs de la grotte. Les religieux 
lutins possédaient, en outre, à Bethléem la place devant l’église, tout le 
cimetière, et les magasins dits du Moulin-Vieux. 

14° Le couvent situé ù côté de la grande église de Bethléem, avec la 
petite église de Sainte-Catherine et tous les terrains qui se prolongent 
jusqu’il la grotte de la Nativité, et dans lesquels se trouvent les sanc¬ 
tuaires de Saint-Joseph, des Saints-Innocents, de Sainl-Eusèbe, des Saintes 
Saule etEustasia, de Saint-Jérôme; du jardin contigu, et d’un autre jardin 
situé près de ia grotte appelée grotte du lait. 

15° La grotte des bergers et des Lerrains qui l’entourent. 

1G° L’église de Saint-Jean-Baptisle, dans le village de Aiakarem, avec 
le couvent el le jardin. 

17° L’endroit où la sainte Vierge a visité sainte Elisabeth, près du vil¬ 
lage de Saint-Jean, et h grotte de saint Jean dans le désert, 

Sanctuaires possédés par les Latins en commun avec les autres nations , 
r» 1740. 

1° La moitié du Calvaire, qui appartient en propre aux Grecs, celle où 
la croix a été plantée. Les Latins avaient et ont encore le droit d’y faire 
une cérémonie le vendredi saint. 

2* L’église du tombeau de lu sainte Vierge, en ce sens que les autres 
nations y avaient chacune un autel, et y célébraient avec la permission et 
sous l'inspection des religieux latins. 

Nous empruntons à l'ouvrage Souvenirs de VOrient, par M. le vicomte 
de Marcellus, le relevé suivant : 

PuiurNiloiiN et prérogatives des Latin» dans la Tcrre^Salnte en fl 890. 


POSSESSIONS DES FRANÇAIS 

I, Dans la ville de Jérusalem . 

1° L’église du Saint-Sépulcre. 

2° Le monastère de Deïroul-Amoud, ou Saint- 
buveur, ses uLteuances et dépendances. 


T. m. 


IG 
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&• Loa Grecs, dopum 30 Lu Bépulcro de Noire-Seigneur Jésus-Chriulqui 
PrjtoVuiont 1 po bbÎs dorest dans ta de l’église du mémo nom. 

ï g ur 'uccoîd S ü Jl mî C üriîîim f » B L(l B ra,M, ° ct la P üliUî C 0 U P 0, « 8 »' S^nues de 

do mi». plomb, qui le couvrent. 

G» Dans ta gniorio bu- b° Los voûtes et les colonnes qui sont alenimir, 

SmZÎ'iilciâlfoiiquua jusqu’aux grilles de fer, mises pour marquer la 
on pcsftadoiit onze, ot lus ligne où commence l’église des Grecs. 

^ïiunurgroBBlor, dlové 6° Lu8 ^taries et les habitations des religieux h* 

pur cos iiorniors. (répare tins sur lesdiles voûtes cl colonnes, 
les doux propriété. 

7 u b u u n Los trois objets 70 grande voûle placée au-dessus desdlla 

brftWa en 18U8, n'ont pas ° 

été réiablib dopuifl. grilles de fer. 

8 ° La chambre qui est nu bout de la muraille delà 
susdite grande voûte. 

9 ü Les chandeliers placés pur S. M. le roi de 
France sous celte même grande voûte. 

10 ° La pierre dite de Sainte-Marie-Madeleii]e y cl 
toute la place depuis le degré de la sacristie des re¬ 
ligieux francs jusqu’aux degrés de la porte de lu 
citerne; et depuis le dessous des colonnes jusqu’au- 
dessus de la chapelle catholique. 

Quatro do cos ar- 11° Lu piuiie supérieure dessept arcades, nommés 

i)urTo 8 °Grccà! UBUrp<it;s les arcs de Sainte-Marie. 

12° La partie inférieure desdils arcs. 

13 u Le pelit autel qui est au-dessous dudil arc. 
H° Toute la place, depuis la pierre de Snùi/f- 
Marie-Madeleine jusqu’il la grande porte qui est à 
côté de la porte de la chapelle des Grecs, el depuis 
la muraille de ladite chapelle jusqu'il celle des 
saints lieux. 

15 ° Cctto grotte, qui 15° La partie inférieure de la grotte de 17» 

s’appelle aussi la ch a- / . ? » •, r TO i x 

pelle de Satoto-Uélèno, tionat iumiUL L,7 0ix» ... 

est presque toujours en- 16 Ü La moitié du mont Calvaire, dit du Crmr 

vahicparleBGrecfl,etne . 
nous appartient pluB que inuHm 

nominalement. 17° Les quatre voûtes du mont Calvaire# 

18* Ses deux autels, 

10 “ Getto chaise u’e- 19* La chaise d’appui en marbre, 
xiato plus. 

20 ° La piorro do l'Onc* 20° Lu pierre de l'Onction, 
tlon est dovomio com- , * n \ 

nmno aux Lutins ot aux 21° Toute la place depuis les degrés du mont Cal* 

G 1,003, vaire jusqu’au-dessous de l’arc possédé par les Ar¬ 

méniens, cl depuis la muraille de la chapelle des 
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«rocs jusqu'au degré do la porte du temple du 

Sailli Sépulcre. • 

22 " Lu chapelle dite le Cnlvnire extérieur, placé 
qui* In Imnleur du temple où Pou monte par degrés. 

II. /lors de la ville de Jérusalem, 

Dues la vallée de Joaaphut. 

23 u Une groLlc qui sert d’église, où est le sépulcre 23 u , 2 frCos dcuxBanc- 
, . . . ,r. tu aires ont éié uaurpùa 

do la suinte vierge, par j ü3 Grecson 1757. 

24 1 ' Les deux chapelles de Saint-Joachim, de 

Siiinlü-Annut de Saint-Joseph, et une chambre, 

2 o° La grotte qui est k côté de lu première groLte 

susdite, au-dessus et àl’ulenlour des jardins. 

20" Le champ où sonlles tombeaux des religieux 

tacs et dos individus de leurs nations. 


III. Dans le village de Bethléem . 


27 ü Le couvent de Belllléem. . m 27°Noua Devons qu’un 

r . tiers du couvont de Ue- 

28“ Les jardins. tliléem, lo rcBtooaumné- 

20° L’église de Sainte-Galherine. nlcu ou grcc * 

30° La grotte de Saint-Jérôme, les autres de , 

Sniiile-Paule, Sninte-Eustrochie, Saint-Joseph, et des 


Innocents. 

31» L’église nommée la grande églisedoBethléem. da 3 n 0 thiàom a a n 6 tù u 6 »ur- 
32* Le dedans de la grotte où est la crèche de la péoparlBBGrocBuun& 7 , 

nativité de Notrp-Seigiieur Jésus-Christ. oSta^^olï!°îo 


chœur do cetto église. 
Los Lutins y avaient 
conservé une porte et 
le droit de procession 
journalière; les Armé¬ 
niens ont muré cette 
porto, ot la procosBion a 
cessé. 


33° Dans la môme grotte, les deux autels delà 33 ° Lopromiordo cob 
mirnle , et de VAdoration des rois mages. les Grecs et les Armû- 

34° La Crèche, IlionB • 

35° Les deux jardins appartenant h la susdite (,^^^[757 8 3oïuu 
Crèche. de ces jardins. ’ 

36° Lu place nommée des Colonnes , et le corridor 
de la grande église, dite aussi église des Colonnes. 

37° La chambre appelée le Mouliu-Vieux, dons le 
corridor de ladite église. 

38° La continuation dudit corridor jusqu’à la 
porte par où l’on sort dans la rue. 
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!iO" Les Gi'üob bo fcont 
mla iiu poHscîHHlon du uü 
gnitul Jardin, il y n peu 
d'iwméua, 

fji u AT Cas trois 
propriétés ont été don- 
ndos aux Grecs, par un 
llrman daté (liunoisil'oc- 
tobt'û 1310, et min ft. exé¬ 
cution dans lo mois do 
mura 1820, 


/j7° Nos possession a 
n'ont souffert aucune 
atteinte dans lo village 
de Judas, qui est aussi 
le village do Suint-Jean* 


Ü8° Il est h remarquer 
que toutes nos posses¬ 
sions, en Palesilnoct en 
Syrie, ont été respectées 
jusqu’id. Tous ces cou¬ 
vents etîeurs dépendan¬ 
ces nous appartiennent 
sans contestation. C’est à 
Jérusalem et à Bethléem. 
BQulemontquo nos droit» 
ont été usurpés, nos sa¬ 
crifices interrompus, et 
nos propriétés violées. 


1* Les Turcs, Jaloux 
do ce privilège, se sont 
emparés des clefs du 
Saint-Sdpulcro h Jérusa¬ 
lem, et tes retiennent 
soûls. A Bethléem l'accès 
do l'auto) de la Crèche 
est permis à tous, 


30° Lu ruine nommée Bcd-el-SuIlnn. 

40° Legrand jardin qui sert de cimetière aux reli¬ 
gieux francs cl aux personnes de leurs nations, 

41° Le champ duos lequel est lu grotte des Pas- 
leurs. 

42° Lu muraille appelée Muraille-Romaine. 

43° Lu citerne, et le bain d’oliviers, dits de Délit- 

lénrn, 

IV. Dam le village de ^alnt-Jean, 

44° Le couvent dit de Saint-Jean. 

45° L’église dite de la Naissance de Saint-Jean, 

46° Les deux jardins du couvent. 

47° La ruine dite de la Visitation de Sainte-Élisa¬ 
beth, dans la montagne, peu éloignée et vis-à-vis le 
couvent de Suint-Jean. 

V. En Palestine» 

48° Le couvent de Ruina (ArimLhie), scs jurdins 
et ses appartenances. 

49° Le couvent de Jaffa (Joppé) et ses apparte¬ 
nant. 

50° Le couvent d’Acre (Ptolémaïs) et tout ce 
qui en dépend. 

51° Le couvent de Nazareth, ses jardins, apparie- 

■ nances, église, chapelle et autres lieux de visite en 
Galilée. 

52° Le couvent de Seyde (Sidon et ses dépen¬ 
dances. 

53® Le couvent de Damas (en Syrie) et tout ce 
qui en dépend. 

riŒuoGmvES. 

t 1° Les Rev. Pères de T. S. possèdent seuls les ciels 
J des portes des couvents, ou sanctuaires ci-dessus 

■ désignés ; et spécialement les trois clefs de l’aulel de 
s Ja crèche à Bethléem. 

2 2° Le droit de garder leurs lieux, de les restau¬ 

rer, réparer, entretenir, orner, et d’y allumer des 
lampes. 

3®D*y célébrer la sainte Messe, et d’y exercer les 
rites cl cérémonies ecclésiastiques. 
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4° D’avoir la pas sur les autres nations dans les 
visitations ou pèlerinages aux saints lieux, 

5° Le droit de visiter cette moitié du mont Cal- 5" Ou no poutaujour- 

vairc qui no luur appartient pas, do célébrer la dlrc™» 

messe sur cette moitié susdite, rit d’y allumer des in moitié du cui- 

vuiro appartenant aux 

lampes. GrecB. 

6" Les religieux francs ont le droit exclusif d’exer- v b°Cos trois privl- 
cer leur culte dans le bas souterrain de la grande Egos sont perdus. 

église de Bethléem. 

7° D’cmpôchcr les autres nations d’y allumer des 
lampes, célébrer leurs messes, et exercer leur 
culte, 

8° D'empécher également les autres mitions de 
visiter les saints lieux possédés par eux, religieux 
francs, 

9° Les procès intentés uux religieux francs ne o* Cet article d'une 
seront point soumis aux autorités du pays, mais bien X&t°pluBcnîS° ntI ° n 
renvoyés h la S.-P. 

iü ü II est défendu aux maugrebinsde faire aucune 
avanie aux religieux francs, à Aïni-Q’arim, 

11° Il est défendu aux douaniers turcs à Jérusa¬ 
lem de visiter les effets des religieux ou pèlerins ca¬ 
tholiques qui auront été déjii visités dans les échelles 
où ils auront abordé. 

12° Il est également interdit de prendre les lmbits 
et ornements des églises lutines. 

13° D’obliger les religieux francs à recevoir de 
f«es monnaies. 


lfi° De leur prendre de l’argent, 

’15° D’exiger d’eux une rétribution pour droit de 
sépulture de leurs morts. ‘ 

16° D’exercer aucun mauvais traitement contre 
les religieux qui apportent des puys francs les tributs 
d’usage, dans le cas où ils arriveraient plus lard. 

17° D’inquiéter en rien les religieux et pèlerins de 
'I.-S, dans le cours de leurs pèlerinages. 


là* Cotio prérogative 
on Ta déjà vu, est 
complètement tombée eu 
désuétude ; Icb autorités 
turques sont habiles à 
étudier le sens de l’arti¬ 
cle, et prétendent que 
recevoir des présents ou 
des tributs qu’ils savent 
secrètement exiger, ce 
n'est pas prendre do 
l’argent. 


Do les troubler jamais dans l’exercice de leur 
culte, tant qu’h l’extérieur ce culte ne contrevien¬ 
dra pas aux lois musulmanes. 

19° Il est défendu aux autorités turques de faire 
plus d’une visite d’inspection, par an, au Suint-Sé¬ 
pulcre, 


iVofa. Tous ceux des 
privilèges dont l’exer¬ 
cice dépend uniquement 
des Turcs subsistent 
encore dans leur entier. 
Il faut en exempter ce¬ 
pendant l'article là ci- 
contre» 
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20° D’obliger les religieux francs k acheter tlu bld gâté. 

21° Les Pères Latins ont le droit exclusif d’envoyer un procureur ti 
Constantinople pour leurs affaires, sans qu’on puisse s’y opposer. 

Tel était, on 1820, Vêlai des propriétés, et prérogatives des Latins rions 
lu T.-Si d’après ce relevé fait, en style d’inventaire, sur le texte dos 
traités entre la Franco et la S,-P* 

i 

Ut-InstriivtloiiN «lu ni Int Mro il» France nu |iretnler Interprète (t’or), 
en «luto du 112 omit 18511 (15 cliàwal IStflSO). 

Dans la conférence quo j’ai ou l’honneur d’avoir, lo 28 mai dernier, 
avec lo grandvézir et le ministre des affaires étrangères, il a été admis 
que les capitulations entre la Sublime-Porte et la Franco, dont je réclamai 
Inexécution en ce qui concerne les sanctuaires de Jérusalem, étaient en 
pleine vigueur, 

J’ai déclaré, do plus, que, postérieurement au traité de 1740, un acte 
diplomatique consenti et signé par les deux puissances, pouvait seul inlir- 
11101 ' ou modifier régulièrement ladites capitulations; qu’on l’absence 
d’un acte pareil on ne pouvaitavoir recours, pour le sens de Farticle33 
des capitulations, qu’aux firmans antérieurs û l’année 17è0, ou conlcni* 
pondus. 

1 Depuis, je vous ni chargé do demander h Auli-puchu si, après l’examen 
do celle question, auquel il avait annoncé qu’il se livrerait, il admettant 
celte base de la négociation que je pose comme un principe incontes¬ 
table, et qui a, d’ailleurs, le mérite do la circonscrire et de la simplifier, 
Le ministre des affaires étrangères m'a fait savoir par votre entremise 
qu’il subordonnait toute réponse et toute décision h l’avis du conseil ries 
ministres; il u ajouté que la question ne pouvait lui être soumise pendant 
loruumzan, et il espérait que je consentirais à ajourner jusqu’après le 
bnyram lu délibération du conseil sur celte affaire. La revendication des 
snucLuaires de Jérusalem que je suis chargé par mon gouvernement 
d’exercer au nom des traités qui, depuis trois siècles, unissent la France 
à l’Empire ottoman, exige, je le reconnais, un sérieux et mûr examen, et 
je ne m’étonne ni ne me plains de la voir portée devunl le conseil des 
ministres. 

J’ai donc consenti au délai proposé. Jo vous charge aujourd'hui de 
rappeler h Auli-pacha et sa promesse cl la manière dont la question a été 
posée par moi dans la conférence du 28 niai dernier. 

L’Europe catholique, amie de l’Empire ottoman, attend avec impatience 
l’heureuse solution de la négociation commencée. Lu Sublime-Porte y 
apportera la bonne foi et la loyauté qui n’ont lait défaut h aucun des 
actes du régne de S. M. le sultan; mais le ministre des uffuires étrangères 
comprendra, je n'eu saurais douter, rituporUuice que le cabinet ottoman 
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doit altaclior h no pouvoir être, dans une circonstance d’un aussi haut 
inldr^tf accusé do délais dont lu nécessité ne serait pus manifeste, 
ItMcvcz, etc. 


IV. — Noio de lu NnliUmivPorlo nu tnlnlüiru do France, en date 
du décembre IHfcO (11 wiUer UU1). 


J'ai (Mi F honneur de recevoir la note que V. 13. m’a adressée, sous la date 
du 28 mai dernier, et qui renfermait lu,demande de la restitution aux pré- 
tros latins des saints lieux h Jérusalem, dont lu possession leur est assurée 
pur parLiclo 33 du traité conclu outre la Sublime-Porte et le gouverne- 
itiQni fnuiQuiH Pan \1-W de Père chrétienne, ainsi que quelques représen¬ 
tions sur certains points qui se rattachent i\ cette question. 

Il est certain que luSublime-Porten constamment, et de tout temps, été 
duos l'habitude d’exécuter avec droiture et de la meilleure foi du inonde 
ses traités avec les puissances amies, et il n’est pas moins vrai de dire 
qu’un traité qui n’a subi, h une époque quelconque, aucun changement, 
jim-miti modification'du consentement des deux parties contractantes, 
conserve toute sa vigueur dans toutes ses dispositions. 

Seulement, eL il est superflu de le dire, comme tous les Chrétiens des 
diverses croyances ont part aux saints lieux chrétiens, qui existent i> 
Jérusalem, et qui sonL visités par eux, chaque partie est en possession de 
plusieurs anciens flrmans et litres. Gela étant, la Sublime-Porte ne peut 
iiiilurellemtml pas prononcer sur cette question qu’au préalable une com¬ 
mission mixte n’ail vu et médité profondément les flrmans et autres pièces 
iiulliciitiquesel valables qui ont été donnés, soit avant, soit après le traité 
précité ; et nul doute que le gouvernement français, qui a déjà donné tant 
du preuves de son amour pour l’équité et la justice, n'apprécie cette 
excuse bien fondée et ne l’accepte. 

Voila, monsieur le ministre, ce que par ordre de S. M. le sultan, j’ai été 
chargé de vous faire savoir, et je saisis, etc. 


V. — Noiu du militaire de France A la Sublime-Porte, en date 
du « Janvier 1851 (9 réblul-éivel 

Le général de division, ministre de France près la Sublime-Porte, a 
reçu le mémorandum que S. lîx. Aali-pacha, ministre des affaires étran¬ 
ges de S, M. le snltan, lui a fait l’honneur de lui 'adresser, en date du 
Ifsâfer 12(17 (22 décembre 1850), sous le numéro 12, en réponse h la 
note que le ministre de France avait eu l'honneur de remettre à V. Exc. 
lu 28 mui 1850, il l'effet de revendiquer efficacement, au profit des reli¬ 
gieux latins de la Palestine, la possession des lieux saiuls dont les trailés 
leur assurent la jouissance. 
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Si c’est fivoc une vive satisfaction que le ministre do France a vu h 
Sublime-Porte reconnaître Pexislence el la pleine valeur des traités donl 
la France, on colle circonstance, réclame l’exécution, au nom dû tous les 
catholiques, c’est avec an douloureux étonnement qu’il n remarqué une 
déviation manifeste de ces principes dans la lin du mémorandum quo 
S« Exc. le ministre des affaires étrangères a été chargé de lui com¬ 
muniquer. 

En effet, étendre aux actes postérieurs aux capitulations de l^û 
l’examen proposé par S. Exc. le nfiniatre des affaires étrangères, n'est-cî 
pas confirmer partiellement les traités dont la Porte reconnaît la pleines 
entière validité? n’est-ce pas se mettre en contradiction avec cette décla¬ 
ration formelle u qu’un traité qui n’a pas été modifié et changé du con¬ 
te sentement des deux parties contractantes, continue h être valable et eu 
n vigueur? » 

Aussi, tout eu considérant comme équitable la proposition de S. Esc, 
Aali-pacha, en tant qu’elle ne concerne que les titres antérieurs h 
le ministre do France se voit avec un profond regret, obligé de protesler 
formellement contre l’examen dont il est question de toutes pièces ou 
actes postérieurs h celte époque. En agissant ainsi, il éprouve le besoin 
de déclarer qu’il cède è l’accomplissement d’un devoir rigoureux el 
pénible. 

En conséquence, et tout en renouvelant à S. Exc. sa protestation for¬ 
melle, lunt au nom de lu France qu’au nom de lu catholicité tout entière, 
le ministre de lu République a l'honneur de lui faire savoir que, ne pou¬ 
vant accepter en aucune façon la discussion des documents postérieurs 
aux traités qui lient la France à la Sublime-Porte, il va coin mu niquer à 
son gouvernement le mémorandum de ML le ministre des affaires étran¬ 
gères et demander de nouvelles instructions. 

VI. — Note du clinrgé d'aflalrc* d'Autriche (de ttlczl) ii la Sublime* 
Porte, en date du 3 février 1851 (1 réblul-nliliir 1269). 

Le soussigné chargé d’affaires de S. M. I et U. apostolique près la 
Sublime-Porte ottomane a reçu du gouvernement impérial l’ordre d’ap¬ 
puyer auprès d’elle les réclamations des religieux latins eu Palestine ayant 
puur but de revendiquer les lieui saints et les privilèges dont ils furent 
successivement dépouillés. 

Après avoir recueilli soigneusement les données et les matériaux qui 
étaient propres è jeter de la lumière sur l’objet de ces réclamations, la 
gouvernement impérial a acquis la conviction que les religieux catholiques 
étaient dans leur bon droit. Dès lors, il n’a pu hésiter un seul instante 
leur prêter son concours, en sa qualité de puissance appelée par m 
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(mités nvec In Sublime-Porto à proléger le culte catholique dans l’empire 
ottoman. 

G’e.st donc en vertu des articles 13 du traité de paix de Carlowitz et de 
celui (Ig Passnrowitz, 9 du truité de Belgrade et 12 du traité de SiBtow, 
lesquels, ainsi qu’il est connu h la Sublime* Porte, renferment des stipu¬ 
lations spéciules en faveur des religieux de Terre-Sainte, que le soussigné 
est clans le cas de signaler l’objet h l’attention toute particulière de S. E, 
Aali-paclia, ministre des affaires étrangères de S. M. le sultan, ainsi que 
SI, jl’euvoyé de Fruncc l’a déjà fait par la note qu’il a adressée à la Su» 
blinie-Porte dans ce niéme but, et dont il a bien voulu donner counuis- 
smuîc au soussigné. 

Le ministère ottoman, en jugeant la question avec impartialité, ne pourra 
voir dans la demande des religieux latins, appuyée aujourd’hui pur le 
concours des puissances catholiques, autre chose que la revendication d’un 
droit tout aussi incontestable qu’il a été longtemps méconnu. 

Il est évident que la nature même des engagements que In Sublime- 
Porte a contractés, à cetégard, enlève tout caractère de légalité aux actes 
postérieurs à ces engagements, et qui n’out point été revêtus de l’assen¬ 
timent commun. 

Au Burplus, les religieux latins n’ont pas omis de réserver formellement 
leurs droits en présence des usurpations qui avaient lieu à leur détri¬ 
ment, ainsi qu’il est constaté par les renseignementsautlienliquesque s’est 
procurés le cabinet impériul. 

Dans ceLélaLde la question, le gouvernement impérial d'Autriche pense 
que le moyen le plus simple et à la fois le plus efficace d’arriver à une 
solution satisfaisante serait de confier à une commission mixte le soin de 
militer, avant tout, l’élut de possession des Latins en 1740, époque ou 
ln jouissance des sanctuaires, qui se trouvaient alors entre leurs mains, 
leur fut confirmée par des transactions solennelles. 

C’eslavec une pleine confiance dans la sagesse et l’esprit d’équité de la 
Sublime-Porte que le soussigné croit pouvoir énoncer l’espoir que les 
efforts employés à cette œuvre d’uu intérêt général aboutiront à un résultat 
conforme à la justice. 

Il saisit, etc. 


Vil» — Noie du mlnUlrc de France « la Sublime-Porte, en date 
du *4 février 1851 (22 rélilul aklilr 1209). 


Le général de division, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten¬ 
tiaire de la République française près la Sublime-Porte, a transmis à son 
gouvernement le mémorandum que S. Exc. Aali-pachu, ministre des 
affaires étrangères de su majesté le sultun, lui a fait Plionneur de lui 
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adresser, lo 30 décembre 1850,souh1o n° 12, en réponse il In note qnn ] c 
ministre de France avait eu l'Iionncur de remettre h S. fixe.,, le 21 mai 
1850, îi l’effet île revendiquer efficacement, au profil des religieux hutns 
de la Palestine, la possession dos lieux sainLs qui leur est assurée par les 
traités. 

Sous la dule du 28 janvier do lu présente année, le ministre des ndairos 
étrangères de la République française a fait connaître au ministre de 
France prés lu Porte que le gouvernement do France no peut prendre mi 
sérieux un «cto entaché d’une contradiction manifeste, ainsi que le niinis* 
tre de France l'a établi dans sa réplique du 5 janvier. 

Pour la France, il s'agit de savoir purement et simplement si la Porte 
se considère comme liée encore h son égard parles capitulations de 17/|Q, 
alors qu'il est parfaitement établi qu’aucun acle, auquel la France ait pris 
part, n'en a infirmé ki videur. 

Lo ministre de Franco est en conséquence chargé d’insister pour que le 
gouvernement ottoman veuille bien s’expliquer enfin catégoriquement sur 
ce point. Si la réponse est satisfaisante, ajoute le ministre des alMies 
étrangères, rien ne s’opposera il l’ouverture d'une négociation ilims 
laquelle le gouvernement français ne se refusera certes A aucun des ctian- 
getnouLs qui pourront se concilier avec son bon droit et avec les intérêts 
essentiels d’une cause qu'il défend au nom de la catholicité tout entière. 
Si v au contraire, la réponse était négative, ou, ce (jui reviendrait 
.au même, si le gouvernement ottoman continuait ii se renfermer clans dos 
allégations contradictoires, il ne pourrait en résulter, la Porte le com¬ 
prendra, qu’une grave atteinte aux relations do la France avec elle. 

fin portant Un connaissance de Son Excellence Àali-paclm celte appré¬ 
ciation par le gouvernement français du mémorandum du 30 décembre 
dernier, le ministre de France ne peut qu’insister pour qu’il veuille lui 
faire connaître, dans le plus bref délai possible, la décision de son gou¬ 
vernement. Dans l'espérance qu’elle sera conforme aux sentiments bien 
connus de droiture et de loyauté qui animent le gouvernement de Sa Ma¬ 
jesté impériale, le ministre de France saisit, etc, 


VIII. — Nota du la Sublime-Forte au ministre do Franco (ninrqul* 
de tuTHleUc], en date du SU juin I 851 (£9 cliùlmu fl 209). 


Les notes que nous avons reçues de la part de votre prédécesseur, 
portant les dates du 6 janvier et du 2/* février derniers, en réponse & h 
note officielle qui lui avait été remise sous la date du 17 sAfer 1267 
(22 décembre 1850) relativement A certains lieux A Jérusalem, ont été 
prises en considération. 

J’ai été peiné de voir par le contenu desdiles noies que le gouverne- 
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mwï français n trouvé dans colle du gouvernement de S. H. des contra¬ 
dictions. 

U\ Sublime-Porte, dont Tune dos anciennes et constantes habitudes 
csl iiUHsi d’observer avec la plus grande loyauté et fruncliise les traités 
tiveti les puissances amies, n’iiésîle imlleinent h déclarer de nouveau que 
Idus les articles du traité conclu l’année 1740 de Père chrétienne, les¬ 
quels n’ont pus été modifiés par un autre traité, conservent leur force et 

vigueur. 

Seulement il y a ceci h dire : c’est que le droit d'expliquer et do dé¬ 
terminer, de commun accord, et quand cela devient nécessaire, un urliclu 
du quelques articles des traités conclus entre la Sublime-Porte et les 
puissances qui sont également amies comme la France, est un de ces 
droits qui appartiennent également h toutes les puissances; le gouverne¬ 
ment français lui-mûine conviendra avec la Subliiue-Porte qu’aucun 
gouvernement ne peut empêcher un autre d’user de ce droit. Mais les 
modifications dont il est fait mention dans la note de la Sublime-Porte, 
dont l’intention et le désir tendent sans cesse h sauvegarder les droits 
légitimes et bien fondés de chaque parLie et lesquelles sont une consé¬ 
quence de ces mômes droits, ont, au premier coup d’œil, paru des con¬ 
tradictions au gouvernement français. 

Vu donc que ces explications franches et loyales et les nouvelles assu¬ 
rances données ici de nouveau du respect de la Sublime-Porto pour les 
traités seront, on aime à le croire, appréciées par le gouvernement 
français aussi bien que par V. E. ; que tout soupçon sera dissipé et que 
lus deux parties sont réellement animées du désir de maintenir et de 
resserrer de plus en plus les relations amicales qui existent entre les 
deux illustres gouvernements, il y n tout lieu d’espérer qu’en se concer¬ 
tant ensemble on pourra aviser aux moyens de résoudre cette question 
d’une manière conforme è la dignité et aux droits fondés de toutes les 
parties. 

Je saisis, etc. 

IX.— Xoie du ministre de Fronce A la Sublime-Porte, en date 
du A4 novembre 18JA (iS inolmrrem 1X08). 

Dans la conférence que j’ai eu Pliouneur d’avoir hier soir avec vous, 
V. E. m’a demandé d’ajourner, sans terme défini, les réunions de la 
commission instituée d’un commun accord par la Sublime-Porte et la 
légation de France, pour examiner les documents officiels qui doivent 
préciser et définir d’une manière positive l’état de possession des saints 
lieux en 1740. 

Voire Excellence n’ignore pas, et les procès-verbaux en font foi, h 
quel point ea étaient arrivés les travaux de lu commission : les délégués 
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français ont présenté les documents sur lesquels reposent les droits dps 
Pfcres de Terre-Sainte : l'examen de ces pièces est terminé; mais depuis 
quatre mois et demi, malgré les instances réitérées de la légation et Je 
ses commissaires, les délégués du cabinet ottoman n’ont produit ai un 
litre ni un document k l'appui et prétentions contraire? aux droits incon¬ 
testables des Latins, à l'exception de l’acte du kalife Omar, antérieur de 
plus de mille ans aux capitulations et complètement étranger k la dis¬ 
cussion . 

C’est dans ces circonstances que V. E, rue propose, sans assigner 
aucun motif k l’appui de sa demande, d’ajourner indéfiniment les Iravaujt 
des commissaires, après les avoir interrompus de fait par l’abstention Je 
ses délégués dans les trois dernières séances. 

Il demeure donc établi que toute interruption des travaux de la com¬ 
mission proviendra du fait du gouvernement de S. M. I. et non du 
nôtre, et cela au moment môme où lu Sublime-Porte était mise en 
demeure de produire les documents qu’elle pouvait avoir k opposer i 
ceux que nous avons présentés. 

Pour ma part, je dois me borner aujourd’hui h prendre ofiiciellemeDt 
acte de la demande qui m’est adressée par V. E., sans lui dissimuler que 
celle proposition implique un premier pas fait en dehors des engagements 
pris par le cabinet ottoman dans la note que Y. E. m’a fait l’honneur Je 
m’adresser le 29 juin dernier. 

Je charge M. Schefer, second drogman de la légation, de remettre 
cette lettre k V. E. 

Je saisis, etc. 

X. — Note de la Sublime-Porte au ministre de France, en date 
du 20 novembre I8S1 (24 moborrem 1268). 

J’ui eu l’honne ur de recevoir la note oflicielle que Y. E. m’a adressée 
le 1 Zi novembre au sujet de la résolution prise touchant la commission 
mixte qui a été instituée pour examiner et prendre en considération 
certains documents relatifs aux lieux saints de Jérusalem. 

XI* — Dépêche (extrait) du lulntotre britannique (colonel Rose), * 
Conotantlnoplc, au mlnliitre de» affaires étrangère* (lord Malme* 
bury), en date du 20 novembre 1852 (1 sûfcr 1200). 

La question des lieux saints devient plus sérieuse. Dans le but de con¬ 
traindre la Porte k réaliser les concessions contradictoires de février 
dernier, la France et la Russie ont pris envers elle la môme attitude 
menaçante qu’il y a douze mois, avec cette différence seulement que 
M. de Lavaletle menace de défendre les avantages obtenus depuis son 
retour, tandis que M. Ozcrolf menace de reconquérir ce qu’il a perdu, 
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H, rte Lnvalette a déterminé la Porte h lui adresser une noie qui détruit 
le stalu yuo établi par le firman remis aux Grecs, et qui porte nue la 
Porte ne pourra rien faire ipii afluctàt le traité de 17/jO sans le consen¬ 
tement de la France. Le gouvernement français a approuvé celle note. 

M de Lavalctle a aussi transmis des instructions ü ML Botta, h Jéru¬ 
salem, qui lui enjoignent de veiller attentivement ù. la stricte exécution 
de lu note du 8 février, et surtout de la disposition qu’elle contient, à ce 
qu'il dît, relative au droit accordé aux Latins de passer par la grande 
porte de l’église de Bethléem sans troubler toutefois les Grecs daus leurs 
dévotions. M. de Lavaleltc a montré ces instructions il la Porte qui, 
dit-il, les a approuvées. M. de Lnvalette se contente de ces avantages 
et des promesses faites h M. Sabatier que le firman ne sera pas lu, et 
défend sa position en annonçant les mesures extrêmes qu’il adopterait si 
lu Porte ne remplissait pas ses engagements. Il a parlé plus d’une fois 
de l’apparition, en ce cas, d’une Hotte française devant Jaffa, et a fuit 
une fois allusion 6. une occupation française, a quand, dit-il, nous 
* aurons tous les sancLuaires. » 

M, de Luvaletle a obtenu ces avantages en rendant responsable la 
Porto envers la France pour le firman délivré aux Grecs, lequel est, 
dits. E., un refus de reconnaître les droits accordés ù la France par 
un traité et pur la note du 8 février. 

Telle est la position française. 

Lu légation de Russie a été informée du la note de M. de Lavalette, et 
b politique russe s’eflorce maintenant h obtenir, comme compensation, 
lu validité du firman. 

M* Ozeroff a demandé, dans une récente entrevue avec le grand- 
viiir, que le firman fut lu, formellement et publiquement, à Jérusalem. 

J’apprends aujourd’hui que, outre le firman, la Porte a remis confi¬ 
dentiellement, au mois de février dernier, une lettre vézirielle à M. Tilofl* 
contenant la promesse que les Latins ne passeraient point par la grande 
porte de l’église à Bethléem. 

Telle est la position russe. 

Ln Porte, puissance mabométane, est sommée de décider un différend 
provoqué, en apparence, par les sentiments religieux des confessions 
chrétiennes, mais qui, en réalité, est une lutte à outrance, entre la 
Russie et la France, d'influence politique dans les domaines de la Porte, 
au détriment de celle-ci. 

Le sultuu doit être le juge et décider le différend, mais, loin de lui 
laisser la liberté et l’indépendance judiciaire, le sultan est pressé, humilié 
par des menace devant ses sujets, forcé de prononcer des décisions cou* 
i Victoires et déshonorantes, et accusé ensuite de perfidie par ceux- 
là raémes qui l’y ont poussé, 
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Dans celle silunlion l'adicuse, Fonnil-éfcndi m’a invité fi une entrevue 
au sujet mie lu tournure très-sérieuse, a-t-il «lit, qu’avuil prise lu ques¬ 
tion des lieux suints. » .. 

S. 15* oxpostt longuement loutos les difficultés do m position do la 

Porte. Il me «lit : « Lu France, son traité avec la Porte en main, demande 
les droits accordés aux Latins par traité sur les lieux saints, c est-à-dire 
un changement complet «lu statu quo. La Porte était sur le point de lui 
faire des concussions, lorsque l’empereur de ltussie, par une lettre 
adressée l'année dernière an sultun, demanda au divan le maintien pur 
et simple da statu quo, en disant que la question des lieux saint! 
était décidée pur des ordonnances sollenneles et par des lialti-chêrif 
souverains. M, Tilolï déclara aussi 11 la Porte qu’il quitterait Constan¬ 
tinople avec toute la légation si la Poi'le permettait le moindre change¬ 
ment au statu quo. M. de Luvalelle menaçait du blocus des Dardanelles 
par uneüoite française, si la Porte maintenait le statu quo, 

« Le statu quo est défendu par des menaces russes et est attaqué par 
des menaces françaises. Ces deux puissances ont, alors et après, liéli 
Porte par une chaîne d’illusions, uu préjudice de lu lihcrlé de sa déci¬ 
sion eide sa dignité, et elles la menacent aujourd’hui de leur vengeance, 
si ellene prononce pas une décision qu’elles-mêmes rendent impossible 
par leurs récriminations mutuelles. Si la France et la Russie persistent 
dans celte voie, nous n’avons d’autre espoir de salut que de recourir! 
l’Angleterre, afin qu’elle intervienne, dans notre intérêt, auprès^deces 
deux puissances, et qu’elle les détermine ii consentir il un mode d’arrio- 

gement exécutable. » .... 

J'ai demandé à Fouad-éfendi comment il croyait que ]e pouvais aider 

la Porledans ses difficultés, en lui faisant observer que, sans abandonna 
ma position de neutralité, j’avais déjà signalé aux représentants françm 
et russe les maux qui pourraient résulter de la continuation de ce diffé¬ 
rend pour la politique qui proiége la paix du monde, et que j’avais 
employé mes bons offices pour écarter des motifs d'irritation et de malen¬ 
tendus, et pour les induire «1 régler un différend entre chrétiens dansai 

esprit chrétien. 

Fouad-étendi me dit qu’il connaissait mes désirs pacifiques, etqoi 
j’obligerais infiniment la Perte en profitant de mes bons rapports aw 
m î.nvalpite et M. Ozeroff nour voir si une réconciliation était pus- 


J. 

iJ * 


IV 
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Bans le but donc de m’en assurer, je fus voir ces deux messieurs, ei 

leur dis que je n’étais pas un médiateur et que je jouais seulement II 

rôle non- officiel d’un ami mutuel qui désire expliquer des malenten u 

relatifs à des détails insignifiants, mais qui touchent aux intérêts les plu 

importants. Cette manière de procéder était lu plus avantageuse, eu 
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M, d(i Lavalelte et M. OzorofT no so voient que rarement, et quand ils 
si: voient ils ne incnliuinienl point les saints lieux, lia liront reçu, l’un 
d FiiiiU'c, dans de bonnes dispositions, et si je n’ai pus amené une récon¬ 
ciliation, j’ai du moins écarté deux mollis de malentendus. M, O/.eroff 
m’a dit qu'il n’avait pas envisagé, ainsi que l’a fait M, de LavaleiLe, 
comme un motif sérieux de dissentiment la question de la grande porte 
do l’église d Bethléem, en ajoutant qu’elle aurait pu être arrangée si 
B. de Liivnlülle ne s’élail pus opposé ü la lecture du firman à Jérusalem. 
U. Ozoroiïm’a dit que M. de LavaleLle uvaiL appuyé la prétention des 
Lutins d’avoir une armoire et une lampe dans le tombeau de iu Vierge. 
Je l’ai assuré qu’au contraire M. de LavaleLle avait défendu cela. 

M. OzeroJl 111 ’a dit qu’i) ne pouvait absolument pas dévier des ordres 
: positifs du l'Empereur; que la Russie ne fera pas la guerre; qu’elle 
rappellera sa légation de Constantinople, si la Porte ne Lenail pas ses 
engagements, et qu’il y avait d’autres Cours où la Russie n’était pas 
représentée, 

M. de Lavalelte ra ? a dit qu’il ne pouvait absolument pas dévier de la 
r; note du 8 février dernier ; qu’il était tout prêt h rouvrir l’examen des 
droits de la France au sujet des lieux saints, sur la base du traité 
) de 1740; que les Latins ne passeront que rarement par fa çrande 
porte, et que, d’après ce qu’il savait, ils n’y passeront peut-être point du 
S tout. 

J’ai dit aux représentants français et russe tout ce que j’ai cru propre h 
produire un bon effet sur eux, et j’ai fini en les assurant que, comme 
î j’avais visité les lieux saints et que je connaissais parfaitement l’état 
| de la question, je serais toujours heureux d’écarter, comme je l’ai fait à 
| celle occasion, des malentendus qui pourraient empêcher la solution 
| satisfaisante de ce malheureux différend. 

Tous lesdeux représentants m’en ont remercié. 


iv 

K 

P 


y 


*? *“ M^péche {eilralt) «lu colonel Uose h lord Üluluiciljiirj, 

| en date «la *1 décembre 1852 (21 sùfcr 121ÎÜ). 

La qtiGslton des lieux saints paraît prendre une tournure plus favo¬ 
rable depuis le dernier rapport que j’ai adressé à V. S. 

| l jCS objets de la discussion sont les mêmes; lecture du firman, et la 
| c b'f de la grande porte de l’église à Bethléem, mais le ton des représen¬ 
ta tunls de France et de Russie est devenu plus modéré. 

| J’attribue ce résultat favorable, en grande partie, au conseil que j’avais 
| donué 4 Fouad-éfendi lorsqu’il m’a demandé ce qu’il devait faire si les 
|deux représentants accusaieut la Porte d’agir avec perfidie. Ce grave 
| reproche a été fait à la Porte par MM. de Lavalelte et OzerolT, dans les 
r termes les plus éuergiques. 



.j 5(1 AlMWmCG 

J'ai vu non-seulement que leurs accusations élnienl préjudiciables h la 
dignité de la Porte, mais aussi que la conséquence et la raideur avec 
laquelle elles étaient répétées étaient de mauvais augure, et pouvaient 
après donner lieu il des demande» ultérieures de satisfaction pour « pot- 
iidie et trahison continuées. » J'ai par conséquent déclaré, d’une manière 
aussi polie que positive, tant li Kl. de Lavalelte qu’il M. OzerolT, que je 
ne pouvais reconnaître la justice de cos incriminations, parce que la 
Parle avait été forcée, contre sa volonté, ses intérêts et sa conviction, 1 
prendre des décisions contradictoires par le caractère pressant des 
demandes russes et françaises ; que la Porte avait d’abord été obligée 1 
faire le juge dans une affaire extrêmement délicate et désagréable pour 
elle; cl qu’aprfcs on lui avait cependant enlevé.toute liberté et indépen¬ 
dance judiciaire. 

Fouad-êfemli a parlé dans le même sens aux deux représentants. 

XIII. — Dépêcl»«s (extrait^ du colonel Koau * lord Mnlmeslmrjr, 
en dote du lit décembre (1 rébliil-éwcl 1ÏUO). 

La Porte a prononcé sa décision au sujet des lieux suints, qui est la 
même que celle du 20 janvier de l'année dernière, et elle l’a communi¬ 
quée aux représentants de France et de Russie. 

Pour donner fi V, S. une idée exacte de celte décision et des molifî 
sur lesquels elle est fondée, je fais suivre ci-après une récapitulation suc¬ 
cincte des circonstances qui s’y rattachent. 

En 1850, le général Aupick adresse à la Porte une note pour lui 
demander de faire droit îi la réclamation des sanctuaires revendiqués par 
la France en vertu d’un traité. 

En 1851, la Porte nomma une commission mixte, composée de mem¬ 
bres français cl gréco-lurcs, sous lu présidence d’Émin-éfendi, pour l’en 
men des prétention s françaises. 

Celle commission montra un trop grand penchant pour la France, es 
rejetant comme pièce probante le « traité du calife Omar, » base des 
prétentions grecques. Elle avait tenu plusieurs séances, lorsqu’arriva la 
lettre de l'empereur de Russie, qui motiva sa dissolution. 

La Porte nomma ensuite, contrairement au vœu de la France, une 
commission d’enquêle purement turque. Après uvoir examiné le «Irait 
du calife Omar, » les deux traités français et tous les firnmns et docu 
ments relatifs aux lieux saints, la commission prononça sou jugement, 
sur lequel est fondée la décision de la Porte du 25 janvier, décision qua¬ 
lifiée « d’équitable » par le précieux témoignage de l’ambassadeur de 
S. M., ainsi qu’il résulte de la dépêche de V. E. du 18 février de cette 
année! Lu décision que la Porte vient de prononcer est la même. 
Désapprouvant le changement du statu quo, M. Titoff s'empressa 
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du eliorcher li le rélnblir en persuadant la Porte d'accorder aux Grecs In 
lirniiui dont on a tant parlé, M. Titolî montra un si grand intérêt ii su 
réduction qu’Àli-puclin consentit, d’après ce que me communique 
SI. Pisimi, û faire au projet du firraan toutes les modifications qu’il juge¬ 
rait nécessaires. 

Deux sont les griefs de la légation de Russie contre la Porte, dans la 
question de Jérusalem ; l'un ostensible, l’autre très-obscur, 

Le premier griei est que le lirman des Grecs u’a pas encore été lu au 
conseil rassemblé de Jérusalem, en présence du patriarche grec et du 
clergé de l’Église grecque. Le second a trait il lu remise aux Latins de 
la clef de la grande porte de l’église de Bethléem, 

Pour ce qui est du premier grief, la Porte a ordonné que le firman fut 
lu en présence du pacha, du mufti, du cadi et du patriarche grec de 
Jérusalem, et qu’il lùi ensuite enregistré, La Porte avait ainsi fuit une 
grande concession h la Russie, et fortement blessé l’ambassadeur de 
France, qui avait insisté pour que le llmum ne fût point lu, mais qu’il 
fût seulement enregistré. Fouad-éfendi m'assure en attendant, que M. de 
üvalolte, dans un esprit de conciliation, veut bien ignorer la lecture du 
fnimin telle qu’elle doit avoir lieu, et ne point en faire l’objet d’une con¬ 
testation avec la Porte» Le firman doit être lu, quoiqu’il ne contienne que 
l'ordre de l’enregistrement, qui est lu seule formalité nécessaire pour sa 
validité. Dans ces circonstances, la décision de la Porte relativement à la 
lecture'du firman était plus qu’on n’était en droit de lui demander. 

Quiint au second grief russe — la clef de la grande porte de l’ét Ise 
de bethléem — il est si vague et indéterminé que ni la Porte, ni aucun 
ministre ici n’a pu le comprendre. La note de la Porte du 0 février et le 
fjrnmn luLniéme portent que les Latins auront trois clefs, deux pour les 
portes de l’église, dont l’une est la grande porte, et une clef pour la 
(hotte. Il est évident que le ministre de Russie savait que le firman, selon 
ion vrai sens, accordait aux Latins la clef en question, puisqu’il avait 
plus tard obtenu une lettre vézirielle à Arif-éfendi, qui enjoignait h celui- 
ci de faire tout ce qu’il pouvait pour ne point remettre la clef aux Latins, 
et de s’adresser à Constantinople, s’il n’y parvenait pas. Or, comme la 
note du 9 février écrite au ministre de France et le firman modifié obtenu 
par le ministre de Russie accordent aux Latins la clef de la grande porte 
de I église à Bethléem, la Porte a Lien et sagement fait de confirmer cette 
concession. 


XK, — Dëpfidie (extrait) .de l'envoyé britannique (sir Ilmullton 
Seymour) , A SuKnt-Pétcr«bourg, A lonl Mnlmesbury, en dota du 
•U décembre 1852 (10 rébtul-éwcl 1200). 

la i eu une conversation avec le chancelier que j’ai commencée en lui 
lsa,lt ( l Ue JG ne puis m’cmpôclier d’être fort inquiet au sujet de la con- 

T. III. An 
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tinuation des différends relatifs nux droits des églises grecque cl latine en 
Turquie. «El vous avez bien rnisun d'être inquiet,» nie répondit le coatj 
Nessolrodo, « car c’est unu irès-numvaisc all'airu. » S. K. médit que h 
position du gouvernement russe est tout uniment celiu-cl i « Après i' 
minées d’une pénible négociation, un arrangement équitable eut lieu 
contenait quelques concessions faites aux Latins, cot arrangement a été 
constaté par un flrman eu date du mois de février dernier, et b été no¬ 
tifiée li l'Empereur pnr une lettre du Sultan ; tout ti coup, l’affaire est île 
nouveau embrouillée par l'ambassadeur de France, qui a ompûché lu lut- 
tare du flrman en menaçant la Porte de l’emploi de moyens violents. Cet 
état de choses, poursuivit S. B., ne peut Être toléré par S. H. impériale, 
d’anlant plus qu’il est aussi nuisible aux intérêts de la Porte qu’b ceux il( 
la Russie, car le Sultan a un intérêt très-positif d’avoir égard au senti- 
liment des grandes mnsscs de sujets qui professent la religion grecque, 
tandis qu'il n’a rien h gagner en satisfaisant les désirs de quelques tou¬ 
ristes calboliqucs-romains. » 

J’ai prié 8, M. d’Être pers'” dée que le gouvernement do S. M. n avili 
d’autre intérêt dans celle question que celui d’cmpûclicr des malenten¬ 
dus cuire puissances amies, etc. 

Lui ayant fait observer qu’il sérail fort à désirer que la question lll 
discutée avec le plus grand esprit de conciliation, et que. la position fi¬ 
elleuse de la Porte ne fût encore aggravée par des divergences.que, i 
dire du comte de Nessclrode, avait fait naître la conduite de l’ambassa¬ 
deur de France, S. E. me répondit qu’elle ne voyait pas, îi la vérité, 
quelle voie de milieu on pourrait suivre, mais qu'elle étajl prêle à se lais¬ 
ser guider dans l’examen de la question par de tels sentiments île coud* 

liation. , , „ . . „ „ 

J’ai lu au comte Ncsselrode la dépêche de V. S. nu colonel Uost, 

du lê do ce mois, et il a été satisfait de l’impartialité que montrait, dans 
cette affaire, le gouvernement de 3, M. 

XV,»IKpCdie (extrait) «lu înlnlstra llowe A lord Mnlmesliury, cnil*t( 
du 4 janvier lt»53 (3# réWoMwd 1*410). 

J’apprends qu’Arif-Uéy, outre l’ordre qu’il a reçu de la remise m 
Lalins de la clef de la grande porte de l’église à bethléem, a été instruit 
par la Porte de la faculté accordée aux Lalins de se servir de l’auloi» 
Grecs dans le tombeau de la Vierge, pour y célébrer la messe. 

M. Drouyn de Lbuys a écrit b M. de Lavalelle que o’étuit une u#t 
dérision que d’accorder aux Latins la permission pour l’oilice divin dam 
le tombeau, et de leur ôter après les moyens de l’ÿ célébrer. AI. do P 
■Valette dit qu’il a reçu des instructions très-positives de son gonn» 
ment au sujet de la question des saints lieux ; qu’elles expriment un grain 
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méconlenicment causé par In lecture du firninn, et insistent sur l'oxëcu- 
lion lilténilo de toutes les dispositions en faveur des Lutins, que contient 
lanolo du 0 février do l'année dernière, U parait tfiie la lecture du flr- 
jnnD a 616 faite aveo une publicité qui a dépassé les promesses faites h ce 
sujet par Foiiad-éfendi it M. do LavulcUe. 

La réparation de la grande coupole, qui offrirai! un vaslc clinrnp pour 
des contestations sérieuses, ne sera pas agitée, je l'espère. S. E, me dit 
qu’elle peut tenir encore quatre, cinq ans, ot le ministre a ajouté que, 
quant à lui, il était disposé à ajourner la question de la réparation jus¬ 
qu’au moment où celle-ci deviendra nécessaire, Si les Grecs ne s’opposent 
pas h la décision de la Porto, relativement ti la clef et l\ l'autel du loin- 
licau, le seul objet qui resterait h discuter serait le rétablissement de 
l'étoile d’argent dont parle AI, Finns dans son rapport du 28: mais le droit 
des Latins de rétablir, h leurs frais, une étoile ^ leur a été volée est 
tellement fondé qu’on ne saurait, je pense, y faire aucune objection. 

XVI,- IK l |i£cliu (extrait) île lmiibaHUitricur britannique (Ioril Cowlcy), 
A Parta, nu ministre «Ica tiITairca étraiiyèruH (lord IKuamcII), eu date 
du O janvier ISSU (23 rébUil-mvcI 1200). 


I 11, Drouyn de Lhuys a déjh exprimé îi M. de ICisséleiï son désir de 
I voir résolue la question des saints lieux ii Jérusalem, d'une manière sa- 
i tisfaisimlc et honorable pour les deux gouvernements, il dit que le gou- 
f; vernement français ne veut nullement insister sur le droit rigoureux, et 
jj que, si le gouvernement russe montrait le même esprit de conciliation, il 
i ne voyait pas pourquoi l’affaire ne pourrait pas être amiublement ar- 
| rangée entr’eux. 



XVII. — Uëpfidu) du nilniAtre de» affaire» étrangère» (comte de 
\(!N»elrodc) A l’envoyé do Iluaste (linron de Urutinow), A Londres, 
en date du fti janvier 1850 (U rébiul-nUlilr 1200). 

Monsieur le baron, je proffte du courir que j’expédie aujourd’hui a 
V, b, pour lui annoncer la réception de son expédition des 17 et 29 dé¬ 
cembre, et l’assurer du vif intérêt avec lequel nous en avons pris lec¬ 
ture, L’Empereur a été surtout très-satisfait des premières explications 
que vous avez échangées ayee le chef de la nouvelle administration bri¬ 
tannique, et des soins que vous avez pris pour bien établir dans son esprit 
cflinniG dans celui de lord John Russell, avec lequel nous aurons désor¬ 
mais à traiter plus particulièrement, les points principaux sur lesquels 
vont s’engager nos relations avec le nouveau ministère. Parmi ceux 
que vous avez touchés, nous avons surtout remarqué ce qui concerne 
'wirç situation actuelle en Turquie, et le compte que vous avez rendu à 
lord Aberdeen cl îi lord John Russell du véritable caractère de la grave 
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question des lieux saints. Vous aviez dêjîi abonlé ce sujet avec lord 
înesbury au moment où il se votirnlt des alTuires, et yos efforts peur c 
lui faire envisager sous sou vrai jour n’avnient pu que rencontrer 
l’approbation de notre nugusto Maître. Malheureusement les démarches 
quoV. 15x. avait ch erclié h obtenir (le lui, tant !i Paris qu’ù CoiisiMll- 
nopie, se rapportaient il une situation qui n’est plus la tnûme aujnur- 
cl'liui.’ A celle époque, les démarches de l’ambassadeur do Franco en 
Turquie, et scs menaces pour forcer les ministres ottomans ù éluder 
l'exécution du flrmun, n’avaient pus encore définitivement réussi, On 
pouvait conserver l’espoir que les représentations de I Angleterre nn 
cabinet français auraient pour effet d’arrêter M. de Luvnlelle daim sa 
marche. Cet espoir a été frustré, Depuis lors, les efforts de l’ambassade 
française ont triomphé il Constantinople. Non-seulement le llrnian iwêln 
du balli-cliérlf du Sultan n’u pas été exécuté il Jérusalem, mais il a été 
Iruilé avec dérision par les ministres de Sa Iluutosse. A l’indignation de 
tonie la population du rit grec, la clef du temple de Bethléem o été livrée 
aux Latins, de fuçon h constater publiquement leur suprématie religieuse 

en Orient. , , , . , 

Le niai est donc fuit, monsieur le buron, cl uo n est plus de le prévenir 

qu'il s’agit. Il faut niainleminl y porter remède. Les immunités du rit 
orthodoxe lésées, la parole quo le sultan avait donnée solennellement!! 
l'Empereur violée, exigent un acte de réparation quelconque. C’est 1 
l'obtenir qu’il fout travailler. Voilîi l’état actuel de la question. SI lions 
prenions pour exemple les procédés impérieux et violents qui ont con¬ 
duit la Fronce h ce résultat, — si nous étions, comme elle, indifférents 
h la dignité de la Porte, aux conséquences qu’un remède héroïque peut 
exercer sur une constitution iléjli nussi fortement délabrée que celle de 
l'empire ottoman, notre marche serait toute tracée, et nous n’aurions 
pas de longues réflexions ù faire. La menace et l’emploi do la force 
seraient nos moyens immédiats. On a appelé le canon la dernière 
raison des rois. Le gouvernement français en a fait sa raison première. 
C’est l’argument par lequel il a déclaré de prime abord vouloir débuter 1 
Tripoli, comme h Constantinople. Malgré nos griefs légitimes, et n» 
risque d’en attendre quelque.temps de plus le redressement, nous cher¬ 
cherons li adopter une méthode moins expéditive. Nous voulons encore, 
de mémo que nous l’avoiiB toujours voulu, la conservation de l'empire 
ottoman, comme étant à tout prendre la combinaison lu moins mauvaise 
h interposer entre tous les intérêts européens, qui ne manqueraient pas 
de se heurter violemment en Orient, si le vide venait h s’y faire. Nous 
nous efforcerons conséquemment d’éviter jusqu’au bout, autant que 
peut dépendre de nous, sans compromettre notre honneur, tout ce fj 
serait de nature h ébranler encore davantage ce corps si faible et si 
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cliancclnnl, au risque de le faire tomber on poudre. Quoique nous ayons 
Vi iiti(jti)üiiL tâché jusqu’ici de rendre la Porte accessible aux conseils de 
| ft raison, nous allons faire encore dans ce but une dernière tentative 
fniidliuiUe. Nous sommes donc en ce moment fi lu rechercha d’un 


arrangement qui puisse rendre au fmnan la validité qu’on lui u ôtée; 
réiublir il Jérusalem les deux riis sur le pied de l'égalité et concilier 
leurs prétentions sans léser les droits de l’un et do l’autre. Les conseils 
pclflquc.?, mais fermes, dont ces propositions seront accompagnées, 
auront pour but d’éclairer la Porte sur lu conséquence des torts qu’elle 
s’est donnés, par faiblesse, envers nous, et en môme temps de la ras¬ 
surer contre les éventualités qui la préoccupent et l’eflïayeiH du côté 
île In France. Les bases principales de cet arrangement sont déjà 
arrêtées dans la pensée de l’Empereur, et dés que S. M. les aura fixées 
Mnilivcmcnt, je ne manquerai pas, monsieur le baron, de les faire 
connaître à V. E. 

Ms, louL en désirant et voulant fermement n’employer que des 
moyens pacifiques, il est toutefois une considération que nous n’nv^s 
pu entièrement perdre de vue. C’est que l’nscendunt moral de la Fumce 
n pris de telles proportions fi Constantinople qu’il devient fort fi. appré¬ 
hender que toutes nos dé ma relies ne finissent par échouer contre l’idée, 
que les conseillers du Sultan se sonL fuite, de la force irrésistible du 
gouvernement français. Il peut arriver que la France, en voyant balancer 
la Porte, ail recours encore une fois a son système comminatoire, et 
|icse sur elle de manière fi l'empêcher de prêter l’oreille fi nos justes 
niclonmlions. La partie devient trop inégale entre nous et le gouverne¬ 
ment français, si, tandis que celui-ci fuit mouvoir sans opposition son 
«dre sur tous les points de la Méditerranée et présente la moindre 
ib sos demandes fi la bouche du canon, nous laissons indéfiniment s’en¬ 
raciner dans l’esprit deB Turcs l’idée de notre impuissance files défendre, 
comme fi proléger nos propres intérêts. L’Empereur a donc cru devoir 
aviser d’avance fi quelques mesures de précaution, pour appuyer nos 
négociations, neutraliser Peffct des menaces de M. de Lavnletlc, et se 
pkiniinir, en tout élat de cause, contre les entreprises d’un gouverne¬ 
ment habitué fi procéder par surprises. Nos mesures n’ont point le but 
k mettre en question d’aucune manière l’indépendance de la Porte 
ottomane ; elles ont, au contraire, celui de maintenir celte indépendance 
contre une dictature étrangère, en assurant le repos du Sultan, en rele¬ 
vant son autorité compromise par l’umbassadeur de France aux yeux de 
scs sujets du rit grec, qui forment, en Europe, la majorité de la popu¬ 
lation de ses étals. G’est vous dire, monsieur le baron, que dans la 
ponsêe de l’Euipereur, la destination de nos préparatifs est d’avoir un 
olfct plus moral que matériel. 
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" Gomma la» brûlis exagérés qui sa sont déjh répandus !i ce sujet pour, 
raient inspirer dos alarmes, il nous importait d'établir le vu ‘table us|mt 
de nos intentions. Nous espérons que le gouvernement ang uis mu» 
îuâprcndrn pus sur leur nuli.ro. Les preuves do modération qui 
données l’Empereur dons su conduite envers lu Turquie , en lu 
d’occusions unlérieures, sont un gage quc,_ dauB celle-ci, il ns a 
départira pus des mêmes principes. Un mlérü commun appelle 
l’Angleterre, comme lu Russie, ii voilier ii la conservation de a |w 
en Orient. Gel intérêt, nous l’invoquons, en nous adressant franclu- 
ment aujourd’hui U Viinpnrtiiüilô du gouvernement britannique, bi, 
comme nous n'en douions pus, il tient aussi fortement que nous a 
maintien du Mu qm oriental, c’est îi lui qu’il appaitient d élan 
présent la voix. Nous aider h Constantinople h dissiper l'aveugleincuto, 
fa peur panique des Turcs, ramoner, b Paris, le cabinet fi anqius ara 
conseils de il prudence, - telle doit être, selon nous, la doublet die 
dns ministres anglais; et s’ils veulent bien la prendre sur eux, les négo¬ 
ciations que nous allons ouvrir se résoudront, nous l’espérons,oom 

dnneer nour la paix orientale. 

Gbist li ag* auprès d’eux un ce sens que l'Empereur vous charge, 
monsieur le bu. n, de consacrer tous vos efforts et votre zèle. 

Recevez, elc. 1 

XVHI. - du lUlnlstre de» »«"''«» «"«.«ère» <“"7"* 

I ...ïnV à uml.n.Nudcur .lu lroi.ee {■»ar.|ul> de CuBtclI.oJnr , 
ï2lÎ«rlo„r„, e» date du 15 janvier IS51» (4 réMOW* 

180 »). 

Général, la question des lieux saints de Jérusalem, comme jevoiisle 
disais dernièrement, me pu. ait, nu point oti elle en est arrivée, devoir ta 
l'obiel d’une explication amicale et confiniile entre nous et M. le comte 
de Nosselrodo. Livrée plus longtemps nu zèle des agents et aux passion 
locales cette affaire risquerait de s’envenimer et de compromettre, de H 
î on là pt fffclieusü, les relations de la France et de la Russie avec 
l’empire ottoman. Vous savez, en effet, général, que cédant tour ù M 
à deux courants contraires, la Porte, depuis un an, a rendu, aa sud 
des prétentions respectives des Latins et des Grecs, des décisions q 
s’excluent en quelque sorte les unes les autres, et dont le plus «n 
inconvénient, à nos yeux, est de placer, sinon on fait, du moins a 
l’oninion égarée par les fausses appréciations des journaux, les de 
missions de Franco et de Russie li .Conslanlinoplc dans une sorte d an 
laconisme qui, je me plais !i te croire, n’est pas plus dans les îiitenlions 
cabinet de Saint-Pétersbourg que dans les nôtres. Je tiens donc! nep 
tarder plus longtemps il déterminer le but que nous voulons atteindre, 
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SOU 


c'csl-ïi-tlii’e. ii établir la juslico cl lu modiii’ation da nos demandes. Un 
euurL exposé ücb i'iiils rendra nia Idclic facile. 

t 

(Suif ttuo hmj\w dkeumon tk*s painfN do droit ut do fait,) 

IjO gouvernement de l’cviipcrour, général, sans se départir ofliciello- 
iiiGtîl des droits qu’il a trouvés dans son héritage, a donc compris que, 
diius les affaires humaines, rien n’était absolu. 11 a tenu compte, et grand 
compte, des circonstances accomplies depuis GO années ; il n’a pas voulu 
réveiller dans Fempiro ottoman, déjà ébranlé, des passions religieuses 
qui se fussent infailliblement retournées contre le pouvoir môme du 
sullun ; il a tenu également h ne pus froisser les sentiments personnels de 
S, M. Fnnpereur Nicolas, chef, dans son pays, d’une religion identique 
li celle que professe le plus grand nombre des chrétiens en Orient, et 
ci* sont toutes ces considérations qui l’ont décidé, sans peine, à réduire ses 
prétentions dans les limites exactes de sa dignité et de ses devoirs. 
Autant nous avons mis de modération, de prudence, et d’esprit de con¬ 
corde dans nos négociations avec la Porte, autant, je dois vous l’avouer, 
nous avons été surpris des efforts que la mission do Russie à Constanti¬ 
nople li tentés pour annuler les concessions, cependant bien légitimes, qui 
! nous ont été faites. 

; Le cabinet de Saint-Pétersbourg, en effet, ne saurait méconnaître la 
! validité de nos capitulations sans porter la plus sérieuse atteinte à ses 
propres traités avec la Turquie, traités autrement avantageux, autrement 
j importants que celui dont nous ne réclamons môme pas l’exécution com¬ 
pte. Ce point admis, général, je ne vois pas sur quoi pourrait se baser, 
une opposition qui attribuerait à nos démarches il Constantinople un 
caractère qu’il n’a jamais été dans nos intentions de leur donner. Non- 
seulement nous n’avons pas voulu entamer sur ce terrain une lutte 
d'iiilluence avec le cabinet de Saint-Pétersbourg, mais nous n’avons pas 
songé, malgré les textes qu’il nous eût été facile d'invoquer, à retirer aux 
chrétiens du rit grec le droit de jouir des avantages que le temps a 
consacrés entre leurs mains. 

Notre but unique a été de relever la religion catholique d’un état d’in- 
fériorilâ aussi indigne d’elle que de nous, Serait-ce là la cause du mécon¬ 
tentement qu’on éprouve à Saint-Pétersbourg ? Je ne saurais l’admettre 
üprès le langage plein de- mesure et de convenance que nous a tenu 
M, le comte de Nesselrode, et que je trouve consigné dans votre dépêche 
du l fr avril dernier. Ce serait, en effet, dans notre siècle un étrange et triste 
spectacle à donner au monde que celui d’une lutte entre deux grandes 
puissances chrétiennes pour une question de primauté religieuse rela¬ 
tive li Jérusalem même, et en présence de l’islamisme, La raison, lu dignité, 
l'intérêt de la religion commandent à la France et à la Russie une autre 
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conduite, el si le malentendu qui avait pu résulter d’une appréciation 
erronée de nos démarches avait besoin d’une explication, je inc plais li 
espérer que le cabinet de Saiiil-Pôtersbourg, mieux renseigné sur nos 
actes et nos intentions, n’bésitora pus h rendre lioimungo h notre modéra* 

lion, 

Agréez cto. 

XÏX. - llépéclie (extrait) tic lord ItusHell au colonel Bow, en Unit 
du *8 junvler *859 (11 rébtml-uUhlr II##). 

Les discussions relatives uux lieux suints de Jérusalem, qui paraissaient 
d’abord avoir une portée insignifiante, ont acquis, au moment où on les 
croyait terminées, une importunée d’autant plus grande que celte ques¬ 
tion fournit uu prétexte h une puissance voisine, fortement intéressée à 
sa solution, de prendre une attitude menaçante sur la frontière turque, 

Le gouvernement s’est abstenu avec soin d’exprimer une opinion sur 
les prétentions contradictoires des Églises grecque et latine sur les lieux 

saints ù Jérusalem. Il n’est point disposé il élever, ni pour lui, ni collec¬ 
tivement avec d’autres mitions, une prétention bui* la possession il une 
partie quelconque des sanctuaires, que les traditions séculaires ont rendus 
des objets d’estime et de vénération pour toute In chrétienté. Les Tares, 
appartenant hlu religion nialiométane, ne peuvent pas regarder ces lieux 
sainls avec les mômes sentiments que les nations chrétiennes, aux yeux 
desquelles ces lieux sont indissolublement liés aux parties les plus su¬ 
blimes et les plus touchantes de l’histoire de l’Église chrétienne. Il faut 
que l’intôrôl réel que la Porte doit prendre h la possession par une socle 
particulière chrétienne d’une partie des lieux suints soit déterminé par la 
considération des égards qu’elie doit aux sentiments de ses propres sujels 



chrétiens. 

Le gouvernement do S. M. croit, par conséquent, que lu Porte pourrait 
sortir avec honneur de lu position difficile el fielleuse où l’ont placée les 
discussions sur cet objet, eu se déclarant prêle h confirmer touL arrange¬ 
ment compatible avec les droits du sultan, comme seigneur territorial, 
que recommanderaient, de concert, à son acceptation les gouvernements 
français el russe, qui ont joué, comme champions des prétentions respec¬ 
tives des Églises latine cl grecque, le premier rôle dans les récentes con¬ 
testations. 


W, _ Dépêcha (extrait) dit colonel Boso A lord Biicncll i ®# dalc 

do *8 Junvlcr 1852 (11 rélrlul-ukblr 120V). 

C’est avec une grande satisfaction que j’informe aujourd’hui V. b. que 
j'ai tout lieu do croire que la question menaçante et très-difficile des lieux 
suints est terminée. L’nnibussadeur de France me dit que, quant !i lui, 
lîlle est résolue, et que lu France ne lu soulèvera pas de nouvèau. 
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Le chargé d'affaires de Russie m’a également dit, le 26 de ce mois, que 
| a yolmiuii de la question, telle que je l’ai déjh communiquée h V. S., 
«litune affaire terminée; qu'il craignait seulement, a-t-il ajouté, qu’il 
n'y eût encore des discussions, pnree qu’un ou deux points de l'arrange¬ 
ment convenu avaient été interprétés d’une manière défavorable aux 
Grecs ; que les Latins prétendaient avoir exclusivement toute une journée 
Iclumbeau de la Vierge; que c’était Irès-désagrffule, et que les pèlerins 
grecs en seraient fort mécontents. Trouvant fondées les observations de 
H. Ozorolf, j’en parlai il H. de Lavulctle. Ce dernier m’a déclaré, sans 
hésiter et d’une'innniëre très-prévenante, que, dans le but d’e’mpôcher 
toute collision entre les deux sectes, il désirait seulement que les Latins 
d les autres sectes eussent le tombeau le temps nécessaire è lu célébra¬ 
tion du service divin, mais que pour le reste de la journée le sanctuaire 
devait naturellement rester ouvert aux Grecs et aux autres sectes. M. de 
Uvaletle m’a déclaré, de plus, qu’en voulant se tenir rigoureusement li 
In note du 9 février il aurait pu demander que les Latins eussent des 
lampes et des images dans le tombenu, mais que, guidé pur un sentiment 
do moilérulinn, il s’en était abstenu et avait consenti à ce que les Latins 
n'eussent pas même les privilèges accordés aux autres sectes, môme aux 
Coplilcs et aux Abyssiniens. J’ai communiqué il M. OzerolT ces déclarations 
lie M. de Luvalelte, et il m’en a paru très-satisfait. Ces représentants 
montrent li présent une modération fort louable dans l’affaire des lieux 
saints. 

XXI. — l)ép£cho do loriï Russell A lord Cowlcy, on date 
du 28 janvier 1853 (12 réMul-aUhlr 120V). 

M. Baudin, chargé d’affaires de France, m’a lu, il y a quelques jours, 
une dépêche adressée par M. Drouyn de Lliuys au général Gastclbnjac, 

ministre de France ü St-Pélersbourg. 

Quelques jours après, lu baron Brunnow m’a donné lecture d’une dé¬ 
pêche que lui a écrite le comte Ncsselrode. 

Les deux dépêches ont trait à la question des lieux saints. 

Lu gouvernement de S. M. n’a pu voir qu’avec regret que celte ques¬ 
tion ne soit pus encore terminée, bien que les instructions données au 
générai Gastelbajac puissent apaiser d’une manière satisfaisante ce mal¬ 
heureux différend. Mais comme cet heureux résultat pourrait aussi ue 
point être obtenu, il est désirable que vous connaissiez exactement l’opi¬ 
nion que le gouvernement de S. M. s’est formée sur cette affaire. 

Le gouvernement de S. M. désire d’abord' s’abstenir de tout jugement 
sur le fond de la question. Des traités, des conventions et des firmans sont 
invoqués de pari <• d’autre avec une égale coufiance. 

Mais le gouvernement de S. M. ne peut s’empêcher de faire observer 
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que l’ambassadeur de France ù Constantinople u filé la premier h »U6rer 
le <yi/o où se trouvait l’alVaire; non pas que des contestations 1% 
vives n'aient pas eu lieu cuire les Églises grecque oL latine, mais, sans lin. 
Lerveution politique de la France, ces eonleslulions u’uuniictü point 

troublé les relations de deux puissances amies» 
lSu second lieu, — si l'information est exacte, — l'ambassadeur di 
France aurait le premier parlé de l’emploi de la force et amail menacé 
de l'intervention d’une llollc française pour emporter les demandes da 

son pays. 

Je regrette de devoir dire que la Russie a suivi en pîTrlic ce mauvais 
exemple, el, quoique la nouvelle de la mardie de 50 mille Russes vers la 
frontière turque paraisse être fausse ou précoce, il n’esl que trop certain 
que, si la contestation continue, l’Empereur songe ii appuyer ses négo¬ 
ciations par les armes. 

Une altitude si menaçante, de part et d’autre, doit paraître bien déplo¬ 
rable b un gouvernement qui considère celle allaireavec un grand esprit 
d’impartialité. Nous devrions profondément déplorer tout dillérend qui 
pût amener un conflit entre deux des grandes puissances d’Europe ; mais, 
lorsque nous réfléchissons que le différend a pour objet des privilèges 
exclusifs relativement ü un lieu où le divin Seigneur annonçait la paix sur 
la terre et l’amour fraternel des hommes entre eux ; lorsque nous voyous 
deux Églises rivales se disputer la possession d’un lieu où le Christ mou¬ 
rait pour l'humanité, l’idée d’un tel spectacle est en cire; aflligeanle. 

V. E. comprendra par conséquent : 1° que le gouvernement de S. H, 
ne veut pas se mêler du fond de la conleslation ; 2° que le gouvernement 
de S. M. désapprouve toute menace et bien plus encore tout emploi réel 
de la force; 3° qu’il faut faire connaître aux deux parties que, sl leurs 
assurances au sujet du maintien de l’indépendance de la Porte sont sin¬ 
cères, elles doivent s'abstenir de l’emploi de moyens propres ù metiicau 
jour la faiblesse de l’empire ottoman. Mais elles devront surtout s’abslemr 
de mettre en mouvement des armées et des flottes pour faire du tombeau 
du Christ l’objet d’une lutte entre chrétiens. 

Je suis, etc. 

XXII._DépücUu (extrait) de »lr llawllton Seymour A lord Baistll, 

en date du 5 février 1853 (15 réldtrt nkhlr ISIIO). 

J’ai élé voir hier le chancelier ci je l'ai entretenu des affaires turques. 
J’ai commencé par lui exprimer ma satisfaction en voyant l'altitude 
conciliante prise par le gouvornemeat français, et je lui ai lait observer 
qu’avec de telles dispositions amicales il élail impossible que la question 

des lieux saints ne put être promptement résolue. 

Son Excellence répondit que la couduite du gouvernement français 
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i'.|nllilcvcnuo plus conciliante; que leinurquis de Cuslclbnjac avait fuit une 
fiinnuuiiiculiou relativement !i la question religieuse, et qu’elle se pro- 
sail ( ] C répondre bientôt ù celle ouverture. Celte réponse me sera 

cuiuinii niquée. 


«vin - »«n6eh«s «lu comte «le Wcssclroae «» l’envoyé de Uusslo 
/MlNséleff), A Purin, en «loto du 8 février 1853 (*8 rélilul-nlthlr 

t*«») 
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Monsieur le marquis de Castelbajac nous a communiqué dernièi ornent 
une dépêche de son gouvernement, ayant traita la question des lieux 

suints de Jérusalem. . 

Kous en avons pris connaissance avec d’autant plus d'intérêt que 

M Drouyn de Lliuys y dit, dés les premières lignes, qu’au point oii 
est arrivée cette question elle lui parait devoir faire l’objet d’une expli¬ 
cation amicale et confiante avec nous. 

Celle pensée, nous l’avions eue et exprimée de notre côté, il y a plus 
d’un un, à l’époque où ce déplorable conflit venait à peine d être soulevé 
par l’ambassade de France ù Constantinople, où une commune et préala¬ 
ble entente, soit à Saint-Pétesbourg, soit entre nos représentants respec¬ 
tifs en Turquie, eût prévenu, sans doute, les embarras dans lesquels le 
gouvernement ottoman se trouve placé aujourd’hui, et les regrets que 
nous éprouvons nous-mûmes de devoir tenir h. la Porte un langage en op¬ 
position à celui que le gouvernement français lui adressa. 

Vous vous rappelez sans doute, Monsieur, de la communication que 
nous vous avions chargé de faire au. ministre français en nuveinbic 18 j! , 
et la réponse que le ministre des relations extérieures d’alors, M. le 
comte de Turgot, y fit en vous donnant l’assurance la plus positive que 
nous pouvions envisager cette affaire comme arrangée ù Constantinople, 
et qu’il était désormais inutile de la discuter ù Paris. 

Les mûmes assurances, et en termes plus explicites encore, avaient été 
données vers la même époque ù M. le baron de Bruimow, à Londres, par 
M. le comte Walewski, de la part du Président. 

Nous avons du, dès lors, considérer celte contestation comme ne devant 
plus se reproduire, du moins dans les termes dans lesquels l’avait posée 
ii Constantinople le général Aupick, et plus tard M. de Lavalelle. 

Le gouvernement ottoman, de son côté, avait si bien compris queu 
annulant tous les édits souverains des sultans, émanés depuis 1756, et 
en reculant de plus de cent nus pour faire revivre des droits contestés, 
et contestables, au profil d’une communion qui u’est pas celle de la pres¬ 
que totalité de ses sujets chrétiens, il jetterait parmi ses populations le 
genue d’un violent mécontentement, qu’il se décida, après mure délibé¬ 
ration, et après avoir soumis la question et les documents y relatifs ù 
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l’cxnmcn d'itn comité spécial des principaux oulémas do l'empire, à y 
donner une solation définitive, formuléodnns un firman ot un hulti-chérif 
autographe du Sultan, qui furent solonnellemenl remis au patriorelio de 
Jérusalem, et dont on communiqua olllciellcinenl les copies li notre léga- 
ion'it Constantinople. Celle solution était équitable selon nous; car, 
oin d’enlever au culte catholique et il scs desservants h Jérusalem les éta¬ 
blissements cl les oratoires dont ils étaient en possession, elle leur accor- 
dait au contraire, l’accès de quelques sanctuaires réservés jusqu’ici au 
autres communions. Loin de placer la religion catholique dans une posi¬ 
tion inférieure ou humiliante en Palestine, elle en établissait mieux la 
parité avec les autres professions, Il nous semble qu'on ne pouvait pas 
exiger davanluge d’un prince musulman qui compte dans ses étals plus 
de dix millions de sujets appartenant au culte orthodoxe grec. Aucune 
des puissances catholiques représentées à Constantinople et intéressées 
dans la question, sous le rapport religieux et moral, autant que la 
France elle-même, n’a réclamé ni porté plainte, que nous sachions, contre 
ces dispositions du souverain de la Turquie. Nous devions penser enfla 
nue le cabinet de Paris, qui venait (le nous exprimer son intention d as¬ 
soupir cette affaire et de modérer le zèle exagéré de son ambassadeur, 
donnerait, du moins tacitement, son adhésion au mode de conciliation 

adopté par la Porte. 

Nous laisserons le ministre français juge de la pénible surprise que 
nous avons éprouvée en apprenant qu’à son retour à'Constantinople, 
après un court séjour en France, M. de Lavalette avait soulevé de 
nouveau la question, en exigeant de la Porte, en ternies péremptoires, et 
sous menace d'une rupture avec la France, la suppression du dernier fir- 
man et l’envoi à Jérusalem d’un commissaire turc, avec de nouvelles 
instructions; la remise au clergé latin de la clef et de la garde de h 
grande église à Bethléem, le placement sur l’autel de la Grotte delà 
Nativité d’une étoile aux urnes delà France, qui s’y trouvait, dit-on, 
iadis et qnien avait été enlevas; l’adjonction au couvent de Jérusalem 
d’une bâtisse attenante à la coupole du Saint-Sépulcre; d’autres conces¬ 
sions enfin, qui de loin peuvent paraître des minuties, mais qui, sur les 
lieux et aux yeux des populations indigènes, y compris même les musul 
inans, sont autant de passe-droits et d’empiétements sur les autres 
communautés chrétiennes, autant de motifs de dissension et de haine 
' enlre elles et l'Église romaine , dont on prétend soutenir par ces moyens 

les intérêts. , , . ... 

Il nous répugne de faire mention ici des 6Cftnes scandaleuses qui o 

déih eu lieu à Jérusalem , par suite de ces mesures, auxquelles la Porlca 
eu la faiblesse de prêter la main, et qui ont déjà reçu en partie leur exécu¬ 
tion. contrairement h la teneur du dernier firman., dont, par une autre 
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contradiction étrange, on donnait lecture aux autorités locales au mo- 
niont même où l’on chargeait celles-ci d’en violer les dispositions prin¬ 
cipales. 

D'oprts les derniers rapports que nous avons de la Syrie et de Cons¬ 
tantinople, les choses en étaient venues h Jérusalem il ce point de confu¬ 
sion et de désordre que, tandis qu’un prélat catholique, assisté du 
consul de France, appelait h son aide le serrurier de la ville, pour se 
faire ouvrir la grande porte de l’église de Bethléem, bien que l’accès lui 
fût ouvert par deux autres portes latérales, le patriarche de Jérusalem 
(Cyrille), vieillard vénérable et généralement connu par son esprit conci¬ 
liant cl la modération de son caractère, se voyait obligé de protester par 
écrit contre ces actes de violence, et de partir pour Constantinople, afin 
de porter ses plaintes et celles de sa nation au Sultan. En rappelant ici, 
comme nous venons de le faire, les événements de l’année dernière et 
lus faits récents qu’on vient de nous signaler des lieux mêmes, il est loin 
de notre pensée de récriminer contre qui que ce soit, ou de vouloir eu 
conclure qu’une entente directe entre nous et le gouvernement français, 
sur celle question, serait aujourd’hui impossible ou tardive; mais, dési¬ 
rant répondre avec une entière franchise à l’ouverture qu’on vient de 
nous faire, il nous importait de constater la situation actuelle des choses, 
et les causes qui, selon nous, ont amené les complications que nous devons 
également regretter. 

Le principal obstacle à un arrangement équitable du différend actuel, 
quel que soit le lieu ou l’on veuille le discuter, serait, nous le craignons, 
l'insistance que voudrait mettre encore le gouvernement français à réta¬ 
blir en Palestine l'ordre des choses que la capitulation obtenue de la 
Porte en 1740 est censée avoir consacré, bien qu’il soit connu , cepen¬ 
dant, que cet acte n’a jamais reçu son exécution, vu les termes vagues 
dans lesquels il est écrit, sans désignation des lieux et des sanctuaires 
adjugés au clergé latin, dans la cité de Jérusalem el au dehors. On sait, 
d'ailleurs que peu d’années plus lard, et nommément en 1757, le gou¬ 
vernement ottoman se vit obligé d’expliquer et de commenter l’art. 33 
de la capitulation susdite par un nouvel édit souverain, dont les dis¬ 
positions, beaucoup plus explicites à l’égard des différents établissements 
religieux de Jérusalem, avaient été confirmées sous tous les règnes sui- 
vants, et restent en vigueur jusqu’à ce jour, nonobstant les réclamations 
partielles que les Pères Franciscains de la Terre-Sainte, adressaient de 
temps ù autre ù Constantinople par l’entremise de l’ambassadeur de 
France, 

Nous citerons un événement assez récent pour être dans la mémoire 
de tout le monde, et qui, sur une question et dans un pays où tout pré¬ 
cédent fait autorité, peut constituer en faveur de l’Église orthodoxe et 
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des nations t[ui en professent les dogmes, un droit difficile a contester, 
Lorsqu'on 1808 un violent incendie consuma le temple du Saint-Sépulcre, 
le pnlriai’cho de Jérusalem réclama et obtint du Sultan 1 autoi isation de 
reconstruire le temple dans scs anciennes formes et dimensions, sans 
aucune subvention étrangère, cl moyennant les seules offrandes des 

populations Gréco-Slaves. , 

On peut se rappeler aussi qn'lt celle époque nous étions en pleine 

cucrre avec la Turquie ; qu’aucune pression ou intervention diplomatique 

de notre part n’a pu influencer les délorminulions de la Porte, m conlra- 

rier les réclamations que les puissances catholiques et la France elle- 

mémo, gouvernée alors par l’empereur Napoléon, se seraient crues eu 

droit de former. . 

Ce précédent nous semble de nature a être plus particulièrement cils 

au Rouvcrnement actuel de la Franco, h l’appui des intentions qu’il vient 

de nous manifester, et de l’assurance qu’il nous donne de n avoir pas 

songé ti retirer aux chrétiens du rit grec le droit de jouir des avantages 

nue le temps a consacrés entre leurs mains. t 

Sur celte base^qui est parfaitement conforme b nos vœux, et qui s ac¬ 
corde également avec le texte du dernier firnian de la Porte dont nous 
réclamons la fidèle exécution, l’entente sur le principe se trouverait tout 
établie. Les seules dillicullés qu’il resterait b aplanir seraient pour soa 
application et pour les questions de détail qui doiveqt nécessairement 
être régularisées sur les lieux, dan3 le sens du dernier firraan, et qui 
l’auraient déjh été peut-éLre si les ordres contradictoires de la Perle, U 
duplicité de ses agents et les prétentions exagérées du cierge catholique 
n’uvaieut essentiellement nui b celle œuvre de conciliation et de lins, 

et laissé toute chose indécise jusqu’b cette heure, 
te cabinet impérial ne négligera aucun moyen pour liftier une 

conclusion désirable sous tant de rapports, et b laquelle la lte 
entière prend le plus sérieux et le plus légitime intérêt. Il se plaît 
h compter sur les dispositions et le concours de la France. Il ne doute 
nas de la coopération efficace que la cour d'Autriche, appelée partes 
traités avec la Turquie b intervenir dans la question, y apportera de 

S °G’cst dans ce sens que nous allons faire à Constantinople de nouvelles 
et énergiques démarches, qui, tout en rappelant b la Porte ses engage¬ 
ments vis-b-vis de nous, la convaincront, il faut l’espérer, qu xl n v a, e 
réalité ni conflit, ni antagonisme entre nous et la France aujourd liai, 
nas plus qu’b d’autres époques, pour ce qui concerne l’ordre des chose, 
établi depuis des siècles dans lc3 lieux vénérés de la Palestine ; t l uc l0 ““ 
les grandes puissances de l’Europe désirent également la conscrvali 
de Pempire ottoman, sa tranquillité intérieure et l’indépendance de son 
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gouvernement dans sas actes, lorsque lu justice et ses propres intérêts 
leu lui conuimndenl. 

Nous sommes convaincus, d'après les ternies de îa dernière comnnini- 
enlion dont le général Caslelbajac a été chargé, que les instructions donL 
l'miibassatlcnr de la France it Constantinople est peut-être déjii muni, ii 
celle heure, s'accordent parfaitement avec les vues que nous venons de 
développer ici avec autant de franchise que de confiance. Dans ce cas, 
pellicule, qui n'a pu jusqu’ici s’établir entre nos représentants il Gons- 
: lanlinnple, autant que nous l’aurions tî'siré, pourra avoir incessamuient 
: les plus heureux résultats dans L -on qui nous préoccupe. 

; Vous voudrez bien, Monsieur, donner lecture de la présente ü M. Drouyn 
| iluLliuys, et lui en laisser môuie copie, s’il la demande. 
ï Recevez, etc. 

t ' 

I XXIX* — Ih l iiêclio (extrait) du colonel Roue A lord lluasell, en date 
I du 20 février 185» (19 djéiuazlul-éwcl 1200). 

I La Porte, c’csl-îi-dire le sultan, est le seigneur territorial des lieux 
| saints, et les sultans de Turquie ont par conséquent agi, depuis que 
Jérusalem se trouve sous leur domination, comme les seuls juges des 
[, contestations qui s’élevaient entre les Grecs et les Latins. 

! Le sullun ne peut pas ôtre considéré comme infidèle à ses promesses, 
p parce que la décision de Sa Majesté, qui accorde aux Latins la clef de la 
< grande porte de l’église du Bethléem, esl conforme aux promesses écrites 
• que la Porte h données aux Latins. — La légation de Russie savait par- 
l failetnenl que le finnan remis aux Grecs parlait de cette clef donnée aux 
- Latins, et c’est pour ce motif que M. Ozcroff a cherché h annuler, par une 
\ lettre vézirielle, la promesse de celte clef que contenaient une note 
l officielle adressée ii l’ambassade de France, et le firman obleuu par 

i M. TitofT. 

\ 


ÏVV, — Dépêche du comte do KcAHdrodo an baron do Oranuoii, 
on date du 9 avril 1853 (29 dj^mn/lui-aUhlr I2G0), 

Monsieur le baron, je m’acquitte avec empressement du devoir de 
faire connaître à Yotre Excellence la vive satisfaction avec laquelle 
l’Empereur ü pris lecture de vos dépêches du courant. 

Elles nous annoncent que le gouvernement britannique a non-seulement 
approuvé le refus de Faillirai Dundas de déférer, sans un ordre exprès 
de Londres, à l'invitation que lui avait faite le charge d'affaires britan¬ 
nique , îi Constantinople, de se rendre avec la Hotte anglaise i\ Varna, 
mais a pris la résolution de laisser cette Hotte & Malle, et d’attendre avec 
confiance le développement des négociations entamées par le prince 
Menchikotravec ta Porte ottomane, sans les compliquer en s'associant à 
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la détnonstrnlion hâtive qu’a cm devoir prescrire à son escadre e pi. 
verneincnt français. 

De son côté, sir II. Seymour est venu, cos jours-ci, me couimuniqucr 
la dépêche que lui a adressée, sur le môme sujet, le nouveau principal 
secrétaire d'Élul pour les aiïuires étrangères, lord Clarendon. Elle con¬ 
firme de tout point les nouvelles que vous nous donnez. 

Il nous a été bien agréable, monsieur le baron, de voir par celle pièce, 
comme par le résumé de vos entretiens avec les ministres britannique», 
que tous les faux bruits, répandus à Constantinople, à l’égard de nos 
intentions n’avaient causé aucune alarme ou appréhension au cabiiiotile 
Londres, convaincu par les assurances personnelles qu’il a reçues à ce 
sujet du l'Empereur que le désir et la résolution de S. M. sont do res¬ 
pecter l'indépendance et l’intégrité de l’empire turc, et que si ses vues! 
cet égard venaient à subir un changement quelconque, notre auguste 
Maître serait le premier il eu avertir le gouvernement anglais. 

Veuillez assurer les ministres de la Heine, dans les termes les plus 
positifs, que les intentions de S. M. l’Empereur sont toujours les 
et que toutes les vaincs rumeurs auxquelles a donné lieu, dans la 
ottomane, l'arrivée du prince Menchikolï: occupation des princi 
agrandissement du territoire du côté de nos frontières asiatiques, prêta 
lion de nous assurer lu nomination du patriarche grec de Constanti¬ 
nople, langage hostile et comminatoire, tenu h la Porte par notre ambas¬ 
sadeur, sont non-seulement exagérées, mais dénuées infinie de toute espèce 
de fondement; qu’en un mol la mission du prince Menchikolï n'a 
jamais eu et n’a encore d’autre but que celui dont Voire Excellence a été 
chargée de faire part au gouvernement britannique. 

Quant b la recommandation qui vous est faite de ménager autant que 
possible l’aniour-propre de la France dans la question délicate des liew 
saints, et, tout en revendiquant les droits de l’Église grecque, do cher¬ 
cher îl ne rien imposer aux Latins qui pût blesser trop directement 
l’honneur et les intérêts de celle puissance, vous pouvez assurer égale¬ 
ment les ministres anglais que, dans l’arrangement ii négocier, il n’est 
point question de faire révoquer on ôter aux Latins les dernières conces¬ 
sions qu’ils ont obtenues par la note ottomane du 8 février de l’an passé, 
mais simplement de faire concorder ces concessions avec les dispositions 
du lialli-chérif, en les dépouillant de ce qu’elles peuvent avoir d’exclusif, 
d’obtenir aux Grecs quelques compensations pour le tort qui leur a été 
fait, et surtout de les mettre à l’abri contre le retour de nouveau 
préjudices. 

En général, nous ne demandons pas mieux que de nous entendre a 
l’amiable avec le gouvernement français, en ayant égard û la position où 
il s’est lui-même placé, quoique toutes les concessions qu’on peut faire ù 
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eu susceptibilité n’aient presque toujours pour effet que de le rendre plus 
exigeant, en ce qu’il en prend acte, comme d’un succès qui l’autorise h 
en djerclier d’uuircs. Mais il faut qu’il se prête lui-même à nous en 
faciliter les moyens, au lieu d’agir en sens contraire, comme il vient de 
le faire, si précipitamment, par une démonstration dont les conséquences 
; peuvent mettre en opposition nos désirs de conciliation et le soin de 
noire dignité. Le gouvernement anglais doit voir lui-iuûine que la France 
n’est pas toujours accessible aux conseils de la modération, puisque les 
■ sages représentations qu’il lui a fait faire par lordCowley n’ont pu empêcher 
|o départ de l’escadre française* 

i L’Empereur vous charge, monsieur le baron, de remercier très-parlicu- 
| liéi eiueiit, en Bon nom, lord Aberdeen et lord Clarendon de la salutaire im- 
* pulsion qu’ils viennent de donner aux résolutions du cabinet britannique. 
Le premier nous a oflert en celte occasion un nouveau témoignage de 
confiance, auquel noire auguste Maître est infiniment sensible. Le second, 
avec lequel nos relations viennent à peine de se nouer, les ouvre ainsi 
sous des auspices qui nous autorisent ù espérer qu’elles seront des plus 
satisfaisantes. En se finnt à ces assurances, en refusant de suivre la 
fiance dans une mesure sinon hostile, au moinâ empreinte de défiance 
envers nous, l’Angleterre, dans les circonstances actuelles, a fnit preuve de 
lionne politique. Rien n’eût été plus à regretter que de voir les deux puis¬ 
sances marilimes s’associer, ne fût-ce qu'un moment, et d’apparence 
plutôt de fait, sur la question d’Orient, telle qu’elle est posée h 
telle heure. Quoique leurs vues à cet égard diffèrent au fond ioto cœlo , 
cependant, comme le public européen n’est guère en u’en faire la 
distinction, leur identité ostensible n’aurait pas manqué de se présenter 
sous l’aspect d’une alliance intime. L’ardeur française se fût hâtée d’exa- 
gÆrer, en les exploitant dans son intérêt, ces nouveaux semblants d'en- 
tenlu cordiale, et toutes les situations en Europe eri auraient été h l’inslant 
faussées. L’apparition simultanée des deux (lottes rendait la queslion 
insoluble è Constantinople. Elle nous plaçait dans une position que nous 
Ji’nurions pu accepter, et qui n'eût plus permis à l’Empereur, se trouvant 
ainsi sous le coup d’une démonstration comminatoire, de suivre libre¬ 
ment scs inspirations conservatrices et pacifiques. 

De la part de la France isolée, la mesure perd beaucoup de sc 3 incon¬ 
vénients, quoiqu’elle soit encore loin d’en être exempte. Aussi l’Empe¬ 
reur ne s’en préoccupe-t-il que peu, et S. M. n’y voit point de raison 
pour rien changer, pour le moment, h ses dispositions et vues anté¬ 
rieures. L’allilude de l’Angleterre sullira pour neutraliser celles qui, de la 
Rt des brançais ou des Turcs, — si ceux-ci se sentaient encouragés par 
u inésence de la ilotle Irançaise, — pourraient entraver ou reculer 
iiop longtemps la solution favorable du litige. Sous ce rapport, lord 
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Clarendon noua semble avoir pnrfiiileinciil compris l<! Ima» *'él° fiu’avml 
à y jouer l'Angleterre, et nous aimons ’i l’on léllcilor, persuadé tl avilira 

tic l’impnrliulllé qu’il mettra hic remplir. 

Pour co qui est de vous, M. le burou, vousnuvez eu celle oeci 
rien négligé pour servir les grands intérêts que vous u confiés noire au¬ 
guste Mallro. Son plein suffrage u honoré les ell’orls que vous avez fuils, 
elles raisonnements que vous avez employés pour confirmer cl fixer les 
ministres angluis dans la juste opinion qu’ils su sont formée île nos inion- 

lions politiques. 

Recevez, etc. 

vtY| _ Circulaire du courte de NchbcIi-oiIo aux iiflciil» dlplonw- 
tique* russes, «u dutc du U lui» **»»» l» raninzn» **««)■ 

Monsieur, lu mission de M. le prince Menchlkoff en Turquie ayant déjà 
donné lieu aux rumeurs les plus exagérées, rumeurs auxquelles son dé¬ 
part et l’interruption de rapports qui s’en esl suivie ne feront sans doule 
(lu’nioulcr encore, je crois devoir vous transmettre li ce sujet quelques 
renseignements généraux pour vous servir 1a rectifier les fausses données 
qui pourraient s’élre répandues dans le paysoii vous résidez. 

Je crois superflu de vous dire qu’il n’y a pas un mol de vrai dans la 
prétention que les journaux nous ont prêtée de réclamer, soit un nomd 
agrandissement de territoire, soit un réglement plus avantageux du notre 
frontière asiatique, soit le droit de nomination ou de révocation des pa¬ 
triarches de Constantinople, soit enfin tout autre protectorat religieux 
tendant il dépasser celui que nous exerçons traditionnellement de fiiilcl 
de droit en Turquie, en vertu du nos traités antérieurs. Vous connaissez 
assez la politique de l’Empereur pour savoir que Sa Majesté ne veut pas 
la ruine et la destruction de l’empire ottoman, sauvé par etle-ménieà 
deux reprises; qu’au contraire elle a toujours regardé cl regarde encore 
le statu ijuo actuel comme la meilleure combinaison possible il interposer 
entre tous les intérêts européens qui ne manqueraient pas de se heurter 
de front eu Orient, si le vide venait ’i s’y faire; — et que, quant a la pio 
teetion du culte greco-russc en Turquie, nous n’avons pus besoin, pour 
en surveiller les intérêts, d’autres droits que ceux que nous assurcnUos 
traités, notre position, l’influence résultant du la sympathie religieuse qui 
existe entre 00 millions de Russes du rit grec et la grande majorité des 
sujets chrétiens du Sultan ; influence séculaire, influence inévitable, parce 
qu’elle est dans les laits et non dans les mots, influence que l’Empereur 
a trouvée toute faite en montant sur te trône et à laquelle il ne saurai, 
par déférence pour les injustes soupçons qu’elle éveille, renoncer tan) 
abandonner le glorieux héritage de ses augustes prédécesseurs. 

C’est vous dire combien ont peu de fondement tous les bruits semés au 
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sujet de la mission du prince Monchikoff, l;if|iiel!e n'a jamais eu d’nnlre 
nlijolquo l'arrangement do l’affaire des lieux sninls. 

Il serai!, Monsieur, trop long du vous retracer en délail l’Iiistorique de 
toutes les phases par lesquelles elle a passé depuis l'année 1850. Celle 
i|iieslion, nous avons lu conscience de ne l’avoir point soulevée les pre¬ 
miers. Nous savions trop combien elle était grosse de conséquences pour 
lu paix de l’Orient, peut-être même pour la paix du monde. Nous n’avons 
cessé, dés son origine, d’appeler l’attention sérieuse dos grands cabinets 
sur la position qu’elle nous ferait, sur les graves éventualités qui en de¬ 
vaient naître; et le développement successif qu’elle a pris, en amenant 
enfin lu crise actuelle, n’a que trop justifié nos tristes prévisions. Il suf¬ 
fira pour le moment de vous rappeler qu’il la suite des premières conces¬ 
sions obtenues par la France on faveur des Latins ti Jérusalem, au détri¬ 
ment des privilèges séculaires accordés aux Grecs, l'Empereur, voyant 
claque jour la partialité évidente de la Porte pour les Latins l'entraîner 
5 Iules concessions de plus en plus graves pour les droits et intérêts du 
; colle oriental, se trouva dans l’obligation d’adresser sur ce sujet une lettre 
2 , mais sérieuse au Sultan. Les résultats de celte démarche furent, 
d, l’appel d’une commission exclusivement composée d’ulémas lurcs, 

; qui s’occupa d’un arrangement propre il concilier les prétentions réci- 
f praques ; puis, après de longs pourparlers, une lettre responsivo du Sultan 
î * l'Empereur annonçant la solution définitive de la question et renfer- 
j muni les promesses les plus solennelles sur le maintien des anciens droits 
fi octroyés par la Porte aux communautés grecques. Un firman qui renfer- 
I mai! les détails de cet arrangement nous fut en même temps communiqué, 
g ^lû ,c de ce firman, un Ilatti-Chèrijf autographe du Sultan, reconnais- 
' Milct consacrait de la manière la plus formelle les actes antérieurs accor- 
| dis aux Grecs h différentes époques, renouvelés par le sultan Mahmoud et 
| confirmés par le souverain actuel. 

que celte lettre et ce firman fussent conçus dans un esprit et dans 
des [ormes qui s’écartaient quelque peu du statu tjuo que nous nous étions 
l lail i ours attachés à mainleiiir, cependant ces pièces ayant paru ii l’Empe- 
"rcur satisfaire jusqu’à un certain point ii sa juste sollicitude pour les in- 
Wts et les immunités du culte greco-russe il Jérusalem, un désir de con- 
porta Sa Majesté ii les accepter. Elle en prit acte, de manière ii 
leur donner la valeur d’une transaction solennelle et définitive. 

Eu présence de ces documents catégoriques, officiellement communi¬ 
qués à la suite d’une longue et pénible négociation, le gouvernement 
impérial était certes fondé h considérer comme ii jamais clos un débat 
.dont sa modération avait réussi à écarter les dangers, cl qui laissait les 
Uins en possession de nouveaux avantages. Vous savez que uiallioureu- 
[ sautent il n’en a point été ainsi. 
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j(> aérais entraîné trop loin, si je relnlniB ici tous les notes de faiblesse, 
de tergiversation et de duplicité qui ont signalé la conduite des autorités 
ottomanes, lorsqu’il s’est «gi d’accomplir des engagements pris U notre 
égard et de procéder à Jérusalem, suivant Les formes d’usugo, îi la pro¬ 
mulgation, it l'enregistrement et ii l’exécution du firtnan. Envoyé h ccl 
olïot dans la ville suinte, selon l’assurance explicite qu’en uvait reçu 
notre mission li Constantinople, le commissuire turc, une fois sur les lieux, 
osa déclarer II notre consul, qui insistait sur la lecture et l’cnregistreimüil 
du flrman, qu’il n’avait point connaissance de cet acte cl qu’il n’en était 
fait aucune mention dans ses instructions. Bien que plus lard, sur nos 
réclamations, le flrman ail Uni par être lu et enregistré h Jérusulem, il no 
l'a été qu’avec des restrictions blessaales pour le culte oriental. Mais pour 
ce qui est de l'acte même, si l’on en excepte l’accomplissement do cos 
simples formalités, les dispositions principales en ont été ouvertement 
transgressées. L'infraction la plus flagrante en a été la remise aux mains 
du patriarche latin de la clef de la porte principale de l’église de Bethléem. 
Celle remise était contraire aux termes précis du firmari. Elle heurtait 
profondément le clergé et toute la population du rite greco-russe, parce 
que, suivant les idées accréditées en Palestine, la possession de la clôt 
semble impliquer h elle seule celle du temple tout entier. Le gouverne¬ 
ment turc constatait ainsi aux yeux de tous, contre son propre intérêt 
même, la suprématie qu’il accorde h un autre rite que celui auquel est 
soumise la majorité de scs sujets. 

lin pareil oubli des promesses les 1 plus positives consignées dans la 
lettre du Sultan ii l’Empereur; un manque de foi aussi patent, aggravé 
encore par les procédés et par le langage dérisoire des conseillers de S. H., 
était certes de nature îi autoriser notre auguste Maître, blessé dans sa 
dignité, dans sa confiance amicale, dans son culte et dans les sentiments 
religieux qui lui sont communs avec ses peuples, h demander sur-le- 
champ une satisfaction éclatante. Sa Majesté l'aurait pu faire, si, comme 
l’en accuse sans cesse une opinion faussée dans ses sources, elle ne cher¬ 
chait que des prétextes pour renverser l’empire ottoman. Mais elle ne l’a 
point voulu. Elle a préféré obtenir celle satisfaction par les voies d’une 
négociation pacifique. Elle s’est efforcée encore une fois d’éclairer le sou¬ 
verain de la Turquie sur ses loris envers nous, comme envers ses propres 
intérêts, d’en appeler ù sa sagesse des fautes de son ministère, et c'est 
dans ce butqu'ellea envoyé le prince Mencliikolf h Constantinople. 

Sa mission avait deux objets, toujours relatifs ii l’affaire des lient 
saints : 

1° Négocier, il la place du lirman que l’on avait mis h néant, un nouvel 
arrangement qui, sans enlever aux Latins ce qu’ils venaient d’obtenir en 
dernier lieu car nous voulions éviter de placer, en exigeant ce reliait, I» 
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Porto otloninno vis-ii-vis de la France précisément dans la fausse position 
où ('Ile était placée vis-à-vis de nous), expliquât nu moins ces concessions 
du manière à leur ôter l’apparence d’une victoire remportée sur le culte 
gréco-russe, et rétablit, moyennant quelques compensations légitimes, 
l'équilibre rompu aux dépens de ce dernier. 

2 * Corroborer cet arrangement par un acte authentique, qui pût nous 
servir II la fois de réparation pour le passé, de garantie pour l’avenir. 

Cette première partie de la mission do notre ambassadeur extraordi- 
, nuire, forL difficile et fort épineuse en elle-même, en ce qu’il s’agissait de 
mettre d’accord les droits et les intérêts réciproques, mais contradictoires, 

> île la lUissio et de la France, nous croyons y avoir apporté un extrême 
esprit de conciliation, dispositions auxquelles, nous aimons à le dire, le 
; gouvernement français a répondu de son côté. Après de longues discus- 
; sions, elle venait enfin de porter fruit, et le résultat en a été la rédaction 
i; de deux nouveaux firmans, obtenus sans opposition de la part de Pambas- 
ü sitileur île France* 

S ; ; Mais, comme je l’ai dit plus haut, la question il négocier présentait en- 
i core une antre face. Obtenir un arrangement n’était pas tout. Sans un 
[: acte qui le validât, qui nous offrît In garantie que les nouveaux firmans 
sciaient â Pavcnir exéculés et religieusement observés dans leur prin- 
; ripes cl leurs conséquences, il est évident que ces documents, après la lia- 
; granto violation de celui qui les avait précédés, ne pouvaient avoir à nos 
; yeux plus de voleur réelle que celui-ci. Celle garantie, l’Empereur y atln- 
. clmiLd’aulant plus d’importance, qu’elle constituait au fond la seule et 
ji unique réparation qu’il demandât après Poutrage fait â sa dignité par le 
l manque de foi de la Porte ottomane, après surtout les circonstances qui 
[ l'avaient rendu encore plus patent. 

Le prince MenchikolV fut chargé de chercher à l’obtenir, moyennant 
l «ne convention qu’il signerait avec le gouvernement turc. De traité pro- 
promeut dit, il n’en a jamais été question. 

\ On s’est récrié hautement contre la forme de celte convention, comme 
! portant atteinte en principe aux droitsde souveraineté du Sultan ; comme 
1 nous conférant de fait, au nom de la religion, un droit d’ingérence per- 
j pétuelle dans les affaires intérieures de la Turquie. Nous croyons qu’on 
j su crée là un fantôme, qu’on se préoccupe de craintes dont le fondement 
i cri plus spécieux que réel. 

; En principe, une convention ou même un traité pareil n’auraient rien 
; d’insolite ; et nous ne comprenons pas en quoi ils seraient plus attenta- 
j tolres aux droits d’autonomie souveraine du Sultan que les capitulations, 

| ou autres actes que possèdent déjà en Turquie la France et l’Autriche. Car, 
en principe seulement , c’est-à-dire en ce qui concerne Pimiépendnncc du 
| Sultan, il importe peu qu’un acte s’applique à tel ou tel nombre plus ou 
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moins considérable tic scs sujets en faveur desquels s'exercerait un droil 
tld [irntcction étrangère. Lu garantie pur traité assurée dans un milrc 
K lui «ux. intérêts d’une coniiiumion étrangère a été usuelle de tout temps, 

A l'époque du lu lli’ifonne, pur exemple, des Étuis, mémo do grands Étals 
catholiques, mil conclu avec d’autres dus traités ou conventions, par les¬ 
quels ils garantissaient elle/, eux il la communion protestante certains pri¬ 
vilèges, l'runcliises et immunités, en sorte que, mémo aujourd’hui, la po- 
üilimi civile de cotte cominunion y repose encore sur ces bases, sans que 
pour cela les Étuis qui ont donné pareille garantie, se soient crus lésés 
dans leurs droits souverains ou dans leur indépendance politique. A plus 
l'orlo raison, en principe, de tels actes peuvent-ils être conclus avec un 
Élut musulman, dont les sujets chrétiens ont souffert et souffrer •. encore 
tant de fois, non-seulement dans leurs immunités, mais dans leurs pro¬ 
priétés et dans leur existence. 

Quant au fuit, en ce qui nous concerne, la chose existe déjà, cl 
la forme d'une convention que nous avons proposée n’offrirait rien de 
nouveau en matière de protection religieuse. Le traité do Kaynnrdji, par 
lequel la Porte s’engage li protéger constamment dans ses Étals la reli¬ 
gion chrétienne et ses églises, implique pour nous suffisamment un droit 
île surveillance et de remontrance. Ce droit se trouve établi derechef, 
et plus clairement encore spécifié dans le traité d’Andrinople, quia con¬ 
firmé toutes nos transactions antérieures. Celle de Kaynnrdji date do l'na- 
née 1774. Voilà donc, de fait, prés de quatre-vingts ans que nous possédons 
par écrit le droit même (pie l’on nous conteste, et donlon regarde la men¬ 
tion, qui en serait laite aujourd'hui, comme devant apporter une révolution 
toute nouvelle dans nos rapports avec la Porte ottomane, en nous confé¬ 
rant lu souveraineté effective de l’immense majorité de ses.sujets. Certes, 
durant ce laps de temps, si nous avions été disposés ,à en abuser, 
connue d’incurables défiances le supposant, les occasions ne nous auraient 
pas manqué, dans les derniers temps surtout, où l’Europe livrée & l’onar- 
allie, oii les gouvernements, impuissants contre la discorde intérieure, 
étaient absorbés ou distraits par les révolutions de l’Occident, et lais¬ 
saient en Orient libre carrière aux vues ambitieuses qu’on nous prèle. Si 
nous avions les intentions qu'on se plaît h nous supposer, aurions-nous 
attendu, pour les mettre à exécution, que la paix fui rétablie en Europe? 
Aurions-nous travaillé avec zèle, comme nous l’avons fait il réconcilier 
nos alliés, ii écarter tout ce qui pouvait nuire k l’union intime des puis¬ 
sances? Au contraire, nous aurions cherché ’i perpétuer leur désaccord. 
Nous aurions laissé les gouvernements européens se débattre entre eus, 
ou avec leurs peuples eu révolte, et, profitant de leurs embarras, nous 
aurions volé sans obstacle nu but do ce qu’uu persiste il nommer notre 
politique envahissante. Aujourd’hui que l’ordre suciul s’est heureusement 
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niflormi partout, eL que les Étais, rassis sur tours bases, peuvent disposer 
pl lIri Hhreuienl do leurs actions comme do tours* forces, le moment serait 
iHrnugomunt clioisi pour suivre une. pareille politique. 

Kncoro une fuis, en principe et en fait, une convention avec la Porte 
dans l'intérêt do nos coreligionnaires n’a rieu do nouveau. Kilo ne nous 
onVimiL nul avantage que nous ne possédions, depuis longtemps, et dont 
nous n’eussions pu faire abus si nos intentions étaient telles qu’on le sup¬ 
pose, si nous sommes forts, nous n’en avons pus besoin. Si nous sommes 
faibles, un pareil acte ne nous rendrait pas plus h craindre. Cela est si 
vrui que nous n’aurions jamais songé h en faire la proposition h propos de 
la question spéciale des lieux saints, si la Porte ne nous avait obligés, 
pnr l'oubli de scs promesses antérieures, li lécher de la lier plus étroite- 
mont au maintien du .s tatii quo des Sanctuaires de la Palestine; si, quand 
nous avons réclamé contre les concussions faites h notre détriment, elle 
no nous avait donné pour excuse qu’en ce qui concerne les lieux saints 
la France avait un traité, et que la Russie n’en avait pas. 

Au reste, Monsieur, nous n’avons jamais fait d’une convention propre¬ 
ment dite la condition ma qua mt de notre accommodement avec la 
Porte. Tout en remettant sous celte forme au prince Mencbikoiï, lors de 
son envoi l\ Constantinople, la minute des stipulations qu’il aurait b négo¬ 
cier, il lui avait été laissé pleine et en libre latitude non-seulement de les 
modifier dans leurs termes, mais aussi de les obtenir sous telle nuire 
forum quelconque h laquelle répugneraient moins les susceptibilités de 
la Porte ou de la diplomatie étrangère. C’est d’après cette autorisation que 
notre négociateur, arrivé sur les lieux et ayant pu se convaincre des obs¬ 
tacles que rencontrerait noire projet de convention, s’est borné à deman¬ 
der, sous le nom de séned, un acte plus en rapport avec les usages orien¬ 
taux et moins conforme aux idées solennelles qu’implique d’ordinaire le 
mnl de convention dans le droit public européen. Deux clauses étendues 
île rc premier projet de séned par lesquelles nous demandions, non pas, 
comme on l’a prétendu, le droit de confirmer l’élection du patriarche de 
Constantinople, mais simplement le maintien des immunités ecclésiasti¬ 
ques cl de .h avantages temporels accordés ab nntiquo par la Porte aux 
lialriurdies de Constantinople, d’Antioche, d’Alexandrie et de Jérusalem, 
ainsi qu’aux métropolitains, évoques et autres chefs spirituels de l’Église 
orientale, ayant soulevé de trop graves objections, le prince Menchikoff 
n’a point refusé de supprimer entièrement ecs deux clauses. Il en est ré¬ 
sulté un second projet de séned, sur l’acceptation duquel il a longtemps 
insisté, Knfm, au dernier moment, la Porte persistant h rejeter toute es¬ 
pèce d'engagement qui porterait une forme bilatérale et synallagmatique 
quelconque!, noire ambassadeur, dans l’esprit de ses instructions, avait été 
jusqu'à déclarer que si la Porte voulail accepter et signer immédiatement 
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uno noie tullo quo celle dont vous trouverez ci-joiut le projet textuel, ï 
consentirait lui-même li se contenter d’un pareil document, et il le consi. 
ddrer comme réparation et garantie sullisantu. 

Voilli donc quel était, au moment où le prince MencliikofT u quitté Coin, 
lanlinople, le véritable ultimatum posé par le cabinet impérial; et c’cbI 
sur le retard qu’a mis la Porte à accepter la pièce en question que noire 
négociateur a enfin levé l’ancre pour Odessa ol interrompu nos rapports 
diplomatiques avec le gouvernement ottoman. 

Go qu’il a cédé successivement sur la forme et le fond de nos proposi¬ 
tions mêmes, il l’a cédé également sur le terme originairement fixé pour 
leur admission. Il lui avait été prescrit, après une longue et stérile attente, 
de demander b la Porto une réponse définitive dnns le terme de trois 
jours; et, quoique cette réponse, conséquemment, eût dû lui Être don¬ 
née dès le 8 mai n. si., ce n’est pourtant que le 21 qu'il a quitlé Cons¬ 
tantinople. 

Après trois mois consécutifs de laborieuse négociation, ayant ainsi 
épuisé jusqu’aux dernières concessions possibles, l’Empereur se voit dé¬ 
sormais forcé d’insister péremptoirement sur l’acceptation pure et simple 
du Projet de Note. Toujours mû, néanmoins, par les considérations de 
patience et de longanimité qui l’ont guidé jusqu’ici, il laisse b la Porte un 
nouveau sursis de huit jours pour se décider; après quoi, quelqu’ellotl 
qu’il en coûte b ses dispositions conciliantes, il se verra bien Forcé d'avi¬ 
ser aux moyens de se procurer, par une altitude plus prononcée, la satis¬ 
faction qu’il a vainement essayé d’obtenir jusqu’ici par des voies pacifi¬ 
ques. 

Ce n’est pas sans un vif et profond regret qu’il ndoplcra cette altitude. 
Mais b force d'aveuglement et d’obstination, on aura voulu le pousser dans 
une situation où la Russie acculée, pour ainsi dire, b l’extrême limite de 
la modération, ne pourrait plue céder d’un pas qu’au prix de sa considé¬ 


ration politique. 

Veuillez, Monsieur, communiquer ces faits au gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité, en portant b sa connaissance la pièce impor¬ 
tante qui sert d’annexe b celte dépêche. Nous le prions d’y vouer sa plus 
sérieuse attention ; car c’est elle qui forme en ce moment le nœud gor¬ 
dien de la question ; le nœud que nous ne demandons encore qu’b délier 
pacifiquement, mais qu’on semble avoir pris b tbclie de vouloir nous for¬ 
cer b rompre. En soumettant notre ultimatum nu jugement impartial des 
cabinets, nous leur laissons b décider si, après les loris si graves donlla 
Porte s’est rendue coupable envers nous, après qu’elle nous a donné tant 
de causes de ressentiment légitime, il était possible de se contenter d’unn 
moindre satisfaction. L’examen consciencieux de notre Projet de Note 
prouvera que, dépouillé de toute forme de traité ou même de contrai 
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;■ BynnlIngmntiqiiG, il n’a rien qui soit conlrnira aux droits do souveraineté 
; du Sultan, rien qui implique de notre part les prétentions exagérées que 
! nous prête une défiance aussi injurieuse pour nous qu’elle est peu justi- 
V' jiéa pur nos actes antérieurs, Cet examen suffira, nous l’espérons, pour 
i faire évanouir Ibb faux brui Is répandus sur nos exigences hautaines et 
| pour montrer que, si le rejet des derniers moyens d’accommodement que 
£ nous proposons, pour résoudre les dillicullés qui nous ont été suscitées 
| dons l’affaire des lieux saints, amène des complications compromettantes 

! f pour la paix, ce n’est pas sur nous que la responsabilité en devra peser 
J aux yeux du monde, 
jj Recevez, etc. 

j nVII, — Dépêche (') do RI. Drouyn do KJiuyM au marqul* do Castel- 
|i btijnc, en date du tfijuld 1853 (18 ramassa» 1360). 

, Général, le cabinet de Saint-Pétersbourg, en livrant à la publicité lu 
l dépêche circulaire que M. le comte de Nesselrode vient, par ordre de 
| S. M. l’empereur Nicolas, d’envoyer è toutes les légations de Russie è 
f Télrnnger, a donné il ce document la valeur d’un manifeste adressé à 
| l'Europe elle-même; aussi ai-je pensé qu’il était nécessaire de vous 
jj faire part des réflexions générales que sa lecture m’a suggérées. 

I Je remarquerai tout d’abord que de l’exposé même du différend de la 
Russie avec la Porte, tel que le représente Aï. le comte de Nesselrode, il 

| | résulte que la mission de Aï. le prince Menchikoffà Constantinople n’avait 
j qu'un but, le règlement des difficultés relatives au partage des saints 
j lieux de Jérusalem entre les diverses communions chrétiennes, et que 
] cg but a été rempli è lu satisfaction du cabinet de Saint-Pétersbourg. La 
question qui se débat aujourd’hui est donc toute nouvelle ; elle ne se rat- 
| lâche par aucun côté h celle de Jérusalem, et elle touche par tous à l’in- 
| dépendance et h la souveraineté du Sultan. C’est le jugement qu’en ont 
| déjà porté, h. Constantinople môme, les représentants de la France, de 
| l’Autriche, de la Grande-Bretagne et de la Prusse, 

| Comment prétendre, en effet, que, pour garantir aux chrétiens du rite 
I oriental la possession de quelques sanctuaires déterminés, il faille les 
| couvrir, dans toute l’étendue de l’empire ottoman, d’une protection offl- 
| cifille qui substituerait l’autorité morale de l'Empereur de Russie à celle 
| qui revient légitimement au Grand-Seigneur? Quelle corrélation existe-t-il 
| entre deux faits si différents, et en quoi le plus important pourrait-il 
S être considéré comme un appendice, comme une conséquence nécessaire 
fi de celui qui l’est le moins? 


h 
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0 Cotio ddpCchc fut adressée, comme circulaire, à tous les agents diplomatiques 
fronçais. 
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A l’appui île ses prétentions, lu cabinol «lu Saint-PàlcrsboutB invoqua 
süb anc e„H Imités avec lu route, rappelle du, unalog.es lu-tonq®. «1 
S vuîoh- des griel’s. Ce sont, général, ces trois ordres d’urgun e Us p 
je me propose de passer en revue aussi succinctement que possible. 

J Quand on examine les truités que la IIubbIo n conclus avec ht arqé, 
on voit que, si elle a quelquefois stipulé pour dos sujets du Sultan, « 
î r d rs appnrtennienl soit k des provinces que les chances de lu pm 
àniicnt mLnentanémcnt lait perdre h la Porto, et.à la rétrocession de, 
nuelle« des conditions pouvaient être posées, soit h des piovmces qui 
S uit la durée des hostilités s’étalent compromises envers le goum- 
,minent ottoman, et que la politique cl l’humanité commandaient de 

|n ° r.. . de ces ntipulutious n'e.le «mW* <1= 1» « “!■ 

aujourd'hui do loir attribuer, elle Ira»* de Kulctali-Koinirilji, no* 
inouï or confire li la ltussio qn'oo droit de protection InuiUS el driieia 
une Æe desservie pu des priera rosses, qu'il dl.il <|oeslioo de le* 
dans lû “luibourg di llelelo. Cela ne veol pus dire ass.,*e. 
dans la pratique et parla force des choses, le cabinet de Sa nt-létci- 
bourg n’ait été naturellement amené h s’intéresser pour les clnélieiis » 
,, U( , g B rec qu i forment dans la Turquie d’Europe la majorité de la popula.. 
ion Mais si la Porte, de son côté, a dû tenir compte des sympiMli.es de 
la Russie pour l’Église d’Oricnt, elle n’a pas jusqu’il présent souscrit d eu- 
cuKCineiiUiii lui ôtût le mérite de sa tolérance el lui imposât, au km de 

devoirs librement remplie il l'*g.r<l do ses propres sujety 
envers one puissnoee étrangère. C'est Ib qoo réside note 1. que.AM 
enénoncor simplement les lern.ee, c'est en démontrer de,l lenlel»- 

''"te Loties auxquelles se rélér. 1. circulaire de M. le ce,Me de ■» 

selrode s’appliquent-elles mieux h la situation pi ésenleï 

M osï su, venu cnlre les princes do Suinl-Bmpire, b l'époque deb 
Rélerme, des pactes rolatife a l'exereice dit culte nouveau daits leur.^ 
sessions faut-il rappeler d’abord que cet empne était une assoc 
d’États régie par un même chef; et ensuite que les transactions do t 
narle ont été le résultat de longues guerres intestines, ou de cotu m 
politiques duno lesquelles le caractère électif de la dignité nnp ‘eu 

cait nécessairement une grande iiilluencc ? , 

Quant û nos capitulations avec la Turquie, vous savez qu^ 

•ont jamais donné un droit do protection sur les sujets.cattojjj» 
c: i, pi'nncc a nu rendre h cette fraction minime de la popuiau 

ouoinune dos services du genre de ceux que In «le* 
d’avoir rendus h ses coreligionnaires, sa protection directe et ollicic 
s4t™,S exercée que sur de» ébtblissemen» étrange!*, desservi. P« 
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dos prêtres également étrangers, et dont le chef spirituel réside h Rome* 
[^protection do la Russie, au contraire, s’appliquerait à un clergé com¬ 
posé de sujets du Sultan et soumis hiérarchiquement h un patriarche qui 
jépund aussi de la Porte. Il n’y aurait donc aucune assimilation possible 
entre la position dos deux puissances. 

Je consigne ici, du reste, un important passage d’un Mémoire de M. le 
comte de Suinl-Priest, ambassadeur du roi Louis XVI à Constantinople 
de 1768 h 1785, et qui détermine nettement le caractère de notre protecto¬ 
rat, Voici comment s’exprime M, le comte de Saint-Priest : 

« On a décoré le zèle de nos rois de l’expression de protection de la 
« religion catholique en Levant; mais elle esL illusoire et sert h égarer 
| ii ceux qui n’approfondissent pas la chose. Jamais les Sultans n’ont eu 
S K seulement l’idée que les monarques français se crussent autorisés k 
« s'immiscer de la religion des sujets de la Porte. Il n’y a point de 
« prince, dit fort sagement un do mes prédécesseurs, RL le marquis de 

! « Homme, dans un Mémoire sur cette matière, quelque étroite union 
« qu’il ait avec un autre souverain, qui lui permette de se mêler de la 
« religion de ses sujets. Les Turcs sont aussi délicats que d’autres 
! h Hi-ilessus, 

’ h II est aisé de comprendre que la France, n’ayant jamais traité avec 
«la Porte qu’k litre d’amitié, n’a pu lui imposer des obligations odieuses 
« de leur nature; aussi le premier point de mes instructions me prescri- 
« vail d’éviter tout ce qui pourrait causer de l'ombrage il la Porte en 
« donnant trop d’extension aux capitulations en matière de religion. 
Celte citation me dispense de toute autre explication sur un point 
qu’elle éclaire avec une si incontestable autorité. 

Ainsi donc, ni les anciens traités, ni les analogies que l’on invoque ne 
peuvent servir de bases aussi solides qu’on le pense aux prétentions du 
cabinet de Saint-Pétersbourg. 

Reste la question des griefs. Ce que lu Russie reproche h la Porte, c'est 
un manque de procédés. Ghaque gouvernement, sans doute, est le seul 
juge des exigences de sa dignité ; mais il faut cependant que la répara- 
lion demeure toujours proportionnée h l'offense. Or, des excuses ou des 
regrets constituent ordinairement la réparation d’un tort de forme; c'est 
pour ta première fois que Pou voit exiger d'un souverain, dans un cas 
semblable, l’abandon de son influence morale sur la plus notable partie 
de scs sujets. 

J'ajouterai que si la Russie fait h la Porte un grief de ses tergiversa¬ 
tions dans l’affaire des lieux saints, la France ne serait pas moins fondée 
h lui adresser les mêmes reproches, et que si elle s’en est abstenue, c’est 
qu'elle a pris en considération les embarras d’une puissance qui, entraînée 
par deux courants opposés et d’une force égale, ne croyait pouvoir garder 
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8 on équilibre qu’en contractant tour ii tour dos obligations contradlc- 
luires. ■ 

Le mémo esprit de modération n porté le gouvernement de S. M. U 
tenir compte de lu différence des temps, des clmngemens opérés depuis 
un siècle dans les rapports des diverses puissances, et do la ltussle en 
particulier, avec l’empire ottoman ; et, bien que nous puissions alléguer, 
ii l’appui des réclamations des Pères de Terre-Sainte, les clauses d'un 
traité formel, nous n’avons rien demandé qui dût priver les Grecs îles 
avantages que les événemens avaient placés enlre leurs mains ; loin de 11, 
nous avens consenti & ce qu’on leur ouvrît un sanctuaire, celui de la mos¬ 
quée de l’Ascension dont l’acofcs leur était interdit, et que les efforts tout 
récents d’un ambassadeur do France, M. l’amiral Roussin, avaient eu 
partie restitué au culte chrétien. Quant li celle clef de la grande porte de 
l’église de Bethléem dont on a tant parlé, on a seulement oublié de dire que 
les Grecs en possédaient une toute semblable, et que celledes Latins, loin de 
leur assurer la propriéléd’un temple toujours réservé h l’autre communion, 
ne leur accordait qu’un simple droit de passage. On n’a pas rappelé non 
plus qu'en réparation de l’oubli d’une promesse donnée h la légation de 
Russie par le Divan, quand l’ambassade de France en recevait unodilfé- 
rente, l’un des deux firmans destinés h régler la question des lieux saint! 
a concédé, sur la demande de M. le prince Mencliikoff, au patriarche 
grec de Jérusalem la surveillance exclusive des travaux de reconstruction 
qu’exige l’état de la grande coupole de l’église du Saint-Sépulcre. 

Tous ces faits, général, s’ils ne peuvent pas plus invalider nos litres, 
sous peine de renversement des principes généralement reconnus du droit 
public, que ne le ferait môme un traité conclu sans notre participation, 

, constituent néanmoins autant de dérogations plus ou moins importantes, 
sinon aux récents engagements de la Porte envers nous, que notre dignité 
nous imposait le devoir de faire respecter intégralement, du moins au 
texte précis de nos capitulations de 1740. Si donc ses intentions eussent 
été moins conciliantes; s’il n’eùt élé pénétré de cette idée qu’aucune 
des-parties contractantes de la convention du 13 juillet 1841 ne pouvait 
user de tons les droits antérieurs à cette transaction européenne sans 
courir le risque de compromettre le repos que la garantie collective des 
puissances a eu pour but d’assurer h l’empire ottoman, le gouvernement 
de S. M. I. aurait eu la pleine faculté, non-seulement d’opposer des ré¬ 
serves, qui sont d’un usage constant en diplomatie, mais de faire à son 

tour entendre des menaces. 

C’est une autre ligne de conduite que la France a suivie, et la modé¬ 
ration dont elle a fait preuve, outre qu’elle lui ùte toute part de res¬ 
ponsabilité dans la crise actuelle, lui donne également le droit d espérer 
' que les sacrifices qu’elle a faits pour le maintien de la tranquillité en 
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Orient no seront pn& perdus, et que le cabinet de Saint-Pétersbourg, mû 
par des considérations analogues, saura enfin trouver un moyen de oon- 
dliorses prétentions avec les prérogalives do la souveraineté du Sultan, 

| ctirnuclier, autrement que par la force, un différend donl tant d’intérêts 
ullüiulent aujourd’hui la solution. 

Je vous autorise, général, 5 communiquer cette dépêche û M. le comte 
tlcNcsselrode, 
llccevez, etc. 

XXVIII. — lettre du comte do ftcNNclrode & sir 11 mu lit ou Seymour, 
en dnto du 80 juin iSSîl (III ranime an 1800). 

Mon cher sir Ilaiiiilton, le meilleur moyen de résoudre les questions 
ni de ne point les compliquer grntuilement en leur donnant plus do por- 
(fc sérieuse qu’elles n’en ont entre gens de bonne foi, et de ne point les 
pressurer pour en faire sortir û toute force d’avance toutes les consé¬ 
quences possibles ou imaginables. 

Pcrmettez-moi de vous dire que voire gouvernement va chercher bien 
loin la signification de ce terme, ab imtiquo. Quand nous demandons le 
maintien dos droits, privilèges et immunités accordés au culte grec aban- 
i/ppar les sultans, nous voulons dire le maintien des droite, etc., etc,, 
dont ce culte jouit actuellement et qu’une jouissance ab antiquo a consa¬ 
crés par lu coutume ; mais nous n’avons nulle intention d’aller déterrer ex 
miiquo ou chercher in antiquum {je ne suis pas bien sûr de parler cor¬ 
rectement le latin) les droits dont la religion et le clergé ont pu jouir ori¬ 
ginairement autrefois, mais dont ils ne jouissent plus aujourd’hui. 

Le maintien strict du statu quo actuel, tel qu’il résulte des privilèges 
accordés successivement aux Grecs par les sultans et confirmés par leurs 
successeurs régnant aujourd’hui; c’est lû tout ce que nous réclamons. 
Nous voulons conserver, non ressusciter. Nous ne demandons rien de 
nouveau, comme aussi rien de rétroactif. 

Nous nous en tenons h la base du présent, sans prétendre exhumer du 
passé des privilèges que l’église a pu obtenir momentanément à l'origine 
de rétablissement des premiers sultans en Europe, mais qu’elle a cessé 
ie posséder h l’heure qu’il est, par l’effet du temps, des changements 
administratifs, ou la désuétude. 

Veuillez, relire le protocole du 3 février 1839, n° 3, relatif aux affaires 
grecques, et sur lequel j’ai déjà appelé votre allention. En fait de droits, 
immunités et privilèges, cet acte pourra vous donner l’exacte mesure des 
garanties que nous demandons et que nous avons, vous et nous, accordés 
sans difficulté h. la France. 

Vous avez vous-même, h une époque ou apparemment vous ne regar¬ 
das comme attentatoire, en principe, à l’indépendance du Sultan, le 
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protectorat que la Fiance, plus explicite et plus frnnolio qu’aujourd'hui, 
déclarait exercer traditionnellement en Turquie sur les catholiques sujets 
du Sultan, imposé avec nous k la Grèce indépendante le maintion d’iin- 
munités telles que nous le demandons. Il a été arrêté par vous, Grande- 
Bretagne (et cela par un acte diplomatique autrement significatif quunc 
simple note), que lu religion catholique jouirait dans le nouvel étal du 
libre et public exercice de son culte, que ses propriétés seraient îcspcc- 
tées que les évfiques seraient maintenus dons l’intégrité des fonctions, 
droits et privilèges dont ils avaient joui auparavant sous le patronage des 
rois de France, etc., etc. Eh bien , c’est Ik précisément le genre de 
droits immunités ou privilèges dont nous demandons le maintien en 
Turquie, pour notre culte, son clergé et ses possessions, le tout sons 
l’égide du Sultan, ce qui est, certes, plus poli pour lui que le patronage si 

nettement articulé des rois de France. 

Vous faut-il un précédent? Nous noua en tiendrons k celui-là. 

Jît lorsque l’on fait dire k la Porte, comme dans sa dernière noie am 
représentants des quatre puissances : « que stipuler avec un gouverne¬ 
ment étranger, par accord, convention, note ou déclaration quelconque 
les droits, privilèges et immunités en faveur d'une communauté sujette 1 
là Porte, lors même qu’il ne s’agirait que de la religion, du culte eide 
l’église cela touche aux droits d’indépendance et aux bases fondamen¬ 
tales de la puissance qui s’engage, » on runverso par là la base et l’on ré¬ 
pudie en principe le protocole auquel, d’accord avec nous, 1 Angleterre 

comme la France ont apposé leur signature. 

Permettez-moi encore une remarque. La France possède avec la Tur- 
nuie des capitulations confirmées successivement, mais dont la première 
origine remonte jusqu’au seizième siècle, et qui, si elles étaient prises a 
la lettre, lui donneraient k la rigueur le droit d'exiger le rétablissement 
de l’état de possession des lieux saints sur le pied où il se tiouvai s 
temps de François 1"’. Mais la France sait bien, tout en insistant sur son 
droit, que le poursuivre rétroactivement et prétendre ramener les chose 
où elles étaient h l’origine de la première capitulation, sans tenir compte 
des changements qu’y ont apportés les fidèles, ce serait exiger 1 absurde. 
Pourquoi voulez-vous, mon cher sir Ilnrailton, nous prêter à nous de 
vues plus déraisonnables, et quelle déplorable méfiance porte voire gou¬ 
vernement k supposer que le terme ab antiquo, s’appliquant probable¬ 
ment dans votre pensée à une époque de beaucoup antérieure au traitée 
Kaïnardji, nous pourrions y puiser le droit incontestable de réclamer 
privilèges accordés au clergé grec dès les premiers temps de la don. 
lion mahométane ; privilèges tombés en désuétude aujourd hui, maisq 
ravivés par nous, et louchant k la puissance séculière comme spirituelle 
du clergé, nous permettraient d’exercer un contrôle suprême sur qui- 
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1 lor/c millinns do sujets turcs ? Veuillez donc vous persuader qu’en fait de 
% privilèges nous ne réclamons que ce qui existe, non pas ce quia pu oxis- 
| ter autrefois. 

| Quant au traite de Knïnardji, il est vrai, si on le prend à lu lettre, que 
| les droits et privilèges du culte grec n’y sont point mentionnés en termes 
| exprès, niais la protection donnée à la religion et il ses églises implique 
f bien, aux yeux do tout homme de sens ot de bonne foi, celle des droits et 

1 * * 

; privilèges desdites églises. 

Du moment où le Sultan s’est engagé vis-à-vis de nous à les protéger, 
i II nous a par là même conféré le droit de veiller il la manière dont il rem- 
| plirait cet engagement. EL, pour ce qui concerne le mot de religion 
| Mi on no, employé dans l’acte du traité, nous no ferons pas au cabinet 
| anglais l’injure de supposer qu’il veut subtiliser sur ce terme. Il csl bien 
| Évident qu’en stipulant pour le culte des églises eu Turquie, le rit catho- 
p lique y étant déjà placé sous une autre protection que la nôtre, il n’a pu 
j Être question que du culte et des églises auxquels nous appartenions, 
| nous et nos coreligionnaires , sujets du Sultan. Eu résumé, mon cher sir 
miilton, nous ne voulons en ce moment que ce qu’implique suiQsam** 
\ nient le traité de Kaïnnrdji. Nous ne demandons en fait de privilèges que 
! ceux dont le clergé jouiL actuellement (qu’ils lui aient été accordés ré¬ 
cemment ou ab antique, peu importe), eL eu fait de patronage unique¬ 
ment celui que l’Angleterre a déjà reconnu à la France, en vertu du pro¬ 
tocole de février 1830, et qu’elle trouvait à cetLe époque très-conciliable 
avec les droits et la dignité du Sultan comme du nouveau gouvernement 
indépendant que nous étions occupés avec elle à fonder et à constituer. 
Apres une expérience de quatre-vingts années, envisager tout d’un coup 
ci* simple patronage comme un protectorat religieux cl politique entière¬ 
ment nouveau, qui ferait de l’Empereur de Russie le vrai souverain de la 
Turquie, et réduirait le Sultan aux conditions d’un vassal, nous ne pour¬ 
rions que déplorer une telle exagération d’idées. Si l’on va plus loin et 
que l’on veuille nous faire la guerre pour nous l’enlever, on met l’Empe¬ 
reur dans l'obligation de le défendre à toute ouLrance, parce que ce pa- 
Ironuge lait partie de l’héritage de ses aïeux comme de la force de son 
empire, et l’on aura, pour écarter un danger imaginaire, provoqué un 
danger certain, allumé un incendie dont les conséquences sont incalcu- 
.tables, et dont la responsabilité ne nous appartiendra certes pas. 

Agréez, etc*. 


jpXlX, - Dépêche «lu comte do Nciwclrodc A AI. IUnnéIcIT, en duto 

du 15 noùt 1853 (8 tfllcude 1200). 

Monsieur, les deux circulaires de M. Drouyn de Lhuys, en date 
23 juin cl du 15 juillet, imprimées dans « le Moniteur, » et dont M. le 
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marquis do Gnslelbnjnc a élé clmrgd de nio donner Icclure de la dernière, 
inc sont parvenues ici dans un moment oii nous arrivaient de plusicnis 
r,6tés,et notamment de In France elle-même, divers projetsd’un accommo¬ 
dement h effectuer entre nous et la Porto ottomane, Animés du mémo 
esprit de conciliation qui avait dicté ces différentes ouvertures, nous avons 
préféré vouer nos premiers soins ti examiner ce qu'elles pourraient pré¬ 
senter d’ncçcplablo pour nous, au lieu de les subordonner à une discus¬ 
sion pénible, où les opinions contraires risquent plutôt de s’aigrir que de 
se rapprocher. Néanmoins, comme les deux dépêches du gouvernement 
français contiennent, sur notre conduite antérieure et nos intentions, quel- 
ques vues qui ne nous y semblent pas conformes, je ne saurais mo dispen¬ 
ser plus longtemps de vous faire connaîtra h ce sujet l'impression du ca¬ 
binet impérial. 

Il nouB est d’abord difficile d’admettre qu’il n’existe aucune corrélnlioii 
entre l’arrangement particulier aux saints lieux el la garantie générait 
que nous réclamons en faveur des privilèges religieux du culte orthodoxe, 
Dès l’origine du débat actuel, nous n’en avons toujours fait qu'une seule 
et même question. Dans notre première Circulaire, nous avons clairement 
établi que les avantages conférés aux Latins h Jérusalem, au détriment de 
nos coreligionnaires, n’avoient été que le couronnement d’une Bérie 
d’actes du juême genre, témoignant, de la part du gouvernement lare, 
d’une malveillance systématique contre le rit que nous professons, et d'uns 
évidente partialité pour les uutres communions chrétiennes. Flous avons 
ajouté que cette tendance, de jour en jour plus pronom je, avait mis 
l’Empereur dans la nécessité d'y apporter un terme; qu’h celte fin, Sa 
Majesté nvuil envoyé le prince Menchikoff h Constantinople ; et que si h 
mission de cet ambassadeur n'avuilqu’un seul but, comme nous l’nvonsdil 
effectivement, en désavouant tout ce’.qu’on y mêlait d’étranger il la ques¬ 
tion religieuse, elle comprenait pourtant deux objets distincts ; l’arrange¬ 
ment spécial des difficultés du présent, et une garantie générale pour 
l’avenir, 

CeB deux objets, dès son début ù Constantinople, le prince Menchikoli 
les avait non moins formellement indiqués. Dans l’exposé de nos griefs, 
présenté par lui h la Porte le ^ mars, il est dit expressément : « que 
l’arrangement ù négocier dans un esprit de tolérance et de bonne entente 
ne pourra plus se borner ii des assurances stériles et incomplètes, les¬ 
quelles pourraient être de nouveau invalidées pour l’avenir, mais qu’une»- 
gageaient solennel devra désormais attester l’accord sincère qu’il devient 
si urgent d’établir h ce sujet entre les deux gouvernements. » Et plus loim 
dans lu même pièce, après avoir porté plainte de la manière dont la Porte 
ottomane accueillait les conseils du gouvernement impérial dans les ques¬ 
tions du Monténégro, du patriarche de Constantinople et des différentes 
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injuslicescommisescontre les rnyaa chrétiens, S. 13. notre ambassadeur in¬ 
sistait « sur In nécessité de faire disparaître le profond et juste méconten¬ 
tement qu'en éprouve su majesté l’Empereur par un acte de confiance, qui 

tarte pour l'avenir toute nuancededésaccordentrolesdeuxsonverains.i) 

La-note verbale, adressée par le prince Menclilkolf h lîifaat-paclia, 
la ^ avril, est encore plus explicité. Après avoir énuméré et motivé du 
nouveau tout l’ensemble de nos demandes antérieures, « l’ambassadeur, » 
y est-il dil, a doit répéter ici à monsieur le Ministre des relations étrangères 
qu'il a déjli été dans le cas de leur exprimer plusieurs fois : que la 
Russie nu demande pas à la Porte de concessions politiques. Son désir est 
île calmer les consciences religieuses par la certitude du mnintlen de ce 
qui est et de ce qui a toujours été pratiqué jusqu’il nos temps. C’est donc 
iila suite des tendances hostiles qui se sont manifestées, depuis quelques 
années, contre tout ce qui touche li la Russie, qu’elle requiert, dans Pin- 
lérél des immunités religieuses du culte orthodoxe, un acte explicite et 
posilif de garantie, acte qui n’affecterait en rien ni les autres cultes, ni les 
[dations de la Porte hvec d’autres puissances. » 

On voit donc que toutes les réclamations du prince Menchikoff avaient 
élé, dès l'origine, articulées et. formulées simultanément.Comment dire, 
après ce qui précède, qu’il n’existe absolument aucun lien entre les deux 
objets dont se composait sa mission ; que J’ohlention seule des deux nou¬ 
veaux firnmns, aussi précaires que celui de 1852, ferait tomber l’unique 
grief que nous eussions h faire valoir contre la Sublime-Porte ; que la 
ibiaudo d’une garantie a été faite postérieurement; que c’était lb une 
question entièrement nouvelle, et que le gouvernement français s’est 
trouvé pris au dépourvu par des exigences qu’on n’avait pu soupçonner 
èConstantinople? Le gouvernement français en particulier a été si peu 
pus au dépourvu que, dès le mois de mars, la portée de nos demandes 
lai avait paru assez grande pour l’engager à envoyer son escadre dans le 
Levant, et que, si ensuite cette escadre s’est arrêtée b Salnraine sans 
pousser jusqu’aux Dardanelles, la seule cause en a été le refus de l'An¬ 
gleterre de se joindre & cette démonstration. 

Si, en apprenant que de nouveaux firmans sur l’affaire des lieux saints 
venaient d’être rendus à Constantinople par le Sultan, Son Excellence et 
uiei nous nous sommes félicités, avec le gouvernement français et le mi¬ 
nistre de France à Saint-Pétersbourg, de cette heureuse conclusion, cela 
prouve seulement que nous nous sention satisfaits de voir résolue la par¬ 
ades négociations qui avait pu mettre un moment nos intérêts religieux 
* °PP°silion plus immédiate avec ceux du gouvernement français. Mais 
1 »e s ensuit nullement que des cel ïnsiaat uous considérions la mission 
““prince Menchikoff comme finie, puisque l’autre objet qu’elle avait eu 
vuo nous restait encore h atteindre. 


t. m. 
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A l’appui de la garantie générale que nous réclamons pour consolita 
l'arrangement relalit aux suints lieux, nous avons invoqué nos trahis 
et soutenu que nous ne demandions que les droits, immunités et privilèges 
relisieux qu’ils impliquent. M. Drouyn de Lliuys nous conteste l’un- 
torilé de nos traités. Selon lui, aucune de leurs stipulations n offre le 
caractère de généralité quo nous voudrions y atLaclier, et le traité île 
Kuïnurdii, notamment, ne confère, dit-il, h la llussio qu’un droit de protêt 
tion limité et défini, sur une église desservie pur des prêtres russes, quil 
était question de fonder «luns le faubourg du Gulutu. Mais M. le Ml- 
nistre des affaires étrangères nous semble avoir perdu de vue ce qui pré¬ 
cède ces stipulations renfermées dans les art. 7 et lf|. L’iirl.^ 7 pose en 
nrincipe que le Sultan promet de protéger la religion chrétienne et scs 
écliaes. La religion et les églises grecques étaient de ce nombre; nous eu 
concluons que qui promet de protéger une religion et ses églises ne peut 
pas faire moins, pour remplir cet engagement, que de leur laisser les 
droits, immunités, privilèges dont elles jouissent ; ces droits, immunités 
et privilèges dont jouissait alors le clergé grec, et qu’il possède ab antujm, 
sont préoisément ceux en faveur desquels nous réclamons : obtenir le 
statu quo actuel, nouB ne voulons puB autre chose ; et si la promesse ren¬ 
fermée diins le traité de Knïnarilji n’a point été jugée continue aux droils 
de souveraineté, nous no saurions voir que sa simple confirmation y 

puisse davantage porter atteinte. ' . . . „ 

Pour établir qu’en principe au moins — car il no s agit ici que a un 
principe — un droit de protection religieuse exercé sur les sujets du» 
état non-chrétien n’est point uussi inconciliable qu’on le croit avec son 
indépendance politique, nous avons cité, entreautres, le patronage que a 
France a exercé de tout temps sur lus catholiques «l’Orient. La circulaire 
de U. Drouyn de Lliuys repousse il cet égard toute analogie quelconque. 
Elle maintient que la France n’a jamais prétendu protéger en Orientqnt 
des sujets ou dcB établissements français, sans étendre sa protection Ht 
les calboliques soumis au Sultan. C’est pour la première fois, Monsieur, 
que le gouvernement français tient ce langage, car il est de notoriété his¬ 
torique que de tous temps, depuis François I" jusqu'il nous, la France» 
enwiduprotéger tous les catholiques d’Orienl, môme sujets de la et! 
ottomane ; bien plus, qu’en -mainte occasion elle a prétendu exercer « 
droit il l’exclusion même de toute autre puissance catholique. Tout re 
cemment encore, dans les complications religieuses du Liban qui suivi¬ 
rent la crise orientale de 1BZ|0, et dans la guerre qui s’engagea entre w 
Druses et les Maronites, le gouvernement fiançais commuait à se préva¬ 
loir de ce droit de protéger, au nom.de la France, toute la populaio 
chrétienne de Syrie. A l’appui de son assertion, JL Drouyn de L 
cité quelques phrases d’un mémoire du comte de Smnl-1 riest, autr 
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ambassadeur tlo France à Constantinople. Or, l’opinion de ce diplomate 
pronvo précisément, par le soin qu’il met il réfuter l’opinion opposée, que 
celle-ci était l’idée générale et dominante en France. Quoi qu’il on soit, ori 
conviendra que l’autorité individuelle d’un représentant français ne sau¬ 
nât un seul instant entrer eu baluneeavec celle du gouvernement français 
lui-même, constatée et consignée dans un acte public européen. On l’a 
iléjii dit, lo protocole signé il Londres, le 3 février 1830, pur les trois puis¬ 
sances fondatrices do la Grèce, est clairet positif sur ce point. Il établit» que, 
depuis plusieurs siècles, lu Franco est en possession d’exercer en laveur 
des catholiques soumis nu Sultan un patronage spécial que Su Majesté 
Très-Chrétienne croit devoir déposer entre les mains du futur souverain 
de la Grèce, quant à ce qui concerne les provinces qui doivent composer 
le nouvel État, » ce qui signifie que la France se le réserve, quant aux 
provinces qui continueront b faire partie dos étuis du Sultan. Il arrête en¬ 
suite, au nom des trois puissances : « que la religion catholique jouira, 
dans le nouvel État, du libre et public exercice de sou cultes que ses pro¬ 
priétés lui seront garanties ; que ses évêques seront maintenus dans l’in¬ 
tégrité des fonctions, droits et privilèges dont ils ont joui sous le patro¬ 
nage des rois de France. » 

Voilà donc, Monsieuif nonobstant l’opinion particulière du comte de 
Sainl-Priest, un acte officiel revêtu de toutes les formes diplomatiques, qui 
constate que le patronage religieux de la France s’est exercé et s’exerce 
effectivement sur les sujets du Sultan, un ode dans lequel l’Angleterre et 
nous-mêmes reconnaissons b la France la faculté de stipuler, en faveur des 
sujets d’un prince étranger, le maintien de certains droits, immunités et 
privilèges religieux, sans que l’Angleterre ail, plus que nous-mêmes, 
trouvé cette faculté contraire b l’indépendnuce et b la souveraineté, suit 
du futur monarque de la Grèce, soit du gouvernement ottoman. 

Nous ajoutons ici une remarque générale. 

Ce n’est que tout récemment qu’en cherchant b faire entrer la Turquie 
dans le droit européen on a prétendu appliquer d'une manière aussi ab¬ 
solue, en matière de protection, de souveraineté et d'indépendance, les 
principes qui guident entre elles les puissances européennes à un étal 
mahomélan,où toutes les notions de droit civil et politique différent si 
essentiellement de celles en usage parmi les peuples et les gouvernements 
de la chrétienté. La chose a paru plausible en théorie j mais dans la pra¬ 
tique on s’en écarte sans cesse. Oir voit-on, par exemple, un état chrétien 
dans lequel les étrangers aient dû être soustraits b la juridiction légale des 
autorités du pays, pour être placés directement, sous celle de leurs ambas¬ 
sadeurs ou consulats? Toutes les fois que les intérêts d’un embolique ou 

un protestant sont lésés, la b rance et l’Angleterre interviennent active¬ 
ment peur lui d’une manière qui, partout uilleura, ne se concilierait peut- 
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ûlre pas toujours avec les principes rcromius universellement en matière 
d'indépendunce pollliquo. C’est qu'eu ell'et il ne peut en être autrement 
dans un étal oiilcs chrétiens, eu leur qualité de rayas, et comme tels 
placés politiquement au-dessous de la race musulmane, sont exposés à 
mille avanies et véxations de la part du peuple ou dos pachas, souvent 
môme menacés dans leurs biens, leur religion et leur cxistoncc, connais 
l'ont prouvé encore si récemment les massacres d’Alep, les persécutions, 
les exactions pécuniaires, les destructions d’églises, les conversions for¬ 
cées, et les cruautés de tout genre exercées en Bulgarie, en Bosnie et en 
Herzégovine. Nous ne saurions donc admettre, sans aucune restriction, 
l’incompatibilité absolue de toute protection religieuse étrangère avec les 
droits souverains du Sultan ; et le gouvernement français se souviendra 
peut-être que, dans une occasion assez récente où nous avions insisté, 
l’Autriche cl nous, sur l’obligation pour les étrangers d’accepter partout 
les lois cl la juridiction des tribunaux du pays où ils résident, lui-même 
lit difficulté d’admettre, abstraitement et sans réserves, l’universalité du 
principe que nous posions, alléguant l'impossibilité de I oppliquci tigou- 
rousement aux pays ninliométans ou idolâtres, 

Nous aurions désiré, Monsieur, borner lb nos réservations, si la circu¬ 
laire ne se terminait en instituant un parallèle entre notre conduite vis-à-vis 
de la Turquie et celle du gouvernement français, dans lequel on fait res¬ 
sortir, sous un jour peu favorable pour nous, la modération de lu France 
ù côté de nos exigences et de nos menaces. Nous sommes bien dès lors 
obligés de rappeler que, sien effet la conduite du gouvernement français 
dans les derniers temps a fait preuve d’uu esprit de conciliation auquel 
nous nous sommes d’ailleurs empressés de rendre hommage, son langage 
cl son altitude dans les premières phases de la question, dans plusieurs 
affaires surtout concernant plus exclusivement la France, n’avaient pas 
toujours, selon nous, porté le même caractère. M. le Ministre des affaires 
étrangères s'autorise des sacrifices qu’aurait fait la France au repos de 
l’Orient et aux embarras de la Porte ottomane, pour se croire en droit 
d'espérer que nous serons mus par des considérations analogues. Nous 
serions peut-être nous-mêmes fondés à lui demander si le repos de 
l'Orient et les embarras de la Porte ont toujours été au même degré 1 objet 
de ses préoccupations, et si le ton comminatoire dont il nous reproche 
aujourd’hui d’user a été constamment exclu de ses moyens de négociation 
à Constantinople ? si ce n’est point par la menace, par celle d’un bom¬ 
bardement, appuyée de l’apparition soudaine de sa flotte, qu’il a obtenu 
satisfaction de ses réclamations ù Tripoli ; si l’affaire de Yanina n'a pas été 
terminée par les mêmes moyens sommaires ;si, avant que les autres puis¬ 
sances se fussent employées b trouver un mezzo termine qui légitimât 
l’entrée du vaisseau de guerre le Charlemagne dans les Dardanelles, le 
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gouvernement français n’insislnit-il pas, dans dos formes trôs-péremptoircs, 
sur I admission de ce vaisseau, .malgré lu lellre expresse du traité 
du I 8 / 1 I, qu’il invoque aujourd’hui contre nous ; si, onfln, la menace n’a 
élé pour rien dans les premières concessions, à notre détriment, qu’il « 
obtenues dans l’affaire des saints lieux do In part de la Porte ottomane, et 
dans l’infraction subséquente dos promesses les plus solennelles données 
iil'Empereur par le Sultan? Il nous permettra de le dire : c’est ce 
système d intimidation, suivi jusqu’à ces derniers temps, qui, en pesant 
sui la Poile, eo ediiçant momentanément à Constantinople toute autre 
inlluonce que celle de la France, en y affaiblissant la position de tous les 
Quties cabinets, a îécemmcnE obligé I Autriche, lors de lu mission du 
comte de Letningen, à présenter ses réclamations sous des formes qu’elle 
n'est pas habituée à suivre dans ses relations ordinaires d’amitié avec la 
l’orlc. C'est lui qui nous a nous-mêmes forcés à donner à la mission du 
prince Menchikoff un nuire caractère que celui qu’eu toute autre circon¬ 
stance nous eussions désiré de lui imprimer. Sous ce rapport, si le gouver¬ 
nement français veut bien ramener son attention sur toute sa conduite 
antéiieure, il verra que nous no saurions consentir à passer pour seuls 
responsables des compilations qui, graduellement, ont amené en Tur¬ 
quie les choses à l’étal ou elles se trouvent aujourd’hui, et que lui-méme 
n’est point à beaucoup près aussi complètement dégagé qu’il le croit de 
toute pari de responsabilité dans la crise actuelle. 

Avant de finir, Monsieur, il nous reste un dernier point sur lequel 
11. Drouyn de Lliuys nous permettra également de faire nos réserves. 

C'est sur l’extension trop grande, selon nous, qu’il semblerait vouloir 
prêter au traité de 1841, en le représenlnntcommc une garantie exclusive 
que les puissances auraient donnée à l’intégrité de l’empire ottoman, et 
qui nous lierait, par conséquent, en notre qualité de signataires. Le traité 
•le I 8 A 1 n’a point et n’a jamais eu cette portée. Son bat spécial a été 
simplement, de la part des hautes parties contractantes, celui de «consla- 
Ici en commun, par un acte formel, leur détermination unanime de se 
conformer à l’ancienne règle de l’empire ottoman, d’après laquelle le 
passage des deux détroits des Dardanelles et du Bosphore doit toujours 
être fermé aux batiments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve 
«n paix. » Qu’on lise les trois seuls articles du traité, et l’on n’y verra pas 
cuire chose. En donnant par là au Sultan, suivant les termes du prému¬ 
nie, une preuve du respect qu’elles portent à l’inviolabilité de ses droits 
souverains, « les puissances expriment bien aussi leur désir sincère de 
voir se consolider le repos de son empire. » .Mais l’expression d’un désir, 
manifestée simplement dans le préambule d’un truité, n’est point celle 

«ne obligation. Il y a intention, non pas engagement formel contracté 
P a r stipulation cl pour toule éventualité quelconque. Nous aussi, nous 
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éprouvons lo désir do voir consolidé lo repos de la Turquie, qui no aau- 
rait l’élre, selon nous, que si elle donne une légitime satisfaction aux 
sentiments religieux de la majorité de ses pupnlnlions chrétiennes. Que 
notre intention soit de ne rien changer au statu quo territorial nclucl de 
l’Orient, c'est ce qu’attestent tous nos actes antérieurs, et la déclaration 
même quo nous avons faite, on prenant à regret envois la luiquio une 
mesure de rigueur temporaire, quo nous désavouons toute idée de con* 
quête ou d'agrandissement, La garantie qu’invoque le gouvernement fran- 
cuis existe donc en ell'el. Elle existe moralement dans nos vues, dans- Ici 
convictions de l’Empereur, dans l’inlérCt bien entendu de la Russie qui, 
comme nous l'avons exposé, lui fuit désirer que rien ne renverse en Orient 
l'équilibre actuel des choses. Mais nos rapports de politique, de religion 
et de commerce avec le gouvernement ottoman sont trop nombreux, trop 
compliqués, cl les occasions de divergence trop fréquentes, pour que h 
Russie ail pu s'interdire, h tout jamais et pour toute éventualité, la faculté 
d’obtenir par clic-même satisfaction de ses griefs particuliers, et s obliger 
par traité h recourir pour chaque lésion qu’auraient soulferte ses intérêts 
h l’intervention dos autres puissances. Assurer d’avance la Turquie qu’elle 
ne court aucun risque A nous molester, la délftr, par une garantie ei- 
presse, de tous motife d’appréhension ou d’égards, et confier h d’auto 
• qu’h nous-mêmes la tutelle de notre honneur et de nos intérêts les plus 
chers, c’est ce ii quoi de trop graves considérations ne pourraient nous 
permettre de consentir. La Russie sera toujours prête à respecter l'indé¬ 
pendance d’autrui ; ruais elle ne saurait pousser ce respect jusqu’il lui sa¬ 
crifier la sienne propre. 

Telles sont, Monsieur, les réflexions que nous a suggérées la premira 
circulaire de M. Drouyn de Lliuys, et dont vous voudrez bien lui don- 
ner communication officielle. 

Recevez, etc. 

\\\ „ Mémoire (*) sur ln question des licnx saints publié 
nu mol* daoftt tS5» (lUcadé IS60W). 

LA VÉniTÊ son LA question des lieux saints pah quelqu’un qui LA SAU. 

La question d’Orient, qui occupe à un si haut point rattentlon pu¬ 
blique, est devenue, par sa nature même, une question européenne. 

Tout différend ou querelle qui peut être individuel dans son origine, 
tombe dans le domaine de la procédure publique, aussitôt qu’il touebe 
aux intérêts de la société. Le duel est puni non pas seulement parce qu ou 
veut empêcher deux hommes de s’entr’égorger, mais parce qu f il est 

‘ (*} Co Mémoire, publié en brochure, fut attribué ü Fouad-éfendi, aujourd’hui Foud 
pacha, grand-vé/ir. 
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fondu île se faire justice soi-même, Le droit du plus fort est la loi delà bar¬ 
barie. La première civilisation, la plus ancienne de l’humanité, en réu¬ 
nissant les hommes en société et en créant des rapports généraux entre les 
individus, a abrogé celte loi de In brutalité et a donné à la société seule le 
pouvoir de rendre la justice, d’empêcher l'arbitraire. 

Lu civilisation moderne a fait, pour les sociétés, ce que la civilisation 
première avait fait pour les hommes; elle a réuni, pour ainsi dire, en 
société, les nations pnr.des liens aussi solides que ceux qui forcent les 
hommes il vivre ensemble et en paix. Gomme toutes les sociétés qui ont 
fuit des lois pour rendre In justice à ceux qui les composent, la Bociélé 
des nations a fait, elle aussi, les siennes dans le même but, c’est-à-dire 
pour empêcher l’arbitraire et lu violence. La loi de cette société, c’eat 
le droit des gens, code générât de toutes les nations civilisées du monde ; 
son tribunal, c’est l’opinion publique , qui a dirigé et qui dirige toujours 
les gouvernements qui la représentent. 

L’affaire Turco-Husse est actuellement traduite devant ce tribunal qui 
l'a jugée, de prime-abord, en faveur de la Turquie ; son arrêt est déjà 
prononcé par l’assistance morale et matérielle que les grands cabinets ont 
spontanément offerte è^i Porte pour soutenir sa cause. Mais comme le 
procès est ouvert, la Rime aussi a voulu s’adresser à ce tribunal en dres¬ 
sant mi acte d'accusation contre ie gouvernement ottoman. Elle veut se 
justifier, justifier la violence qu’elle vient de commettre ou peut-être 
même amener une divergence d’opinions entre ceux qui deviendront juges 
dans ce grand débat. 

Les deux circulaires de M. le comte de Nesselrode sont l’acte d’accu¬ 
sation qui vient d’ôtre lancé contre la Turquie. Le chef d’accusation, 
c'est la mauvaise foi du gouvernement du Sultan, la violation de sa pro¬ 
messe, C’est des lieux saints qu’il s’agit. 

Tout 1e monde et surtout le gouvernement ottoman avait le pressen¬ 
timent que la question de Jérusalem servirait de prétexte à là Russie 
peur chercher querelle h la Turquie; mais personne n’a jamais cru qu’elle 
pourrait être la cause lfjgitime d’une violence. La raison humaine, le 
simple bon sens s’y opposaient. 

Los circulaires di chancelier de l’empereur Nicolas sont déjà connues 
en Europe, et l'appréciation qu’on a faite de ces acte b diplomatiques jus¬ 
tifie pleinement ce que nous voulons dire à se sujet. 

D’après tout ce que dit la Russie, c’est l’affaire des lieux saints qui a 
amené celte situation, et la mauvaise foi de la Porte qui l’a aggravée. 
Le comte de Nesselrode n’a pas voulu entrer dans les détails de la 

question : nous croyons, nous, de notre devoir de le faire Cl d’en donner 
une histoire fidèle. 

Depuis que les deux Églises se sont.séparées, les lieux d’adoration 
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dans le berceau de la chrétienté sont en litige entre les deux rites. Les 
Latins, bo considérant comme premiers possesseurs des sanctuaires, vou¬ 
laient les conserver exclusivement; les Grecs, devuhus sujets ottomans, 
leur disputaient celte possession. Les Latins, tous étrangers, voyant que 
les Grecs, snjels ottomans, se trouvaient plus favorisés qu’eux, par la na¬ 
ture même de leur condition, sont allés chercher une protection, 
étrangère également, pour conserver ce qui restait entre leurs mains, 
Lorsque François 1 er conclut le premier traité avec la Porte ou, pour 
mieux dire, lorsqu’il obtint de Soliman le Grand la première capitulation, 
qui est, aujourd'hui encore,,la base de toutes Les stipulations politiques 
et commerciales de la Turquie, non-seulement avec la France, mais bien 
aussi avec toutes les autres puissances, la France fit insérer dans cet acte 
une clause concernant les possessions des Latins h Jérusalem, Cette clause 
reconnaît aux Lalins la possessions dans la Ville-Sainte des sanctuaires 
qui se trouvent entre leurs mains abantiquo , sans néanmoins les désigner, 
Un aut|ÿ traité, conclu en 1740, en reproduisant textuellement la clause 
du premier concernant les lieux saints, la ratifie de nouveau, sans pour¬ 
tant désigner encore les sanctuaires qu’il reconnaît appartenir aux 
moines latins, Voilà en quoi consiste tout le mmlectorat de la France h 

Jérusalem. ^ 

Dans le premier traité, pas plus que dans le second, les sanctuaires 

que les Latins doivent posséder exclusivement ou en communauté avec les 
autres rites chrétiens n’étant pas désignés, des disputes continuelles s’éle¬ 
vaient li ce sujet, et, comme il arrive pour les procès ordinaires, ces dif¬ 
férends se vidaient quelquefois sur les lieux mêmes par des actes du tri¬ 
bunal local, et plus souvent à Constantinople par des firmuns qu’on don¬ 
nait à l’un ou à l’autre rite; souvent cependant les Grecs, sujets de la 
Porte, avaient réussi à obtenir des avantages sur leurs rivaux, 

Il est d’usage en Turquie, à chaque avènement des souverains, de re¬ 
nouveler tous les firmans qui concernent les possessions ou les privilèges 
des individus ou des communautés; les Grecs ont ainsi reçu le dernier 
firman du Sultan actuel, qui confirme leurs posassions à Jérusalem. Voilé 
en quoi consistent les immunités séculaires des Grecs dont on parle dans 
toutes les pièces diplomatiques de la Russie. 

Ce n’est pas la première fois que la France a fait de celte question une 
affaire diplomatique, La première République, gouvernement athée, dé 
fendait aussi chaleureusement les intérêts des Lutins que les Rois très 
chrétiens. Cette même llépublique, qui bannissait de France, non-seule 
ment les prêtres, mais Dieu lui-même, réclamait, par son représentant à 
Constantinople, en faveur des Jésuites et des privilèges des lieux saints, 
En effet, la France ne pouvait abandonner une cause qui ne lui upparLient 
pus en propre et dans laquelle elle n’est que le dépositaire des intérêts 
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i des autres. On a souvent, dit que Louis-Napoléon, président de la Répu¬ 
blique, n'avait pris cette affaire en main que pour gagner li sa cause le 
clergé ol le parti catholique en Franco. Ii est possible qu’il ait voulu pro- 
'i (lier de celle question; mais ce n'est pas lui, il fauL en convenir, qui l'a 
I soulevée le premier. En arrivai!L au pouvoir, il l'a trouvée presque engu- 
? gée ; elle date du temps du roi Louis-Philippe, et c’est un ministre pro- 
testant, M. Guizot, qui en voulait commencer la négociation, 
fj Go fut la disparition de la fameuse étoile qui donna le signal de la lutte. 

| Dans la grotte où Jésus-Christ est né, il y a deux sanctuaires aussi 
I vénérés l'un que l’autre, l'un est le lieu où Jésus est venu au monde ; 

) l'outre est l'endroit où se trouvait la crèche qui a servi h l'Enfanl-Dieude 
| premier berceau. Le premier est entre les mains des Grecs, le second 

I entre celles des Latins. Une étoile en urgent avec une inscription latine 
se trouvait suspendue, depuis un temps immémorial, au-dessus du lieu 
de la nativité. La présence de cette étoile dans cet endroit, que les Latins 
prétendaient leur appartenir dans l'origine, était une espèce de consola¬ 
tion pour la perte qu'ils avaient faite du sanctuaire môme. Lorsque ce 
symbole fut enlevé par une main inconnue, les Latins jetèrent les hauts 
cris. Pour eux, ce n'était pas seulement un vol, mais une preuve irrécu¬ 
sable de l’usurpation des moines grecs. Ils réclamèrent la protection de 
la France, comme dépositaire de leurs intérêts, et le procès fut ouvert, 
non pas Ær ce fait môme, mais sur la généralité de la question. Si» k 
celte époque, les Grecs et les Latins avaient voulu consentir à ce que l’on 
a fait aujourd’hui, c'est-à-dire à ce qu'une étoile pareille fût mise, parla 
Porte, à la place de celle qui avait été dérobée, on aurait pu, sans doute, 
éviter tant de peines et de scandale ; mais, hélas I la haine religieuse des 
deux partis et leur fanatisme ont tout changé. Les Latins, accusant les 
Grecs de cet enlèvement, voulaient absolument faire constater le vol pour 
avoir ainsi une preuve des ditférenles usurpations dont ils accusaient le 
clergé grec et en obtenir réparation. Les Grecs, de leur côté, tout en 
avouant l'existence primitive de l’étoile, accusaient les Latins d'avoir 
commis le vol cl ne consentaient point à ce qu'elle fût remise en place. 
Cette accusation était inadmissible; car personne ne peut voler ce qui lui ' 
appartient, et, puisque les Grecs admettaient l'existence de l’étoile avant 
le vol. ils ne pouvaient avoir aucune raison valable pour en empêcher 
la réinstallation. 

La France demanda alors, par l'organe de son ambassadeur, non-seule- 
tuenlla réparation de celle offense, mais aussi la restitution de tous les 
sanctuaires réclamés par le clergé latin. Elle renouvelait, en môiue temps, 
b demande de la réparation immédiate de la grande coupole du Saint- 
Sépulcre par les prêtres catholiques latins. Il faut observer que celle cou¬ 
pole, qui avait été réparée à plusieurs reprises par les Latins, avait, en 
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dernier lieu, été restaurée, il y n soixante-dix mis i\ peu près, par les 
GrocR, uprès un incendie qui l'endommagea h celle époque, Le tombeau 
de Jésus, élu lit le sanctuaire la plus vénéré de toute In chrétienté, lu riva, 
lilé (Iub deux rites s’y heurtait do front, el les Latins ne pouvaient souffrir 
Penlièi'ü possession de ce sanctuaire par les Grecs qui tiennent en propriété 
exclusive l’endroit infinie où se trouve le lambeau et la petite coupole (pii 
le couvre, 

Lit grande coupole, détériorée par le temps, exigeait quelques répara- 
lions; les Grecs en augmentaient, de leurs propres mains, les dégûts 
pour rendre la restauration indispensable, dans l’espoir d'en obtenir le 
privilège el consacrer do nouveau, d’une manière solennelle, leur posses¬ 
sion exclusive. Ils invoqmiicnl è l’appui de leur prétention le précédent 
dont nous avons parlé plus haut, et un flrman qu’ils possédaient depuis 
plusieurs années, et qui les autorisait à entreprendre seuls la réparation, 
Les Latins, d’un autre côté, s’y opposaient formellement, et non seule* 
ment ils voulaient exécuter les réparations par eux-mêmes, mais ils 
demandaient aussi le rétablissement de toutes les inscriptions latines qui 
y avaient existé avant l’incendie, ainsi que la démolition de tout ce qui 
avait élé ajouté h celle époque par les Grecs. 

Cet élut de choses a suggéré alors à la Porte l’idée de réparer clic- 
même cl h ses frais cette coupole, afin d'aplanir toutes ce^insurmon* 
tables difficultés. Elle en a fait la proposition aux deux parties ; mais le 
gouvernement du roi Louis-Philippe y ayant découvert, à lu stupéfaction 
du monde éclairé, une profanation , et les Grecs un affaiblissement Je 
leurs prétendus droits, cette sage et conciliante proposition est résilie 
pendant longtemps sans effet, Cen'est qu’après que l’affaire s’est considê 
ralliement compliquée, et que les passiona se sont réveillées plus ardentes 
que jamais, que les Grecs, et par conséquent la Russie, y ont accédé avec 
celte condition, cependant, que l’on y conserverait intégralement toutes 
les incriplions grecques déjà, existantes. La France, de son côté, et après 
la révolution de !8/|8, y adhérait également, mais mettait en avant, pour 
condition de son adhésion, une demande diamétralement opposée à celle 
des Grecs, c’est-è-dire la complète abolition de toutes les inscription! 
grecques et leur remplacement par des inscriptions latines qu’elle disait 
avoir existé avant l'incendie. 

On peul facilement concevoir combien ces demandes contradictoire! 
rendaient difficile et désagréable la position du gouvernement du Sultan 
Il se trouvait entre des passions monacales el une lutte dMnfiueuce déplo 
rablement engagée. 

On connaît le résultat qu’a eu ù la Jin cette question encore pendante 
à l’arrivée du prince MenchikofT h Constantinople. 

Un reproche qu’on ne peul s’empêcher de faire au gouvernement du 
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président de In Hépublique française, c'est les allures bruyantes qu'il a 
cru devoir adopter en renouant les négociations, aOu d'obtenir la.rnvcn - 
ilirntiwi des mnduaimimirpëspnr les Grecs, Le général de Lnhillc, alors 
ministre des affaires étrangères, a ndressé h toutes les puissances catholi¬ 
ques des circulaires pour les inviter ii s'unir h la France dans cette cause 
commune. Les tirées se sont justement alarmés de cette attitude ; ils 
y ont vu une croisade soulevée et organisée contre eux, contre leurs pos¬ 
sessions li Jérusalem, Les mots d a revendication et de restitution , que le 
cabinet français employait, les ont confirmés dans leurs appréhensions, 
fes craintes sur le principe mis en avant par la France ont été exploi¬ 
ts par les ennemis de la Turquie, On les a exagérées outre mesure; on 
a Fait croire aux populations grecques que la Porte était d'accord avec 
los Ltilins pour leur enlever leurs sanctuaires. Et cependant la Porte a 
prévu tout cela dès le commencement. Elle n'a pas cessé de démontrer 
nu gouvernement de la République et de chercher à lui faire apprécier 
toute l'étendue du dunger et toutes les complications dont cette question, 
insoluble dans sa nature et entamée si malencontreusement, était entou¬ 
rée, 

Ajoutez h cette frayeur des Grecs, simulée chez les uns, sincère chez 
la plupart, les haines invétérées, la rivalité irréconciliable des deux rites, 
Pintoléranfe proverbiale de leurs clergés, intolérance qui a souvent pro¬ 
duit des rixes scandaleuses dans ces plus grands sanctuaires du christia¬ 
nisme, qui a fait violer le principe de tolérance, posé par Jésus-Christ, 
par ceux-lK mêmes qui s'en disent les ministres, et vous aurez une idée 
de l'immense difficulté et raôme de l'impossibilité du succès de l’entre¬ 
prise de la France. 

Si, au lieu de commencer par l'énorme demande de la restitution de 
douze sanctuaires, on avait mis en avant, et d’uno manière moins écla¬ 
tante, ce qui a été fait plus tard, c'est-à-dire si on s'étuit contenté de 
demander la faculté de participer, avec les autres rites chrétiens, à l'ado¬ 
ration des sanctuaires dont' les Latins se trouvaient exclus, tout ce que 
nous voyons aujourd'hui ne serait point arrivé. Mais, hélas! les observa¬ 
tions sages et impartiales de la Porte ont éLé considérées comme sus¬ 
pectes; elles n'ont pu être appréciées que trop tard. 

Non-seulement l'islamisme, plûs tolérant, il faut en convenir, avait, 
depuis la conquête de la Palestine, mis en communauté tous les sanc¬ 
tuaires qu'il vénère au même titre que les chrétiens (à la seule exception 
du Saint-Sépulcre, parce qu’il croit h l’ascension de Jésus avant sa 
mort);mais il s’était môme toujours interposé comme médiateur pour 
apaiser les dissensions que les rivalités des rites chrétiens ne cessaient de 
soulever; tandis que nous avons toujours vu ces derniers faire des efforts 
continuels pour s’approprier, à l'exclusion l’un de l’autre, les lieux 
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d'adoration commune. C’est celle intolérance qui, depuis tant d'années, 
excitant toujours les deux rites h rechercher des privilèges exclusifs eu 
so procurer des documents sur lesquels ils puissent les fonder, h ^ 
l'origine do ces mutations do possession qui faisaient alternativement 
pusser les sanctuaires dos mains do l'un A celles de 1 autre rite. 

La Porto, plus intéressée peut-être Ix maintenir les possessions cl lus 
privilèges de ses propres sujets, voulait conserver le statu quo et éviter 
la discussion sur une question épineuse dans le fond, diflicilc dans la 
forme. Mais la France, poussée par les exigences des prêtres latins, qui 
l'accusaient de tiédeur pour le maintien de leurs privilèges, demandait 
avec instance la reprise des négociations. Le dernier gouvernement de la 
France, cependant, plus raisonnable que celui de Louis-Philippe, voulut, 
avant d’entrer un discussion, sonder le terrain sur lequel devait avoir 
lieu le débal. M. Aupick, envoyé extraordinaire de la République, fui 
chargé de faire un rapport, et ce bon vieux général, plus militaire que 
diplomate, s’adressa, à cet effet, iules personnes qui avaient, ù la vérité, 
une parfaite connaissance des faits, mais aussi autant de zèle pour la 
cause catholique. Le rapport fait h la France, sur leur avis, représenlail 
lu question comme une des plu» faciles h résoudre, ce qui décida cc gou¬ 
vernement ii demander la reprise des négociations d’une manière ofliciellc 
et catégorique. A cet effet, le représentant de la France remit une noie 
iila PorLe dans laquelle, pour la mettre en demeure de se prononcer 
ouvertement, on posait cette question : « Si la Porte reconnaissait ou non 
le traité de 17&0Î » Quel que fut le désir du gouvernement du Sultan 
d’ôviler une discussion dont il prévoyait les conséquences fâcheuses, il 
ne put répondre que d'une manière affirmative il la question ainsi posée, 
qui louchait de si près li sa bonne foi et à sa loyauté. Ayant obtenu celte 
réponse, l'ambassade de France demanda la nomination d’une commis¬ 
sion mixte, on avançant ce principe qu’un acte bilatéral ne pouvant élrq 
interprété par une seule des parties, devait l’être naturellement par les 
deux parties contractantes. Celte demande était conforme au droit public, 
et la Porte ne put qu’y accéder. La commission fut donc nommée pour 
examiner les différents documents qui se trouvaient entre les mains des 
deux rites. Gomme membre de cette commission, après Erain-cflcndi, 
alors premier interprète du Divan, la Porte nomma M. Àristarclii, logo- 
thète du patriarcat grec, malgré les représentations de l’ambassade fran¬ 
çaise, qui considérait cc dernier comme juge et partie dans la cause, 
mais, par cette nomination, la Porte voulait donner aux Grecs, ses sujets, 
un gage de l'intérêt qu’elle prenait h la conservation de leurs privilèges 
il Jérusalem. Ainsi que nous l’avons dit plus haut, la clause du traité avec 
la France, concernant les possessions des Latins, ne désignait pas les 
sanctuaires qui leur appartenaient; il s’agissait donc de constater, par 
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lus documents qui se trouvaient entre leurs mains, les privilèges dont ils 
(Slnlenl en possession, lors de In conclusion du traité de 1740. La com¬ 
mission n'avnit d’autre mission que celle d'examiner et d'enregistrer les 
(lljltats Litres que les deux parties pourraient exhiber. 

Les Latins réclamaient lu restitution exclusive de douze sanctuaires 
Joui les principaux étaient : 

La grande coupole du Saint-Sépulcre ; 

La grande église de Bethléem ; 

Le lambeau de la sainte Vierge ; 

Duc partie du jardin attenant à l'église de Bethléem. 

Ils fondaient leurs prétentions sur un firiuan qu'ils avaient obtenu, 
environ cinquante ans avant la conclusion du traité de 1740. Or, ce traité 
leur reconnaissant la jouissance des lieux qui se trouvaient entre leurs 
malus h cette époque, et le lirnian qu'ils produisaient énumérant les 
îjuctuaires dont ils avaient la possession, rien, disaient-ils, ne pouvait 
invalider leurs droits sur ces sanctuaires, à moins, cependant, que les 
Grecs no pussent produire un document pour prouver qu’entre la date 
tlulirman et celle du traité ces sanctuaires étaient sortis de leurs mains. 
De leur côté, les Grecs possédaient aussi des firmans qui leur assuraient 
h possession de ces mêmes sanctuaires; mais les dates de quelques-uns 
étaient antérieures au flrraan des Latins et celles des autres postérieures 
lia conclusion du traité. La France n'admettait pas la valadité des pré¬ 
dite, parce que celui des Latins annulait, disait-elle, toutes disposi¬ 
ons précédentes ; elle n'admettait pas la validité des autres, parce que 
loulncte contraire à un traité est nul, lorsque la partie que cet acte peut 
ber n’y a pas donné son adhésion. 

Quoique la commission ne fût pas appelée 4 prononcer un jugement 
sur le fond de la queslion, son travail, qui se bornait exclusivement à 
l'examen dés titres, faisait cependant prévoir l'impossibilité où l’on se 
iicuveruit de réfuter les arguments du parti catholique. Alors la Russie, 
[révenue du résultat probable de l'enquéle, avant môme qu'elle fût ter¬ 
minée, est intervenue, non pas dans une forme officielle, encore moins 
(ideuse, muis en plaçant la question dans une sphère élevée et en 
ëors des voies usuelles de la diplomatie. 

Une lettre autographe de l'empereur Nicolas fut adressée au Sultan. 

Ce n'est pas lu première lois que la Russie use de ce moyen vis-è-vis 
k la Turquie : lorsqu'elle a cherché h empêcher la nomination du prince 
Alexandre Caragiorgevitch de Servie, élu par les habitants du pays ; lors- 
p'en 1848 elle a essayé d'engager la Porle dans une voie de sévérité 
excessive envers les provinces Moldo-Valaques; lorsqu'au 1849, elle a 
iûhIu obtenir l'acte de Balta-Liman ; lorsqu'enfm elle voulait l'extradition 
fesPolonais en 1850, elle a cru que le moyen le plus facile pour arriver 
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à son bot était d'envoyer au Sultan îles lettres autographes du Czar, Ces 
lettres que l’on représentait il la Perle comme étant une communication 
amicale et intime, et que l’on faisait paraître aux yeux du vulgaire,^ 
l’on voulait éblouir, comme un ordre de l’Empereur envoyé Inin inférieur 
par un de ses nides-do-enmp, remplissaient ainsi un double but, Elles 
avaient, en outre, l’avantage d’engager la personne mémo du souverain 
qui ne pouvuil, saiiB heurter personnellement un autre souverain, leur 
donner une réponse négutive. C’eBt aussi pourquoi les anciens usages 
diplomatiques avaient toujours tendu b mettre les souverains hors de 

CftUSCi 

La deruière lettre autographe du Czar contenait des représentait 
en faveur de la conservation intégrale des privilèges religieux des Grecs 
ii Jérusalem ; elle accusait, vis-ü-vis de leur souverain, les ministres ollo- 
ranns, auxquels elle faisait un crime d’avoir reconnu un ancien li'üîli 
dont l’interprétation pouvait amener le changement du statu quo . 

C’était la première fois qu’on voyait un souverain adresser à un autre 
souverain des reproches pour n’avoir pas méconnu ses engagomciila 

solennel envers une autre puissance. 

Le traité de 17/|0 est ancien, et d’autres actes, émanés des souverain 
de la Turquie, avaient changé la situation des saints lieux contraireaicat 
ii ses dispositions ; mais, disait la France, d’après le droit des gens, ces 
changements mômes ne pouvaient toucher aux principes,de l’engageineil 
ni donner h la Porte le droit de se refuser b son interprétation. 

S’il y avait eu un traité particulier ayant exclusivement rapport h la 
possession des lieux saintB, il aurait peut-être pu exister quelques rai¬ 
sons pour le faire tomber en désuétude, -vu les changements amenés 
depuis longtemps par la force des événements ; mais ces stipulations fat 
Baient partie intégrante du traité sur lequel sont fondées toutes les rela 
lions de la France avec la Turquie; elles ne pouvaient donc fifre îuécon 
nues sans porter atteinte b l’ensemble des engagements généraux : cl uac 
fois la bose du traité reconnue, on ne pouvait certainement pas en exclure 

les dispositions de quelques articles. 

Avec la Russie, au contraire, la Turquie n’avait aucun engagement 
concernant les lieux saints; l’ingérence de cette puissance dans colle 
question n’était fondée sur aucun droit; et cependant elle osait reprocher 
b la Porte d’avoir reconnu l’intervention de la Frauce dont les préten¬ 
tions étaient basées sur un traité solennel. 

Le gouvernement ottoman, fort de ces raisons, aurait pu, tout dalior 
refuser d’admettre une intervention quelconque de la Russie ; mais, par 
déférence pour une puissance alliée et, voisine, il ne voulut pas le aire; 
prenant en considération la sollicitude qu'elle affichait pour la religion 
dominante de ses étals, et cherchant toujours le moyen de concilier les 



APPENDICE 



m 


iiildrûls de toutes les parties dans une question qui, au commencement, 
semblait être exclusivement religieuse, il ne ferma pus l'oreille h ses 
représentations* . 

Pour chercher ii donner une autre issue h ce malheureux débat, la 
porto décida la dissolution de la commission mixte et en nomma une 
autre exclusivement composée d'ulémas et de fonctionnaires ottomans. 
C’était un acte de déférence envers la Russie, très-peu agréable pour la 
France; non-seulement une commission établie du consentement des 
Jeux parties était supprimée, mais encore cette décision semblait prise 
sous l’inspiration de la violence d’une puissance ti laquelle la France ne 
reconnaissait aucun droit d’ingérence, 

Los reproches adressés au ministère ottoman dans la lettre autographe 
'JuGznr ayant surtout été dirigés contre Uéchid-paclm, alors grand-vézir, 
Adli-puclia, ministre des affaires étrangères, et Fuad-effendi. conseiller 
du grimd-vézir, ces ministres, afin d’enlever toute espèce de prétexte fi 
îles soupçons de partialité, ne voulurent prendre aucune part fi la déli¬ 
bération, et laissèrent; il la nouvelle commission pleine et entière liberté 
Motion. 

C’est h cette époque, que se produisit un fait qui mérite d’étre signalé 
ici, En môme temps que la Russie adressait è lu Porte des reproches pour 
avoir reconnu la validité d’un ancien Lrailé, elle faisait auprès du gouver¬ 
nement français des démarches pour ramener h une discussion directe 
avec elle, proposant d’imposer ü la Porte l’exécution de la décision 
qu’elles auraienL prise dans cette question. Il est facile de comprendre 
quel était son but : elle voulait faire reconnaître ainsi a uno puissance 
européenne la prétention qu'elle a aujourd’hui mise en avant, c’est-ü- 
Jirc le protectorat de la religion grecque en Orient; elle voulait faire 
reconnaître l’Empereur comme chef do cette Église et ne laisser ii la 
Porte d’autre action que celle que lui donnerait la possession de la Pales¬ 
tine Lu France refusa cette ouverture ingénieuse, déclarant ne recon¬ 
naître comme partie dans celte question que la Sublime-Porte; et elle lui 
et) donna avis. 

Avant que la commission nouvelle, nommée par le gouvernement, eût 
commencé son travail, la Porte voulut encore tenter un moyen d’arran¬ 
gement qui pouvait mettre fin h ces débuts vraiment scandaleux et sanr; 
cesse renaissants. Elle proposa tant aux Grecs qu’aux Lutins la commu¬ 
nié générale de tous les sanctuaires qui se trouvaient exclusivement 
enlre les mains de l'un ou de l’autre rite. C’était une mesure aussi juste 
que tolérante et conforme aux préceptes mômes de la religion chrétienne. 
Mois celte proposition ne put rencontrer l'agrément d'aucune des deux 
purlies, La France, cependant, modifia sa demande ; au lieu de prétendre 
û la restitution entière de douze sanctuaires, elle cousenlit à se contenter 
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tic la participation avec les Grecs I» trois d’entre ces sanctuaires 
trouvaient exclusivement entre les mains de ces derniers. Les Grecs ne 
voulurent pus entendre parler do ce mode d’accommodement. 

• lin (In, lu Porte, perdant tout espoir d’arriver li un arrangement, prit 
le parti de décider la question d’après le travail que sa commission dlail 
occupée ii (aire. 

Après une enquête et une discussion consciencieuse et minutieuse, 
celte commission présenlu au conseil des ministres un rapport, signé pur 
tousses membres. Ce rapport, qui contenait le résumé de tou3 les iicles 
qui se trouvaient entre les mnins des deux parties, et la conclusion que 
la commission eu avait tirée, fut imprimé et distribué aux membrosdu 
conseil, afin que chacun d’eux pût l’étudier et arriver à In discussion avec 
une parfaite connaissance des faits. 

La commission, d’après les documents qu’ello avait examinés, n'ail- 
niellait pas In restitution exclusive des sanctuaires réclamés par les Latins, 
La grande coupole du Snint-Sépulcre, couvrant un lieu d’adorationcom- 
mune, disait le rapport, ne pouvait appartenir exclusivement h aucune 
des deux communautés; et quant il la petite coupole, dont la possession 
exclusive n élé reconnue aux Grecs par les anciens firmans, il déclarai 
le mnintien du statu quo , c’est-à-dire sa possession par les Grecs. Pour 
le tombeau delà Vierge, sanctuaire commun aux Grecs, Arméniens et 
autres rites chrétiens , dans lequel ; les musulmans ont nussi un autel et 
dont tes Latins seuls étaient exclus, In commission avait trouvé intolérant 
et injuste de ne pas les admettre également h officier dans l’intérieur du 
sanctuaire même, droit que les anciens firmans leur reconnaissaient Elle 
avait décidé, en même temps, pour ne pas trop exciter in susceptibilité 
des Grecs, qu’aucun changement ne serait apporté h l'intérieur do ee 
sanctuaire, et que les Latins, après avoir officié, enlèveraient tous les objets 
du culte. 

Quant à la grande église de Mhléem, que les Latins réclamaient exclu¬ 
sivement comme un temple bâti par eux, ce que la croix latine de sa 
forme semble indiquer, la commission reconnaissait que, d’après les 
firmans, celte église appartenait depuis des siècles nu rit grec ; mais 
comme sous l’autel de cette église se trouve la grotte de la Nativité, sanc¬ 
tuaire commun à tous les rites, et que ta nef de l’église avait toujours 
servi de passnge pour s’y rendre, la commission décida qu’une clef des 
portes de l'église anéme et deux clefs de l'autel seraient remises aux 
Latins, sans que cette décision pût en rien changer le statu quo de l'église 
dans laquelle les Latins ne doivent avoir d’autre droit que celui de passage. 
Après avoir reconnu aussi la jouissance commune uux Grecs et aux Lutins 
du deux jardins attenant à l’église de Bethléem, la commission décida le 
maintien du statu quo sur les autres sanctuaires réclamés par la France. 
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1 Lo conseil des ministres, après un examen approfondi, admit les con- 
! cliifiions de lu commission, et comme le gouvernement avait h cœur, 

[ utaiquQ l’exigeait son intérêt, de ne pas s’aliéner l’esprit de ses sujels 
\ grues, alla de leur donner une nouvelle preuve de sa sollicitude pour 
| leurs intérêts, il décida qu’en compensation de ce qui avait été fait pour 
lu sanctuaire do la sainte Vierge, seul point où le strict statu quo fût 
| uliiiiigé, puisque dans les autres sanctuaires il avait été maintenu d’une 
iiniérc formelle, le conseil, disons-nous, décida qu’il serait donné aux 
Grecs la permission d’olïicier dans le sanctuaire de l’Ascension, mosquée 
dans laquelle étaient seulement udmis les Latins, 

Le rapport du conseil, sanctionné par le Sultan, no pouvnit que con- 

! tenter les Grecs, puisqu’ils ne perdaient rien, môme d’après la teneur 
des lirimms qui étaient entre leurs mains; mais qu’au contraire ils 
gagnaient un droit qui ne leur avait jamais appartenu. 

Celte décision fut communiquée ù l’ambassade de France par une note 
ollicielle. On lui faisait, en môme temps, part des raisons pour lesquelles 
loul autre mode d’arrangement mettrait la Porte dans un très-grand 
embarras vis-ù-vis de ses propres sujets, et pourrait lui créer des dilïi- 
cutlés do la part de la Russie. La France accepta la note, en faisant seu¬ 
lement une protestation comme réserve pour le maintien de ses droits, 
lout en promettant de ne donner aucune suite ù cette proleslation. 

Une réponse ü la lettre de l’Empereur, adressée au Sultan, fut rédigée, 
en même temps, dans le conseil des ministres. Le Sultan répondait au 
Gzar en disculpant ses conseillers ; il disait qu’un souverain loyal comme 
l'Empereur n’aurait pas dû reprocher il un gouvernement d’avoir reconnu 
ses stipulations avec une autre puissance ; que la Turquie ne pouvait 
laisser mettre en doute, par qui que ce fût, la loyauté qu’elle apportait 
toujours ù l’exécution de ses engagements. 1! lui annonçait la décision 
luise par la Porte, le maintien du statu qao } hormis l’admission des 

I Lutins dans le sanctuaire de la sainte Vierge et le nouveau droit accordé 
eu retour au Grecs dans le sanctuaire de l’Ascension ; se référant, quant 
aux détails, û lu communication faite par la Porte ù la mission de Russie. 

La lettre du Sultan fut remise h cette mission avec des instructions 
adressées au premier interprète du Divan contenant les détails de cet - 
arrangement. 

On voit, par ce qui précède, qu’ainsi que ses coreligionnaires, la Russie 
a gagné une chose qu’elle n’avait jamais eue, la communication semi-offi- 
cielle qu'elle a obtenue daus ce cas, ce qui n’avait jamais eulieu jusqu’alors. 
Mais, non contente de cette dernière mesure, elle voulut engager encore 
plus le gouvernement ottoman en demandant la publication d’un llrman 
‘lui déclarât cet arrangement et le iuair.*ien du statu quo . La Porte, 
poussant jusqu’à l’extrême la déférence, céda ù cette demande et donna 
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aux Grecs un firman, dont copie fui communiquée, par suite de son exi¬ 
gence, b la mission do Russie. 

Cg flrmun, conforme au fond ii In communication luito h lu France, 
causa pourtant une vive irritation nu gouvernement français. Il considéra 
ce Armait comme un acte qui aurait pu annuler la protestation qu'il- avait 
faite pour lu réserve de ses droits ,el blessant pour bu dignité, Ce fut alors 
que M. le marquis de Lavalellc revint h Constantinople en qualité dW* 
bassadeur et réclama le rappel de ce flnnnn. Après des débuts vifs et 
chaleureux, des explications franches ot cordiales, la Porte put non- 
seulement maintenir le firman, mais faire accepter b la France cet acte 
émané de la souveraineté du Sultan, et destiné h dissiper des inquié¬ 
tudes soulevées dans l’esprit des Grecs au sujet de leurs privilèges reli¬ 
gieux. 

Comme il s'agissait de mettro h exécution l’arrangement obtenu avec 
tant de peines et de difïicullés, lu Porte décida qu’elle enverrait il Jéru¬ 
salem un commissaire ad hoc . A’ufif-béy, béylikdji i-u Divan (vice-chan¬ 
celier), fut choisi pour cette mission. Il avait élé un des membres do b 
commission, et, par ses fondions mêmes de chef du bureau du Divan, il 
était la personne la mieux au fait de tout ce qui s’était passé et lu plus 
apte b remplir mie mission aussi délicate. Les instructions qui lui furent 
données étaient rédigées par A’ali-pucha et furent communiquées h Para- 
bassude de France et b lu mission de Russie. Celle dernière ne Ht aucune 
objection, excepté en ce qui concernait les clefs de l’église de Bethléem. 
Prétendant donner un autre sens h la communication faite b lu Russie el 
îl l’esprit du firman remis aux Grecs, elle ne voulait pas que l'on donnât 
aux Latins une clef de la porte de l'église, seul et unique objet que la 
France avait obtenu après un si grand débat, et qui n’était ni une con¬ 
cession nouvelle ni un dérangement du statu quo , car le document même 
sur lequel les Grecs s’appuient le plus, reconnaissait Lrôs-claireinenl aux 
Latins le droit d’avoir cette clef. La Porte ne pouvait donc croire que la 
Russie soulèverait quelqu’objection b une mesure qui était, non-seule¬ 
ment conforme au firrnan et iila décision de la commission, mais qui 
était comprise dans le maintien du statu quo promis b la Russie:elle 
maintint donc lu rédaction de ses instructions et fit partir son commis¬ 
saire pour hâter une conclusion qui, en traînant en longueur, n’en exci 
tait que davantage les passions religieuses et politiques. 

Arrivé à Jérusalem, A’afif-béy commença à mettre b exécution les 
ordres que ces instructions contenaient; mais une discussion forte s’en 
gagea entre lui et le patriarche grec de Jérusalem, dans laquelle le consul 
de Russie prit part. C’était la lecture solennelle du firman qui y donnait 
lieu. — Lorsque ce firman avait été remis au patriarche des Grecs & 
Constantinople, en présence des chefs laïques de la communauté, h 
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Porte, prévoyant que trop de solennité donnée h cet acte pourrait exciter 
lamisccptibililé de la France, leur avait fait promettre de ne pan demander 
la lecture solennelle do ce flnmm, qui, d’après sa teneur même, devait 
Cire enregistré au tribunal local et conservé entre leurs mains; et c'est 
sur celte promesse que la Porto avait, pour sa part, promis li l'ambassa¬ 
deur de France que, tout en maintenant intégralement scs dispositions, 
ou éviterait dans les formalités tout procédé qui pourrait la blesser. Voilà 
pourquoi les instructions d’A’aflf boy ne contenaient rien à ce sujet. Il fut 
donc fort embarrassé, lorsqu’on lui demanda une solennité plus qu’usuelle 
pour cette locture. Cherchant cependant ii contenter le parti grec, A’nflf- 
béy proposa la lecture et l'enregistrement de ce document sans trop 
d'éclnt; mais les Grecs insistant toujours pour en obtenir une lecture 
Bolonnclle ut en présence de toutes, les communautés, chose impossible 
et dangereuse môme dans l’état d'irritation où su trouvaient les esprits 
dans la Ville-Sainte, A’allf-béy se vil obligé d’en référer à Constantinople. 
Le chargé d'affaires de Russie, prévenu en môme temps par le consul de 
celle puissance à Jérusalem, fil des représentations, non pas au ministère 
des affaires étrangères, mais au grand-vézir, Mûhémet-Ali-pacliu, en 
disant que cette hésitation de la part du commissaire ottoman pour la 
lecture solennelle du lirmau élait une violation de l’engagement pris par 
le Sultan vis-à-vis de la personne de l’Empereur, et que lu question étant 
en conséquence engagée entre les deux souverains, il s’adressait à iui, 
non pas comme grand-vézir, mais comme beau-frère du Sultan. Comme 
cette dernière concession à la Russie, et pour fuire disparaître toute 
cause do plaintes et de récriminations, la Porte, malgré la promesse 
qu’elle avait faite à la France, assumant toute la responsabilité, adressa 
immédiatement des ordres à A’afif-béy, pour faire donner lecture du 
irninn, non pas avec des restrictions, comme le prétend la Circulaire du 
confie de Nesseirode, mais avec les formalités usitées, c’est-à-dire dans 
le grand conseil de Jérusalem, en présence du gouverneur, du cadi et 
îles membres des différentes religions. 

L’ambassadeur de France, irrité, à juste litre, il faut l’avouer, lit des 
représentations très-vives à la Porte, qui réussit cependant encore à 
apaiser sa trop grande susceptibilité. 

Le commissaire ottoman à Jérusalem, après cet incident de la locture 
lia firman, remplit tous les points de la mission, mais lorsqu’il arriva à 
la remise des clefs, un nouveau débat s’engagea entre lui et le clergé 
6 reo » qui prétendait qu’outre les deux clefs de l’autel, la clef de la porte 
de l’église qui, d’après ies dispositions du lirmau, devait être remise aux 
Uius, était celle d’une issue latérale qu’ils possédaient déjà. A’atif-béy, 
après avoir employé tous scs eflorls pour faire comprendre aux Grecs 
que, coulorwéinent à la disposition du lirmau et même à celle des anciens 
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actes qui so trouvaient entra leurs mains, c’est lu clef de la grande porte ■ 
qui devait dire remise aux Latins, et que l’issue latérale qu’ils possédaient, K 
et dont lu clef avait toujours été entre leurs mains, était entièrement hors ■ 
do décision, voyant qu’il ne pouvait leur fuire entendre raison, su crut H 
obligé de s’adresser de nouveau ü la Porte. I 

Fuad-eltendi, alors ministre des affaires étrangères, pour éclairer I 
encore plus sa conscience, soumit la question l\ une nouvelle délibération I 
du conseil des ministres en y faisant assister les membres uléruas de la I 
commission. Après un nouvel examen approfondi des pièces, après avoir I 
de nouveau pris l’avis de la commission, le conseil déclara qu’il n’y avait I 
pas lieu de revenir sur la décision primitive, qu’une clef de la grande I 
porte de l’église de Bethléem serait remise aux Latins, qui, cependant, fl 
ne pourraient en rien toucher au statu quo de l’église. Un nouveau rapport I 
du conseil fut soumis au Sultan qui le sanctionna, et la Sublime-Porte I 
envoya alors h A’afif-béy l’ordre d’exécuter cette nouvelle confirmation de I 
l’ancienne décision et de terminer sa mission, en Taisant, toujours coafor* I 
raémenl îi la décision du conseil, mettre ü la place de celle qui avait I 
été volée une nouvelle étoile, faite par les soins du gouvernement. 

Yoilîi ce que l'on a voulu appeler la duplicité dont ce ministre folk- 
deux se serait rendu coupable. 

Lorsqu’en dernier lieu le conseil des ministres discutait cette question 
de la clef, qui était considérée alors comme la clef de la question, Fuad* 
ellendi ne manqua pas de faire des communications, tant directes que 
par l'intermédiaire de M. N* Aristarchi, k la mission de Russie. Bien 
plus, comme le cabinet de Saint-Pétersbourg reprochait à la Porte d’avoir 
commis la faute la plus grave, en admettant la validité d’un ancien 
traité, Fuad-effendi déclara être prêt à adresser à la France une noie, 
que le cabinet de Saint-Pétersbourg, si habile en fait de rédaction de 
notes diplomatiques, rédigerait, pour dégager la Porte de ses engagements 
anciens et ultérieurs, et Centrer avec la France dans une nouvelle discus¬ 
sion, pourvu que la Russie fit prévoir une issue plus heureuse que celle 
qui avait été précédemment obtenue. Pour ce qui regardait la queslion 
même de la clef, voici ce qu’il avait proposé aux Grecs et h la mission de 
Russie, si la remise d’une des clefs de la grande porte inspirait aux Grecs 
quelques craintes sur des prétentions ultérieures de la part des Latins: 
un portier musulman serait nommé, ainsi que cela a lieu dans plusieurs 
des autres sanctuaires, de sorte que, l’église restant toujours grecque, 
l’entrée seulement en serait en commun, et le passage, existant depuis 
les temps les plus anciens, ne pourrait jamais donner lieu à porter atteinte 
au maintien du statu quo . 

À ces ouvertures, lu mission de Russie répondait que In question se 
trouvant dans une sphère très-élevée, c’est-ii-dire engagée entre les deux 
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: souverains, elle 11 e pouvait admettre aucun débat diplomatique et n’avnit 
finira mission que de prendre acte de ce que le gouvernement ottoman 
; ferait dans celte question, 
l Tels sont les faits réels, positifs, irrécusables. 

! Résumons-les actuellement en ce qui regarde les prétentions de la 
| Russie qui parle do violation d’engagements commise par la Porte, et 
| Mense fuite h la dignité de l'Empereur. 

i D’abord la Turquie n'avait ni traité ni tout autre acte qui pût donner 
l h la Russie le droit d’une prétention légitime à une ingérence directe 
| dans l’affaire de Jérusalem ; la Porte, par conséquent, n’a rien fait, ni de 
j son chef, ni de concert avec aucune autre puissance, qui pût être con- 
| traire fi un engagement qui Vexistait pas. C’est bien, au contraire, la 
| Russie qui voulait forcer le gouvernement turc à violer ses engagements 
\ envers une autre puissance I 

I La France doit regretter autant que la Turquie d’avoir soulevé une 
j question qui a fini par mettre en doute la paix générale du monde; mais 
| on ne saurait imputer îi crime à une puissance d’avoir réclamé, au nom 
| d'un.traité, des droits plus ou moins fondés, et d’en avoir demandé l’in- 

I lerprélation entre les deux parties contractantes. 

Lorsque la Russie formulait des reproches et se plaignait du ministère 
ottoman qui avait reconnu la validité d’un ancien traité, le gouvernement 
ottoman lui répondait que puisque, bien qu’il n’eut aucun engagement so¬ 
lennel avec elle, il admettait, par des considérations politiques, l’ingé¬ 
rence directe de sa part, comment donc aurait-il pu refuser de négocier 
avec une puissance dont les prétentions étaient appuyées sur un traité? 
Ce langage, empreint d’autant de modération que de justesse, est devenu 
un nouveau sujet de plainte dans la Circulaire de M. le corn Le de Nessei- 
rode. 

Qu'aurait donc dit M. le chancelier de l’Empire si une autre puissance 
avait voulu forcer la Porte h méconnaître quelques-uns de ses engage¬ 
ments envers la Russie? 

Quant aux engagements ultérieurs que la Russie prétend avoir été 
violés par la Porte, on doit examiner d’abord quelle est leur nature et si 
réellement il y a eu violation. 

L'Empereur de Russie, engageant la personne du souverain même dans 
la question, a obtenu en réponse l’assurance que le statu quo à Jéru¬ 
salem n’a pas été violé par la décision qui a eu lieu. 

La Porte, d’abord partie dans la question, a été obligée de devenir 
juge, malgré les vives réclamations de la France : c’était dès lors h elle 
qu'il appartenait de savoir quel était le statu quo . Elle a maintenu le 
sfoûf quo loi qu’elle le comprenait et pour le maintien duquel elle donnait 
Jgs assurances. Si la Russie veut interpréter ce statu quo fi sa guise, 
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non-sonlernont elle serait partie intéressée, mais elle voudrait se crier 
juge dans la question. 

Le Hnnan donné aux Grecs, cldont copie u été communiquéeklu 
Russie, n été inséré dansions les journaux d’Europe. On n’a qu’Ure 
lu clause de cel acte concernant la remise d’uno clefdcs portes de l’église 
de Bethléem aux Latins, Les différents couvonts Grecs, Latins, Armé- 
niens, ont toujours eu des issues particulières pour entrer dans celle 
église et pour aller (i la grotte delà Nativité, mais l’église n’a qu'une 
grande porte, et c’est celle dont In clef a été remise aux Latins et dont 
une autre est entre les mains des Grecs. La remise de celte clef, dont 
tous les anciens documents, même ceux qui ont été produits par les 
Grecs, prouvaient le droit de possession par tes Latins, ne changeait abso¬ 
lument rien au statu quo, Si, ainsi que le prétend la Russie, la romise 
de cette clef avait été contraire nu lirman, pourquoi donc ce document 
même aurait-il v ù propos de cel acte, parlé longuement du statu jim 

que celle décision n’affecLult en rien? 

La lettre responsive du Sultan, en donnant des assurances pourlc 

maintien du statu quo , se réfère, pour ce qui est des détails, h la» 
muni cation fuite par la Porte h la mission de Russie. Or, le comte ds 
Nesselrode aurait dû examiner, avant de dresser son acte d’accusation, 
cette communication ; il aurait pu se convaincre que les dispositions de 
ce document étaient claires, explicites et qu’aucune infraction, ni au 
finuan, ni h l’assurance donnée pur le Sultan, n’avait été commise. 

La note remise à la France est antérieure il toute autre communication 
ou acte ênuiné de la Porte; le gouvernement ottoman, Hachant parfaite¬ 
ment bien que des actes postérieurs û un engagement officiel ne pouvaient 
l’invalider, n’aurait été ni assez inconséquent, ni assez illogique pour 
promettre il la Russie une décision contraire ii celle communiquée Ua 

France. * . 

La situation où se trouvait la- Turquie entre deux puissances, lune 

armée d’un traité, l’autre de son iuiluence sur la population grecque de la 
Turquie, aurait pu la justifier, même si elle s'était trouvée entraînée & 
donner des promesses contradictoires ; mais nous prouvons, par les docu¬ 
ments mûmes que la Russie invoque, qu’il n’y a eu ni contradiction, ni 
violation d’engagements. 

Lu question est tombée dans le domaine public, tout le monde peut la 
juger. 

Voilli ce qui en est de l’engagement et de la prétendue violation des pro¬ 
messes faites û la Russie. 

Quant & l'offense ou au manque de procédés, nous dirons seulement quo 
la Porte, par excès de déférence pour la Russie, a blessé à trois reprises 
différentes la France : 
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lino commission, nommée du consentement des deux parties, n ôté sup¬ 
primée ii 1» suite des représentations de la Hussio, sans môme qu’on en 
nll donné avis il l’nmhnssnde française. 

Lcllnnun, il l’iiisliynlion encore do la Russie, n été donné aux Grecs ; 

Ce llrmun a été lu, selon les exigences de la ltussie, malgré la promesse 
fuite li la France. 

Rit bien I dans ces trois circonstances, la France, il faut lui rendre cette 
justice, animée par un esprit de bicuveiilancc et de conciliation, se con¬ 
tentent des explications que In Porte lui donnait pour sauvegarder sa di¬ 
gnité, et voyant ln position diilicilc où se trouvait te Turquie vis-à-vis 
d'une puissance voisine et vis-à-vis do ses propres sujets, la France, di¬ 
sons-nous, a montré une modération que lu Russie aurait dû. apprécier 
aussi bien que la rucililé qu’elle à, montrée dans la dernière discussion, et 
que la ltussie a reconnue dans la Girculaire do son ministre des affaires 
èlrangèrus. 


Quelle est donc l’offense que la Por'le a faileà la dignité de l’Empereur 
de ltussie? Esl-cc d’avoir dit qu’elle ne peut méconnaître un traité avec 


un nuire puissance, et que la Russie n’en a pas? La Porte n’avait jamais 
cm, en disant une vérité, blesser une puissance qui proclamait dans le 
monde le principe du maintien des droits. La Russie parte d’une offense, 
mais elle ne lu désigne pas. Quel est l’acte, quelle est la parole quia 
pn blesser la digitilé de l'Empereur nu point de le pousser à demander 
mie réparation, en «Raquant jusqu’à l’indépendance, la souveraineté de la 


Turquie, qui a failli se brouiller avec un de scs alliés par excès de défé¬ 
rence envers lu Russie? Si l’offense consiste dans la violation de l’en¬ 


gagement, elle n'existe pas, ainsi que nous l’avons démontré; l’offense est 
donc aussi chimérique que lu réparation qu’on demande est injuste. La 
Turquie avait plus d’intérêt que la Russie, niusique le lui conseillait lu po¬ 
litique ta plus vulgaire, à sauvegarder les intérêts et les privilèges de ses 
propres sujets, et lu Porte ne croit avoir commis aucun acte attentatoire 


au culte professé parune glande majorité de ses peuples chrétiens, que la 
Russie puisse considérer comme une offense. 


Le dernier arrangement est le maintien strict de ce qui a été fait anté¬ 
rieurement, et s’il renfermait quelque chose de contraire à sa dignité ou 
àsacunscicnce, pourquoi la Russie l’a-t-elle accepté? Si, comme le dit le 
conilo de Ncsselrode, c’était pour ne pas mettre ia Porte dans l’embarras 
vis-à-vis de la France, pourquoi n’nvail-elle pas pris en considération 
«Ile situation lorsqu’elle voulait l’enlralner à méconnaître ses stipulations 
avec celle puissance?. 


Désunions : 


Non-seulement la question des lieux saints n’a pas été résolue au détri¬ 
ment de l’Église grecque, mais, au contraire, cette communauté y a gagné 
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un ilroil qu’elle n’avait jamais possédé, auquel elle n’avait et no pouvnlt K 
avoir aucune prétention, et que la Porte lui a concédé de son propre B 
mou veinent comme une nouvelle preuve de sa sollicitude. H 

Le statu quo , pour lequel la Russie avait reçu des assurances, n’a jamais S 
été violé, ■ 

Lu remise de la clerde l’église de Bethléem esL conforme, non-seulement 1 
aux anciens firroans des Grecs, mais aussi au dernier firman quilcura B 
été accordé. fl 

Aucun ministre du Sultan n’a rien fait ni contre sa conscience, ni fl 
contre sa responsabilité envers son souverain ; la Russie n’a à se plaindre I 
d’aucune offense, pas môme d’un manque de procédés qui puisse exiger. H 
la moindre réparation. I 

Noua avons voulu borner notre técbe h élucider celte question des Heur I 
saints, qui est devenue la pierre d’achoppement dans ce grand différend I 
entre la Turquie et la Russie. I 

L’Europe entière a déjà jugé la naLure de la satisfaction que la Russie I 
voulait obtenir pour une violation d’engagement qui n’a jamais existé, I 
pour un offense qui n'a jamais eu lieu. I 

Ce que nous ayons dit sera une nouvelle lumière jetée sur cetto ques- I 
lion, que la politique mystérieuse de la Russie a fait tomber dans lesté- I 
nèbres. I 

La Russie a donné les assurances les plus positives do' son respect pour I 
l’indépendance et l’intégrité de l’empire ottoman. Elle occupe maintenant I 
deux provinces de l’Empire, comme garantie d’exigences dont la réali- I 
sntion aurait annulé l’indépendance de la Turquie. I 

La Russie déclare, en entrant‘dans les Principautés, qu’elle ne lou¬ 
chera en rien h la position que les traités leur ont créée, et son premier 
acte.est d’engager les princes h notifier h la Turquie, par ordre supérieur, 
qu’ils cessent leurs relations avec la Porte et qu’ils ne lui payeront plus 
leurs tributs. 

Et c’est toujours la Turquie qui a violé ses engagements 1 La Russie qui 
respecte les siens l 
Que le monde entier soit juge. 

Quant aux ministres ottomans que les pièces diplomatiques de la Russie 
ont qualifiés de fallacieux, il leur reste une consolation : le jugement 
qu’un des plus fameux légistes anglais, un homme d’Élat célèbre, lord 
Lyndliurst, a porté, dans la première chambre du parlement britannique, 
sur ces mêmes pièces, jugementque l’Europe entière a confirmés. 

(N° 2). — Nous publions ci-après, en résumé ou in extenso, les documents 
les plus importants relatifs aux droits des religieux latins. Nous avons pu 
consulter la plupart des originaux do ces actes au couvent de Terre-Sainte, 
à Constantinople, et à celui du Saint-Sauveur, ix Jérusalem* 


i 
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Nous donnerons à 1 a section Autriche (traité do paix do 1791) lo résumé 
do plusieurs documents obtenus par cette puissanco en faveur dos religieux 
latins» et nous nous occuperons à la section Russie (traité de paix de 177/0 
dos droits dont Jouit la religion grecque dans l’empire ottoman, 

I, — rirnami de 1558 (OOO). 

Le droit des religieux francs d’accomplir les cérémonies de leur 
culie dans tout le Calvaire est maintenu, et la demande de leur exclusion 
toile it ce sujet pur les Grégoriens est rejetée, 

U. - liant do «505 (093). 

La sainte Crèche est entre les mains de la nation franque depuis les 
temps antérieurs et postérieurs h la prise de Jérusalem jusqu’à nos jours ; 
elle n’a élé connue qu’à eux exclusivement ; il a été prouvé en justice 
que la sainte Crèche et ses clefs sont entre leurs mains depuis les temps 
les plus anciens, passant successivement de l’un h l’autre, sans inter¬ 
ruption. 

Eu conséquence, le juge a rendu sa sentence et ordonné qu’on ne porte 
atteinte à rien de ce qu’ont entre les mains les sus dits Francs, qui ail rap¬ 
port au dit lieu, objet de la contestation, et qu’ils ne soient pus contraints 
de l’ouvrir cl d’y laisser suspendre dos lampes à d'autres qu’à 
eux. 

III.— liant do 1505 (093). 

Les clefs des portes du dit endroit (ta grotte où est né Jésus-Christ) 
sont dans les mains des Francs, et passent successivement de l’un à 
l'autre de ceux d’entre eux qui arrivent cl demeurent à Jérusalem, et ce 
tant avant que depuis la prise de cette ville par le sultan (Séliin I er ) jus¬ 
qu’à la présente date, sans avoir passé par d’autres mains que les leurs. 
Ce sont eux qui ouvrent à ceux des Musulmans et des Chrétiens qui de¬ 
meurent ou qui viennent à Jérusalem, et qui désirent visiter ce lieu. On n’a 
point connaissance qu’ils aient cessé de posséder les dites clefs, ni que 
personne les leur ait contestées et les en ait dépossédés ; ils en sont en 
possession constante et non interrompue depuis les temps les plus reculés 
jusqu’au jour de la date du présent acte. En conséquence, le juge susdit a 
confirmé la possession des clefs dudit endroit entre les mains de la nation 
franque, 

IV.— llnMt-clicrlf (*) on date de fin mat 1004 (fin sllhldjé 1012), 

La marque de la haute famille des monarques ottomans, avec la 

i 

CI Une copie authentique do l'original do co flrmaa se trouve aux Archives de 
[ J'ümjifrf, à Paris (v. t, I", p, 22). Une petite note, eu français, qui y est jointe, cou- 
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beauté, la grandeur el la splendeur de laquelle tant de pays sont cou. 
quis et gouvernés, après le commandement de Dieu, notre vouloir est 
tel. 

Le sieur de Brèves, ambassadeur do l'empereur do France, résidantl 
notre heureuse Porte a fait entendre h notre Hautcsse, qu'étant porté par 
les capitulations accordées de notre part au dit empereur de France son 
seigneur, que ses sujets olceux des princes, ses alliés et confédérés, puis- 
sent librement et sûrement venir et trafiquer par notre empire, visiter les 
saints lieux de Jérusalem cl s'en retourner sans aucun empêchement cl 
destours, bien et nussi que l’église de Commué leur soit libre et conservée, 
et les religieux, qui la servent, protégés et caressés. 

3.1 nous plut confirmer ces privilèges par celte notre haute el impériale 
marque, afin que les dits religieux puissent d’ici en* allant, en toute sécu. 
rité et sûreté, venir visiter les saints lieux de Jérusalem, y séjournerel 
demeurer tant que bon leur semblera* 

Nous voulons et commandons que tous les religieux latins qui vien¬ 
dront en Jérusalem visiter les saints lieux, et ceux qui y demeureront 
seront exempts des droits et impôts que payent les autres pèlerins. 

Que les dits religieux, passants ou habitants en Jérusalem, ne soient 
obligés de répondre el réparer les dommages que les corsaires chrétiens 
ont fait ou feront par les mers de notre Empire. . 

Nous voulons qu’il leur soit permis de f -du vin pour leurs usages, 
sans en pouvoir être empêchés. 

Et parce que iceux religieux ne se mêlent aucunement des affaires du 
monde, nous voulons et commandons que toutes fois el qualités qu’il appa¬ 
raîtra un bayle ou consul de la part du dit empereur de France, et qu'il 
oit quelque ordre de notre heureuse Porte, qu’il y soit reçu avec les mêmes 
honneurs et les privilèges que ceux que le dit empereur Lient par les 
autres lieux de notre Empire, pour avoir le soin de répondre pour les 
dils religieux, leur procurer tout repos et sûreté, sans que de \h en avanl 
Bon les puisse appeler en jugement, afin qu'ils aient plus de moyens île 
vaquer û ce qui est de leur profession. 

Nous voulons aussi que si un des religieux commet quelque faute 
le chef de son Ordre le puisse châtier ou renvoyer en sa patrie, saos 
qu’aucun de nos officier se puisse opposer. 

Nous leur permettons qu'ils puissent réparer ou restaurer leur église, 
sur les fondements d’icelle, mais que, selon notre religion, ils n’en puis* 

tient lo résumé du flrman, et fuit correspondre lu date do ce dernier (fin zilhîdjé) au 
a avril igo/i : ]q résumé OBt inexact et la date est erronée. 

11 y a également erreur dans lo manuscrit de la traduction do ce document, qui^ 
conservé à la MUothèque de P Arsenal, b. Fuite, ot qui porte Je millésime 1013 etl» 
date chrétienne do février 1005. 
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li seul édifier de nouvelles , ou bien entretenir celles qu’ils ont d'an- 
I clenneté et afin qu’elles ne se démolissent et ruinent. 

| Commandons h nos gouverneurs et juges do Jérusalem de réprimer et 
| cliüliur la violence de ceux qui vont loger par le temple de Bethléem, les- 
| quels forcent les religieux du dit temple de les nourrir et entretenir par 
I beaucoup do jours ; 

| Ne voulant qü’its soient obligés h leur rien donner que ce qu’il leur 
I plaira, 

\ A quoi néanmoins conlrevenans nos dits gouverneurs et juges, nous 
jj en donneront avis pour y pourvoir connue il sera de besoin. 

Les dits religieux, tant ceux de Guraamé que de Bethléem, pourront, 

: jour et nuit, tenir en leurs églises leurs lampes et autres luminaires allu- 
j niés, sans en pouvoir être empêchés et repris d’aucun qui dépende de 
! noire obéissance, 

| Voulons et octroyons que tout ce qui leur a été pris et tiré 
j dos mains, soit reliques, chapelles ou autres lieux, qu'ils aient possédés 
J ou ils aient fait leur adoration, pour être donné îi d’autres nations 
! leur soit rendu et restitué, et permis d'y rentrer sans aucune contra- 

I diction. 

Voulons et commandons que ceux qui auront obtenu dé notre heureuse 
Porte quelque commandement ou lettres de nos vice-rois de Damas pour 
travailler et troubler le repos des dits religieux Contre toute justice et 
raison, que les commandements leur soient levés des mains et envoyas à 
notre Parle, et ceux qui les porteront chûtiés. 

Nous voulons que toutes les capitulations et commandements qui 
ont été donnés de nos prédécesseurs, et en particulier de notre bisaïeul 
sultan Suléyraan, et de notre règne, pour la sûreté et franchise des dites 
Églises et saints lieux de Jérusalem et pour le repos des dits religieux 
et pMcrius, soient inviolablement et religieusement observés, cassons 
et annulons tout ce qui aura été expédié au contraire comme de nulle 
valeur. 

Commandons très-expressément par cette notre haute et impériale 
marque que, pour l'avenir, tous les religieux pèlerins qui sous le nom et 
la protection de l’empereur de France viendront visiter les saints lieux de 
Jérusalem, ceux qui y séjourneront et les desserviront, y puissent sé¬ 
journer et s’en retourner librement et sûrement, défendant sous peine de 
châtiment qu'aucun entreprenne contre les dits religieux, et ce tant et 
aussi pour longtemps que le dit empereur de France aura amiliô avec 
notre heureuse Porte. 

El ainsi, nous voulons et commandons qu'il soit prêté foi û cette notre 
sacrée et impériale marque, 

Donné en notre ville de Constantinople, etc. 
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V, — l'ïrmmi tl« 4 4111 (10*0), 

Ll» 3 religieux francs doivent Ôtro maintenus dans la possession du Bauc< 
tuiiire et de lu grande église de Bethléem, attendu qu’ils ont joui (h te 
droit de possession sans interruption, et déjà avant la conquête, par Omar, 
do la ville de Jérusalem, U est défendu aux Grecs et aux Arméniens de 
molester les religieux francs,, el c’est ù ceB derniers exclusivement qu’est 
réservé le droit de suspendre des lampes dans les dits sanctuaires. 

Vï. -Wrinnn do 1(1X1 (1090). 

Les religieux francs, anciens possesseurs de la grande égliwdc 
Bethléem et do l’église du Tombeau de la Vierge, ont, de leur plein gré, 
accordé h chacune des autres communions chrétiennes des sanctuaires 
dans l’église supérieure; mais la partie inférieure, l’endroit où estai 
Jésus-Christ — que sur lui soit le salut 1 — est le sanctuaire des reli¬ 
gieux francs; aucune autre nation n’y a aucun droit, et il est défenduk 
chacune d’elles d’usurper désormais Le dit lieu. 

Les Arméniens et les autres nations chrétiennes ont, chacun, fa 
l’église du Tombeau de la Vierge, des sanctuaires qui leur ont été assi¬ 
gnés par l’entremise et la permission des religieux francs; et ceux-cionl 
des preuves remontant aux sultans arabes, qui montrent que les autres 
nations n’ont aucun droit sur ce lieu et ne peuvent y suspendre des lam¬ 
pes,.. Les Grecs ont élevé la môme prétention de, communauté dans la 
jouissance et la possession de la coupole connue sous le nom de Tonton 

de Jésus-Christ.De môme les Arméniens, élevant des prétentions sur 

la pierre de l’Onction , ont dit : Le chef des religieux francs nous a per¬ 
mis d’y allumer des cierges ; cette permission nous donne droit h la com¬ 
munauté dans la possession du dit lieu. 

Nous ordonnons qu’on ne permette h aucun individu, Arménien ou 
autre, de dire la messe dans l’endroit où est né Jésus-Ghrist, endroit 
situé au-dessous de l’église de Bethléem, ni dans la coupole que Ton 
appelle le Tombeau de Jésus-Christ, ni dans l’intérieur du Tombeau de 
la sainte Vierge, ni enfin dans les sanctuaires qui, depuis un temps ancien, 
appartiennent aux religieux francs, Et si les Arméniens ou autres disaient: 
nous avons des ordres et des dires, et qu’ils voulussent empiéter sur les 
lieux appartenant à la nation franque ou recommencer de litiger ii ce 
sujet, vous ne le souffrirez point, et vous ordonnerez que les religieux 
francs soient remis en possession des lieux sus-mentionnés. 

VII. - rirmnn de,102G (1034). 

Les droits des religieux latins sont légitimes. 

Il est défendu aux aulres communions de s’ingérer, sans la permission 
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supérieur ügb religieux francs, dans le Saint-Sépulcre et dans le sanc- 
luuh'e de Bethléem. 

VIII.- Birinmi de I0«9 (IO»IS), 

Le Saint-Sépulcre, le Tombeau de la sainte Vierge et le couvent de 
llûlliléoin, avec les jardins, appartiennent aux religieux francs, en vertu 
Mints faits par eux ou de legs ù eux laissés. 

XX. - llrmim de 1030 (1040). 

i 

Le Saint-Sépulcre, les deux coupoles, la pierre de l'Onction, l'église 
m (loMliléem et de la grotte de la Nativité, avec les clefs des trois par¬ 
ues, appartiennent d'ancienne date aux religieux francs. Les preuves, 
les témoignages et le firman d’Omar, produits par les Grecs, sont faux. 

X. — l'Irmmi do 1031 (1041). 

Lea Grecs et les Arméniens doivent laisser aux religieux francs la pos¬ 
session entière de l’église de Bethléem, leur en remettre les clefs, et 
enlever les lampes et les candélabres placés ù la pierre de l’Onction. Les 
trois arceaux que les Arméniens se sont appropriés, doivent être remis 
aux religieux francs. 

XI. — Houx llmn do 1031 ci 1033 (1041 et 1043). 

Le tribunal de Jérusalem déclare injustes les prétentions des Grecs et 
confirme l’ancien droit de possession des religieux francs relativement à 
H l'église de Bethléem. 


XII. — Pirata» do 1030 (1045). 

Aujourd’hui les religieux francs viennent de produire les titres qu’ils 
ont entre les mains ; nous les avons examinés et avons reconnu que 
Ment des papiers anciens et authentiques ; ils prouvent que tous les 
lieux ci-dessus mentionnés, ainsi que lu possession des trois portes de la 
grotte de Bethléem et les clefs de ces portes, appartiennent exclusive¬ 
ment nux religieux francs depuis la conquête de Jérusalem par'Omar- 
el-Forouk, l’un des quatre kalifes — que Dieu soit content de lui! — et 
p'ii l’époque où notre aïeul, de glorieuse mémoire, le sultan Sélim I tfr , 
dont la place est dans le paradis, s’empara de ces lieux saints, ce grand 
nombre d’endroits est resté comme auparavant entre les mains des mêmes 
religieux francs. 

Pour que les religieux francs soient en possession des dits lieux, 
W® et monastère; nous avons rendu un noble iirm&n, décoré d'un 
Ml de notre propre main, afin qu’il leur serve de titre, et avons or- 
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donné quo, conformément A ce flrmun, les Francs nient, comme ancien, 
moment, la possession et )n jouissance de la grotte située à Bethléem, ci 
connue sous ie nom de Crèche de Jésus-Christ, dont les Grecs bc sont 
emparés, ainsi qu’il n été dit, nu détriment des religieux francs, pm 
fraude cl en produisant do faux litres; qu’ils nient In possession clI» 
jouissanco des clefs des trois portes sud, nord et ouest do lu dite grotte, 
des deux petits jardins qui en dépendent; qu’ils aient encore, et do h 
même manière qu’ils l’ont eue de tout temps, la jouissance et possession de 
Jn pierro de l'Onction, située dans l’église du Saint-Sépulcre, les voûlcsdii 
Calvaire, les sept arceaux situés au-dessous du Tombeau de Sainte-Marie 
les deux coupoles, grande ot petite, qui recouvrent le tombeau de Jésus 
Christ; qu’ils nient, en outre, de la même manière qu’ils l’ont eue parle 
passé, |u jouissance et possession soit il Jérusalem du Tombeau de Sainte- 
Marie, du couvent appelé Déir-nl-Ainoucl, avec ses altennnces et dépeo- 
dances, soit dans le village, dcNuxavolh des églises et monnslères, en un moi 
du tousleslieux dont jusqu’il présent ils ont eu la possession non conloslée 
que désormais ni les (irecs, ni les Arméniens, ni aucune autre nalioo 
chrétienne ne les troublent et inquiètent ou soient cause qu’ils soient 
troublés ou inquiétés... Que toujours dans les dits lieux, et principale 
ment sur le Calvaire, les religieux francs exercent leur culte & leur gré 
et comme par le passé; qu’ils y mettent comme auparavant des cierge! 
et des flambeaux, sans que personne les empêche; que„dnns l'exercice 
de leur culte, le préfet des religieux francs ait, comme par le passé, le 
pas sur tous les religieux des autres nations, pounru qu’ils payent le ' 
tribut voulu par l’ancien usage. 


XIII. — rirman do XOIO (1050). 

Le tombeau de la sainte Vierge étant, depuis 360 ans, entre les mains 
des religieux francs, ceux-ci doivent être maintenus daiiis celle posses¬ 
sion. 11 est défendu aux Grecs de molester les dits religieux par l’accu¬ 
sation mensongère d’avoir volé et enlevé A la chrétienté le corps de la 
sainte Vierge. 

t 

XIV. — Dérat de fOOO (IlOl). 


Il 

DeB différends s’étant élevés ü Jérusalem entre les religieux francs, 
porteurs du présent bérat, et les Grecs, au sujet de quelques lioux qui 
regardent comme lieux de visitation, un sublime firumn avait été rends 
du temps de notre prédécesseur, ordonnant une enquête. L’on s’était, ci 
conséquence transporté sur les lieux, _ et des hudjet et des arrimalmr 
avaient été dressés, contenant les déclarations suivantes, faites en pré¬ 
sence des deux parties : les religieux francs possédaient le droit d’orner 


APPENDICE 


310 


yen qu’ils regardent comme le tombeau do Jésus-Christ, — que sur lui 
suit le salut! — situé au milieu île l’église du Suint-Sépulcre, et d’y 
tendre des lapis; les deux coupoles en plomb, grande et petite, qui 
iccuuvrcnl le tombeau ; le droit de desservir le dedans et le dollars du 
lointain et lu place nu milieu de laquelle H se trouve; d’y dire la messe 
et d'y pincer des flambeaux, d'orner du tentures le petit autel situé entre 
la pince en face do la porte du tombeau et la grille de fer qui sert de 
Mie îi l’église grecque.,. ; In moitié du Calvaire, qu’ils appellent le lieu 
de lu Crucifixion; lo droit d’nvoir le pas sur les autres nulions dans les 
visitations; celui d’exercer leur culte dans le bas ut le haut des sept arcades 
dites de Sainte-Mario, ainsi que sur lu pierre de l’Onction, Les Grecs s’op¬ 
posent h l’exercice de ces droits par prépotence ; ils ont enlevé les cierges 
dus lieux où ils étaient,,. 

A Bethléem, la clef de la grande' église, celles des portes de la 
grotte où est né Jésus-Clirist, dans la même église, en tout trois clefs 
iippnrleiianl aux religieux francs. Nous avons vu et vériflé toutes ces 
choses; un grand nombre de Musulmans, incapables de rendre un faux 
talgniige, se sont présentés devant le tribunal de la loi, et ont déclaré 
que les lieux, objet de la contestation, ont été laissés depuis les temps 
anciens entre les inuins des religieux francs; mais que les Grecs les pos¬ 
sèdent depuis quelques années, pnr suite de leurs fausses déclarations. 

Vu le linnan donné nux religieux francs en I0/|5 (1636 de J.-'c.), 
sous le sultan Monrad, en verluet par la considération que le titre que 
bis adversaires prétendaient tenir du chef dos vrais croyants, Omar 
lllsde Kliattab, était dénué de fondement, faux et controuvé; ’ 

Vu les liudjel juridiques que les religieux -francs ont aujourd’hui 
enliG les mains ; 

(tais ordonnons que les sus dits lieux, qui anciennement étaien t 
exclusivement affectés et attribués aux religieux francs, soient confirmés 
«lire leurs mains, de la môme manière qu’ils y étaient. 


XV. — Ktriuna do 1005 (1100). 

Il confirme celui de 1690. 

XVI. — Flrmim de 1007 (1100). 

Ordre de remettre les religieux latins en possession des sançtuaires, 
attendu qu’ils les ont toujours possédés. 


XVII. — FJrman de 1008 (flHO). 

H confirme celui de 1697 . 
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XVIII. — Flrmmide fl 703 (111 K). 

Il renouvelle celui de 1090. 

XIX. — Vlrnmn do fl * 10 (II**). 

Il confirme le droit des religieux francs de posséder tous les sanc¬ 
tuaires. 


XX* — Flrimui do fl "3 31 (1143). 

> 

Il renouvelle celui de t690. 

XXI. — Lc.troi-pntcnlca di 1140 (1153). 

Articles 1, 32, 33, 34, 35 , 82 ^ 8Î|. 

V. t, I. pp. 189, 195, 190 et 209. 

i 

. XXII. — Flrinmi do fl IBS (1108), 

Il renouvelle celui de 1600. 

XXIII. — rirnmn de fl 150 (1100). 

i f 

Les documents des Grecs sont nuis et les religieux latins ont le droit 
de posséder les deux coupoles du Saint-Sépulcre, les sept arceaux dota 
sainte Vierge, la pierre de l’Onction, l’église supérieure de Bethléem et 
lu grotte de la Nativité ayec les trois clefs. 

XXIV. - Lettre véilrlclle do I1BV (11)0). 

Le grund-vézir (Ragliib-Mohnimned-paclin) écritau pacha de Jérusalem 
que les Flancs étant les propriétaires de la chapelle souterraine de la 
Vierge, ils ont été autorisés I. réparer cette chapelle. 

XXV. — Vlrmnn do 180# (1818). 

Ordre de remettre les religieux latins en possession de la grotte de 
Guellisémani, située prés du Tombeau de la Vierge. 

XXVI. - Ilrnmn de 18fll (1230). 

Lestrnvaux de restauration entrepris par les Grecs dans l'église du 
Saint-Sépulcre n’infiimerit point les drQils antérieurs des religieux latins. 

Il est défendu de les molester et it est ordonné de les faire jouir des 
droits et privilèges que les sultans leur ont accordés, 
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XXVII. « llouyourouldl «lu gouverneur «le llaiiku» et de JériiNfiLimi 
(Oci'vieli*|iue]iu) > eu «lu:*5 «lu {» Juillet I8JÉI (5 ehéuul 


Noire bouyourouldi actuel est adressé h la nation catholique, h ses 
prêtres» aux chefs de ses églises, h ses supérieurs résidant ii Damas et 
dans les villes et villages qui en dépendent, pour leur faire savoir h tous 
co qui suit: 

Quoique, tant que vous vous êtes conduits comme fidèles sujets de la 
Me, et que vous avez payé dans led temps et lieux convenables l’impôt 
connu sous le nom de djizié, et les autres droits eL impôts légaux, et que 
vous avez rempli exactement les devoirs prescrits par la loi, vous nu de- 
viezûLru opprimés par personne; cependant, lo patriarche grec Séraphiine, 
non content de ce qui était payé il ses devanciers comme droits d’enler- 
rements, de mariages et autres, avait osé, par pure avarice, exiger de si 
forts impôts des catholiques qu'enlm il a mis lesdits catholiques dans le 
plus grand besoin et désespoir, tandis qu’il représentait l’aifuire au gou¬ 
vernement sous un point de vue tout il fait opposé. 

Get étal de choses donna lieu à un firnian de la Porte, qui renvoyait 
Maire aux autorités judiciaires, et les chargeait d’aplanir les différends 
qui s’étaient élevés entre vous. Après l’arrivée dudiL limian, vous parûtes 
effectivement devant le tribunal, l’affaire fut examinée, et le patriarche ne 
put faire admettre aucune de scs prétentions contre vous; une lettre de 
sécurité fut rédigée d’une manière authentique et revêtue des signatures 
et sceaux convenables. 

Cependant ledit patriarche, sans y avoir le moindre égard, n’en a pas 
moins continué à vous opprimer et vous surcharger, et il a réussi, sous 
le musqué de l’hypocrisie et au moyen de mensonges, à surprendre h notre 
très-estimable prédécesseur, Elhadji-SuIéyinan-puchu, l'ordre de bannir 
quatre de vos prêtres, sans un ordre préalable de la Sublime-Porte. Sur 
quoi vous quittâtes, pour la plupart, voire patrie par eflVoi; vous prîtes 
la fuite et vous vous réfugiâtes dans d’autres pays. Quelques-uns de vous 
abandonnèrent et fermèrent leurs boutiques et se renfermèrent clans leurs 
maisons, sans oser eu sortir. 

Malgré cela, le patriarche continuait ses extorsions et sa tyrannie con¬ 
tre les catholiques, et l’on se vit forcé de mettre un terme aux excès qu’il 
se permettait contre cette nation et les prêtres, ol de se conduire confor¬ 
mément aufetwa et h la lettre de sécurité qui se trouve entre vos mains; 
mais maintenant, comme la nation grecque s’est rendue coupable de 
haute trahison envers la religion et l’empire roüiomélan, il 11 e convient 
nullement que vous restiez mêlés aux Grecs ; et comme, outre ceci, nous 

T. 111, *J| 
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avons appris, par le contenu de Pilum que le ciuli ncluel de Damas a adressé 
b noire divan, que vous désiriez être il l’uvcnir séparés et distincts des 
Grecs, nous vous autorisons, conformément au dit ilam, il suivre, comme 
jadis, voire manière de vivre, et îi reprendre l’ancien costume que vous 
portiez auparavant. 

N’outrepassez pas les bornes du devoir et de l'honneur ; retournez, 
vous et vos prêtres bannis dans le sein de vos familles. Puissent les autres 
fugitifs de votre nation reprendre chacun scs occupations et travaux liali 
luels, et ni le patriarche ni qui que ce soit ne vous opprimera îi l’avenir 
Vous pouvez être tranquilles lh-dcssus, et nous nous chargeons, soyewi 
convaincus, de peindre h la Sublime-Porte votre position dans son véri¬ 
table jour. A celle fin, nous vous adressons notre bouyourouldi ncluel du 
divan de Dumas, de Jérusalem et de Nnplous. Après son arrivée, et aus¬ 
sitôt que vous aurez connaissance du contenu, vous agirez en corné-1 
quenee, et vous aurez soin de ne pas le violer* Écoutez-le donc et ajoutez 
foi ii notre sceau. 

Donné, etc. 


XXVIII. — ri r ni nu do 1833 (1246). 

Il autorise ta reconstruction de l’église sur le mont Carmel. 

XXIX* — Flriunn adrussë au pnclia do Saint-Jenn-d’Acre au rnoti 

do février 1841 (nu zllhldjà 1256). 


Pendant la guerre survenue entre ma Sublime-Porte et la République 
française, les Grecs parvinrent il obtenir de feu Djézar-pacha la permis¬ 
sion de bâtir une église sur un terrain appartenant aux religieux francs, 
et.contigu il mie ancienne église qu’ils possédaient sur le mont Carmel, 
au-dessus de KaïITa, près d’Acre, Lors de la révolution grecque, ladite 
église fut démolie avec celle dns Francs par ordre suprême, ù. cause de 
quelques inconvénients, En 1219, l’église franque fut rétablie eu verte 
d’un firman impérial, et une maison que le pacha d’Acre avait fait con¬ 
struire sur le terrain précité a été remise aux religieux, propriétaires du 
terrain. Cette maison se trouve aujourd’hui en leur pouvoir, mais les 
Grecs les inquiètent de temps ü autre. 

Le comte de Pomois, ambassadeur de France, a informé la Sublioie- 
Porle, par une note, des circonstance? qui précèdent, et il a demandé que 
les molestations des Grecs contre les religieux francs fussent réprimées, 
et que le local dont il s’agit fût confirmé en leur possession. Onn consulté 
les archives, d’où il résulte ce qui suit ; 
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Los capitulations conclues entre la Sublime-Porte et la Cour de- France 
portent que personne ne molestera les églises françaises de Smyrne, de 
BaïJü, d*Alexandrie et d’autres endroits. De plus, un commandement u 
été réellement délivré en 12M pour la reconstruction de l’église franque, 
Les capitulations et ledit commandement font comprendre que celle église 
appartient, depuis longtemps, aux religieux francs; mais on n’a pu savoir 
si le terrain ci-dessus mentionné est une dépendance de l'église et si les 
(liées y avaient jadis une église. Seulement, la contiguïté de rétablisse¬ 
ment fait présumer que les religieux possèdent le terrain en vertu de quel¬ 
que titre. 11 dépend donc de ia volonté souveraine d’accorder un firman 
tifiii que, si ledit terrain est depuis longtemps une dépendance de l’église 
cl appartient aux religieux, si les Grecs n’y avaient pas jadis d’église, et 
s'ilu'y a aucun inconvénient ù confirmer ce local dans son ensemble en 
in possession des religieux francs, personne ne les empêche de le con¬ 
server, d'après les litres qu'ils ont en main, et qu’ils jouissent d’une en¬ 
tière protection. 

Ma volonté étant qu’il soit agi ainsi que dessus, le présent firman est 
émané iicet effet. Vous qui êtes les susdites autorités, vous aurez soin de 
vous y conformer. Si l’affaire est telle comme elle a élé exposée, vous em¬ 
pêcherez toute molestation relativement au local précité. Dans le cas où 
le fait ne serait pas exact, vous informerez ma Sublime-Porte. 


XXX, — Firman adressé nu gouverneur de Dnmns et nux itioussélliu 
ctcaill de Jérusalem au mois de février 1841 (Un zlllildjé lüSGCi), 


L’ambassadeur de France, comte de Ponlois, a exposé, par une note, 
à ma Sublime* Porte que les nations grecques et arméniennes molestent, 
delempsen temps, les églises et couvents que les religieux possèdent ù Jé¬ 
rusalem, et en autres endroits, faisant partie de nos étals. Ces pays étant 
rentrés, avec l’assistance divine, sous mon autorité, ledit ambassadeur a 
demandé que de pareilles'avanies fussent réprimées en cas de renouvel¬ 
lement, cl qu’une entière protection fut accordée aux religieux francs, 
conformément aux capitulations impériales. 

Mon divan impérial a élé consulté ù cet égard, voici sa réponse : Les 
capitulations conclues entre la Sublime-Porte et la Cour de France, por¬ 
tent qu’on ne molestera pas les églises françaises de Smyrne, de Saïde, 
d'Alexandrie et d’autres lieux, et qu’on ne les rançonnera pas ; que les 
Français allant eu pèlerinage ù Jérusalem, ainsi que les religieux établis 
dans l’église de Gamamé n’éprouveront aucune difficulté. D’ailleurs, vu la 
parfaite amitié qui existe entre les deux cours, il serait conforme aux ca¬ 
pitulations de délivrer des firmans selon la demande de l’ambassadeur. Il 
dépend de la volonté souveraine de délivrer des commandements, afin 
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que les nations grecques et arméniennes ne molestent pas lus établisse- 
monts, sanctuaires, églises et couvents des religieux francs il Jérusalem ou 
ailleurs; que ces religieux jouissent d’une entière protection; que les 
uns n’ntlaquont pas les droits dcsuutrcB, et que des mesures soient prises 
pour prévenir touL acte do nature à amener des contestations soit h pré¬ 
sent, soit par lu suite- 

Ma volonté étant qu’il soit agi ainsi que dessus, j’ai délivré lo présent 
commandement, Un finmm semblable est adressé au pacha d’Àerc, Vous 
qui êtes ces susdites autorités, vous vous conformerez i\ ces dispositions 
et vous vous garderez d’y contrevenir. 

XXXI. — Note île In. SuWImo-Vorlc, en dute du H février 1851 

(O réltlul-nklilr * 208 ), 

V, page 231. 

XXXII, — rirmnn «lu mois do moi 1853 {fin rédjcl» 1200)* 

K page 236- 


i, 



XXXIII. — Lettre vtzlrlclle nn pnclin de Jéru,nient, en date 

du !*•- Hcplcmlire 1*51 (8 zlilildjd 1X10). 

» 

« Votre Excellence a déjit été prévenue précédemment de faire chois 
au village de Beil-Djala d'un terrain sur lequel on devait construire l’é¬ 
glise latine. Les liens intimes d’amitié et d’alliance qui unissent la France 
îi la Sublime-Porte ne permettent pas que l’on fasse payer aux Latins le 
prix du terrain qui leur sera désigné. Il a été jugé convenable de réglerce 
point ici. 

a II est probable qu’il se trouve des terres appartena nt au miri; si ce 
n’est pas le cas, la vente d’un terrain par son propriétaire ne doit pas être 
faite pour une somme considérable : bien au contraire, l’acquisition 
pourra en être faite à. peu de frais. Je recommande donc à Votre Excel¬ 
lence de livrer pour l’érection de la susdite église un emplacement con¬ 
venable, s’il y a b Beit-Djala des terres appartenant au miri; dans le cas 
coblraire, vous achèterez et vous ferez la remise d’un terrain, après avoir 
lait des conditions qui satisferont le propriétaire, et vous en payerez le 
prix sur le fonds de la Caisse de Jérusalem. La sanction impériale de 
S. M. I. a été sollicitée i\ cet eflet, et elle a daigné l’accorder. L’exécution 
de ses ordres augustes est confiée il la haute intelligence de Voire Excel¬ 
lence. Elle y mettra tous ses soins, et fera connaître ici le résultat de celle 
aiïaire. 
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p 0 ,*)), La Franco a été do toutes tes puissances la première fi s’inté- 
rossor nu sort des Chrétiens en Orient, et à chercher toujours ii asseoir sur 
uno btiso solide l’Influence qu’elle y exerçait A ce sujet. 

j ( ii transmission par Maroun-ol-Hachid ü Clmrles-Mûgiie (780-800) des 
clefs du Saint-Sépulcre n’est point un fait historique avéré, mais II est cer¬ 
tain néanmoins que le célèbre calife avait autorJsé les Français à posséder 
i\ Jérusalem des églises et des monastères. 

I,o protectorat religieux de la France en Orient a été fondé par les crol- 
«ules (1090-1270), qui avaient peuplé la Syrie de catholiques do toutes les 
nations, mais do Français surtout. « Ce sont les croisades, » dit Famin (His¬ 
toire la Rivalité et du Protectorat des églises chrétiennes en Orient t Paris 
1853), « qui ont rendu le nom français grand et vénéré chez les peuples 
musulmans (*). Ce nom a toujours été pour eux lo symbole et la person¬ 
nification du christianisme ï traiter avec l’Empereur de France, c’était pour 
l'islamisme traiter avec la chrétienté tout entière. » Nous rappellerons ici 
f|jo c’est sous le nom do [rente que sont encore aujourd’hui désignés en 
pays musulman, les chrétiens étrangers. 


Par une lettre du 21 mai 1250, adressée aux Maronites du Liban (**), 
îiii/it Louis leur promettait do leur donner protection comme aux Français cux~ 
wto, et de faire constamment ce qui sera nécessaire pour leur bonheur • 

Philippe la Hardi fit, le 21 novembre 1270, avec le roi de Tunis, un traité 
dû trêve dont une des dispositions portait que les moines et prêtres pourraient 
kmmrdans les états do l'émir des croyants , qui leur donnera un lieu où ils 
liront bd tir des monastères et des églises, cl enterrer leurs morts; qu'ils pré- 


() Prôcliée par Pierre i’Ermito, noble d! Amiens, la première croisade (100G) fut 
entreprise sur les exhortations (aux conciles de Plaisance et do Clermont) (l’Urbain II 
religieux de C/tttnp natif de Lagenj (près de Cliâtillûn-sur-Marno), et eut pour chef 
iïûtfroi de Souillon, fhs du comte do Boulogne et neveu du duc de Bouillon. — La 
seconde croisade (1167) fut précitée par saint Bernard, natif do Fontaine (près de 
Dijon, rnoino de Ctteaux et puis abbé do Clairvaux, sous le pontificat d'Eugène III 
qui avait été moine a Ctairvfiux r et eut Hou sous la conduite do Louis Vil, roi de 
France, que suivît après Conrad III, empereur d'Allemngno. La troisième croi¬ 
re {IlBQ) fut prûchéü, bous Clément III, par Guillaume do Tyr, et fut entreprise 
Philippe-sJugustc, roi de Franco , Richard, roi d’Angleterre et Frédéric-Barberousse 
empereur d'Allemagne. — La quatrième croisade (1202) fut prûchéc, sous Innocent Hl’ 
par Foulques do Nouilly, curé do Neuilly-sur-Marne, et eut lieu sous la conduite de 
Mffo/fi/j f\\ comte de Flandre, Bouifaco II, marquis de Montfemu, et Henri Dandolo 
7* dc Venise ‘ — La cinquième croisade (1217) fut entreprise, sous le pontificat 
allonotius 111, par Jean de llriemtc, roi titulaire dc Jérusalem, et André II, roi de 
Hongrie. — La sixième croisade (1228) fut accomplie, sous Grégoire IX, par Fré¬ 
déric II, empereur d'Allemagne. — Les deux dernières croisades furent entreprises 
iMîs IX (saint Louis), roi de France ; la septièmo (12/i8), qui lui coûta une 
nnçoti deo millions de francs, sous Innocent IV, ot la huitième (1208), au début de 
M'iflleil mourut do la peste, sous le pontificat do Clément IV, natif de Saint-Giltcs- 
w-ic-Mônc, secrétaire do salut Louis, et puis archevêque do Narbonne . 

O V. plus bas Qwfi/io/i du mont Liban . 
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chmnt ci prieront publiquement dans leurs églises t et serviront Dieu suivant k 
rites do leur religion et ainsi qu'ils ont coulumc de faire dans leur pays. 

Au quatorzième siècle, Robert le Sage (roi do Naples), fils de Charles 11 
d'Anjou , obtint du sultan de Syrie, « avec beaucoup de peine et non Pana 
frais considérables, n 
parition du Christ à sei 
François de demeurer 
divins* Nous trouvons la prouvé de ce fait dans la bulle Gratias agimm do 
Clément VI, en date d’Avignon le 3 décembre 1342. 

Hlon ne prouve mieux l’opinion dominante sur l’intluenco do là Franco 
ou faveur du Christianisme en Orient que l'offre de la courènûb de Mm* 
sakm (h, faite au dite de Bourgogne (Philippe le Bon), à Belms, au mois 
d’août 1A61, P ar l'ambassade de plusieurs princes chrétiens et niusulmans 
do l’Asie, qui, sous les auspices de L'empereur David de Tréblzbnde, s'étalent 
alliés contre l’empereur ottoman Mahommed H, dans l’espoir de là réali¬ 
sation do la croisade tteè souverains d’Occident, tiréchéë par Piè II. 

En vertu de l’acte de confirmation de 1B28 des privilèges des marclianè 
français h Alexandrie (V. 1.1, p, 25), Suléyman le Grand accorda à ces der¬ 
niers la facullé d'crccoiitrcr leurs églises, 

La première stlpalation formelle en faveuh dé la religion bg trouve dans 
’le traité de !53k (V. 1 1, p. 17) conclu par François 1* avèc Suléyman K 
Nous donnons ci-après quelques documents qui prouvent l’anciennèté et 
l’efllcacïtê de la sollicitude de la Franco pour le christianisme en Orient 

i 

* » 

f 

i 

I,— Lettre do Suléymnn 1« A François I«q en ilnte do la ml-acptcmbre 
1528 (commencement de molinrrciu 035). 


la cession du cénacle et de la chapelle ou eut heu (aj). 
Apètrcs, et le droit pour les religieux de tordre dè Saint* 
dans l'église du Saint-Sèpulcrc t et d'y célébrer les ofjim 


Après les titres du sultan • 

Toi qui es Français, héy du pays de France, vous ayez envoyé au 
palais des sullans et à ma Porte de félicité, qui est l’orient de l’aurore 
de la prospérité et le lieu que viennent baiser les lèvres des rois cl des 
princes, une lettre dans laquelle vous avez parlé d’une église appartenant 
jadis aux chrétiens h Jérusalem, qui fait partie de notre empire bien 
gardé, et devenue ensuite une mosquée. J’ai pris une connaissance 
détaillée de tout ce que vous avez dit h ce sujet. 

L’amitié et l’alfection qui existent entre ma glorieuse majesté et vous, 
rendent vos désirs admissibles auprès de ma personne, source de bon¬ 
heur; mais celle affaire ne ressemble pas à toute autre affaire de domaine 
cl de propriété : elle concerne notre religion. D’après l’ordre sacré du 


(*) Après avoir fait la conquûto do la ville sainte, en 1000, Ica croisés formèrent 
le royaume do Jérusalem et en décernèrent*la couronno h Godefroi de Bouillon. Touî 
les successeurs de ce dernier furent français, excepté Frédéric II, empereur d'Allemagne, 
dernier roi titulaire do Jérusalem ( 1320 - 1230 ). 
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Très-Haut, créateur du monde et bienfaiteur d'Adam; d’après la loi de 
noire Prophète, soleil des deux inondes {que sur lui soient In bénédiction 
divine et le salut I) cotte église est depuis longtemps une mosquée, et les 
Musulmans y ont fait la prière. Il est contraire à notre religion qu’un 
lien qui porte le nom de mosquée, et dans lequel se fait In prière, soit 
maintenant altéré potir un changement de dèstltinlion. Quand môme notre 
loi autoriserait, en général, ce changement, votre demande ne pourrait 
dire accueillie auprès de ma personne, source de bonheur. Les lieux 
autres que la mosquée continueront de rester entre les mains des chré¬ 
tiens; personne ne molestera, sous notro équitable règne, ceux qui y 
demeurent. Ils vivront tranquillement sous l’nile de notre protection ; il 
leur sera permis de réparer leurs portes et fenêtres ; ils conserveront en 
loute sftrelé les oratoires et les établissements qu’ils occupent actuellc- 
menl, sans que personne puisse les opprimer et les tourmenter d’aucune 
manière. 

Qu’on le sache ainsi. 

Écrit au commencement de molmrrcra, etc. 


II. - ririunn on dalo de Sculnrl lo 9 Juin 1 BBO (l*r ramoznn OGO). 

» 

A l’honorable et illustre sandjac-béy de Jérusalem, h lous les hono¬ 
rables et illustres sandjac-béy qui se trouvent depuis le pays des Francs 
jusqu’il nos domaines, et ù tous les honorables et excellents caâi et émir, 
qui sont dans les divers lieux des dits snndjnc. * 

A la vue de notre sublime et impérial sceau, vous saurez que l’ambas¬ 
sadeur actuel (RI. de La Vigne), auprès de ma Sublime-Porte, de S, M. le 
lloi de France, le très-puissant, le très-invihcible et le grand prince des 
princes chrétiens, nous a adressé la demande de l’octroi d’un sublimé 
commandement, attn que les sujets de S. dite M. et ceux de ses amis, qui 
au pays des Francs et de France vont visiter le saint lieu de Jérusalem, 

en tenant une conduite régulière, ne soient inquiétés ni molestés durant 
leur voyage d’aller et retour. 

Dans le but donc que personne ne soit empêché ni molesté, j’ordonne 
que vous ne permettiez h qui que ce soit de donner trouble ou molesta¬ 
tion quelconque, ni durant leur voyage d’aller et retour, ni durant leur 
séjour, à aucun de lous ces Français et autres sujets des amis et alliés du 
«oi de France, allant en pèlerinage ii Jérusalem, qui payeront h l’autorité 
les droits accoutumés, cl qui, après les avoir payés h Jérusalem, chemi¬ 
neront droit et se conduiront honorablement, sans tomber en faute, et 
sans s écai 1er du sentier de la raison. Vous réprimerez les contrevenants 
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qui les iiiquiétoraioiU, el vous les ferez connaître, par un rapport, ii nia 
Sublime eL heureuse Porte. 

Suchez-le el prêtez foi à mon sublime et impérial commandement. 

III. — Lettre do Henri III àt Mnurutl 111, en dnto de Nalnt-Mmir-de». 
roNSt'H le II mal 1584 (I djôma*liil-«!nvcl 0112). 

Trôs-ÏIaut, etc., ce sont offices communs des Princes amis, d’intercéder 
les uns envers les autres pour ceux de leurs sujets et serviteurs qui peu 
considérémentsesiml éloignés de leurs bonnes grâces, et moyenner qu’ils y 
puissent être réintégrés, mômemont quand ils se prétendent justiftés en leur 
innocence, el ayant entendu le mauvais traitement qu’a reçu ces jours passés 
le patriarche do Constantinople, plus par l’animosité, malice, et corrup. 
lion de ses ennemis, et malveillants, que pour occasion pour laquelle il 
ail dû. encourir votre indignation, nous vous en avons bien voulu faire 
cette lettre, et vous prier par même moyen autant affectueusement que 
faire pouvons, très-haut, etc, qu’il plaise A Votre Hautesse se contenter de 
ce qu’il a souffert, rejeter les calomuies et impostures que l’on a voulu 
proposer contre lui, et donner lieu h son innocence, 1 ayant d ici en avant, 
il notre prière el requête, en toute bonne et favorable protection, conimo 
nous avons chargé le sieur de Cïermigny de vous faire entendre de noire 
part auquel nous vous prions adjouslcr pareille foi qu’il nous mêmes; que 
prions, Dieu, Très-Haut, etc. 

i 
4 

IV, _ Lettre do Henri IV * Molininnicd III, en date «In *0 mnrtt 1505 

(» rédjch 1003). 

I 
J 

Très-haut, très-puissant, très-magnanime et invincible prince, le grand 
empereur des Musulmans, sultan Amural, notre très-cher et parfait ami, 
en qui tout honneur el vertu abonde. Nous avons été avertis par notre 
amé et féal conseiller, et noire ambassadeur près Votre Hautesse, le 
sieur de Brèves, que, pour quelque contestation qui advint au mois de 
juillet de l’année dernière entre lui et l’ambassadeur de Hongrie, tou- 
clmnt la préséance de l’église, Tut pris occasion par les procureurs reli 
gicux du couvent de Saint-François-dc-Gullala de fermer leur église, 
où les dits ambassadeurs avaient coutume d’aller ouïr le service divin; 
et depuis Votre Hautesse n’a voulu permettre l’ouverture d’icelle 
Néanmoins, pour lu singulière dévotion que tous les princes chrétiens ont 
ù la dite église, ils onL requis notre dit ambassadeur, d’intercéder en 
notre nom envers Voire Hautesse, ainsi d’obtenir la dite permission, 
ainsi qu’il nous a fait entendre. Eu quoi, désirant lu satisfaction de leurs 
consciences et désirs, comme le devoir de notre foi. et religion noos 
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obligaii leur subvenir h si juste» ndcclions, h celte couse iioub supplions 
libs-aU’ucLuGiiHCineut Voire Ilautesso que son bon plaisir soit nvoir agréa- 
lilc.im notre contemplation, que la dite église soit ouverte h tous les dits 
chrétiens pour y pouvoir aller ouïr le service divin et faire leurs prières 
cl oraisons, comme ils avaient accouslumé, donnant, s’il lui plnll, sur ce 
SL , S recommandations, de sorte qu’il n’y soit mis einpûcbenient par les 
iniuisi res et officiers de Votre Haulesse, de laquelle nous recevrons lu 
dilc concession U plaisir, li nous particulièrement fnile. Et sur ce, Irès- 
, très-excellent, très-puissant, très-magnanime et invincible empe- 
. noire très-cher et parfait ami, nous prions Dieu qu’il veuille icelle 
Votre llnutesse conserver et accroître, avec fin très-heureuse. 


V, - Flrmnn en da(o des premier* Jours d'octobre IB»8 
(an commencement de rébùil-éwcl 1007). 


[/ambassadeur de l’empereur de France, résidant h notre heureuse 
Porte, «fait entendre et remontrer !i icelle : que les marchands trafiquant 
avec leurs vnisseuux et lieux de notre empire étant par mer, en leur 
voyage ou arrivés qu’ils sont en nos ports, des jeunes enfants qu’ils con¬ 
duisent avec eux leur sont enlevés, sous prétexte qu’aucuns donnent 
témoignage qu’ils ont promis de se faire ou qu'ils se sont faits turcs, et 
qu'avec de semblables artifices on les circoncit forcément ; demandant 
[[disait remédié à de tels désordres, que les dits enrunls ne soient pas 
inquiétés et que les témoignages d’aucuns ne soient reçus en pareille 
matière, mais, si quelqu’un a volonté de se faire mahométan, qu’il ait îi 
se présenter devant le juge du lieu oii il se trouvera, pour faire la profes¬ 
sion de foi nécessaire. Ayant pris en considération celte prière du dit 
ambassadeur de France, nous avons ordonné, sous notre sceau impérial, 
que ce chapitre soit écrit dans les termes suivants, à savoir : 

Que les jeunes gens que les marchands français ou autres étrangers 
•trafiquant sous la bannière de France mènent avec eux, ainsi que les 
interprètes qui sont è leur service, ne puissent en aucune façon être 
inquiétés et molestés pour abandonner leur religion et embrasser la nôtre, 
voulant et ordonnant que tous les témoignages de ceux qui diront en leur 
présence qu’ils ont promis de se faire turcs ne soient valables ni écoutés 
tique nulle part, par terre et par mer, ils ne puissent être pris et circoncis 
violemment, ni ne soient considérés comme maliomélans, s'ils ne vont 
de leur libre volonté devant le cadi du lieu où ils se trouveront, pour 
faire la profession de foi nécessaire, attendu que notre volonté impériale 
n’est pas que les marchands qui viennent dans notre empire soient 
inquiétés et molestés, contrairement à la foi publique et à la bonne paix. 
Jous voulons et ordonnons que dorénavant il soit mis un terme è telle 
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insolence, et 1» celte omise permettons aux gouverneurs îles lieux où 
semblables désordres pourraient urriver do cliùtior ceux qui conlrevien- 
diuient II noire présent ordre, quels qu’ils soient. Snchoz-le et prêtez fait 
notre scenu impérial. 

Écrit on notre ville impériule do Constantinople, etc. 


VI. - lettre do llcnrl IV A l'muImMsadeup «lo Brüiros, on itnlB 
du *•>* juillet «tt»» (V alllildjô 100V). 


Monsieur de Crèves, vous m’avez fait service très-ngrénble d’avoir fait 
révoquer le commandement quo ce seigneur avait fait contre les religieux 
et les dévotions du Suint-Sépulcre de Jérusalem, ainsi que j’ai appris par 
vos lcltrcsdes 30 murs,17 et i M de mai, que j’ai reçues toutes ensemble lu 
ù juin. Ce que je désire est que vous teniez la niain, tant que vous serez 
par délit, que les dits religieux jouissent des effets de la dite révocation 
en toute sûreté et liberté, comme je vous ni écrit par le voyage dé géné¬ 
rai de l’ordre de Suint-François, ii présent patriarche de Constantinople, 
que notre Saint-Père n de nouveau envoyé devers moi. J’aurni ti plaisir 
de savoir aussi que mes sujets détenus captifs aient été délivrés, ù votre 
poursuite, suivant ce que vous m’avez écrit, par votre lettre, vous avoir 
été promis par le premier Basclia, le précepteur de ce seigneur, élit 
Capi-Aga, de In bonne volonté desquels j’aurai ix me louer, si je reçois tel 
contentement par leur moyen. Ayant (appris) comme l’empereur n'a 
moins maintenant lie besoin de s’accorder avec le grand seigneur que 
peut avoir celui-ci, il y a grande apparence de croire qu’ils Imiteront; 
car les princes protestants de la Germanie qui avaient accoutumé è con¬ 
tribuer aux frais de la guerre de Hongrie, en faveur du dit empereur, lui 
ont refusé celte année les dites contributions, sous prétexte d’une que¬ 
relle quo leur a suscitée l’armée espagnole qui est encore en Flandre, 
de sorte que le dit empereur est de présent si faible qu’il peine uvait-i ’ 
de quoi tenir cette année seulement le parti de la défensive. A quunl 
faut ajouter l’aliénation d’avec lui du prince de Transylvanie, lequel « 
dit avoir quitté l’état au cardinal Baltory, et que celui-ci a depuis fait 
mourir. Toutefois, jonc veux croire que le dit empereur soit si lAclicm 
courage que il*accordor la restitution de la place de Javaiin, (jui^ aie 
naguère reprise, ni que ce seigneur veuille la lui laisser, après l'a von' 
tenue et prise de bonne guerre, comme il l’a fait, si ce n est pour uns 
grande nécessité, ù laquelle il semble par vos lettres que toutes choses sc 
disposent Aie réduire; de quoi je m’attends d’ôtre pleinement éclairci 
par vos premières, peut-être par vous-même, si Cocquerel aura.salis» 
i\ eu que vous iu’ave& écrit lui avoir mandé. Cependant, je vous diiai qu® 
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les afin 1res de mon royaume vont s'établissant et prospérant de jour en 
jour, ?i mon grand contentement, par la seule grâce de Dieu ; n’ayant 
plus ii démêler quoie différend que j’ai avec le duc de Savoyc, pour le 
marquisat de Saluces, duquel j’espère avoir bientôt bonne issue; mais les 
! affaires dos Pays-Bas prennent tout autre chemin pour l’archiduc Albert 
; elles Espagnols, car les éUits des Provinces-Unies se sont rendus si forts, 
que les autres n’ont pu rien gagner sur eux cette année, ayant été con- 
tminls do se départir de deux sièges qu’ils avaient entrepris contre leur 
coutume et l’espérance publique. Je prie Dieu, monsieur de Brèves, qu’il 
vous uil en sa sainte garde. 

j VII,— .IMimtallon en dute du 88 décembre 1004 (30 rodjeli 1013J, 



Attendu qu’il est juste que la vérité soit connue de tous et en tout 
temps, nous uvons voulu certifier et nous certifions par les présentes h 
tous ceux aux mains desquels elles parviendront que le très-illustre sieur 
François Savary, seigneur de Brèves, ambassadeur de S. M. le roi très- 
chrétien de France près cette Porte, a procuré de nombreux avantages à 
lu suinte Église, en s’employant en toute occasion avec tant de zèle pour 
la gloire de Dieu, avec tant de charité ctavcctant de sollicitude, que tous, 
en général et en notre particulier, nous lui sommes infiniment redevables 
des consolations qu’il nous u données h tous. Il a, contre toute attente, 
fait ouvrir et sauvé l’église de Saint-François de Péra, grandeur et splen¬ 
deur du nom chrétien dans ces contrées, lorsque, par suite de la dispute 
de préséance entre les ambassadeurs de Sa Majesté très-chrétienne, et de 
Sa Majesté impériale, elle avait été fermée, et qu’il y avait danger mani¬ 
feste de lu voir perdue. Dans une autre occasion, il l’a sauvée d’un danger 
manifeste qu’elle avait couru, par suite d’une accusation relative à quel¬ 
ques esclaves fugitifs, et qui avait menacé la vie de tous les religieux des¬ 
servant la dite église. Lorsque fui émané l’ordre de cette Sublime-Porte 
de faire esclaves les Pères de Jérusalem, de dépouiller le Saint-Sépulcre 
et de (aire du saint temple une mosquée, le sus dit très-illustre seigneur, 
après beaucoup de peines et de démarches, a fuit tout révoquer et a ob¬ 
tenu, au lieu du dit ordre sinistre, un ordre tout A fuit contraire, et favo¬ 
rable aux saints lieux. Tout récemment, il a prisa cœur les besoins de 
Terre-Sainte cl des religieux et a fuit insérer dans les capitulations de Sa 
Majesté très-chrétienne des articles propres à empêcher que les dits re¬ 
ligieux ne soient plus exposés à l’avenir à souffrir des molestations et des 
dommages, comme ils l’ont été auparavant. L’archevêché de ftlilo ayant 
été usurpé par les Grecs, il l’a recouvré et tous les évêchés de l’Archipel 
oui toujours trouvé auprès de lui une protection particulière, 
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Lorsque les galères du sdrénissime grand-duc avnienl assiégé l'ile de 
Soio et avaioat ainsi exposé aux plus grands dangers, non-souleimml Ici 
églises, niais aussi tous les Clirélious de l’îlo, il b’csI conduit avec tant 
d’énergie et do sollicitude que tous les dangers ont ôté conjurés. lin un 
mo t, ü n toujours employé avec amour toute son autorité et toute sou 
énergie pour lo service et l’avuntugo des églises et des couvents, non* 
seulement de cette ville, mais de tout le Levant en général, et nveo l’aide 
des amis qu’il compte dans ce pnys, et h scs frais, il a constamment dé¬ 
fendu et assisté toutes les églises et tous les Clirélious, qui se sont adressés 
& lui pour obtenir des secours ou quelque faveur. 

En foi du quoi, etc. 

Fait à Péril de Constantinople le 22 décembre 1G0A. 

Le lrère Jonnanles, André Furga, de Venise, prédicateur général,cl 
vicaire général de la congrégation de Constantinople, de l’ordre des 

prêcheurs. 

Le frère Chérubin Glierubini, de Macerata, de l’ordre des mineurs de 
l'observanco, gardien de la province de Marche, commissaire, vicaire à 
patriarche de Constantinople. Ÿ "T"'N 

Le frère François Mnrgalion, de Péra, commissq^pt'oviiicipl^', 
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Règlement pour les provenances de mer à Constantinople, en date du 
10 juin 1889 (27 vâbiitl-êml 1256).’ 

Instructions pour les directeurs et les médecins des offices sanitaires , en 
date du 16 mai 18/i0 (Kl rébiuf-éwd 126G). 

Règlement général pour les provenances de mer dans les ports de V empire 
ottoman, en date dit 27 mai IBZiO (26 rébiul-êwet 1250). 

Réglement général pour les provenances de terre dans Vempire ottoman , 
eu date du 8 avril 18A0 (5 sdfcr 1266), 

Instructions pour les préposés sanitaires du littoral de l'empire ottoman, 
en date du C mai 18A1 {Ui rêbiul-éiocl 1257), 

Instructions pour tes mesures à prendre à bord des bâtiments pestiférés, en 
date du 18 octobre 18A1 (8 ramazan 1257). 

Mémoire du conseil de santé sur les nécessités du service sanitaire, en 
date du 20 août 18/|G (7 ramazan 1262), 

Rapport général de la commission chargée par le conseil de santé d'exami - 
7ier Vêlât du service sanitaire en Egypte , en date du mois de septem¬ 
bre 18/|9 (zilcadè 1265), 

Rapport du lu commission chargée par te conseil de santé de proposer la 
modification du tarif des droits sanitaires , en date du 23 juillet 1850 
(20 zilcadê 1272), 

Réglement pour les navires t\r vivant sans patente de santé } ou avec patente 
irrégulière , an date du 16 août 1863 (25 sdfer 1280). 

Règlement pour les provenances de fièvre jaune, en date du 15 septem¬ 
bre 1863 (1 rélnul-alihir 1280). 

Rapport de la commission chargée de présenter un projet de tarif des droits 
sanitaires, en date 18 février 1865 (22 ramazan 1281). 

Rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre de Vagricul - 
turc\ du commerce et des travaux publics à Napoléon III, en date du 
5 octobre 1805 (IA djcmaziul-éioel 1282). 

Protocole de la première séance de la conférence sanitaire internationale, 
tenue à Constantinople le 18 février 1866 (27 ramazan 1282). 

Rapport à la conférence sanitaire sur l'origine, l'endémicité, la transmis - 
sibilité et la propagation du choléra , en date du mois de mai 1800 
{moharrem 1283). 

T. III, n 
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XVI. Rapport à la conférence similaire sur lu marche et le mode depropufn i* 

lion du choléra, en date du mois de juillet 1800 (rélnul-thoel 1283)* 

XVII. Rapport à la conférence sanitaire sur les mesures d'hygiène u prendk 

pour lu préservation contre le choléra 1 en date du 0 aoltt 1BGQ (S/nf- 
hiuUêwvl 1283). 

XVI U, Rapport à la conférence sanitaire sur les mesures h prendre en Orkni 
pour prévenir do nouvelles invasions du choléra en Europe t eu date du 
20 août 18(iO (8 rêbiul-afchir 1283). 


CJONVDNTKOIV SAXITAIKE 

cnlro la Fnuiuo, le Portugal, la Surdnigue, In To3Cudo et la Turquie, on dsitu du 

y février 1852 (11 râblul-nhliir 1208). 

Le prince président de la république française, S. M. l'empereur 
d’Autriche, S. M. le roi du royaume des Deux-Siciles, S. M. la reine 
des Kspagnes, S. S. le pape, S. M. la reine du royaume-uni do ln 
Grande-Bretagne et d’Irlande, S. M. le roi de Grece, S. M, le 
roi de Portugal et des Algarves, S. R1. l’empereur de toutes les 
ltussies, S. M. le roi de Sardaigne, S. A. 1. et R. l’archiduc grand- 
duc de Toscane, S, H. l’empereur de Turquie (1) ; 

Étant également animés du désir de sauvegarder la santé publi¬ 
que dans leurs États respectifs et de faciliter, autant qu’il dépend 
d’eux, le développement des relations commerciales et maritimes 
dans la Méditerranée, et ayant reconnu qu’un des moyens les plus 
efficaces pour amener ce résultat était d’introduire la plus grande 
uniformité possible dans le régime sanitaire observé jusqu’ici et 
d’alléger ainsi les charges qui pèsent sur la navigation, ont, chacun 
dans ce but, chargé leurs délégués, réunis en conférence à Paris, 
de discuter et poser les principes sanitaires sur lesquels ils ont 
senti le besoin de s’entendre. 

Le travail de la conférence ayant été approuvé par eux, ils ont 
résolu de négocier une convention spéciale suivie d’un règlement 
sanitaire international, et ont, à cet effet, nommé pour leurs pléni¬ 
potentiaires, savoir : 



(1) Celle couvontiou n’a étd ratifiée que pur lu Frauco et la Sardaigne, Nous lu » 
produisons néanmoins, pour publier, dons l’appendice, divers documents relatifs* 
quuraiiUiiue» en Turquie, instituées par suite dcs'sollicitutionB pressantes des P 
sauces étrangère», ainsi qu’uux travaux de la conférence sauituiro Internationa ,P 
pusée pur lo gouvernement français duos lu but do rechercher les moyens do p 
l’invasion du choléra, et qui a siégé à Constantlnoplo durant l’année 1800. 
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Lg prince président de la république* française, M. Louis-Félix- 
Étlunno marquis Turgot, officier de l’ordre national de lu Légion 
d'honneur, etc.! ministre au département des affaires étrangères ; 

S, M. l’empereur d’Autriche, MM.; 

S, AL le roi du royaume des Deux-Sicilea, MM, 

S. M, la reine des Espagnes, MM. î 

S, S, le pape, MM.; 

S, Al. la reine du royaume-uni do la Grande-Bretagne et d'lu- 
lande, MM.; 

S, M. le roi de Grèce, MM.; 

S, M. la reine de Portugal et des Algarvcs, M, Jean Mouzinho 
de Silveira, conseiller de la légation de Sa Majesté Très-Fidèle, h 


Paris ; 

S, M. l’empereur de toutes les Uussies, MM.; 

S. M. le roi de Sardaigne, M. Magnetta, chevalier, etc., consul- 
général de Sardaigne/à Lyon, et M. Angelo Bô, chevalier, etc., 
président de l’académie royale cle médecine et des sciences do 
Gènes, et professeur de médecine A l’université de la même ville; 

S, A. 1. et R. l'archiduc grand-duc de Toscane, AL Joseph 
prince Poniatowski, chevalier, etc., chambellan de Son Altesse 
Impériale et Royale, et son ministre plénipotentiaire èn Franco ; 

S, IL l’empereur de Turquie, S. E. Véli-Bacha, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la Sublime Porte en France; 

Lesquels, après s’ôtre communiqué leurs pleins pouvoirs respec¬ 
tifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article l* r . Les hautes parties contractantes se réservent le 
droit de se prémunir, sur leurs frontières de. terre, contre un 
pays malade ou compromis, et de mettre ce pays en quaran¬ 
taine. 

Quant aux arrivages par mer, elles conviennent en principe : 
l ü D’appliquer à la peste, à la lièvre jaune et au choléra les me¬ 
sures sanitaires qui seront spécifiées dans les articles suivants ; 

2° De considérer comme obligatoire pour tous les batiments Li 
production d’une patente, sauf les exceptions mentionnées dans le 
règlement sanitaire international annexé & la présente convention. 

Tout port sain aura le droit de se prémunir contre un batiment 
ayant à bord une maladie réputée importable, telle que le typhus 
et la petite vérole maligne. 
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Les administrations sanitaires respectives pourront, sous leur 
responsabilité devant qui de droit, adopter des précautions contra 
d’autres maladies encore. 

Il est bien entendu, toutefois, 

1° Que les mesures exceptionnelles mentionnées dans les iléus 
paragraphes précédents ne pourront être appliquées i|u aux na» 
vires infectés, et ne compromettront, dans aucun cas, le pays de 
provenance ; 

2“ Que jamais aucune mesure sanitaire n’ira jusqu’à repousser 
un bâtiment quel qu’il soit. 

Art. 2. L’application des mesures de quarantaine sera réglée,.! 
l’avenir, d’après la déclaration ofliciellement faite par l’autorité 
sauitaire, instituée au port du départ, que la maladie existe 
réellement. 

La cessation de ces mesures se déterminera sur une déclaration 
semblable que la maladie est éteinte, après toutefois l’expiratiou 
d’un délai fixé à trente jours pour la peste, à vingt jours pour la 
fièvre jaune, et à dix jours pour le choléra. 

Art. 3. A partir de la mise à exécution de la présente convention, 
il n’y aura plus que deux patentes, la patente brute et la patente 
nette : la première, pour la présence constatée de la maladie; la 
seconde, pour l’absence attestée de maladie. La patente constatera 
l’état hygiénique du bâlimeut. Un bâtiment en patente nette, dont 
les conditions seraient évidemment mauvaises et compromettantes, 
pourra être assimilé, par mesure d’hygiène, à.un bâtiment en pa¬ 
tente brute, et soumis au môme régime. 

Art. li. Pour la plus facile application des mesures quarantai- 
naires, les hautes parties contractantes conviennent d’adopter le 
principe d’un minimun et d’un maximum. 
lSu ce qui concerne la peste, le miuimum est Gxé à dix jours 

pleins, et le maximum à quinze. 

Dès que le gouvernement ottoman aura complété, dans les termes 
prévus par le règlement annexé à la présente convention, l’organi¬ 
sation de sod service sanitaire, et que des médecins européens 
auront été établis, à la diligence des gouvernements respectifs, sur 
tous Tes points où leur présence a été jugée nécessaire, les prove¬ 
nances de l’Orient, en patente nette, seront admises en libre pra¬ 
tique dans tous les ports des hautes parties contractantes. En 
attendant, il est convenu que ces mêmes provenances arrivant en 
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palente nette seront reçues en libre pratique après huit jours de 
traversée, lorsque les navires auront à bord un médecin sani- 
o, et après dix jours, quand ils n’en auront pas. 

Le droit est réservé aux pays les plus voisins de l'empire otto¬ 
man, tout en continuant leur régime quarantainaire actuel, de 
prendra» dans certains cas, toutes mesures qu’ils croient indispen¬ 
sables pour le maintien de la santé publique. 

En ce qui concerne Ici fièvre jaune, et lorsqu’il n’y aura pas eu 
d'accident dans la traversée, le minimum sera de cinq jours, et le 
maximum de sept jours. 

Ce minimum pourra être abaissé à trois jours lorsque la tra¬ 
versée aura duré plus de trente jours, et si le bâtimenL est dans 
de bonnes conditions d'hygiène. Quand des accidents se sont pro¬ 
duits pendant la traversée, le minimum de la quarantaine à impo¬ 
ser aux bâtiments sera de sept jours, et le maximum de quinze. 

Enfin, pour le choléra, les provenances des lieux où régnera 
celte maladie pourront être soumises à une quarantaine d’observa- 
lion de cinq jours pleins y compris le temps de la traversée. 
Quant aux provenances des lieux voisins ou intermédiaires notoire¬ 
ment compromis, elles pourront être aussi soumises à une quaran¬ 
taine d'observation de trois jours y compris la durée de la traversée. 
Les mesures d'hygiène seront obligatoires dans tous les cas et 

contre toutes les maladies. 

Art. 5. Pour l’application des mesures sanitaires, les marchan¬ 
dises seront rangées en trois classes : la première, pour les mar¬ 
chandises soumises à une quarantaine obligatoire et aux purifica- . 
lions; la seconde, pour celles assujetties ù une quarantaine faculta¬ 
tive; la troisième, enfin, pour les marchandises exemptées de toute 
quarantaine. 

Le règlement sanitaire international spécifiera les objets et mar¬ 
chandises composant chaque classe, et le régime qui leur sera 
applicable en ce qui concerne la peste, la fièvre jaune et le choléra. 

Art. (3. Chacune des hautes parties contractantes s’engage k 
maintenir ou à créer,pour la réception des bâtiments, des passagers, 
dos marchandises et autres objets soumis â quarantaine, le nombre 
do lazarets réclamé par les exigences de la santé publique, par le 
bien- être des voyageurs et par les besoins dû-commerce ; le tout, 
dans les termes énoncés par le règlement sanitaire international. 

Art, 7, Pour arriver, autant que possible, à i'unilorinitô dans les 
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droits nanitairea, et pour n'imposer ii la navigation de leurs États 
respectifs quo les charges nécessaires pour couvrir simplement 
leurs frais, les hautes parties contractantes, sous la réserve dos 
exceptions prévues dans le règlement sanitaire international, 

arrêtent en principe : 

1° Que tous lés navires arrivant dans un port payeront, sans dis» 
tindion de pavillon , un droit sanitaire proportionnel sur leur 

tonnage; 

2“ Que les navires soumis à une quarantaine payeront, en outre, 
un droit journalier de station; 

3 U Ouo les personnes qui séjourneront dans les lazarets payeront 
un droit fixe pour chaque journée de résidence dans ces établis¬ 
sements ; 

Que les marchandises déposées et désinfectées dans ces lazarets 
seront assujetties à une taxe au poids ou à la valeur. 

Les droits et loyer mentionnés dans le présent article seront 
fixés par- chaque gouvernement et signifiés aux autres parties 
contractante?. 

Art. 8. Afin d’amener également la plus grande uniformité pos¬ 
sible dans l'organisation des administrations. sanitaires» les hautes 
parties contractantes conviennent de placer le service de la santé 
publique, dans les ports de leurs États qu'elles se réservent de 
désigner, sous la direction d’un agenL responsable nommé et rétribué 
par le gouvernement, et assisté d’un conseil représentant les inté¬ 
rêts locaux. 11 y aura, en outre, dans chaque pays, un service d’ins¬ 
pection sanitaire qui sera réglé par les gouvernements respectifs. 

Dans tous les ports où les puissances contractantes entretiennent 
des consuls, un ou plusieurs de ces consuls pourront être admis 
aux délibérntionsdes conseils sanitaires, pour y faire leurs observa¬ 
tions, fournir des renseignements et donner leur avis sur les ques¬ 
tions sanitaires. 

Toutes les fois qu’il s’agira, de prendre une résolution spéciale a 
l’égard d’un pays, et de ledéclarer en quarantaine, l’agent consu¬ 
laire de ce pays sera invité à se rendre au conseil, et entendu dans 
ses observations. 

Art. 9. L’application des principes généraux consacrés par les 
articles qui précèdent, et l’ensemble des mesures administratives 
qui en découlent, seront déterminés par lerèglement sanitaire inter¬ 
national annexé à la présente convention. 
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Ait 10. La faculté d’accéder à la présente convention et à son 
annexes est expressément réservée à toutes les puissances qui con¬ 
sentiront à accepter les obligations qu’elles consacrent. 

Art. 11. La présente convention et le règlement sanitaire inter¬ 
national y annexé auront force et vigueur pendant cinq années. 

Dans le cas où, six mois avant l’expiration do ce terme, aucune 
des hautes parties contractantes n’aurait, par une déclaration 
officielle, annoncé son intention d'en faire cesser les effets en ce qui 
la concerne, ils resteront en vigueur pendant une année encore, et 
ainsi (le suite, d'année en année, jusqu’à due dénonciation. 

Art. 12. 11 est bien entendu que les hautes puissances contrac¬ 
tantes s’engagent réciproquement les unes envers les autres pour 
tout ce qui concerne l’ensemble comme les détails de la présente 
convention, dont le protocole demeurera ouvert à la signature des 
plénipotentiaires respectifs. 

Art. 13. La présente convention et son annexe seront ratifiées 
suivant les lois et usages de chacune des hautes parties contrac¬ 
tantes, et les ratifications en seront échangées à Paris dans le plus 
bref délai possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré¬ 
sente convention ainsi que son annexe, et y ont apposé lo cachet de 
leurs urines. 

Fait et conclu à Paris, le 3 février 1852. 

Lo ministre des affaires étrangères 
Marquis Tuugot. 

Lu 3 mui 18DJ. 

• Il ambassadeur de la Sublime Porte 

Vély. 

Les plénipotentiaires de Sardaigne 
G. Magnetto. —D. Angelo BÔ. 

Le plénipotentiaire du Portugal 
Jean Mouzinuo de Silvjsiaa. 

Le plénipotentiaire de Toscane 
Poniatowski, 
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RÉGLEMENT SAN1TAIRE 

Conformément aux princi pos posés dans la convention sanitaire 
qui précédé, les hautes parties contractantes ont adopté le régle¬ 
ment général suivant (4) pour être observé dans tous les ports de 
la Méditerranée et delà mer Noire, et servir de base aux règlements 
particuliers de chaque pays j ces règlements, dont les gouvernements 
respectifs se communiqueront le texte, seront formulés de manière 
à établir dans le service sanitaire des diflércnts pays la plus grande 
uniformité possible. 

TITRE IX 

dispositions particulières a l’okient 

Art. 112. Outre les dispositions sanitaires communes et appli¬ 
cables à tous les pnys signataires de la conférence, la Turquie 
d'Europe et la Turquie d’Asie, ainsi que l’Égypte, seront l’objet de 
dispositions particulières destinées à prévenir le développement 
de la peste, à arrêter cette maladie quand elle existe, à la signaler 
et à s’opposer à son introduction dans les autres pays. 

Art. 113. Ces dispositions, prises dans le double intérêt de 
ljOrient et des nations en rapport avec lui, consisteront dans le 
développement des institutions sanitaires établies par le gouverne¬ 
ment de S. H. le sultan, et dans la présence des médecins qu’en¬ 
tretiendront en Orient les nations contractantes. 

1 M SECTION 

Dispositions relatives à la Turquie 

Art. lié. S. H, le sultan promulguera une loi spéciale pour 
assurer l'existence et régler les attributions des autorités sanitaires 
de son empire, et en particulier du conseil supérieur de santé de 
Constantinople, qui sera maintenu dans son organisation actuelle. 

Art. 115. Placé à la tète du service sanitaire, le conseil supérieur 
de Constantinople en surveillera les différentes parties et indiquera 
pour tout l’empire les mesures d’hygiène publique et de salubrité 
qui seront jugées nécessaires. Il rédigera les instructions qui s y 


(1) Nous en roprotluibous suulumunt Ica dispositions relatives à l’empire uttwniui. 
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rapportent, et veillera â la bonne-exécution des dispositions pres¬ 
crites, conformément aux indications de la conférence sanitaire 
internationale (procès-verbal 29 et annexes), et fixera les lieux où 
seront établis les divers agents du service saniLaire. 

Art. lit). Les puissances intéressées seront représentées dans ce 
conseil par des délégués en nombre égal il celui des fonctionnaires 
ottomans, et ces délégués y auront voix délibérative. 

Art. 117. Le conseil restera eri possession de la prérogative de 
nommer lui-méme eL de révoquer les employés sanitaires de tout 

rang. 

Art. 118. Les délégués étrangers accrédités auprès du conseil, 
pris autant que possible parmi les hommes spéciaux, seront nommés 
parleurs gouvernements respectifs. 

Art. 119. L’institution des médecins inspecteurs chargés de 
surveiller la marche du service sanitaire sera maintenue. Outre 
ceux qui existent en Syrie et dans les pachaliks d'Erzeroum et de 
Bagdad, il en sera établi deux de plus : l’un pour la Turquie 
d'Europe, l’autre pour l’Asie Mineure. Ils auront leur résidence 
habituelle à Constantinople. 

Art. 120, Les offices sanitaires et les postes de préposés seront 
maintenus dans leur organisation actuelle. Le nombre des uns et 
des autres, les lieux où ils seront établis, leur circonscription et 
leur hiérarchie serout réglés par le conseil supérieur de sauté de 
Constantinople. 

Art. 121. Le droit de recevoir les provenances en patente brute 
de peste est restreint aux seuls offices centraux munis de lazaret. 

Art. 122. La faculté d’admettre en libre pratique les provenances 
en patente nette sera maintenue aux postes des préposés tant que 
la peste n'existera pas. Geite faculté cessera en temps de peste. 
Toutefois, ces postes conserveront en tout temps la faculté d ad¬ 
mettre les bâtiments de cabotage. 

Art. 123. Dans le plus bref délai possible, un code des délits et 

des peines en matière sanitaire sera promulgué en Turquie par les 
soins du gouvernement ottoman. 

Un tribuual spécial, dont l’institution sera concertée entre les 
hautes parties contractantes, connaîtra, à l’avenir, de toutes les 
infractions aux lois et règlements sanitaires, et sera chargé de les 
juger, le tout sous'la réserve expresse des dispositions consignées 
dans les capitulations, et sans qu’il puissu y être porte alteinie. 
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2° SECTION 

« 

Dispositions relatives à l’Egypte 

Art. 12/j, L’intendance sanitaire d’Alexandrie, composée ife 
mômes élômonls et établie sur les mômes bases que le conseil sup(. 
rieur de Constantinople, aura des droits et des prérogatives sem¬ 
blables. Comme lui elle veillera h la santé publique du pays eti 
1*exécution dos mesures qui s’y rapportent, tant à l'intérieur que 
sur le littoral, 

Art. 125, Des inspecteurs sanitaires et des médecins de bureaux 
seront établis et entretenus, aux Irais du gouvernement égyptien, 
partout où ils seront jugés nécessaires. Les uns et les autres devrons 
être munis de diplômes délivrés par les universités d’Europe. 

3“ SECTION 

Dispositions relatives à l'Orient en général 

Art. 126, Les patentes seront délivrées par foUice de santé et 

visées par les conseils compétents. 

Art. 127, Conformément h l’art, 21 du présent règlement, Usera 
formellement interdit à tout bâtiment quelconque d’avoir plus d’une 
patente. 

Art. 128,Le nombre des médecins sanitaires européens actuolc- 
ment établis en Orient sera augmenté. Les puissances signatairosde 
la convention se concerteront ultérieurement avec le gouvernement 
•de la Sublime Porte pour l’exécution en commun de cette mesure. 

Art. 121), Les médecins sanitaires se divisent en médecins cen¬ 
traux et en médecins ordinaires. Les médecins ordinaires seront 
répartis suivant le tableau annexé au présent règlement. 

Art. 130, Il y aura un médecin central dans chacune des villes 
de Constantinople, Smyrne, Beyrouth et Alexandrie. 

Art. 181, Sans avoir aucune suprématie sur ses collègues, le 
médecin central sera obligé, outre son service comme médecin 
sanitaire, do réunir et de coordonner en un rapport général les 
rapports partiels de son arrondissement. Ce rapport général sera 
adressé, une lois par mois en Turquie, deux fois par mois ci) 
Egypte, au corps consulaire local et au conseil de santé. 

Art. 132, lin cas de vacances, les médecins centraux seront de 
préférence pris, h f ancienneté, parmi les médecins ordinaires du 
môme arrondisse ment. 
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! Ait 133* Les médecins sanitaires européens établis en Orient 
! conserveront toute leur indépendance, vis-à-vis des autorités locales, 

I et ils ne relèveront, quant à leur responsabilité, que des gouvcrne- 
I monts qui les auront institués. 

| Art. 13/j. Les fonctions des médecins sanitaires consisteront 

I M étudier, sous le rapport de la santé publique, le pays où ils se 
trouvent, son climat, ses maladies et toutes les conditions qui s’y 
l’tttiiiclient, ainsi que les mesures prises pour combattre ces ma¬ 
ladies ; 

f A parcourir, à cet effet, leurs circonscriptions respectives 
toutes les fois qu'ils le croiront utile : en Égypte, aussi souvent 
que possible ; 

3° À informer de tout ce qui a trait à la santé publique le 
médecin central de l'arrondissement, le corps consulaire, et, si 
besoin est, les autorités locales du pays, deux fois par mois en 
Turquie, toutes les semaines en Lgypte. 

Dans les cas d'épidémie ou de maladie suspecte quelconque, 
ainsique dans les cas extraordinaires en général, le médecin sani¬ 
taire expédiera sans délai un rapport spécial à toutes les autorités 
précitées et a tous les médecins sanitaires et consuls des circons¬ 
criptions voisines, et, au besoin, à quelques médecins et consuls 
plus éloignés auxquels ces informations pourraient être utiles, 

Au surplus, ils seront tenus de se conformer, pour les détails, 

I aiix instructions annexées au présent règlement, 

Ait. 135. En cas de soupçon de maladie contagieuse, les méde¬ 
cins sanitaires en informeront de suite l'office de santé et vice versd ; 
et, dès ce moment, on établira une consultation médicale dont le 
résultat sera immédiatement communiqué à toutes les autorités 
précitées. 

Art. 13(5. De leur côté, les offices de santé, les députations, 
bureaux, etc., auront l’obligation de fournir aux médecins sani¬ 
taires, sur tout ce qui a trait à la santé publique, des renseigne¬ 
ments' réguliers écrits, et ils devront recevoir ces médecins dans 
les locaux de l’administration sanitaire, toutes les lois que ceux- 
ci jugeront à propos de s’y rendre pour obtenir des renseigne¬ 
ments et des éclaircissements verbaux. 


m 


APPENDICE 



DISPOSITIONS RELATIVES A L’AMÉRIQUE 


Art# 13/«»* 

Article transitoire. Quand le service des médecins sanitaires de 
l'Orient, tel qu’il est spécifié, aura été réglé et partagé entre les 
puissances contractantes, chacune de ces puissances nommera au:; 
postes qui lui auront été assignés et dont elle se sera chargée. 

Toutefois, les médecins sanitaires établis par la France resteront 
personnellement en possession des postes qu’ils occupent, et ne 
seront remplacés par des médecins appartenant aux autres nations 
qu’en cas de vacance. La France se réserve également le droit 
d’opérer entre les médecins actuels telles mutations qu’elle jugerait 
utiles au bien du service. 

Continueront d’étre en vigueur,, dans les Etats des hautes parties 
contractantes, les dispositions qui ne sont point contraires à la 
convention du 11) décembre 1851 et au présent règlement interna¬ 
tional. 


Signé à.Paris, le mémo jour clan que dessus. 

[Suivent les signatures.) 
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I, — llégloniçnt pour leu provcimnccfi de mer A CoiiHlmillno|ile, ïb 
date «lu ÎO Juin 181)11 (Î7 rébluUéwcl 1255). 

Les soussignés, composant, d’une part, le conseil de santé sous la 
présidence tic Son Excellence Hilzy^Mouslapliti* Paclm, de l’autre, la délé¬ 
gation étrangère accréditée par les dilVérentes missions, à la demande de 
la Sublime Porte, près ledit conseil, s’étant réunis en conférence h l’ellet 
de délibérer sur le choix du système quaraniainuire le mieux approprié5 
cette capitale contre les provenances de la mer; animés d’un égoldésir 
de concilier, autant que possible, les garanties sanitaires avec les besoins 
du commerce mari Lime, ont, après mûre délibération, arrêté de coinnum 
accord les résolutions suivantes : 

ArU 1 L \ üc la patente, Tout navire arrivant à Constantinople devra 
ÔLre muni d’une patente de santé qu’il sera tenu de remettre au préposé 
de l’intendance sanitaire chargé de la réclamer, et qui la recevra au bout 
d’une perche et sans monter û bord. 

Art. 2. Il y aura trois catégories de païen les, h savoir : 



! 


APPENDICE W> 

|,a patente nette, la patente suspecte, ln patente brute, 
htente nette, Sera réputée nette toute patente délivrée trente jours 
j ] e dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur sera 
mliiiia immédiatement en libre pratique avec ses passagers, équipage et 
cargaison. 

Patente suspecte. Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze 
jiwrs après le dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur 
(ern nue quarantaine do quinze jours ü'il est chargé, et de dm s’il est vide. 

Patente brute, Sera réputée brute toute patente délivrée dans l'inter¬ 
valle des quinze jours depuis le dernier occident de peste. Le navire qui 
(in est porteur fera une quarantaine de vingt jours s'il est chargé, et de 
quinze s’il est vide. 

Art. 3. Navires arrivant chargés, avec patente suspecte ou brute. La 
quarantaine pour les navires chargés, tant suspects que bruis, leur sera 
comptée h partir du jour de leur mouillage devant le lazaret de Kouléli. 
Toutefois, considérant, d’une part„que le temps pourra quelquefois les 
empêcher de poursuivre leur route jusqu’à ce mouillage; de l’autre, que, 
pour le moment, il n’existe pas encore de remorqueur pour les y conduire 
immédiatement, il demeure convenu que des magasins seront construits 
dans le plus court délai sur la pointe de Fener-Baktckè, pour recevoir la 
cargaison des navires compris dans le cas prévu ci-dessous, et dont lu 
(puirauluine commencera dès lors ù courir du jour de leur mouillage dans 
ledit lieu de Fener-Buklclié. 

Il est bien entendu, du rosit, que colle facilité ne sera accordée 
qu'aux navires évidemment empûcliés par le temps de se rendre au 
tard de Kouléli, et seulement jusqu’à l’époque où l’intendance sanitaire 
aura à su disposition les moyens convenables pour les y diriger par le 
vent contraire. 

Art. A. Navires arrivant vides, avec patente suspecte ou brute, La 
quarantaine pour les navires vides, tant suspects que bruis, leur seru 
comptée à partir du jour de leur arrivée. 

Art, 5. Obligation de prendre un garde sanitaire aux Dardanelles ou 
il Gallipoli. Tout navire, suspect ou brut, venant par le détroit des Dar- 
dauellcs, qu'il soit chargé ou vide, sera tenu du prendre un garde de 
santé, ou à l’oflice sanitaire des Dardanelles mêmes ou ù celui de Galli- 
poli, au choix du capitaine. 

Si le navire est vide, sa quarantaine courra du jour où le garde est 
entré à bord, à condition qu’il se soumettra aux mesures de désinfection 
proscrites par ce dernier. Dans ce cas, et si lu navire purge su quarun- 
tiinc durant lu voyage, il sera reçu à Conslnutinople en libre pratique. 

Si le navire est chargé, su quarantaine devra toujours commencer du 
jeur de son mouillage à Kouléli ou à Fener-Baktché, 
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Garde supplémentaire. Arrivés il Constantinople, lo nnviro clinrçt, 
ainsi que le nnviro ville, qui n’iuirnit pns terminé su contumace en rr 
revivront un garde supplémentaire qu'ils conserveront, nveo celui 
aux Dnrilanelles ou à Gallipoli, jusqu’il l'expiration de lu quarantaine, 

Il est sous-entendu que les navires avec patente nette uu sorontleim 
do s’arrêter ni aux Dardanelles, ni il Gallipoli, 

Art. (>. Mouillage des navires suspects ou bruts. Les navires, tant 
suspects que bruts, arrivés vides, pourront mouiller il l’entrée du port, 
ou dans le canal, ü quelque distance de lu terre, sous la surveillance île 
leurs gardes, Les navires arrivés chargés jouiront de cette iiiêiue 
faculté, mais seulement après leur déchargement, devant tard 
déposer leurs cargaisons ou il Kouléli ou ii Famr-IJalUchê. 

Art. 7, Navires destinés pour la mer Noire avec patente brille ou »• 
peele. Lus navires, tant vides que chargés, venant de la mer Blanclio et 
destinés pour lu mer Noire, avec patente suspecte ou brute, seront éga¬ 
lement tenus de recevoir un garde de sunté aux Dardanelles ou h 
Gallipoli, soit qu’ils veuillent purger leur quarantaine h Constantinople, 
soit qu’ils préfèrent poursuivre en contumace pour leur destination, 
Arrivés ici, ils arboreront uu mût de misaine un pavillon formé do deux 
bandes jaune et noire placées verticalement, qu’ils garderont jusqu’è 

leur départ. , 

Il sera loisible h ces navires de faire leur quarantaine li Constantinople, 

en se soumettant aux mesures précisées dans les articles précédents i 
l'égard des navires destinés pour ce port ; seulement, dans ce cas, les 
capitaines devront déclarer lour intention dans l'interrogatoire qu’ils 
auront il subir. 

Si, uu contraire, ils préfèrent poursuivre en contumace, iis recevront 
ii leur arrivée un garde supplémentaire, qu'ils conserveront jusqu'il leur 
départ avec celui pris aux Dardanelles ou à Gallipoli; et avant leur entrfe 
dans la mer Noire, ils les débarqueront l’un et l’autre au poste sanitaire 
Kavalc. Quant aux marchandises et passagers destinés pour Constanti¬ 
nople, ils seront débarqués au lazaret de Kouléti , où. Üb purgeront leur 
quarantaine conformément aux conditions sanitaires du navire. 

Le bateau de l’intendance sanitaire, chargé d’examiner les patentes, 
informera, sans délai, de leur arrivée leurs chancelleries respectives, alla 
qu’elles s’occupent de leur fournir, avec les précautions requises, le* 
expéditions et les ûrmans d’usage pour lu mer Noire. 

Il est bien entendu que ceux de ces navires qui, étant vides, voudront 
profiter de la facilité de commencer leur quarantaine aux Dardanelles o» 
ii Gallipoli, aux termes du deuxième paragraphe de l'art. 5, en auront e 
droit ; seulement, dans ce cas, ils devront en foire la déclaration préola s 
dans celui des deux offices où ils prendront le eorde de santé, afin que 
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eu dorniui* puisse les soumettre, durant le voyage, aux mesures convo- 

nables tle dùsinicotion. • 

Ait 8. Navires destinés lie la mer Noire pour la mer Blanche, arec 

.^fii suspecte ou brute ; Los navires provenant do la mer Noire, tant 
clmrgds quo vides, avec patente suspecte ou brute, prendront un garde 
de santé ii l’office sanitaire de Kanak , ou l\ celui de Silvt-Bournou, dans 
Ig ms ^impossibilité absolue pour oux, h cause du temps, de s’arrêter 
devantlo premier de ces lieux; mais ils n’auront à subir aucun interro- 
ualoirc ni dans l’un, ni dans l’antre de ces deux offices. Cette formalité 
m rü ,np|ie au lazaret do Kouléli, ou ils devront prendre également 

leur gnrdo supplémentaire. 

Tonies les dispositions de l’art. 7, relatives aux navires suspects ou 
bruis destinés pour la mer Noire, sont également applicables aux navires 
iivovuiuui l des ports compromis de celle nier, et qui, destinés pour lu 
mer Manche, no voudront pas purger leur quarantaine à Constantinople. 
Sculemonl, ces navires auront ta fuculté de débarquer ici, au moment de 
leur dépari, un des deux gardes sanitaires, et ils conserveront l’autre 
Jusqu'il leur arrivée aux Dardanelles, où ils devront le remettre à l’office 

similaire du lieu. 

Ait y, Interrogatoire . Tout navire arrivant soit de la mer Blanche, 
soit delà mer Noire, devra subir un interrogatoire daim lequel le cnpi- 
liiliiQ déclarera fidèlement les conditions .sanitaires du navire, ainsi que 
h communications qu’il peut avoir eues durant le voyage. Si le navire 
est suspect ou brut, il recevra immédiatement le garde de santé supplé¬ 
mentaire. 

ArL 10. Défense de monter sur les navires . Il est expressément entendu 
(|iic nul préposé de la sanlé, à l’exception des gardes sanilniics, ne 
pourra,dans aucun cas, monter à bord des navires, soit h Constantinople, 
soit dans tous les autres ports ou lieux de l’empire ottoman où devront 
s’accomplir des formalités sanitaires. 

Navires avec patente nette qui ne voudront pas communiquer avec 
Constantinople. Celle défense sera surtout rigoureusement observée en¬ 
vers lus navires qui, destinés avec patente nette pour les ports de la mer 
Nuire où il existe des quarantaines organisées, ou bien de ces derniers 
porta pour les pays étrangers, ne voudront pas communiquer avec Constan¬ 
tinople ou tout autre lieu de la Turquie. Ces navires seront de plus 
exemptés de l’obligation de remettre leur patente au préposé de la sunté. 

Visite du médecin . Quant aux navires bruts ou suspects destinés 
pour Constantinople, et qui auront déjà reçu leurs gardes sanitaires, il ne 
sera permis qu’au seul médecin de la quarantaine de se rendre à bord, 
dans le cas spécial où il y aurait un malade, pour s’assurer du caractère 
Je la maladie. 
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Art. 11* Navire s?// 1 lequel il y a la peste* Le navire sur lequel un H 
accirlont de poste se sera iniuiifeslô sera toujours libre de partir sans I 
purger su quarantaine ici. Il sera tenu seulement de prendre une patente I 
qui mentionnera le cas de poste survenu h bord. . I 

Art. 12. Pavillons à arborer par les moires qui arrivent, À l'effet de I 
liftier imtuiil que possible l'accomplissement des formalités sanitaires, il I 
sera prescrit îi tous les navires venant soit de la tuer Blanche» soit do In I 
mer Noire» d'arborer h leur rn(U de misaine un des trois pavillons 
suivants, h savoir : blanc pour lu patente nette; blanc et noir pour la 
patente suspecte ; noir pour la patente brute , 

Sont exemptés de l’obligation d’arborer ces couleurs les navires men¬ 
tionnés dans le premier paragraphe de l'article 7. 

Art, 13, Des bateaux à vapeur* Pour éviter des frais considérables aux 
bateaux b vapeur qui font le service hebdomadaire, il leur sera permis do 
conserver leurs gurdes b bord pendant tout le temps que leurs prove¬ 
nances seront compromises ou en état de suspicion. 

Art. 14. Des lieux de relâche . Tout navire porteur d'une patente 
nette, qui aura communiqué eu route avec un lieu suspect ou brut, sera 
passible des rigueurs quaru.itainuires réclamées par l'étal sanitaire de ce 

lieu, 

Art. 15. Des passagers, Les passagers arrivés sur des navires avec 
patente suspecte ou brute feront leur quarantniue h ICouléli ; elle sera do 
quinze jours pour la patente brute, et de dix pour la patente suspecte. Il 
est entendu que les passagers venant de la mer Blanche sur des navires 
vides, tant bruts que suspects, participeront au bénéfice de la fucilité 
accordée h ces navires par le deuxième paragraphe de l'art. 5. Ceux qui 
seront dans le cas de faire leur quarantaine h Gonstuntinople et qui au 
trouveront embarqués sur des navires que le temps mettra clans l'impos¬ 
sibilité de se rendre b Kouléli, y seront transportés avec leurs effets dans 
les bateaux du lazaret, et leur quarantaine commencera du jour de 
l’arrivée du navire. 

Art. 16. Des délits et contraventions , Tout délit en matière quarantai- 
naire sera jugé d’après les lois en vigueur en Europe, et le délinquant 
remis b l'autorité dont il relève, pour recevoir sa punition. 

Art, 17, Des droits quarantmdim* Les soussignés étant tléjfi con¬ 
venus, depuis quelque temps, que lus droits quarantainaires ne pourront 
être perçus que deux mois après la conclusion et signature du règlement 
définitif, ils croient convenable d'ajouter ici que ce délai commence ù 
courir dès ce jour môme, et que conséquemment le payement de ces 
droits deviendra obligatoire b partir du 10 août prochain. MM. les délé¬ 
gués européens se réservent de prier leurs chefs respectifs de recom¬ 
mander h l’approbation de leurs cours le tarif proposé dans le temps pif 
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lu conseil île santé et modifié par eux, afin quo dans Vinlervnllo des doux 
mois net objet puisse être aussi définitivement réglé. 

Art, 18. Des marchandises. 11 est convenu que le maximum de !n 
i qimranlaine des marchandises sera do vingt jours, 
î Art. 19» Le présent réglement n’aynnt trait qu’aux mesures de pré¬ 
caution dirigées contre les provenances de mer, le conseil de santé, sur 
la proposition de MM. les délégués, se réserve d’examiner cl de discuter 
avec eux, dans une prochaine séance, la question relative aux cordons 
sanitaires et aux mesures locales de désinfection. 

Article additionnel. Il est expressément entendu que les magasins li 
construira h Fener-BaktcM , aux termes de l’article 3, seront en pierre. 
1IM. les délégués accordent trois mois pour la construction do ces 
magasins. Jusque-là, les navires suspects ou bruts qui arriveront 
chargés courront lu chance du temps contraire, s’il les empêche de se 
rem lrc au lazaret de .Kuuléli. Seulement, le conseil de santé s'engage 
Ioub les moyens eu son pouvoir pour les y faire aller un 
plus tôt, leur quarantaine ue devant commencer à capter que 
il» jour de leur mouillage devant ce lazaret. 

Le présent règlement restera déposé aux archives du conseil de. santé, 
et leru foi comme acte organique et fondamental. 

Fait et signé à Constantinople, dans la sulle des conférences du conseil 
déganté, le 27 de rébiubéwel 1255 (1Ü juin 1839). 


Délégués 

L Pezzoni. 

Eu. de Cadalvene. 
Ant. de Uaad. 

F. liosüioviüu. 

J. üosoiovicu. 


Membres du conseil 

Cachet de S. Exc. te président 
Hifzy Moustaihia Pacha. 

D r Minas. — D r Mac Cahtuy. 

D r Neuneu. — D r Beunaud. 

D r Marchand. — ü. Fuancescui. 


11. — IiifrirutittoiiM pour leu directeurs et Ici médecins <lcn offices 
NunUalreu, en dute ilu 15 niul IS40 (ftïl rél»lul*éwcl fîB50). 

Ait. i*'. Le directeur est chargé de la direction du service sanitaire 
ila son ressort, et de mettre à exécuLion tous les ordres qu’il reçoit de 
l'intendance sanitaire de Constantinople, de laquelle jl relève, en se con¬ 
formant strictement à tout ce qui est prescrit dans les règlements pour 

les provenances de terre et pour celles de mer. 

Art. 2. Le médecin de la quarantaine est sous les ordres du directeur, 
qui ne pourra cependant jamais prendre aucune mesure extraordinaire 
réclamée par la circonstance et non‘prévue par les règlements, sans 
s'entendre au préalable avec cet employé, à l’opinion duquel il est tenu 


t. m. 


23 


t 
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do sg conformer strictement, surtout lorsque la mesure à adopter est 

^Arl ' 8 Toutes les fois que le médecin chargé de surveillei létal 
sanitaire du pays ou de ses environs fera des propositions dans l'intérêt 
du service, le directeur, Il qui il devra s’adresser, est tenu de les «lire 
ù exécution ; en cas de refus, il sera responsable de tout ce qui pourrait 
arriver, il moins qu’il ne puisse prouver quelles Liaient mutiles ou 

impraticables à raison des localités. . 

T,,. /, Le directeur doit veiller b ce que le médecin ail connaissance 

de tous les décès qui auront lieu dans sa juridiction, et h ce qa’uucu,, 
cadavre ne soit inhumé avant que cet employé soit informé, par un 
teskéré signé de l’autorité désignée ù cet effet, .les nom et pr noms » 
décédé de son ûge, du lieu de sa naissance, et de la maladie è laquelln 
fl a succombé. Dans le cas où lui ou le médecin aurait lieu de soupçonner 
que le caractère de la maladie a été caché, il sera tenu de fmre en sorte 
q UC l’inspection du cadavre ait lieu, avant l'inhumation, par le médecin 
S accompagnera sur les lieux. Si l’individu est du sexe féminin, celte 
inspection sera faite par une femme de confiance choisie pour ce service. 

An 5 Le directeur veillera scrupuleusement à ce qu'aucune exception 
n’ait lieu pour qui que ce soit et ù ce que tout le monde indisl.nclen.ent 
soiî soumis à ce qui est prescrit par les règlements, tant pour les prove¬ 
nances d e terre que pour celles de mer. Le directeur qui aurait cornons, 
facilité ou passé sous silence des transgressions semblables, sera destitue 

sous quelque prétexte que ce soit, 
s'absenter de sou poste sans en avoir obtenu au préalable a permission 
de l’intendance générale de Constantinople. Pendant son absence, il se 

directeur recern ..vie ,u'«. ce» de £ 
a eu lieu dans tel ou tel endroit de son arrondissement, ou même d 
province étrangère ii sa juridiction, il devra aussitôt porter cet avis M 
connaissance de l’intendance générale de Constantinople, eu meaUoaü,^ 
le jour où le cas de peste a eu lieu, la source d ou la nouvelle 
parvenue, ainsi que le jour qu’il l'a reçue. Dans ce cas ri dem 
cert avec le médecin, prendre toutes les mesures prophylactiques usité 

en pareille circonstance. . . . 

Art. 8. Le directeur est tenu d'adresser, toutes les quinzaine , è H l 

dance sanitaire de Constantinople, un rapport sur l’état sanitaire» 

arrondissement, et dans le cas où une maladie contagieuse o P 

viendrait ù s’y manifester, il en fera parvenir sur-le-champ a 1 mlead 

une relation circonstanciée. ‘ ...» 

Art. «J. Lorsqu’un directeur est destitué ou transféré dans une antre 
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place, il doit ' remettre toutes les pièces d’ollice qu’il u reçues ii son 
remplaçant. 

Art. 10. Le directeur et le médecin se communiqueront les ordres et 
les renseignements qu’ils recevront de i’intendnnce et coopéreront tous 
jeux ù leur mise ii exécution. 

Art. 11. Le directeur et le médecin sont tenus d'être en correspondance 
avec les autorités sanitaires des provinces limitrophes des pays soumis îi 
leur juridiction, ainsi qu’avec celles des provinces qui, bien que se 
trouvant très-éloignées, ont des rapports fréquents avec la leur. 

Art, 12. Le directeur et le médecin signeront tous deux les patenLes 
de santé des navires et les leskérés des voyageurs, dans lesquels ils 
devront faire mention de l’éiat de Ja santé publique, tant de la ville que 
de ses environs. 

Art. 13, Toutes les fois qu’une maladie contagieuse ou épidémique se 
sera déclarée dans une ville, village, ou lieu habité de sa juridiction, le 
directeur est tenu d’envoyer sur les lieux le médecin, accompagné d’un 
garde de santé, pour en constater le caractère; le rapport du médecin 
décidera des mesures prophylactiques h adopter pour en préserver le3 
habitants de la province et des pays limitrophes. 

Art. 1/|, Les secours à donner aux pestiférés, l’emploi des mesures h 
prendre pour empêcher le développement de la contagion ou pour eu 
arrêter les progrès, les opérations propres îi désinfecter les objets conta¬ 
minés ou soupçonnés de l’être, ainsi que la police intérieure du lazaret eL 
la mise ii exécution des règlements, sont mis, par l’intendance sanitaire 
de Constantinople, sous la surveillance du directeur et du médecin. 

Art. 15. Le directeur tiendra l’intendance au courant de tout ce qui 
survient, et dans les cas non prévus par les règlements, il attendra ses 
ordres pour agir; si pourtant il y a urgence, il emploiera, de concert avec 
le médecin, les mesures qu’ils jugeront convenables aux circonstances, 
en en rendant compte aussitôt. 

Art. IG. Aucune marchandise ni aucun ‘passager se trouvant dans le 
lazaret ne sera admis en libre pratique, sans l’autorisation par écrit du 
médecin, qui est tenu de visiter et constater l’étal sanitaire des passagers, 
tl des portefaix ou des gardes qui auraient purifié des marchandises. 

Art. 17. Les marchandises mises en purification dans le lazaret seront 
maniées par des gardes de santé ou des portefaix pendant tout le temps 
de la quarantaine, d’après la manière indiquée ci-dessous, 

Art. 18. Les individus chargés de la purification d’eflets ou marchan¬ 
dises quelconques ne pourront transporter ou communiquer avec d’autres 
arrivés après. 

Art. 19, Le directeur et le médecin veilleront aux opérations de puri- 
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cation des marchandises et à ce qu’elles n’éprouvent aucune délérlo- 

Art. 20. Ils devront séparer toujours les marchandises arrivées avec 
patente ou bulletin suspect de celles arrivées avec patente ou bulletin 

Art. 21. Ils seront attentifs h ce que le môme jour que les marchan¬ 
dises entrent dans les magasins du lazaret, elles soient mises en purifi¬ 
cation complète de la manière indiquée ci-dessous. 

Art. 22. Tontes les marchandises susceptibles, rangées dans la première 
classe du tableau annexé aux présentes instructions, devront être 

purifiées par l’exposition h l’air. 

Art. 23. Ils feront découdre les balles d’un côté et manier dans I inté¬ 
rieur par les gardes ou portefaix chargés de leur purification jusqu à la 
demi-quarantaine; à celte époque, ils les feront découdre du côté opposé 
pour recevoir la môme purification pendant le reste de la quarantaine. 

Art. 2fi. Ils feront déballer les laines, en ayant soin de les faire tourner 
et manier plusieurs lois comme ci-dessus pendant la durée de la quaran¬ 
taine, de manière A faire passer dessous ce qui est dessus. 

Art, 25. Les caisses, barriques, etc., doivent être vidées, et les objets 

qu’elles renferment purifiés suivant leur nature. 

Art. 26. Les fruits gluants et visqueux pourront être retirés îi la demi- 
quarantaine, après que les caisses, paniers, sacs en jonc, barriques 
auront été vidés et visités pour en sépurer les objets susceptibles. 

Art. 27. Les cuirs salés et mouillés originairement, qui se seront des¬ 
séchés pendant le voyage, seront considérés cuirs secs et seront soumis à 
une immersion de six heures, et puis remis A leur propriétaire; h défaut, ils 
subiront la quarantaine comme objets susceptibles par l’exposition iilair. 

Art. 28. Les ouLres contenant du suif, du beurre, du ü fromage, du 
vin, ou tout autre objet non susceptible, seront plongées dans l’eau, dont 
on 'frottera attentivement la surface dans le cas # oii leur propriétaire 

désirerait les recevoir de suite. . , - , 

Art. 29. Les enveloppes des marchandises non susceptibles doivent 

subir la quarantaine comme objets susceptibles, ou bien être plongées 

dans l’eau, où elles demeureront six heures. 

Art, 30. On pourra délivrer des échantillons de grains, d huiles el 
autres objets non susceptibles, durant la quarantaine, avec les précautions 

nécessaires. . . 

Art. 31. Les animaux seront purifiés par L’immersion dans l eau, ouo 

aura soin de les faire bien frotter. On coupera la laine à ceux qui la» 

raient trop longue. ' .,, 

Art. 32. Le direcleur tiendra un registre dans lequel il sera » 

mention du lieu d*où les murchandises sont arrivées, de leur espèce, « 
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nom ilo leur propriétaire, du jour de leur entrée dans les magasins du 
laterel el do leur mise en purification, de la durée de’leur quarantaine et 
des droits qu’elles auront payés, 

H tiendra un autre registre pour les passagers qui se trouvent au 
lazaret, dans lequel il inscrira le nombre de ces passagers, leurs noms, 
le lieu de leur provenance, la date de leur entrée dans cet établissement, 
celle de leur sortie, et les droits sanitaires qu’ils auront puyés. 

Art. 33, Un garde de santé ne pourra pas surveiller plus de) cinq 
passagers, qui devront lui payer dix piastres par jour et sa nourriture, 
d'après le tarif. 

Art. 3/j» Le directeur prévient les communications, les mélanges el la 
confusion entre les choses et les personnes de différentes quarantaines, 
en assignant le placement des marchandises de manière qu’elles soient 
séparées el bien distinctes les unes des autres. 

Art. 35. Les effets des passagers seront visités h leur entrée dans le 
lazaret, et seront mis à l'évent pendant tout le temps de la quarantaine. 

Art 36. Ainsi qu’il est prescrit dans le règlement pour les provenances 
de terre, on fera donner trois parfums tant aux passagers qu’à leurs effets 
cl aux portefaix chargés de purifier des marchandises. Le premier parfum 
aura lieu le premier jour de leur entrée au lazaret, le second k demi- 
quarantaine, et le troisième la veille de leur admission en libre pratique. 

Si c’est dans un port denier, les équipages des navires seront soumis 
aux mômes fumigations. 

Art. 37. Lorsqu’un passager sera atteint de maladie pestilentielle, ce 
qui doit être constaté par le médecin, le malade sera placé dans une 
chambre isolée des autres occupées par les quarantainaires. 

Art. 38. Pendant la translation du malade, on interdira à tous les 
autres passagers de sortir de leurs chambres, et on placera à côté de lu 
porte du local du pestiféré un garde de santé, afin d’empécher toute com¬ 
munication avec qui que ce soit. 

Art. 39. Les passagers qui auraient été en contact avec le malade 
! seront transportés aussi dans un autre endroit isolé, où ils devront 
recommencer leur quarantaine, et seront visités régulièrement tous les 
jours par le médecin et soumis à des mesures de purification plus sévères 
que les autres, jusqu’à ce qu’il n’y ait plus aucun doute sur leur état 
sanitaire. 

Art, 40, Ou prendra les précautions les plus sévères pour que rien ne 
sorte, tant du local où se trouvent les pestiférés que de celui des sus¬ 
pects, qu’en fera d’ailleurs surveiller extérieurement par un garde h poste 

fixe. 

Ait Al. On veillera à ce que les appareils des pestiférés soient brûlés 
aussitôt enlevés. 
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Arl, f|2. Le directeur ci le médecin feront inhumer les individus morts 
de peste dans un enclos du lazaret destiné il cet ell'et. Ln fosse devra être 
de six pieds de profondeur. 

Arl. fi3. Tout individu décédé dans le lazaret d'une maladie quel. 

conque, sera visité par le médecin avant d’étre inhumé. 

Art. f|f|. Tontes les hardes et les objets qui auraient servi il un individu 
mort de peste, ou qui se seront trouvés pendant sa maladie soub sa main, 
seront brûles; quant aux autres effets qui n’auraient pas été touchés, ils 
seront mis h l’évent pendant vingt jourB et fumigés h trois différent» 
reprises. 

Art. f|5. Les fumigations se feront avec une partie de soufre, une 
partie de nilrcet deux parties de son, dans une chambre soigneusement 

fermée. , , 

Art. AG. Lorsque la quarantaine d’une marchandise est terminée el 

qu’elle n’est pas retirée par son propriétaire on consignataire, le direc¬ 
teur la fera transporter dans un autre magasin aux irais dudit proprié¬ 
taire ou consignataire ; mais avant de prendre cette mesure, il en fera 
donner avis au propriétaire ou consignataire de la marchandise. 

Art. f|7. Il permettra l’entrée du lazaret aux propriétaires ou aux con¬ 
signataires qui viennent retirer des marchandises dont la quarantaine est 
expirée et qui sont admises en libre pratique, tout autant qu'il n existe 
pas dans cet établissement d’individus attaqués de peste. 

Art. f|8. Le directeur et le médecin surveilleront les gardes de santé 
placés auprès des quarantainaires et les portefaix chargés de la purifi¬ 
cation des marchandises. 

Art. è9. Lorsqu’une maladie pestilentielle viendra h se déclarer dans 
le lazaret, il ne sera permis it aucun employé de cet établissement d’en 
sortir sous quelque prétexte que ce soit, jusqu’à ce que la maladie 
n’offre plus aucun danger. Le directeur et le médecin n’y entreront 
pour visiter les malades qu’avec les plus grandes précautions. 

Art. 50. Il est défendu de fumer dans les enclos du lazaret où se 

trouvent des marchandises de nature combustible. 

Art. 51. Le directeur et le médecin surveilleront les mouvements du 
restaurant; ils empêcheront qu’il, ne se rassemble trop de monde à la lois 
au-devant des barrières qui le défendent, afin de prévenir les communi¬ 
cations qui pourraient avoir lieu. 

Art. 52. Ils inspecteront aussi la qualité des aliments el des bois¬ 
sons que le restaurant distribue aux quarantainaires, et qui ne iloivenl 
pas dépasser les prix qui auront été fixés .pur l’autorité locale. 

Art. 53. Les quaranluinaires qui auront avec eux des vivres ne pour¬ 
ront être obligés d’en prendre d’autres au restaurant du lazaret. 

Arl. 5/i. Gomme le directeur répond en quelque sorte de l’exécution de 
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toutes les précitulions sanitaires voulues par les règlements, il exigera 
do la part de tous scs subordonnés une obéissance aveugle 11 ses ordres, 
excepté pour le médecin, qu’il doit considérer comme un conseiller que 
lu Sublime Porte a daigné lui attacher pour lu diriger dans son service. 

Art. 55 . Il remettra b chaque employé sous ses ordres (excepté nu 
médecin) une instruction par écrit, b laquelle il exigera qu’il se conforme 
strictement. Il ne leur permettra que rarement de s’absenter de leur 
stc, et jamais pendant la nuit b ceux qui se trouvent dans un lazaret, 
^ 1 .50. Le médecin est tenu de visiter les passagers et les équipages 
dos navires (si c’est daiiB un port de mer) le jour de leur arrivée et la 

ve illc do leur admission en libre pratique. 

Art. 57. Toutes les fois qu’un qunrantalnaire sera indisposé, le direc¬ 
teur doit aussitôt le Taire inspecter par le médecin, lui élnnt expressément 
défendu de différer d’en donner connaissance, sous prétexte de In légbreté 
de la maladie ou de l’espoir d’un rétablissement prochain. 

Art. 58. Lorsqu'il sera prouvé que des passagers sont indigents, ils 
seront exemptés du payement des droits qunrantainaires. 

Art. 50. Aucun animal en libre pratique ne peut séjourner b demeure 
dans le lazaret ni dans ses enceintes : ainsi les chais, les bâtes de 
charge, les moulons, les chèvres et autres, en doivent être sévèrement 

CKcIllSi 

Art. CO, Le directeur veillera h ce que les quaruntainaircs qui se 
trouvent dans le lazaret soient renfermés chaque soir dans leurs chur- 
bres respectives, et il exigera de ses subordonnés que les portes de cel 
établissement soient fermées après le coucher du soleil et ouvertes au 

lever du soleil. 

Ail 61. Avant qu’un garde de santé soit placé h bord d’un navire ou 
auprès de passagers, le directeur devra lui faire lire ses instiuctions pai 
un employé, on lui urdonnant surtout de mettre h l’évent tous les cllets 
des qunraniainaires soumis U sa garde, et de le prévenir aussitôt que l’uu 
d'enlr’cux serait indisposé. 

Art. 62. Les bureaux de l’oflice de santé devront ûlre ouverts au lever 

du soleil cl fermés nu coucher du soleil. 

Art, 63, Le directeur et le médecin sont invités a avoir pour tes qua- 
rautainaires les égards que la politesse exige, et il leur est défendu de les 
maltraiter sous quelque prétexte que ce soit, sous peine d être punis 
très-sévèrement, et destitués môme suivant la gravité du cas. 

Ail. G/|. Enfin le directeur et le médecin sonL invités îi sc conformer 
striclwiienl II leurs instructions et aux règlements pour les provenances 
du terre et de mer, ne pouvant admettre aucune innovation non prévue 
dans l'organisation du service sanitaire sans l’auLurisation de l’intendance 
de Constantinople, de laquelle ils relèvent. 


AM’ëNMCE 


35 c. 

'l'nldcuu reiil'oi'innm- lu noinenclut-nre rtea objet» tle genre 
HiitdcepUble et dea objet» de gein ü non HUHCepUble, 

PU KM 1ÈRE CLASSE. 

SEtfflON VUISM1ÈUE 

Effets et marchandises de genre susceptible. 

1. Les kurdes, effets usuels, tout ce qui sert un coucher, objets d'équl- 
peinent et de harnachement, les chiffons et lambeaux de toute espèce; 

2. Lu laine et les poils d’nnimuux, lavés eu non, filés ou non ; 

3. Le colon en laine ou filé ; 

A. Le lin Olé ou non ; 

5. Les cordages non goudronnés et non composés de sparte ou de jonc; 

7. Toute espèce de soie, soit en bourre, soit en fil ; 

8. Les pelleteries et les-fourw res ; 

9. Les peaux et maroquins, les cordouans, basanes, cuirs tanné*, cuirs 
secs, les rognures, ubulis cL débris de peaux ou d’autres substances uni* 

males ; 

10. Le duvet et les plumes; 

11. Les chapeaux ou autres étoffes feutrées ; 

12. Les cheveux et le crin ; 

13. Les étoffes, draperieB, tuileries, et généralement tous les tissus; 
1/j. Le papier de toute espèce, le carton et les livres ou manuscrits; 

15. Les fleurs artificielles ; 

16. Les verroteries, le corail, les chapelets et généralement toutes les 
marchandises enfilées ou assujetties avec du fil susceptible; 

17. Les quincailleries el merceries ; 

18. ‘Les éponges; 

19. Les chandelles et bougies; 

20. Les momies, les animaux vivants ou morts; 

21. Le pain chaud. 

SECTION LEïiXmili, 


Marchandises douteuses, et marchandises avec des enveloppes ou des lie w 
susceptibles , ou qui peuvent receler des objets de genre susceptible . 


1. Le corail brut ; 

2. Les dents d’éléphant; 

3. Les cornes et leurs raclures; 

l u Les drogueries et épiceries de toute espèce ; 
5, Le curé el le sucre; 

0. Le labac en bulle ; 
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l Les racines et herbes pour lu teinture i 

8 , Le vermillon ; 

9 , Le cuivre neuf ouvré et les raclures de cuivre neuf; 

10 , Les verroteries en caisse ou eu iuluille, les galles, graines et 

légumes en sac; 

U, Les fruits gluants. 

DEUXIÈME CLASSE. 


Objets et marchandises de genre non susceptible . 


1 , Le blé» les grains, le riz, les légumes en grenier ou dans des sacs 
de spoile ou de jonc, les grains moulus, la farine, le pain, l’amidon et 

les gruaux ; 

2 , Les fruits secs; 

3 , Les confitures, les sucs des plantes, des bois, des fruits, le miel; 

/i, Las fruits frais; 

5 , Les huiles; 

6, LeB vins, liqueurs, et généralement les liquides ; 

7, Les chairs salées, fumées et desséchées; 

8 , Les potasses et le salpêtre ; 

9 , Les cuirs salés et mouillés ; 

10 et 11. Le suif; la cire; 

12, Les monnaies et les médailles ; 

13. Le fromage et lu graisse; 

i/j, Les cordages entièrement goudronnés; 

15. Le sparte et le jonc; 

16 . Les cendres, soudes, sels en grenier ou dans des enveloppes non 
susceptibles, le charbon, le goudron, le noir de fumée et les résines ; 

17. Les bois en bloc; poutres, plan' 1 !, tonneaux, caisses, etc. ; 

18. L’avelonède; 

19. Matières pour la peinture et la teinture ; 

20. Les objets neufs en verrerie ou poterie; 

21. Les minéraux, les terres, la houille, le soufre, le mercure, la 
chaux, les fossiles et les objets tirés de la mer; 

22. Les métaux en pain ou en masse. 

23. Tous les objets composés de différentes substances, toutes de 
genre non susceptible. 


(iVo/a,) Il faut avoir soin de séparer exactement de ces objets et mar¬ 
chandises, par le moyen de cribles, tout ce qui est de genre susceptible 
(pour les céréales) ; quant aux monnaies, métaux, médailles, on les luit 


tremper cinq minutes dans du vinaigre fort. 
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111, — Iléglfimoni {fénérul imim* le» iirovcnnncc» <lo luor ilnns Ici 
porta île l'empire ottoman* en tinte tiw ‘J^ tnitl 1® *^ ( ?65 rélilnK 
éwcl lîîtSO). 

Lo conseil de santé, sous la présidence de S. Ex. Lébid offendi, com¬ 
posé de la délégation étrangère nccréditée pur les différentes missions, 
lx lu demande de la Sublime Porto, prés ledit conseil, ainsi que d’uutres 
membres nommés par le gouvernement de Su Hauiesse, s ôtant lémils 
en conférence ii l'effet de délibérer sur le choix du système suniluiie le 
mieux approprié h cet empire contre les provenances de nier; animé 
d’an égal désir do concilier, aulanlque possible, les garanties Militaires 
avec les besoins du commerce maritime, a, uprès mûre délihéialioii, 
arrêté d’un commun accord les résolutions suivantes : 

Aut, 1 , — De ta patente . 

Tout navire arrivant [i Constantinople on dans tout autre port de l em¬ 
pire ottoman, devra être muni d’une patente de santé, qu’il sera tenu 
d’exhiber au préposé de l’ollice sanitaire chargé de la réclamer. 


,ÀI\T. II. 

Il y aura trois catégories de palcutes : 

Patente nette, — Patente suspecte . — Patente b)*ute, 

1, Sera réputée nette toute patente délivrée trente jours après le der¬ 
nier accident de peste. Le navire qui en est porteur sera admis iiniué- 
diatement en libre pratique avec sus passagers, équipage et cargaison. 

2* Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze jours après le 
dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur fera une qua¬ 
rantaine de quinze jours, s’il est chargé, et de dix, s il est vide. 

3. Sera réputée brute toute patente délivrée dans l’intervalle des quuuG 
jours depuis le dernier accident de peste. Le naviru qui en est poilcur 
fera une quarantaine de quinze jours, s’il est chargé, et de quinze, sî 

est vide. 

Aivr. III* — Navires saiis patente . 

Tout navire qui ne sera pas muni de sa patente do santé sera placé | 
dans la catégorie des navires portant patente brute, h moins que le capi¬ 
taine ne puisse prouver le contraire, de manière a écarter tout doute sur 
l’état sanitaire de sa provenance. 

* 
a 

Aut. IV. — Interrogatoire, 

Les navires arrivant dans un port de l’empire ottoman, après s’élri! 
mis en lieu de sûreté, enverront leur embarcation ii l'office de santé, ou 
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lun flïipitaines devront oxhihor leur patentq do ganté et le rôle d’équlpago, 
et subir un interrogatoire dans lequel ils déclareront fidèlement les con¬ 
ditions sanitaires du navire, ainsi que les communications qu’ils pourront 
avoir eues durant le voyage, Si leur patente est nette, ils seront immédia¬ 
tement admis on libre pratique; si elle est suspecte ou brute, l’oflice de 
snnté devra aussitôt leur mettre h bord les gardes de santé, que les capi¬ 
taines seront obligés de recevoir, et ces navires seront placés sous l’un 
des régimes quaran Urinaires prévus par Pari. 2 du présent règlement. 

Art. V. — Manifeste . 

Los navires en étal de suspicion qui voudront débarquer leur entière 
cargaison et prendre pratique, seront seuls tenus d’exhiber leur mani¬ 
festa au préposé sanitaire du lieu de débarquement. Hors ce cas spécial, 
l'exhibition du manifeste ne pourra jamais être exigée par les employés 
de cette administration. 

i 

Art, VI, — Navires, chargés avec patente suspecte ou brute . 

1. Ln quarantaine pour les navires chargés d’objets susceptibles, tant 
suspocls que bruts, leur sera comptée h partir du jour de leur mouillage 
devant le lazaret. Ils ne pourront néanmoins être admis en libre pratique 
que dix jours après leur entier déchargement, et les préposés de la qua¬ 
rantaine seront tenus de leur fournir les magasins, portefaix et autres 
moyens nécessaires pour opérer le débarquement de leur cargaison, au 
moins dix jours avam l’expiration du terme fixé pour leur quurantniua 
par l’art, 2 du présent règlement. 

2. Toules les fois qu’un navire chargé d’objets susceptibles aura dé- 
liarqué au lazaret toute sa cargaison en moins de cinq jours ù dater de 
celui de son arrivée, ce navire rentrera dans ta catégorie des bâtiments 
vides, mentionnés dans les paragraphes 2 et 3 de Pari, 2 du présent règle¬ 
ment, et subira comme tel sa quarantaine d’après la nature de sa patente, 
1 partir du jour de l’entier débarquement. 

3. Quant aux navires que le vent empêcherait de se rendre au mouil¬ 
lage du lazaret, ils pourront s’arrêter pnrlonL où le temps le leur per¬ 
mettra, eL ils enverront de lii leurs marchandises au lazaret. Il est bien 
entendu du reste que ces navires devront se placer h une distance con- 
vcnidile des navires en pratique, sous l’obligation de se transporter, aus¬ 
sitôt que le vent le leur permettra, au mouillage destiné aux navires en 
HmnuUaine. 

A ut. VIL — Quarantaine pour les marchandises, 

l. La quarantaine pour les marchandises susceptibles ne datera que 
^jour où elles auront été toutes débarquées dans le lazaret; elle sera 
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do vingt jours pour les provenances brutes, et de quinze jours pour les 
provenances suspectes, 

2. Dans le eus où un navire chargé, er: étal de suspicion, éprouverait 
des retards dans le déchargement de sa cargaison, soit par l’absence ih 
magasins nécessaires, soit par la négligence des préposés de la santé b 
lui fournir les moyens d'opérer le débarquement en temps utile, ces pré¬ 
posés et la commission du lieu seront responsables envers le navire do 
tou» frais, dommages et inlérèls occasionnés par ces retards. Il est bien 
entendu que cette dispositipn ne s’applique qu’aux ports où il existe des 
établissements sanitaires, 

Aiit. VIII. Navires vides avec patente suspecte ou brute, 

1. La quarantaine pour les navires vides, tant suspects que bruts, leur 
sera comptée du jour où ils prendront un garde de santé îi bord, h con¬ 
dition toutefois qu’ils se soumettront aux mesures de désinfection pres¬ 
crites par le garde précité. 

2. Sera considéré vide et soumis ù quinze jours de quarantaine tout na* 
vire, porteur d’une patente brute, qui serait chargé de céréales ou de toute 
autre marchandise ton susceptible, La quarantaine de ce navire datera 
du jour de son arr.vée dans le port où devra s’effectuer son déchar¬ 
gement ; mais il ne pourra être admis en libre pratique qu’aprfcs avoir 
débarqué toute sa cargaison au moyen de cribles. Ce navire pourra, à 
celle condition, purger sa quarantaine dans tous les ports de l’empire 
ottoman où se trouvent des autorités sanitaires, bien que privés de 
lazaret. 

i 

Am\ IX, — Obligation de montrer la patente aux préposés des 
détroits des Dardanelles et de la mei' Noire. 

\. Tout capitaine quelconque arrivant ù Constantinople par les détroits 
des Dardanelles ou de la mer Noire, est tenu de montrer aux préposés 
desdits détroits sa patente ue santé. 

2. Les capitaines ne sont point obligés, en remplissant cette formalité, 
de communiquer avec ces préposés, ni de mouiller, ni de permettre à qui 
que ce soit de monter ù bord, a l’exception du garde de santé, si toute* 
lois le navire est en élut de suspicion. 

Art. X, — Obligation de prendre un garde de santé aux détroits 

des Dardanelles et de la mer Noire, 

* 

1, Tout navire suspect ou brut venant pur le détroit des Dardanelles, 
qu’il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un garde de santé ü l’office 
sanitaire des Dardanelles ou h celui de Gallipoli, au choix du cupitainc. 
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2, Tout navire suspect ou brut venant par le détroit de la nier Noire, 
(|ii'il soiL chargé ou vide, seru tenu de prendre un garde de sunlé ix 
Poflice sanitaire de Sari-Yéri ou h celui de Selvi-Boiirnau, 

3, Si le navire est vide, sa quarantaine commencera h dater du jour 
où le garde do santé est entré h bord, à condition qu’il so soumettra aux 
mesures de désinfection prcscritcs'par ce dernier. Seulement, le capituine 
devra en faire la déclaration au préalable et uu moment où il prendra le 
guide de santé. Dans ce cas, et si le navire purge sa quarantaine durant 
le voyage, il sera reçu k Constantinople en libre pratique. 

Sont exclus du bénéfice de cette disposition les navires mentionnés 
lions le paragraphe 2 de l’art, 8, ainsi que ceux qui auront un nombre 
de passagers au-dessus de celui spécifié dans le paragraphe 2 de l’art. 20 
du présent règlement. 

/|, Tout navire en suspicion qui aura reçu le garde de santé ne pourra 
communiquer, avant son arrivée a Constantinople, avec les ports et lieux 
intermédiaires qu’avec lefes précautions requises et sous la surveillance du¬ 
dit garde, 

B. Si le navire est chargé, sa quarantaine devra toujours commencer 
du jour de son arrivée dans le port, conformément aux paragraphes 
lj 2 et 3 de L’art, G du présent règlement. 


GARDE SUPPLÉMENTAIRE, 

G, Arrivés h Constantinople, les navires vides qui n’auraient pas ter¬ 
miné leur contumace en route, ainsi que les navires chargés, recevront 
un garde supplémentaire, qu’ils conserveront, avec celui pris aux postes 
de l’un des deux détroits, jusqu’h l’expiration de leur quarantaine, 

PUNITION EN CAS DE CONTRAVENTION. 

i 

è 

1, Tout capitaine porteur d’une patente suspecte ou brute, venant par 
les détroits précités et qui aurait négligé d’y prendre un garde de santé, 
sera assujetti ù une quarantaine double, ou, s’il doit repartir en état de 
suspicion, à une punition sévère infligée par l’autorité compétente. 

8. Il est bien enteudu que les navires avec patente nette ne seront 
tonus d’accomplir celte formalité ni au détroit des Dardanelles ni h celui 
de la mer Noire. 


Art, XI, — Navires destinés pour la mer Noire avec patente 
f suspecte ou brute . 

1. Les navires, tant vides que chargés, vouant de la Méditerranée et 
destinés pour la mer Noire, avec patente suspecte ou brute, seront éga- 
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lcnienl Icnus do recevoir un garde de santé aux Dardanelles on fa G&lll- 
poli, soil qu’ils veulent purger leur quarantaine fa Constantinople, soit 
qu’ils préfèrent poursuivre en contumace pour leur destination. Avrivii 
ici, ils arboreront au uiftt do misaine un puvtllon jaune qu ils gardcronl 
jusqu’il leur départ. 

2. Il liera loisible fa eus navires de faire leur qnni'unlaine fa Conslanll- 
nople, en se soumoltant aux mesures précisées dans les articles précé¬ 
dents fa l'égard des navires destinés pour ce port ; seulement, et dans eu 
cas, les capitaines devront déclarer leur intention ilnns l'inlorrogaloiic 
qu'ils auront fa subir, conformément fa l'urt. fa du présent règlement, 
y. Si, uu contraire, ils préfèrent poursuivre en contumace, ils rece¬ 
vront fa leur arrivée un garde supplémentaire, qu’ils conserveront jusqu'il 
leur départ avec celui pris aux Dardanelles ou fa Gullipoli, et avant leur 
entrée dans lu mer Noire, ils les débarqueront l’un et l'autre au dernier 

poste sanitaire du détroit de celle mer. 

fa. Les marchandises et les passagers destinés pour Constantinople 
seront débarqués au lazaret de Kautéti, où les marchandises purgeront 
leur quarantaine conformément aux conditions sanitaires du navire, et les 
passagers conformément fa l’art, 20 de ce règlement. 

D. Lus gardes de santé pris aux Dardanelles, fa Gullipoli et fa Gonstmi- 
linople, seront fa la cliurge des capitaines, qui leur payeront leurs salaires 
et les frais de retour d'après le tarif. 


Art, XII. 


- Navires destinés de la mer Noire pour la mer Blamltt 
avec patente suspecte ou brute» 

1. Les navires provenant de la mer Noire, tant chargés que vides, avec 
patente suspecLe ou brute, prendront un garde de sunlé à l'office sanitaire ^ 
de Sari-Yéri ou îx celui de Selm-Bournou , sans être obligés de mouiller j; 
devant ces offices. A leur arrivée il Constantinople, les capitaines se ren- ■ 
dront h l’office de santé, oit ils devront subir P interrogatoire, conformé- 
ment h l’art, k du présent règlement, et prendre un garde supplémen¬ 
taire. 

2. Toutes les dispositions de Y art. 11 relatives aux navires suspects ou 
bruts destinés pour la mer Noire, sont également applicables aux navires 
provenant des ports compromis de cette mer, et qui, destinés pour la uicr 
blanche, ne voudront pas purger leur quarantaine II Constantinople. Seu¬ 
lement, ces navires auront la faculté de débarquer au lazaret, au moment 
de leur départ, un des deux gardes sanitaires, en lui payant ses salaires, 
et ils conserveront l’autre- jusqu’il leur arrivée aux Dardanelles, ou ils 
devront le remettre îi l’office sauitaire du lieu, en payant <l ce garde ses 
salaires et les frais de son retour d’après le tarif. 
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Aut, XIII. — Navires chargés destinés pour les ports de la 

mer de Marmara . 

1, Comme il n’cxislo point de lazarets dans les iliiférenls ports do lu 
mer de Marmara, les navires chargés arrivant par le détroit des Dardu- 
nellcH avec pulcnte suspecte ou brute, et destinés pour les ports ou lieux 
de colin mer, devront, avant de se rendre ù leur destination, subir préa¬ 
lablement leur quarantaine audit détroit, en débarquant leur cargaison 
nu lazaret des Dardanelles ou do Gnllipoli, pour y être purifiée suivant 
son degré de suspicion, Si le capitaine préfère poursuivre sa roule pour 
purger sa quarantaine îl Constantinople avant de se rendre il destination, 
lien aura lu faculté; mais, dans ce cas, il sera tenu de prendre un garde 
du suidé ii l’un des offices sanitaires de ce détroit, conformément au pre¬ 
mier paragraphe de l’art, 11 du présent règlement. 

2, Les navires chargés provenant de la mer Noire, avec patente sus¬ 
pecte ou brute, eL destinés pour les ports et lieux de lu mer de Marmara, 
seront obligés, avant de se rendre h leur destination, de purger leur qua¬ 
rantaine il Constantinople. 

Aut. XIV. — Défense de monter à bord des navires avec patente nette . 


I l, Il est expressément défendu aux préposés de santé de monter, dans 
aucun cas, ii bord des navires porteurs d’ifne patente nette, ni ù Cons- 
tanlinople ni dans tous les autres ports ou lieux de l’empire ottoman, où 
devront s’accomplir des formalités sanitaires. 

2, Celte défense sera surtout observée rigoureusement envers les 
navires qui, destinés avec'patenle nette pour les ports de lu mer Noire 
• > où il existe des quarantaines organisées, ou bien de ces derniers ports 

I pour lu Méditerranée, ne voudront pas communiquer avec Constanti¬ 
nople ou tout autre lieu de la Turquie. 

3, Ces navires seront de plus exemptés de l’obligation d’envoyer leur 
embarcation h l’office de la quarantaine et de remettre leur patente au 
préposé de la santé. Le préposé de L’office quùrantainaire devra se rendre 
prés du bord de ces navires pour que le capitaine montre, sans commu¬ 
niquer, sa patente de santé. 

k> Les navires arrivant ù Constantinople seront tenus, le vent le per- 
ineLUuiL, de mouiller à la Tour de Léandre et d’arborer leur pavillon au 
Mâtde misaine, alir. me le préposé de l’office de santé soit informé de 
intention et prenne les mesures convenables pour leur faire parvenir 
les papiers dont ils doivent être munis par leurs chancelleries respec- 
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À ut» XV. — Visite du médecin* 

Il est expressément défendu nu médecin de PolUce de lu santé île 
monter ù boni d’un navire en élut‘de suspicion où se trouverait un 
malade. Dims ce cas, le malade devra Cire inspecté par lui, dans l'em¬ 
barcation du bord, îi une distance convenable, et transporté au lazarel, 
si le médecin le jugeait nécessaire. 

À ut. XVI. — Navires qui voudraient repartir en quarantaine, 

1. Les navires arrivant dans un port ou lieu de l’empire ottoman avec 
pnLenle suspecte ou brute, qui voudront y débarquer leur cargaison pI 
passagers, soit en entier, soit en partie, el repartir en quarantaine, rn 
auront le droit, et ils ne pourront pas être retenus pour prendre prati¬ 
que. Il sera fait seulement mention de cette circonstance dans leur patente, 

2. Les marchandises et passagers destinés pour ce port seront débar¬ 
qués au lazaret, où les marchandises purgeront leur quarantaine d’après 
les conditions sanitaires du navire, et les passagers conformément h 
l’art. 20 du présent règlement. 

Art. XVII. — Des lieux de relâche . 

1, Tout navire porteur d’une patente nette qui aura communiqué en 
route avec un lieu ou des bûliments suspects ou bruts, sera passible des 
rigueurs quaranlainaires réclamées par l’état sanitaire du lieu ou des 

navires avec lesquels il aura communiqué. 

2. Lorsqu’un navire avec patente suspecte ou brute sera obligé de 
relùcher dans un port ou lieu quelconque de l’empire ottoman pour se 
procurer des vivres, de l’eau, ou pour toute autre raison, l’ofQce de santé 
devra lui permettre de se pourvoir du nécessaire, sauf les précautions 
ordonnées par les règlements sanitaires, sans l’obliger à entrer en qua¬ 
rantaine ou à prendre un garde de santé. Dans le cas où le capitaine 
passerait la nuit dans le port, Poflice de santé placera auprès du navire 
une embarcation montée par un garde de santé chargé d’empôcher tout 
contact entre ce navire et la ville. Le capitaine sera tenu de payer à 
l’office de ce lieu quinze piastres par jour, pour tout le temps qu’il devra 

y rester. 

Art. XVIIL — Navire sur lequel il y aura la peste. 

Aucun navire à bord duquel un accident de peste se sera manifesté ne 
pourra quitter le port avant d’avoir purgé sa quarantaine et subi les 
mesures de désinfection prescrites par l’office de santé. 
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Aut, XIX. — Navires eu quarantaine. 

Tous les navires on quarantaine sonL tenus d’avoir un pavillon jnune 
au mftl tic misaine, et une flamme jaune à un point apparent de leur 
canot, ii TelFet de faire connaître leur état sanitaire et d'empêcher toute 
approche, 

Art, XX, — Des passagers. 

» 

1. Les passagers arrivés sur des navires avec patente suspecte ou 
lirute feront leur quarantaine au lazaret. Il sera toutefois permis à trois 
passagers, tout au plus, désignés par le capitaine, de rester il boni pour y 
purger leur quarantaine aux mêmes conditions imposées au navire. Les 
passagers destinés pour le lazaret y seront transportés dans l'embarcation 
du navire, et leur quarantaine commencera îi dater du jour de leur 
arrivée dans cet établissement. Elle sera de quinze jours pour la. patente 
brute et de dix pour la patente suspecte. 

2. Les passagers venant de la Méditerranée sur des navires vides, de 
provenances brutes ou suspectes, et dont le nombre ne dépasserait pas 
celui de six, participeront au bénéfice de la facilité accordée h ces navires 
parle paragraphe 3de l’arL 10 du règlement, toui autant qu’ils se seront 
soumise» roulcauxmesures de désinfection prescrites par le gardede santé. 

3. Il est bien entendu que tout navire vide porteur d’un nombre de 
passagers au-dessus de celui spécifié dans le paragraphe précédent, ren¬ 
trera dans la catégorie des navires chargés. Il sera loisible seulement aux 
passagers arrivant de provenances brutes de faire le spoglio, et, dans 
ce cas, ils jouiront des facilités réservées par celle mesure, en sc con¬ 
firmant toutefois aux obligations prescrites dans l'instruction y relative. 

ü. Tous les passagers embarqués à bord des bateaux h vapeur ou bâti¬ 
ments îi voile devront être munis d’un bulletin de santé (teskéré) délivré 
ou visé par l’autorité sanitaire du lieu de leur départ. Le capitaine sera 
tenu, ii son arrivée, d’exhiber k l’oflicc de la santé ces teskérés avec In 
patente du navire. Dans le cas où l’un de ces teskérés serait suspect ou 
brui, le navire subira les conséquences de celle irrégularité. 

5. Tout passager qui ne serait pas muni d’un bulletin de sanlésera 
placé dans la catégorie des provenances brutes, s’il ne peut fournir des 
preuves qui ^admettraient pas le moindre doute sur sa provenance. 

AttT, XXL — Des bateaux à vapeur . 

Pâtir éviter des frais considérables aux bateaux h vapeur qui fout le ser¬ 
vice hebdomadaire, il leur sera permis de conserver leurs gardes h bord 
pendant tout le temps où leurs provenances seront compromises ou en 
te de suspicion. 

T. III. 2/| 
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Aht. XXII, — Des délits et cmttrumlim. 

Pour tout délit ou contravention eu matière sanitaire diimeul constaté, 
le délinquant sera remis !i l’nulorilè dont il relève, pour Être jugé et rtc» 
.voir la punition méritée. 

Art. XXIII* — Navires dont l'état sanitaire ri aurait pets encore 
été constaté par te préposé de l'office do santé. 

Il est défendu A qui ([lie ce soit d'approcher des navires arrivant dans 
un port ou lieu quelconque de l'empire ottoman où il existe des quaran¬ 
taines, avant que ces navires aient été raisonnés par l'employé de la santé 
chargé de ce service. Si quelque personne, ignorant cette défense, von. 
lait s'en approcher, le capitaine sera tenu de l'en empêcher. En cas île 
contravention, le coupable sera arrêté par les employés sanitaires, sans 
aucun égard ni ù sa condition ni l\ sa qualité, et il sera remis ù Pautorilt 
compétente pour recevoir sa punition, après qu'il aura purgé sa quanm* 
laine, s'il se trouve compromis. 

Aht. XXIV. — Délivrance des nouvelles patentes. 

1. Les oiliccs de santé ne délivreront aux navires de nouvelles paleula 
que 1° lorsqu'un navire aura purgé sur les lieux sa quarantaine et aura 
été admis en libre pratique; 2° lorsqu'il aura embarqué ou débarquéè 
marchandises sans être en élaL de suspicion. 

QüaiiL aux navires de passage et de relùcbe, l'office de santé ne fera 
qu'apposer un simple visa Sur la patente dont ils seront porteurs. 

, Art. y XV» — Des droits quarantenuim* 

La perception des droits qur^antenaires, d'aprôi le tarif, commencera 
i\ Constantinople du jour où le présent règlement sera signé par MM. 1 m 
délégués et autres membres du conseil de sauté, et, dans les autres poils 
dé l’empire, du jour où il y sera reçu par les employés sanitaires de ces 

lieux# „, . 

Aht. XXVI. — Bâtiments de guerre . 

1. Les bfttiments de guerre ottomans et étrangers provenant de ports 
suspects ou bruis seront assujettis aux mêmes mesures que les bûtimeuts 
videô; ils recevront h bord deux gardes de santé, et devront se soumettre 
aux mesures de désinfection prescrites par lesdils gardes, dont l'un devra 
toujours se trouver dans l'embarcation lorsque celle-ci sera de service. 

2. La quarantaine pour ces Mliments sera de douze jours pour les |iro* 
Venonces brutes êl de sept pour les provenances suspectes, h dater du 
jour de la réception des gardes de santé à bord; 

3* Gomme quelques-uns de ces bùtiments ne sont pas munis dune 
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naiciilo de santé, leurs coininandanLs ecrout tenus, h leur pussago par 
! l'un des deux détroits, de déclarer, sous leur parole d’honneur, leurs 
j provenances, l'étal sanitaire de leur navire, ainsi que les communications 
j ( |n»j| s peuvent avoir eue» durant le voyage. Arrivés (i Constantinople ou 
| dnns tout autre port de l’empire ottoman, ils se rendront h T office de la 
| santé pour y remplir et signer la formule des questions qui leur sera pré¬ 
sentée par le préposé de cet office chargé de les admettre en libre pra- 
I tique, si la provenance est nette, et dans le cas contraire, de leur fuire 
j connaître les mesures auxquelles ils devront se soumettre. 

I Fnil et signé ïi Constantinople, etc. 

Tu rit* ilcî» droite do <jui%i*niitulnc P 0 ** 1 * tout l’ompli'c 

OttOlUDll • 


MlOlT DE PATENTE 

Pour la délivrance do In patente. Pour le simple visa. 


Navires de la portée de 1 kilo à 1,000 

2 piastres 

1 piastres 

— de 1,001 îi 3,000 

6 — 

3 — 

— de 3,001 ii 5.000 

10 — 

5 — 

_ de 5,001 ii 7,000 

12 — 

G — 

— , de 7,001 il 10,000 

16 — 

8 — 

— ' de 1,001 à 12,000 

20 — 

lü — 

Navires portant au delà de 12,000 kilo « 

24 - 

12 — 


INTEllROUATOinE 

Navires de la portée de \ kilo ü 3,000 2 piastres 

— de 3,001 h 8,000 5 — 

• — de 8,001 il 10,000 10 — 

— de 10,001 en sus 20 — 

(O.) Tout navire arrivant h Constantinople ou dans les autres ports 
de l'empire ottoman, quelle que soit sa provenance, sera tenu d acquitter 
ce droit. 

DROITS A PERCEVOIR SUn LES NAVIRES EN QUARANTAINE 

Navires de la portée de 1 kilo à 1,000 8 piastres par jour. 

_ de 1,001 à Ü,000 10 — 

— de 3,001à 5,000 15 — 

— de 5,001 5 7,000 20 — 

— de 7,001 5 10,000 25 — 

— de 10,001 à 12,000 30 — 

Navires ponant au dclh do kilos 12,000 35. — 

(AUy.) Il est bien entendu que les salaires li raison de dix piastres par 
jour ti la nourriture des gardes de s".nlé placés a bord des navires en qua* 
ranlaine doivent être h la charge dus capitaines. 
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DROITS a PAYER- rAll l.ES VOYAGEURS QUI ENTRENT AU LAZARET 

Pour chaque garde île santé, indépendamment île su nouuituic, |u 
jour. 10 pinslros. Par chuinbréo, pour les parfums pencliml loule la durée 
de In quoranlolno, 45 piastres. Le logement sera gratis. 

DROITS a PERCEVOIR POUR U DÉSINFECTION DES MARCHANDISES 

Sur les marchandises de volume : pour chaque balle pesant il nue ut|ue 
il liO, 1 piastre; de 41 h 80, 2 piastres; de 81 h 120, 3 piastres; do 121 
oquca en sus, 4 piastres, 

Sur les marchandises de valeur dont la désinfection serait difficile : pour 
chaque huila pesant d’une oque h /jQ, â piaslies; de l\i oquas a 
HO, 8 piastres; de 81 oques h 120, 12 piastres; de 1?,1 oques en sas, 

15 piastres. 

imOlTS SUR LES ANIMAUX 

ÏJütîuf, vache, cheval, chameau, âne, veau, mulet et autres qnaili'ii- 
pî-des de ce genre, par pièce, 2 piastres; mouton, chèvre, chevreau, 
agneau, cl autres quadrupèdes de ce genre, par pièce, 20 paras; poule, 
oie, canard cl autres volailles de ce genre, par pièce, 1 para. 

OUSERVATIONS 

Tons les navires ottomans ou étrangers seront également soumis aux 
droits établis par le présent tarif, à l’exception des batiments du guerre, 
h quelque nation qu’ils appartiennent, qui seront dans le cas du faire 
quarantaine, cl lesquels n’auront h payer que les salaires des gardes de 

santé. 

DROITS POUR l’ESIIIARCATION MONTÉE l‘AU un garde de santé 
Pour le.garde de santé et l’embnrcation, par jour, 13 piastres. 




IV, — Règlement général pour les provctmiltfe» do terre tlnna remplie 
ottoman, en date du S avril 1840 {5 sdfer 1850). 

ârt.l er . Les voyageurs arrivant par terre sont tenus de sc présentera 
l'établissement quaranlenaire du lieu de leur arrivée, pour y subir un 
interrogatoire et exhiber leur bulletin de santé (leskéré) délivré ou visé 
par l’inspecteur et le médecin sanitaire du lieu de leur provenance, s'il 
y en existe, et,.s défaut, par les autorités locales. Ce bulletin fera con¬ 
naître, soit dans le texte, soit dans les visas, l’état sanitaire du lieu de 
départ et de ceux où le voyageur a séjourné, ainsi que la roule qu’il i 

suivie. ' . 
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Art. 2. Ainsi qu'il est prévu dans l'article (T du règlement orgunique, 
îl y mira trois, catégories do bulletins do santé : 

B alla! in nul, — Bulletin suspect, — Bulletin brut. 


t 


Sera réputé net tout bulletin délivré trente jours après le dernier 
accident de peste. Le voyageur qui en est porteur sera admis immédiate¬ 
ment an liltru pratique avec ses cITels. 

Sera réputé suspect tout bulletin délivré quinze jours après le dernier 
accident de peste. Le voyageur qu. porteur fera une quarantaine 
île dix jours, après laquelle il sera admis en libre pratique. 

Sera réputé brut tout bulletin délivré dans l’intervalle de quinze jours 
depuis le dernier accident de peste. Le voyageur qui en est porteur fera 
une quarantaine de quinze jours, après laquelle il sera admis en libre 


Ail. 3. Le voyageur porteur d’un bulletin de santé net sera reçu avec 
stsclïels en libre pratique dans la ville. Dans le cas contraire, c’esl-h- 
iliie si sa provenance est suspecte ou brute, il sera mis en quarantaine 
dans le lazaret pour s’y désinfecter suivant le degré de suspicion de son 

bulletin. 

Art. h. Le bulletin de santé qui serait surchargé, raturé ou altéré du 
Ma autre manière, donnera lieu à une surveillance particulière, sans 
préjudice d’une prolongation de quarantaine et dus poursuites il exercer 
selon l’exigence du cas. 

Ail. 5. Tout voyageur dépourvu d’un bulletin de santé devra être cou • 
sidéré comme suspect et soumis ù la quarantaine des provenances brutes. 

Art. 6. Les muletiers qui transportent des voyageurs d’un pays dans 
un autre doivent faire constater par les autorités compétentes les décès 
do ceux qui succomberaient pendant le voyage, ainsi que les syuiplùmes 
particuliers de leur maladie. 

Art. 7. Si la maladie h laquelle a succombé le décédé, était reconnue 
|ii'slilenticllo ou présentait un caractère suspect, ses compagnons ainsi 
que leurs eiïels seront soumis ii la quarantaine de rigueur. 

Ail. 8. Les chevaux et autres animaux tout b luit nus seront purifiés 
par l’immersion dans l’eau, où il seront bien frottés, soit que la prove¬ 
nance soit suspecte un brute. Quant aux harnais, selles, etc., ils seront 

purifiés comme objets susceptibles. . 

Ail. g. Toutes les bardes des pussagers en état de suspicion seront 
constamment tenues à l’évent pendant toute Indurée de.la quarantaine. 
Ail. 10. On ouvrira et dépliera les sacs et paquets,-quelque petits 
qu’ils soient, des voyageurs arrivant d’un lieu suspect ou brut, pour con- 
n-üilrc leur cunlcou, et on les fera mettre en purification, s’il y a lieu. 
Los lettres et les plis dont seront porteurs les quaranlenuires seront 
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percés et fumigés, suas cependant être ouverts. Quant aux groupes, i I 
seront percés avec un poinçon et trompés duns du vinaigre où on b I 
laissera pendant une demi-heure, sans être ouverts. I 

Art. 11. On fera administrer trois parfums aux.voyageurs et il leurs I 
effets venus avec un bulletin suspect ou brut. Le'premier parfum aura I 
lieu le premier jour de leur entrée an lazaret, le second !i dcuii-qm-1 
runlaiue et le troisième le jour de leur admission eu libre pratique. 

Art. 12. L’inspecteur et le médecin délivreront ti chaque voyageur qui 
aura purgé sa quarantaine duns le lazaret do leur juridiction, un bulletin 
net, signé pur tous les deux, fuisant connaître sa provenance, le jour île 
son arrivée au lazaret, le nombre de jours qu il y est resté en étal de sus¬ 
picion, et le jour de son udmision en libre pratique, comme aussi l’état 
do la santé publique de leur arrondissement. Le bulletin de santé ne sera 
délivré au voyageur qui aura purgé sa quarantaine que dans le cas où il 
devra continuer sa route. 

Ait A3. L’inspecteur elle médecin sont tenus d’avoir chacun un re¬ 
gistre où seront notés régulièrement tous les voyageurs qui auront purgé 
leur quarantaine dans le lazaret, les nom et prénoms du quaranlenaire, 
sou âge, son lieu de naissance, sa profession, su provenance, le régime 
auquel il a été fournis, le jour de son entrée au lazaret cl celai île si 

SO riie. » 

Art. U. Les autorités sanitaires sont tenues d’ôiïe en correspondance 

ollicielle entre elles et de se donner réciproquement des in for mations sur 
Tétai de la santé publique dans leur arrondissement. 

Art. 15. Dans le cas ou une maladie suspecte ou contagieuse viendrait 
à se déclarer dans leur arrondissement, elles en préviendront aussitôt 
l'intendance générale de Constantinople et les autorités sanitaires cl 
civiles des provinces limitrophes, afin qu’elles puissent prendre les u» 
res nécessaires en pareille circonstance et empêcher toute comiuuuica* 
don entre les habitants de leur arrondissement et le pays compromis. 
Elles se transporteront sur les lieux, où elles emploieront tous leurs efforts 
pour découvrir et extirper la peste partout où elle se montrerait, eu fai¬ 
sant cerner et isoler les quartiers ou les maisons des villes, villages cl 
tous lieux liabilés et compromis, qu’elles feront purifier, en se confor¬ 
mant en tous points au réglement concernant les moyens de découvrîtd 
extirper la peste. 

Art. 16. Il sera loisible,aux voyageurs, mais seulement ù ceux portai*! 
des bulletins bruts, défaire le apoglio^ et ils jouiront îles facilités accor¬ 
dées dans ce cas, sauf l'accomplissement par eux des messes prescrites 
parle règlement. . 
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CONCERNANT EE BVOOMÜ ET LA MANIERE DE LE FAIRE, 

Àri, 1 er . Le qunraatenuire qui veut faire le spoylio doit se dépouiller 
île tous scs vêtements et se mettre dans l’eau, où il se frottera soigneuse¬ 
ment tout le corps, après quoi il revêtira d’autres lmbits apportés de la 
ville, et ne communiquera plus avec ses propres effets. 

Art, 2. L g spoylio n’est pus obligatoire ; c’est une facilité accordée aux 
i|uarnnleimires qui ne voudraient pas purger leur entière quarantaine, 
Toute personne a le droit de faire le spoylio, hormis dans le cas prévu 

par l’article 5, , . . , 

Art. B. Le spoylio n’est permis que pour les provenances brutes, c’esl- 
li-dire qu’au lieu de quinze jours de quarantaine, le passager qui s’y sou¬ 
met n’en fait que neuL 

Art, l\, Le spoylio doit se faire le premier jour que l’on est admis au 
lazaret, et le bain doit durer au moins un quart d’heure, pendant lequel on 
doit veiller h ce que le baigneur mouille bien ses cheveux et que le bain 

soit général. * 

Art. 5. Les passagers affectés d’une indisposition quelconque ne. peu¬ 
vent faire \c spoylio sms le consentement par écrit du médecin du lazaret, 
Art. û, Pour que le spoylio se fasse d’une manière parlais, il faut 
que dans chaque établissement quarantenaire il y ait deux ou trois 
baignoires. 

Art. 7, L’eau qui servira pour le bain devra être claire, et tiède pen¬ 
dant l’hiver ; elle pourra être froide pendant l’été, si le baigneur le préfère., 
Art. 8. L’eau qui aura déjè servi au bain d’un passager devra être jetée, 
et ne pourra pas être employée pour un autre. 11 est défendu à deux pas¬ 
sagers île se baigner ensemble. 

Art. 9. Le spoylio se fera dans une chambre du lazarel destinée ù cet 
effet, en présence d’un préposé de la santé, ou d’une femme de confiance, 
si le quarantenaire appartient Ù ce dernier sexe. 

Art. 10. Los baigueurs laisseront leurs vêtements h une certaine dis¬ 
tance de la baignoire. Le garde de santé prendra aussitôt ces effets et 
les transportera dans l’endroit où ils devront être purifiés. On remettra 
ensuite au quarantenaire des vêtements propres apportés de la ville* 
Art. 11. Les vêtements des passagers qui auront fuit le spoylio pour- 
rom, s’ils le désirent, être fumigés ou trempés dans l’eau, suivant, leur 
« spèce, et seront après, le temps voulu, remis ù leur propriétaire. 

Art. 12. La fumigation des effets se fera avec une partie de soufre, 
partie de. mire et deux parties de son; elle durera six heures, et les 
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elViita susceptibles d'immersion resteront dans l’eau pendant quarante, 
huit heures. 

Art. 13. Le passager qui fera le spoglio ne sera obligé de payer que 
les droit» de quarantaine prévus par le tarif et les dépenses qa'uuronl 
occasionnées le bain cl lu fumigation de ses ellois. 

Pisculé, etc. , Constantinople, le 8 avril 1840. 


INSTRUCTIONS 

l-OUll US MÉDECINS EMPLOYÉS AU SEUVICB SANITAinK DE t’EMPinE 01TOMAS, 

• 

Arl. t' r , Le médecin doit obéissance ii l’intendance générale de la 
sanlé de Constantinople, de laquelle il relève. Nulle considération ut 
doit le détourner de l’accomplissement des instructions qui lui seront 
trnnsmises relativement it l’exercice de ses fondions, soit directement 
par l'intendance, soit par l'intermédiaire de son chef immédiat. 

Art. 2. Dans le cas où des abus se glissera.ent dans son département, 
il devra les porter suiib délai h la connaissance do l’intendance cl à 
chef de l'arrondissement, en s’appliquant en même temps b les réforiuci 
et ii en empêcher la reproduction ; au besoin, il requerra l’appui des auto 

rilésconslituées du lieu. • 

• Art. 3. Le médecin sanitaire ne doit jamais perdre de vue qu il esllt 

gnrdicuet le protecteur de la santé publique, et que, si la peste pénélre 
dans leB lieux de sa juridiction, une grande responsabilité pèse sur lui, 
C’est pourquoi il est non-seulement de son devoir, mais de son intérêt 
et même de'son honneur que les mesures dont l’application lui sera 

confiée obtiennent l’effet désiré. . , 

Arl, 4. Le médecin sanitaire est tenu d’adresser toutes lus quinzaines 
à l’intendance générale de Constantinople, un tableau exact de la morla 
lilé qui aura eu lieu pendant ce laps du temps, renfermant les nom cl 
prénoms du décédé, son Age, son lieu de naissance et la cause de la ma- 
ladie !i laquelle l'individu aurait succombé, accompagné d’un rapport 
sur l'état sanitaire de su juridiction ; et dans le cas où une maladie con¬ 
tagieuse ou épidémique viendrait b s’y manifester non-seulement .puiiui 
lus hommes, mais aussi parmi les animaux, il sera tenu d en aae pat 
venir sur-le-champ b l’intendauce une relation circonstanciée.Enfin, m 
ce qui u rapport h la santé publique est du ressort du médecin sanitaire 
il se réglera à cet effet d’après les traités d’hygiène et de la police med 
cale qui doivent être connus de tout homme dé fait. Il portera une a 
lion vigilante sur tout ce qui peut contribuer au bien-être de la pop 
lion ; il encouragera la vaccination ; il surveillera la qualité ' es 
publics, dus eaux el autres boissons ; il éloignera des lieux de sa jur 
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lion tout ce qui peut porter atteinte b lu salubrité de l’air. Il s’attachera 
surtout h inspirer de la confiance nu peuple et il le détourner pur la per* 
miiiskm des habitudes nuisibles à In santé. Il sera le consolateur du pau¬ 
vre et du malheureux, et il se montrera toujours prêt a tondre une main 
sccûurnhlc b l’humanité souffrante, 

U médecin ne doit point dédaigner non plus de surveiller la condi¬ 
tion des animaux domestiques, si nécessaires b l'homme. Tout ce qui 
bc rattache b cet objet intéresse b un haut degré l’hygiène publique. 

Art. 5. Outre les mesures hygiéniques pour l’assainissement des villes 
i|iiü le médecin jugera convenable de prendre lui-même ou de concert 
avec la commission sanitaire, n’il en existe, il apportera la plus scrupu¬ 
leuse surveillance h ce que le règlement organique, tant pour les prove¬ 
nances de mer que celles de terre, soit mis strictement a exécution. Qu’au¬ 
cune exception n’ait lieu pour qui que ce soit, et que tout le monde 
indistinctement soit soumis b ce qui est prescrit par ledit règlement. Le 
médecin qui aura passé sous silence les abus qu’il aurait élô a môme de 
voir de ses propres yeux ou qui seraient parvenus usa connaissance, et 
dont il n’aura pas prévenu l’intendance générale de Constantinople dans 
son rapport de quinzaine, sera destitué et passible de la rigueur des lois. 

Art. 0. Le médecin ne pourra, sous quelque prétexte que ce soit, s’ab¬ 
senter de son poste sans en avoir obtenu au préalable la permission de 
l'intendance générale, et il sera obligé de laisser un remplaçant dont il 
sera responsable. 

Art. 7. Toutes les fois qu’un médecin recevra l’avis qu’un cas de peste 
u eu lieu dans tel ou tel endroit de son arrondissement ou môme d’une 
, province étrangère b sa juridiction, il devra aussitôt porter cet avis b la 
connaissance de l'intendance générale de Constantinople, en. mention¬ 
nant le jour où le cas de peste aura eu lieu, la source d’où la nouvelle 
lui en est parvenue, ainsi que le jour où il l'a reçue. 

Art. 8. Le médecin sanitaire doit apporter la plus grande surveillance 
à ce qu'aucun cadavre ne soit inhumé sans qu’on lui remette un teskéré 
signé b cet ellét, qui atteste la maladie b laquelle aurait succombé l’indi¬ 
vidu, ce dont il devra faire mention dans son tableau de quinzaine. Dans 
lo cas où il aurait lieu de soupçonner que le caractère de la maladie lui a 
été caché, il sera tenu de faire lui-môme l’inspection du cadavre avant 
son inhumation. Si l’iiidividu est du sexe féminin, celte inspection seru 
faite par une femme choisie pour ce service par les autorités sanitaires. 

Art. 9. Le médeciu qui omettrait du transmettre régulièrement ses 
rapports de quinzaine b l’intendance.de Constantinople, et qui.apporterait 
île la négligence dans l’exécution des mesures prescrites par les articles 
précédents, sera destitué, et passible de peines plus fortes, si sa conduite 
y a donné lieu. 
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Art, 10. Les médecins soûl tonus d'avoir un registre pour leur corres- 
pondance officielle, et de garder copie de tous les rapports qu’ils mires, 
sent à l’intendance générale do Constantinople, ,el qui devront porter lu 
numéro d’ordre. 

Art. 11. Lorsqu’un médecin est destitué ou transféré dans uno autre 
place, il doit remettre il son succeseur toutes les pièces d’office qu’lia 
reçues de son prédécesseur ou des différentes aulorilés, pendunttoullc 
temps de sa gestion. Un procès-verbal sera dressé ii coteüét, en présence 
de deux témoins, pûr le médecin chargé do recevoir les archives, et il eu 
transmettra une copie fi l’intendance générale, 

Art. 12. Les rapports des médecins doivent être circonstanciés;ils 
contiendront la description exacte dos symptômes reconnus en cas de 
poste. Ces rapports devront être rédigés avec d’autant plus d’attention 
qu’ils serviront ii régler les décisions de l’intendance pour les mesures ilo 
précaution il ordonner il l’égard des provenances du lieu compromis. 

Art, 13. Les médecins devront apporter dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions une extrême prudence, surtout lorsqu’ils seront appelés & constater 
la cause d’un décès ; dans ces eus, ils ne se prononceront qu’après les 
plus rigoureuses investigations. 

Art. 1 ù, lis inspecteront tout charbon, bubon et autres symptômes 
semblables de maladies contagieuses, accompagnés de lièvre; et alors 
même que ces symptômes ne présenteraient aucun caractère alarmant 
pour la santé publique, ils seront tenus toujours d’en informer l’inletulaace 
générale par la première occasion. 

Art. 15. Le médecin sanitaire n’entrera jamais dans la chambre d'un 
malade suspect; il ne le verra que dans un éloignement convenable, c’est- 
à-dire a deux ou trois pas ; il le fera dépouiller, il examinera l’état de 
son corps et principalement les plis des aines et le dessous des aisselles, 
Art, 16. Enfin, le médecin prendra toutes les précautions nécessaires 
pour ne pas se compromettre, et, dans le cas contraire, il devra aussitôt 
se constituer lui-iuôrae en état de contumace, ce dont il préviendra 
aussilôt son directeur, ainsi que l’intendance générale. 

Art. 17. Le médecin informera toutes les semaines les autorités con¬ 
sulaires'du lieu où il se trouve de l’état de la santé publique. Dans le cas 
où la peste ou toute autre maladie contagieuse ou épidémique viendrait 
à se déclarer dans son arrondissement, il sera tenu de les en prévenir 
aussitôt, 

Art. 18. Le médecin ainsi que le directeur sont tenus de viser toutes 
les patentes des navires et les bulletins de santé (teskéré) des voyageurs, 
et de faire mention de l’état de la santé publique tant de lu ville que de 
ses environs. 


APPENDICE 


375 


INSTRUCTIONS 


POUR 1,138 AUTORITÉS SANITAIRES PLACÉES DANS LES ÉCHELLES OU PORTS DE 
J^EMPIUE OTTOMAN OU TOUCHENT LES DATE AUX A VAPEUR DES DIFFÉRENTES 
NATIONS* 


Ail 1 er . Toutes les fois qu’un bateau il vapeur arrive dans un port de 
rmupire ottoman pour y embarquer, sans jeter l’ancre, des passagers et 
dus marchandises, le directeur et le médecin de la quarantaine de ce 
lieu auront soin d’empécher toute communication entre les passugers de 
ce navire et la ville, sans avoir nu préalable examiné scrupuleusement 
les bulletins de santé du lieu de leur dépnrt, et, reconnus nets, les passa¬ 
gers seront aussitôt admis en libre pratique. 

Ait II. Tous les passagers qui devront s’embarquer ii bord de ces 
pyroscnplies seront tenus de se munir d’un bulletin de santé, dans le¬ 
quel il sera fait mention de l’état sanitaire de la ville et de ses environs, 
ainsi que de la date du visa. Ce bulletin sera délivré par le' médecin dans 
sa langue, et visé par le directeur en turc. 

Ait III. Lorsqu’un teskéré sera suspect ou brut, tous les passagers 
arrivés il bord du môme bateau (i vapeur seront mis en état de suspicion 
dans le lazaret, où ils subiront la quarantaine iixée par le règlement 
pour les provenances de mer, ü moins qu’on ne puisse prouver d’une 
manière qui n’admettrait pas le moindre doute sur l’étal sanitaire de la 
provenance du voyageur qui en serait porteur. 

Art. IV. Les autorités sanitaires seront tenues d'appbrter la plus scru¬ 


puleuse attention h ce qu’aucun voyageur no s’embarque à bord de ces 
pyroscapbes sans ôlre nuini d’un teskéré visé par elles, et elles ont l’or¬ 
dre aussi d’apporter dans la délivrance de ces teskérés toutes les facilités 
possibles sans compromettre le santé publique, c’est-Ii-dire que, deux 
jours avanL l’époque fixée pour l’arrivée du bateau ou son départ, 'elles 
devront constamment se trouver h l’ollice, ou charger l’un de leurs 
subordonnés de délivrer aux voyageurs les teskérés visés et revêtus de 
leurs cachets, comme il est spécifié dans le deuxième article des présentes 
inslruclions, ce dont ils préviendront le public, les autorités locales du 
gouvernement et les consuls étrangers. 

Art, V. L’inspecteur et le médecin sont invités l\ apporter la plus 
grande attention dans la rédaction et le visa des teskérés qu’ils délivre¬ 
ront nux voyageurs, car la moindre erreur nécessiterait la mise en qua¬ 
rantaine du bateau à vapeur qui en serait porteur, et l’exposerait îi des 
irais considérables dont on les rendrait responsables. 

Art. VI. Ayant toujours sous les yeux l'intérêt de la santé publique, le 
directeur et le médecin devront faciliter rembarquement et le débarquement 
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des passagers el des marcliandises des bateaux b vapeur, afin qu’ils n’éprou¬ 
vent aucun retard dans leurs relflelieB. Ils sont tenus de so trouver tou¬ 
jours l'un cl l’autre présents quand semblable opération a lieu, surtout 
pendant la nuit, afin d’aplanir les dilliculLés qui pourraient s’élever,el 
afin d'empéchcr que quelque voyageur dépourvu de teskéré ne se glisse 

clandestinement b bord d'un de ces pyroscaphcs* 

Art. Vil. Seulement, dans les ports oü les buteaux b vapeur mouille- 
ront, les autorités sanitaires du lieu exigeront du capitaine l'exhibition 
delà paicnlo de santé du navire, qu’ils viseront, ainsi que tous les lesko- 

réa des passagers qui dev ront s’y embarquer. 

Art. VIII. Il leur est expressément recommandé de n'avoi aucune 
préférence pour tel ou tel bateau b vapeur qui peut fréquenter les ports 
soumis h leur juridiction sanitaire, devant se borner b remplir scrupu¬ 
leusement les devoirs qui leur sont confiés, sans se mêler d’accorder îles 
avantages partiels, le système sanitaire n'admetlunt aucune exception ni 
préférence. Toute contravention b la présente disposition sera punie de 
la destitution. * 

Art. IX, Toute perception exigée des voyageurs ou des bateaux li va* 
peur non prévue dans le tarif ou dans les réglements organiques, liait 
pour les provenances de mer que pour celles de terre, sera considéiée 
comme illégale, et punie de la destitution du fonctionnaire et d’une plus 
forte peine, s’il y a lieu* 

Art, X* L’inspecteur et le médecin sont expressément invités h avon 
pour les capitaines des bateauxù vapeur elles passagers la déférence 
que la politesse exige, et îi leur uccorder toutes les lacililes compatibles 
avec les réglements dont l'exécution leur est confiée. 

MESURES SANITAIRES 

t 

auxquelles devront être soumis les counium et les postillons de u 

SUMUME ROUTE. 

Ait, i tr . Les courriers devront être munis d'un teskéré, délivré par 
l'autorité saniluire du lieu de leur départ, qu’ils devront exhiber li leur 
arrivée ou ù leur passage dans une ville, pouron Taire connaître le contenu 
et y faire apposer un visa, s’ils doivent poursuivre leur route. 

• Art. il. Si la peste vient il se manifester dans une ville, village ou lieu 
habité su trouvant sur leur passage, ils sont tenus de l’éviter en prenant 

un chemin détourné. ... . 

Art. 3. Lorsqu’ils auronldcsplis pour une ville compromise, iis ne s eu 
approcheront qu’avec toutes les précautions possibles,sans communiquer 
avec qui que ce soit. Aussitôt arrivés prés de cette ville, ils sa présente¬ 
ront ’i rétablissement qnaranlcnaire, où Us attendront l'arrivée du utiee 
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leur Je la quarantaine, du médecin et du directeur de la poste! qu’ils 
feront appeler, et devant lesquels ils ouvriront lu valise ci en tireront le 
imqucL adressé h celle ville, qu’ils feront remettre au directeur de la 
poste. Après avoir fait dûment purifier le paquet de la ville, le mettront 
dans In valise qu'ils rccaclifateront avec le sceau du directeur de la poste. 
Huile opération terminée, ils continueront aussitôt leur roule. 

Arl, /i. Lorsque des courriers auront des lettres pour une ville compro¬ 
mise privée d’autorités sanitaires, ils ne s’y arrêteront pus; ils continue¬ 
ront leur roule et ils remettront les lettres au bureau de poste ou à l’auto- 
rilé chargée de les faire parvenir h leur adresse par un courrier extraor¬ 
dinaire «rf hoc , avec tes précautions voulues et sans pénétrer dans In ville 
compromise. 

Arl. 5. Tout service de poste, dans une ville où ne se trouvent pas 
îles autorités sanitaires, cesse dès l’instant que celte ville est compromise, 
et ne pourra être renouvelé que trente jours après le dernier accident do 
peste, époque fixée pour son admission eu libre pratique, d’après les 
règlements sanitaires de l’empire. 

Arl. 6. Si un courrier parti d’une ville ou lieu habité net, vient il se 
compromettre en roule, c’est-ii-dirc fi communiquer avec des lieux ou des 
compromis, il doit bien se garder de loucher personne ni d’en- 
tlnns des endroits et des relais nets. Il est tenu de se rendre aussitôt 
cl avec les plus grandes précautions jusqu’il l’ollioc de sauté le plus près 
sur sci route, où il s’arrêtera pour y purger sa quarantaine. La valise 
sera lavée deux ou trois fois extérieurement avec une éponge d’eau, el 
remise ensuite au directeur de la poste, ou A l’autorité de la ville chargée 
île ce service, qui en tirera son paquet, y introduira celui qu’il devra 
envoyer, et recachelteru la valise qu’il expédiera par un courrier ou postil¬ 
lon net, avec la feuille de route également fumigée, fi la ville per laquelle 
h valise doit passai’, 

Arl. 7. Si la valise n’a pas- élé bien fermée et qu’elle se trouve com¬ 
promise, j’oflice de santé en fera faire l’ouverture, en présence du direc¬ 
teur de la poste ou de l’autorité chargée de ce service, pour la purifier. 
Si un paquet n’est pas bien enveloppé avec de la toile cirée, il sera percé 
cl fumigé. Si, dans les paquets, il y a des lettres officielles appartenant 
à tu Sublime Porte ou fi des autorités étrangères, elles devront égale¬ 
ment subir la même purification que ci-dessus; seulement il sera loisible 
a ces autorités d’assister à la purification. 

Art, 8, Afin d’éviter tout retard, les directeurs des postes ou les au¬ 
torités chargées de ce service doivent apporter le plus grand soin A bien 
envelopper de toile cirée et à cacheter les paquets placés dans les valises. 
Art. 9. Toute violation de ces règlements sera punie d’après le code 
pénal pour les contraventions en matière sanitaire. 
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CONSEIL DE SANTÉ 

t 

INSTRUCTIONS TOUR LES MESURES A ('RENDUE A L’ÉGARD DES COURRIERS DU 
" HtaWM LÉGATIONS ÉTRANGÈRES, OBLIGÉS DE LASSER DANS DES »!. 

COMPROMIS DE LA TURQUIE EUROPÉENNE. 

Art. 1". Las courriers provenant d'un pays compromis et dontlc teskW 
sera suspect ou brut, en arrivant sur la frontière de la prov.nce UniUm- 
n e ou sur iss limites du cordon sanitaire, s'il en existe, seront ad* 
£ Rétablissement quarantenaire destiné k cet effet, avec leurs sacs 
de cuir, qui seront remis aux personnes envoyées ad hoc et chargées pa 
leur gouvernement de les recevoir, après les précautions requises et 

'tZZfZZ* •— **■ 

nu'il v aura de la peste sur la route qu’ils parcourent, qn ua garde * 
sunte passe (en présence des courriers) deux it trois lots une éponp 
IX d'eau par dessus ses sacs, «I q«'H «ouille bien su. ont la W 
„Ts“ h retenir la pl.ocl.elte de bob aur laquelle le cachet cal appui, 

nour aue la désinfection desdits sacs soit complète. , 

^Cctte opération, bien que simple, doit Être faite so.gneusement a a de 
ne^pas 6 endommager les cachets. Ces sacs ainsi purifiés seront «mm 
courrier net qui attendra, h poste fixe, dans la maisonnette du cordon, 
s’il y en a, ou dans la ville saine où se trouve l’établissement sam air. 

Art o Toutes les fois que les provenances des pays ou pussent ord • 
nairement les courriers des différentes légations étrangères seront plaw 
dans ™un dflB régimes suspect ou brut, par cause de peste ou de lou e 
autre maladie contagieuse, et qu’on sera dans le cas d établir un cord 
sanitaire pour préserver les provinces limitrophes de la contagion, « 
dîrecteursjcs médecins et, à leur défaut, tes autorités «viles ou * 
nires seront tenus d’en informer de suite et parla voie la P us P r0lu P 
l’intendance sanitaire de Constantinople ainsi que les C0DSU s él ""J 
les plus à proximité de leur juridiction, afin qu on prenne les ra 
convenables pour la réception dos paquets et dépêches du courrie 

rSTÏ. 4w. Kl. -prt. le* P*»»™ “- d f“ 

l’art. l tr , seront remis an courrier venu exprès sui le lie p . 

voir. Dans ce cas, l’intendance sanitaire s’empressera d en aver 
.ai les directions des postes russes et autrichiennes, pour quelle P 

«p 2 WI» ««ib» *««11'*- Oclta bien « ” 

S Si» k provenir les «rente, légelions, tata ta tm q«*| 

courriers extraordinaires leur seraient adressés, attn qu el es pu 
en agir de môme que les directions des postes susmentionnées. 
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Ail 3. Dans le rapport envoyé ii l'intendance sanitaire de Constanti¬ 
nople cl aux consuls étrangers, les autorités précitées seront tenues de 
taire connaître aussi s’il n’y a pus moyen que les postes autrichiennes et ; 

russes, ainsi que les courriers extraordinaires adressés aux différentes 
légations, puissent se dispenser, faisant un détour, de passer dans les 
lieux compromis et être admis en libre pratique; bien entendu que ce = 

détour ne devra pas être très-long, mais le plus court possible. : 

Art. ù, Si un pays par où doit passer le courrier venait h être compro¬ 
mis, les autorités sanitaires ou locales sont invitées d’en prévenir d’a¬ 
vance celles des lieux proches sains par où le courrier doit passer, aüu 
qu'il évite de venir dans l’endroit suspect, et qu’il prenne, s’il est possi¬ 
ble, une route détournée pour n’Ôlre pas mis en quarantaine dans les 
autres endroits qui se trouvent sur son passage, ce dont il devra être 
fuit mention dans le visa de ces teskérés. 

« 

ii 

INSTRUCTIONS { 

J 

H 

POUR LA CORRESPONDANCE DES EMPLOYÉS EUROPÉENS AU SERVICE DE l’aU- <; 

BllNTSTIlATION SANITAIRE DE L’EMPIRE OTTOMAN. [ 

l 

Art. 1 er . Les directeurs et les médecins sanitaires devront régulière¬ 
ment chaque quinze jours adresser à l’intendance générale de Constanti¬ 
nople autant de rapports qu’ils auront de sujets distincts et importants ù 
traiter, et auront soin en outre d’informer immédiatement, par des rap- ; j 

ports spéciaux, l’intendance précitée des événements extraordinaires 
qui auraient pu arriver pendant cet intervalle. 

Art. 2. Ces employés ne pourront jamais retarder leur correspondance 
sous aucun prétexte, et notamment sous ceux de n’avoir rien d’intéressant 
à annoncer ou de n’avoir pas reçu de réponse h leurs précédents rapports, : 

parce que le premier cas ne peut jamais arriver pour un fonctionnaire j 

intelligent et laborieux, et que, pour le second, il suffit d’en signaler les 
retards. Quant aux offices (c’est ainsi qu’on appelle les communications j 

île l’intendance), on y répondra immédiatement ou seulement par le , 

rapport périodique de quinzaine, selon que les circonstances seront plus I 

ou moins urgentes. 

Art. 3. Toutes pièces envoyées à l’intendance devront rester en duplt - 
Ma dans les archives de l’office sanitaire qui les aura expédiées. Gha- ! 

que rapport aura son numéro d’ordre, ne traitera qu’un seul sujet im¬ 
portant, contiendra en marge un résumé concis et sera écrit sur une 
feuille de papier conforme au modèle ci-joint. Les tableaux nécrologiques 
seront faits conformément h l’art. A des instructions spéciales des méde¬ 
cins et sur un cadre semblable au modèle ci-annexé. 


i 
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Art. l\. Lorsqu’il y aura quelques mouvements qnarnnlenaires soit I 
ilans les lazarets, soit dans les ports sous lu juridiction d’un élabfa* fl 
ment sanitaire quelconque, les employés qui en ont la direction morale I 
ou matérielle devront former des tableaux synoptiques de ces inouve* I 
mcnls qu’ils enverront aussi! ôt h rinlentlancc. De plus, lorsqu’il se pré- I 
sentera quelques circonstances délicates dont ils jugeront le secret utile, I 
ou lorsqu’ils recevront de leurs chefs l’ordre d’informer parliculièremciu I 
I\1. le directeur général des quarantaines de tout ce qui pourrait scratla- I 
cher à certaines questions déterminées par l’ordre susmentionné, ils de- I 
viont le faire immédiatement par des lettres cachetées et confidentielles I 
adressées à ce fonctionnaire en particulier. I 

Art. 5. Tous les employés sanitaires placés sur les lieux fréquentés I 
par les bdlimenls b vapeur autrichiens, soit de la compagnie du Danube» I 
soit de celle du Lloyd, remettront leur correspondance h ces paquebots, I 
qui la transporteront yralts, tandis que les autres employés la confieront 
aux postes que la Sublime Porte a établies ou établira bienldl sur tous 
les points de l’empire. Cependant, jusqu’alors ils pourront, b leur défaul, 
profiter des occasions particulières dignes de leur confiance. 

\ t _ IfiNlnrcltone pour tes prèpoté» «nnlInSrca placés «ur le littoral 

<lc l'empire oUoinnii, en date (lu O mal 1841 (llréfolul-éwelf 111). 

* 

Article l' r . — Les devoirs des préposés sanitaires consistent 1“ i 
surveiller qu’aucnn navire ne communique avec la terre sans avoir, au 
préalable, examiné sa patente de santé et s’ùlrc convaincn que le lieu 
de sa provenance jouissait, lors de son départ, d’une parfaite sanlé; 
2° d'empêcher el prévenir toulc transgression sanitaire, ci 3“ de rendre 
un compte exact de leurs opérations à leur chef respectif, en sc con¬ 
formant strictement ù tous les ordres qui leur seront donués par ce 

dernier. t . 

Art. 2, — Lorsqu’un navire mouillera dans le port ou prés de l’endroit 

soumis b leur surveillance, ils se transporteront sur le lieu où abordera 
l’einbarcalion pour exiger du capitaine sa patente de oanté. Après avoir 
pris connaissance de ce document cl si le lieu du départ est propre ou 
n’est pas considéré brut, d’après les instructions qu’ils auront reçues 
de leur directeur, ils admettront le navire en libre pratique; dans ce 
cas, ils seront tenus d’apposer un visa sur la patente de ce navire, dans 
lequel ils feront, connaître qu’il a communiqué avec la terre, ainsi qüc 

l’étal sanitaire du pays et de ses environs. - 

Art. 3, — Si le navire est porteur (Tune patente brute, c’est-à-dire 
s’il vient d’un pays compromis, les préposés prendront touleslesi mesures 
de précaution afin d’empôclier toute communication entre l’équipage de 
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a unviïü cl les habitants ; ils le feront surveiller par une embarcation 
maniée par un garde, pour laquelle le capitaine sera tenu de payer 15 
iiiaslrcs par jour. Ces formalités une fois remplies, ils déclareront au 
rapitnine qu'il ne peut être reçu dans le port sans avoir purgé, au préa¬ 
lable, sa quarantaine où il existe un lazaret. Si le navire a besoin d’eau 
mi de vivres, on lui permettra de s’en procurer, en ayant soin ccpeu- 
iliml d'empécher toute communication. L’argent sera trempé dans du 
vinaigre avant d’ôtre remis aux marchands. Le débarquement des objets 
susceptibles ou non susceptibles est expressément défendu sous peine de 
ilcslilulion. 

\ rli _ Aussitôt que le capitaine en quarantaine aura pris les vivres 
Joui il a besoin, si le temps est beau, il sera invité poliment de partir par 
le préposé sanitaire, qui fera son rapport au directeur dont il relève, qui 
ut tenu, à son tour, d’en prévenir l’intendance, en ayant soin de men- 
lionner les nom et prénoms du capitaine, ainsi que le nom, l’espèce, le 
pavillon et la provenance du navire. 

Arl. a.-7- Ils viseront seulement les patentes de santé des navires 
parlant en libre pratique, ainsi que les teskérés des voyageurs qui par¬ 
tiront tout par mer que par terre. 

Art. û, — Il est défendu aux préposés sanitaires du littoral, sous 
quelque prétexte que ce soit, de donner de nouvelles patentes de santé 
mx navires qui partent de leurs échelles; ils ne feront qu’apposer un 
simple visa sur celles qui leur seront présentées par les capitaiues qui 
auront été, au préalable, admis en libre pratique, et après que les mesures 
citées dans le deuxième article des précédentes instructions auront été 
prises h leur égard. 

Toute contravention ou négligence de la part du préposé sanitaire u 
ce sujet sera punie de la destitution, et de plus forte peine s il y a lieu. 

An. 7. — Tout navire porteur d’une patente nette à bord duquel sera 
décédée, durant le voyage, une ou plusieurs personnes faisant partie de 
l'équipage ou comme passager, ne pourra être admis en libre pratique 
sans que l’étut sanitaire de son équipage et des passagers naît été dû¬ 
ment constaté par le médecin du gouvernement employé auprès du direc¬ 
teur de qui relève le préposé sanitaire. A cet effet, le navire sera mis en 
quarantaine et ne pourra communiquer avec la terre qu après que la 
formalité susraentionnéé aura été remplie. Toute observation de la part du 
capitaine du navire ne pourra être prise en considération par le piépnsé 
sanitaire, qui encourrait la peine de destitution s’il agissait jamais dans 
un sens contraire aux présentes instructions. 

Art. 8. —Les navires dépourvus de patente de sauté seront consi¬ 
dérés rouirai 1 provenances brutes et ne pourront être admis en libre 
pratique qu’après avoir purgé leur quarantaine où il existe nn lazaret 

I. HL 25 
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sous la surveillance d’un directeur et d’un médecin mnninés pur le gu#, 
venicmunl de lu Sublime l’orle. 

Art O — Seront compris aussi dans la catégorie des provenances 
brutes et passibles des mesures mentionnées dans l'article précédent, 
tous navires partis d’un port turc, dont la patente n’aurait pas été visée 

par l’autorité sanilaire ottomane du lieu de son départ. 

Art. 10. — Tout navire parti d’un pays où la peste n aura pas cessé 
depuis trente jours jusqu’au jour do son départ, sera considéré suspect cl 
passible des articles 3, ù, 8, et 9 des présentes instructions. 

Art. 11. — Les préposés sanitaires sont tenus d être honnêtes cl 
officieux envers tout le monde et de no maltraiter personne, sous peint 
d’ètre punis très-sévèrement et renvoyés du service, suivant la gravité 

du cas* . . , , , , , 

Aru 12.-Ü est défendu aux préposés sanitaires de s abseulcr de 

leur poste, sous quelque prétexte que ce soit, sans en avoir obtenu 

la permission du directeur dont ils relèvent. Pendant leur absence, ils 

seront remplacés par une personne de conliance dont le choix, doit être 

approuvé par leur directeur, à laquelle seront alloués leurs appointements. 

Le titulaire sera toujours responsable du remplaçant. 

Art. 13. — Aucun individu ne pourra être employé comme préposé, 

s’il ne sait lire et écrire correctement sa langue. 

VI, _ Instruction» pour le» mesure» h prendra a Isord des b&timcnli 
ueatlféréo. en date du 13 octobre 1811 (8 ramnxan 1331). 


Art. 1 er . Tout bâtiment à bord duquel il y a eu des cas de peste sera 
soumis aux mesures particulières déterminées dans les instructions sui¬ 
vantes, sans avoir égard aux fixations établies daus le règlement organique 
pour les provenances de mer. 

Art. 2. Le navire et les passagers seront soumis a vingt et un jours de 
quarantaine, et les marchandises susceptibles à trente et un. 

Art. 3. La quarantaine du navire ne commencera qu’à l’entier débar¬ 
quement des malades (s’il en existe), des passagers, des marchandises 
susceptibles ou non susceptibles, qui seront placés dans le lazaret ou dans 
tout autre endroit jugé le plus convenable ù cet effet. 

Art. fi. La quarantaine des passagers qui ne voudrout pas faire le 
spualio ne datera que du jour où leurs bardes auront été mises à l’évent; 
elles devront y rester pendant toute la durée de leur quarantaine, et êlre 
maniées tous les jours par leurs propriétaires. Quant h la quarantaine des 
marchandises susceptibles, elle ne comptera que du moment où elle) 
seront exposées b l’air et soumises aux mesures de purification. 

Art. 5. Les pestiférés avec leurs effets seront transportés dans un lieu 
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réservé et isolés des autres passagers ; ils y resteront surveillés par un ou 
plusieurs gardes, suivant leur nombre. Ces gardes, qui ne devrout jamais 
ijuitter le poste où ils auront été placés, ne permettront à personne 
I l'approche des pestiférés. 

Art, G. Les hardes, hamacs, effets |de couchage et tout autre effet de 
^enre susceptible servant h Pusage habituel des individus morts de peste, 
it bord du navire, pendant sa traversée ou après son arrivée, seront 

brûlés» 

Art. 7. On placera auprès des pestiférés, pour en avoir soin, des movtis, 
qui seront chargés de les panser et d’exécuter les ordonnances que pres¬ 
crira le médecin. 

Art. B. Le navire, les passagers ou les marchandises qui seraient en 
contact avec un nouveau malade de peste, seront soumis à toutes les 
formalités d’une nouvelle quarantaine. 

I Arl. 0. Les passagers arrivés sur le navire pestiféré seront séparés les 
nos des autres autant que possible. En conséquence, ils ne pourront être 
réunis plus de dix dans les chambres destinées à les recevoir. Les diffé¬ 
rentes chambrées seront surveillées chacune par un garde de santé parti¬ 
culier, et ne pourront avoir entre elles aucune communication tant que 

Jurera leur quarantaine. V 

Ait. J (h Si un cas de peste se déclare chez l’un lies quarantenaires 
arrivés sur le bâtiment pestiféré, ceux qui depuis son débarquement dans 
le lazaret n'auront eu aucune communication avec le nouveau malade, ne 
seront pas tenus de recommencer leur quarantaine et seront admis en 
libre pratique après l’époque fixée. 

Art. 11. Les quarantenaires seront visités tous les jours parle médecin 
deTollice, qui apportera la plus grande attention à ce qu’aucun individu ne 
trompe sa surveillance. Dans le cas où l'un d’entre eux viendrait à tom¬ 
ber malade, il le ferait séparer de ses compagnons et isoler jusqu’à ce 
qu’il se soit assuré du caractère de son indisposition. 

Art. 12. Les directeurs et les médecins devront se conformer surtout 
aux articles là, 16, 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 35, 37, 38, 39, 
.40,41, 42, 43, 44, 48, 49, 57, 60 et 61 des instructions générales,et 
redoubler de vigilance afin d’empôcher toute communication entre les 
malades et les quarantenaires. 

Art. 13. Les mesures de désinfection à prendre à l’égard du navire sont 
les suivantes : 

I 1 # Le capitaine, après avoir débarqué devant le lazaret ou dans tout 
I autre endroit qu’on lui désignera, les malades, les passagers et sa car- 
I gaison, sera invité à vider tout son navire, en mettant h terre tous les; 
| objets qui se trouvent dans la cale ou dans les chambres» Ces objets devront 
rester exposés à l’air pendant toute la durée de la quarantaine, et on aura 
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soin do les faire ouvrir, étendre, remuer cl changer de place suivant leur 

2° Les marchandises non susceptibles, comme les céréales, râ.cli:,, 
se roui débarquées dans des niahonnes par le raoye n de cribles ; après celle 
opération, à laquelle les autorités sanitaires sont tenues d apporter la plus 
grande attention, ces marchandises pourront être immédiatement i omises 

à leurs propriclairea. . ... , 

3 » Les voiles du navire et tous les effets de 1 équipage, la laine des ma- 

teins, des coussins et aulres objets semblables, que l’eau n.endommage¬ 
rait pas, seront immergés dans l'eau de mer pendant tren e-six heures 
Tous ces objets seront mis après h sécher et tenus 41 évent sur le pont. 

Z," Les hardes et les effets de l’équipage qui pourraient être endommagés 
par l’eau seront renfermés dans les chambres du bâtiment pendant les 
diverses fumigations, et subséquemment tenus h l’évent sur le pont peu- 

dant toute la durée de la quarantaine. ., 

5« Le bâtiment une fois complètement vide, on aura soin de le faire 
d’abord balayer avec soin el de faire jeter en mer toutes les balayures. 
Alore on introduira dans le navire ua volume d’eau suffisant pour en laver 
l’intérieur dans loules ses parties ; après quoi la cale et 1 entre-pont ainsi 

que les chambres seront blanchis 4 la chaux. 

6" Le navire sera soumis à des fumigations pendant lesquelles ou is 

les ouvertures seront fermées. On les ouvrira ensuite en y pMte 
manches 4 vent pour aérer autant qae possible l’intérieur du bâlimeut 
Ces fumigations, dont chacune durera douze heures, seront répétées 

fois 

7» L’équipage sera visité régulièrement tous les jours par le médecin, 
qui prendra les mesures nécessaires pour faire transporter à terre,» 
ses effets, celui qui viendrait à tomber malade, pour le tenir isolé jusqnl 
ce qu’on ait constaté sa maladie. Si le malade a la peste, il sera placé dans 

l’hôpital des pestiférés. . ... 

g. S i pendant le cours des formalités quaranlenmres, un nouvel accident 

de peste vient 4 éclater à bord du navire, sa quarantaine recommencera 
et les mesures de désinfection devront être renouvelées à son égard. 

g. La quarantaine de vingt et un jours fixée pour le navire ne commen¬ 
cera son cours qu’après que la cale aura été lavée et blanchie à la chaut, 
et que toutes les voiles et les effets de l’équipage, cités dans le paragra¬ 
phe 3, auront été immergés et mis 4 sécher. 

Art. 1Z|. La quarantaine des malades atteints de peste ne commence 
qu’à partir du jour où les médecins auront .reconnu et déclaré leur par¬ 
faite guérison cl la cicatrisation de leurs plaies, car ce n’est qu alors 
qu’on leur fera faire le spoglio indispensable dans cette circonstance, 
CclLe quarantaine sera de vingt et un jours. 



385 


i 


APPENDICE 385 

Ait 15. Les individus morts de peste seront inhumés dans le cimetière 
du liMiirct. La fosse devra être de six. pieds de profondeur. 

Ai t. iü. Les eiïets susceptibles des pestiférés guéris ou décédés dans le 
lazaret et de ceux qui les auront soignés seront brûlés. On aura soin, 
liViint de commencer cette opération, de prendre noie de ces effets et de 
faire estimer pour en payer le montant aux héritiers des décédés. 

Art. 17. li sera loisible aux individus qui auraient été en contact avec 
b pestiférés de faire le spoylio ; seulement leurs effets ne leur seront 
miiis qu’après trente jours de quarantaine et les fumigations d’usage. A 
ciliiî condition, ils seront admis eu libre pratique après quinze jours. 

Art. 18. On aura soin que les passagers ne cunservent pas sur eux ou 
dans leurs effets des lettres ou d’autres papiers ou paquets cachetés sans 
b ui'oir dûment purifiés et aérés. Eu cas de contravention de la part 
dos quarante!)aires, qu’on devra prévenir d’avance, ou leur fera recom¬ 
mencer leur quarantaine. Les gardes de santé devronl aussi faire à bord 
mie visite minutieuse pour voir si quelques objets susceptibles ne sont 
pas cachés soit à fond de cale, soit dans des armoires, dans des futailles 
mi ailleurs. Dans le cas où ils en découvriraient quelques-uns, le bàli- 
munl et tous les individus qui se trouveraient n bord seraient soumis 
derechef à Joutes les formalités d’une nouvelle quarantaine. 

Art. 19. Ou aura soin de faire placer le navire pestiféré dans un 
endroit isolé et à une distance convenable de la terre et des navires en 
libre pratique, afin d’éviter toute communication. Il devra demeurer ainsi 
isolé jusqu’il son admission en libre pratique. 

Outre les deux gardes qu’on placera ü bord du navire, un troisième 
sera chargé de surveiller les mouvements de son embarcation lorsque 
adtû-ci viendra à terre pour y prendre des vivres ou pour tonte autre 
chose. On recommandera il ces gardes, sous peine de destitution et d’em¬ 
prisonnement, de ne laisser approcher personne du navire. 

Art. 20, Au coucher du soleil, toutes les embarcalions devront être 
légulièrement hissées et suspendues le long du navire et ne pourront être 
mises à l’eau qu’au lever du soleil. 

Ail. 21. Tout malade guéri de peste sera tenu de payer les frais que sa 
maladie aura occasionnésù l’office sanitaire; les indigents seuls en seront 
exempts. 

De même, le capitaine d’un navire pestiféré sera tenu de payer û 
Mice sanitaire tous les frais qu’aura occasionnés la purification du 
liiliiuctit. 

Ait.22. Aucun médicament, de quelque nature qu’il soit, ne pourra être 
donné ii un passager ou il l’équipage d’un navire pestiféré sans i’aulorî- 
saliun du médecin de l’office. 

Arl. 2;î, On recommandera, sous les peines les pins sévères, aux gardes 
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du santé chargés de la surveillance des passagers ou de l’équipage de pré¬ 
venir le directeur ou le médecin aussitôt que quelqu’un serait indisposé. 
Art. Lorsqu’il y aura des malades de peste dans le lazaret, les em¬ 
ployés de cet établissement seront consignés jusqu’il la parfaite guérison, 
le spoglio des pestiférés et la désinfection du local occupé par ces derniers, 
Art. 25. Il ne sera permis aux passagers ni à leurs gardes qui auraient 
été en contact avec des pestiférés, de sortir de leurs appariements que dix 
jours après que toute communication aura cessé entre eux et les malades. 

Art. 26. Conformément h l’art. 18 du règlement organique pour les 
provenances de mer, aucun navire b bord duquel il y aura eu un accident 
de peste ne pourra quitter le porl sans avoir purgé entièrement sa 
quarantaine et s’Ôtre soumis aux mesures de désinfection prescrites dans 
les présentes instructions. 

VU. —. Mémoire du comcll de Hanté sur 1 cm néceiilléi du eevulcou* 
nltnlrc de la Turquie, présenté au président de co couuell le SW uoàt 
18411 (T rmuazan 1201). 

Il y a huit ans que les quarantaines sont établies en Turquie. Si la 
gloire d’en avoir posé les premiers fondements appartient au sultan 
Mahmoud, le sultan AbduUMedjid, heureusement régnant, a eu celle de 
les consolider et de doter définitivement son pays d’une institution qui a 
déjà rendu des services signalés que personne ne saurait plus contester 
aujourd’hui. 

Les deux premières années de l’établissement des quarantaines se pas* 
sèreut en discussions et en débats, et les divers intérêts en collision, 
joints h certaines circonstances peu favorables, empêchèrent l'institution 
de se poser tout d’abord sur une base solide. Aussi peut-on dire qu’à 
cette époque il n’y eut qu’une tentative qui ne laissait môme pas deviner 
quel pouvait être un jour l’avenir des quarantaines en Turquie. Mais 
bientôt l’horizon s'éclaircit : un ministère ami des progrès fut établi, el 
les quarantaines prirent l’essor. Dès lors, l’administration aflecla une 
forme plus accusée qu’auparavant ; eu même temps que, grâce aux 
bonnes dispositions du gouvernement, ceux qui la devaient diriger 
fixaient les limites de leur compétence, précisaient leurs droits et éta¬ 
blissaient leurs pouvoirs, ils pouvaient aussi s’occuper des provinces, el, 
pourvoyant au plus urgent, ils s’empressaient de donner toute leur atten¬ 
tion aux points menacés par l’ennemi qu’ils allaient combattre. 

Un conseil, qui prit le nom de conseil supérieur de santé, fut alors 
chargé de la direction du service sanitaire. Faire les règlements néces¬ 
saires pour l’accomplissement de l’œuvre qu’il allait entreprendre, en 
surveiller l’exécution, conduire le nombreux personnel d’une adaiinis* 
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tralion qui allait s’étendre sur toute lu surface de l’empire, aplanir, par 
tous les moyens possibles, les dillicultés de tout genre qu’une institution 
nouvelle allait rencontrer à chaque pas, telle est, en peu de mots, lu 
mission que reçut le conseil de santé. 

Lesprit qui inspiiait le ministère d’alors rendit, au commencement, 
assez laciie In besogne du conseil, ou au moins l’aida beaucoup dans les 
cflforls tju il dut faire pour triompher des obstacles qui s’élevaient de tous 
côtés. Aussi les quarantaines n’éprouvèrent-elles pas dans leur établisse¬ 
ment toutes les résistances auxquelles on s’attendait. Malgré les gènes 
quelles imposaient aux populations, malgré leurs nombreuses exigences, 
es choses se passèrent assez tranquillement, et peu à peu touL ie littoral 
se garnit d’un cordon non interrompu d’employés sanitaires, et ^inté¬ 
rieur se trouva couvert comme d’un 1 réseau d’oflices exerçant une sur- 
leilliincû incessunle sur 1 état de lu santé publique, prompts à agir au 
moindre danger et étouffant la maladie dès sa première apparition. 

Tar malheur, le ministère changea bienlôL et emporta avec lui le pre- 
miti élément de succès du conseil, qui eut alors moins à travailler à l’or- 
ganisatiun définitive et h l’amélioration de l’administration sanitaire, qu’à 
se débattre pour ne pas lui laisser perdre le terrain qu'elle avait gagné. 
Il concenliait toutes ses forces, il épuisait tous ses efforts pour parer au 
mauvais vouloir même de plus d’un membre du ministère, pour résister 
aux empiétements sans cesse renaissants des autorités locales, pour com¬ 
battre continuellement les exigences économiques du fisc. Toutefois, dans 
la nouvelle phase que les circonstances lui faisaient, il ne perdit pas cou¬ 
rage : fort des quelques résultats déjà obtenus, s’il ne lut fut pus possible 
d’établir une administration telle qu’il l’avait conçue, il sut au moins la 
luainLcnii, ou peu s en iaut, dans l'état où il lui avait été permis de la 
porter pemlauL les quelques beaux jours qui signalèrent son premier éta¬ 
blissement. Malgré leur imperfection, malgré quelques mutilations meme 
qu’elles eurent à souffrir, les quarantaines purent répondre à l’attente 
générale, montrer que le conseil ne travaillait pas en vain, et enfin com¬ 
penser largement les sacrifices que le trésor public faisait pour elles. 

En effet, depuis plus de deux aus la peste ne s’est plus manifestée nulle 
part : poursuivie partout, combattue toujours avec succès quand les cir¬ 
constances permettaient au conseil de déployer contre elle les moyens 
qu’il avait à sa disposition, la maladie a successivement cédé, et jamais 
lét;iWle la santé publique n’a été uiissi généralement satisfaisant qu’il si? 
liQuvc aujourd'hui. 

La peste apparaissait en Turquie de deux manières : ou bien elle nuis¬ 
it inopinément dans un lieu, dite à des germes qu’une épidémie pesti- 
' nielle antérieure avait laissés dans un étal latent, ou bien elle était 
importée dans un pays actuellement sain il’un pays où elle existait, — 
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Pour qu’on put dire que les quarantaines avaient quelque efficacité, efe 
devaient, dans le premier cas, arrêter la maladie sitôt qu’elle se serait 
manifestée, ou en empêcher les progrès et la propagation dans lu voisi¬ 
nage*; il fallait, dans lu second cas, l’ùlouffer dans les lazarets lorsqu'elle 
y arriverait. Les quarantaines ont fuit l’un et l’autre; une expérience Je 
lmit années l'a suffisamment démontré. Plus d’une fois, en effet, duiu 
plus d’une ville, la peste a été combattue avec un plein succès d arrêté; 
au moment même où elle semblait le plus menaçante; plus d’une foison 
l’a vue expirante dans les lazarets ou l’apportaient de toutes pièces des 
navires qui provenaient de lieux compromis et où l’existence de la ma¬ 
ladie n’aurait pu être révoquée en doute par personne. 

Sans doute, avant rétablissement des quarantaines, la Turquie notait 
pas toujours et tout entière simultanément ravagée par la peste. Les 
villes mêmes qui avaient le triste privilège de la voir le plus souvent 
n’étaient pas sans jouir de quelque répit, et les diverses épidémies qui 
les décimèrent ne se suivaient pas sans interruption : d’ordinaire, dss 
intervalles plus ou moins longs les séparaient entre elles. Mais ce quint 
fut jamais observé, c’est la cessation complète de la peste dans toute 
l’étendue de l’empire. La chose cependant existe aujourd’hui, et c’esl 
lii indubitablement un résultat qui est du aux quarantaines. — La peste 
d’ailleurs n’a pus disparu en mémo temps de partout ; la disparition s'est 
opérée progressivement, et en voyant l’administration aux prises avec 
cette maladie, lutter avantageusement contre elle quand elle pouvait 
déployer tous scs moyens d’action—ce qui est le plus souvent arrivé 
— être vaincue, au contraire — ce qui s’est assez rarement présenté, - 
quand pour une cause quelconque il lui était impossible d’agir comme 
elle le devait, on acquiert la conviction que l’étal florissant de la santé 
publique doit être attribué aux quarantaines, et que c’est 4 celle insliltt 
lion, eL non il un aveugle hasard, qu’il faul faire honneur de ce beau 
résultat. 

La première année de son organisation définitive (1840), le conseil de 
santé a eu ii combattre la peste presque en même temps dans lu lloumélic, 
dans l’Anatolie et dans lu province d’Erzerouir.. 

Ses efforts ne furent pas sans succès, car l’année suivante (1841) t b 
peste, complètement disparue de lu lloumélic, ou du reste elle ne s’est 
plus manifestée, n’existe plus que dans l’Anatolie et dans lu province 
d’Erzeroum, et en Syrie nouvellement reconquise. 

En 1842, la Syrie, le pachalik d’Erzeroum et celui d’Alop sont les 
points où la maladie apparaisse, et avec l’armée 1843 elle expire pour ne 
plus reparaître il GUerki-Karaïssar, sur la frontière d’Erzeroiuu, et dans 
le Clieïran, district de ce pachalik. 

Ce serait étrangement s’abuser que de croire que les quarantaines dui- 
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venL être abolies parce qu'elles ont répondu h la pensée de celui qui a eu 
la gloire de les importer en Turquie, et qu’elles ont délivré ce pays du 
lléaii qui le décimait depuis un si grand nombre d’années. Les quaran¬ 
taines doivent être maintenues; plusieurs raisons le commandent. 

lit en premier lieu, de ce que la peste a entièrement cessé depuis plus 
lin deux ans, on ne saurait pas en induire d’une manière absolue qu’elle 
nu reparaîtra plus. Lu peste peut apparaître encore, et de deux manières : 
ou par importation ou, indépendamment dû L'importation, en éclatant nu 
mutilent môme oit on l’attend le moins. 

Que le littoral soit dégarni, que les barrières sanitaires qui séparent la 
Turquie de l'Égypte tombent, et infailliblement la peste envahira tle nou- 
vi'au l'empire. Car, malheureusement, ou ne saurait encore avoir in cer¬ 
titude que la peste a été vaincue en Égypte, que son dernier germe y a 
dé détruit, et que l'administration de ce pays, en présentant toutes garan¬ 
ts, inspire toute conOance. Depuis quelque temps, il est vrai, l’Égypte 
est exemple de la maladie; mais ce temps est loin de suiüre, et ce serait 
vouloir se faire une singulière illusion que de placer toute sa sécurité sur 
nui! si faible base. Si donc un a lieu de craindre que la maladie n’appa- 
raiese de nouveau en Égypte, on a tout lieu de craindre aussi l’impor- 
lation de la maladie en Turquie, et par conséquent, ne serait-ce que 
pour celle raison, il faudra se prononcer pour le maintien des quaran¬ 
taines. 

Mais en supposant môme que l'Égypte ne soit pas è craindre et que la 
pie ne puisse pas venir h la Turquie par la voie de l’importation, la 
Turquie n'en devra pas moins conserver ses quarantaines. Car, malgré 
doux ans de santé, la peste peut s'y manifester de nouveau en y naissant 
pour ainsi dire spontanément. La peste naît soit en se communiquant 
par lu contact immédiat d'un individu malade avec un homme sain, suit 
pur faction des germes qu’une peste antérieure aura pu laisser sur un 
individu disposé à contracter la maladie. Dès lors on comprend que la 
poste puisse se manifester en dehors de l’importation ; car si l’on peut 
assurer que celte maladie n’existe plus en Turquie, on ne saurait donner 
la môme assurance pour les germes qui ont pu être antérieurement pro¬ 
duits cl laissés. A la première occasion favorable, ces germes peuvent 
donner lieu à la maladie, eL si les précautions nécessaires ne sont pas 
prises, le foyer s’étendra de proche en proche, et la Turquie se trouvera 
dans les mômes conditions qu'avant la fondation des quarantaines. Cet 
élut de choses réel et irrécusable est en conséquence un nouveau molli 
jimir le maintien des quarantaines. 

Il est une troisième considération qui milite en faveur de celle institu¬ 
tion, ui cette considération, intéressant directement les intérêts commer¬ 
ciaux de la Turquie, exige par conséquent une attention sérieuse. Depuis 
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quelque temps l’Europe s’occupe pariiculiûrenaent de la question des 
quarantaines, et surtout de l'administration sanitaire de In Turquie. 
Frappés des résultats qui outillé produits, grâce à ses efforts, les États 
européens semblent disposés li lui accorder leur confiance, et bientôt 
peut-être la Turquie aura lu satisfaction de voir tomber la barrière qui 
l’a si longtemps séparée de l’Occident. Pur l’abolition des quarantaines 
en Europe, son commerce d’exportation ne peut que gagner d’une ma¬ 
nière très-sensible, car il ne sera plus taxé de droits sanitaires, il ne sera 
plus ralenti dans sa marche par les longues quarantaines dont il s’est 
trouvé jusqu’à présent embarrassé, et, libre daus6on mouvement, il lui 
sera possible de lutter avec avantage contre la concurrence que lui fout 
les produits similaires des autres parties du monde. Or, si la Turquie 
venait à abolir ses quarantaines, l’Europe suivra à son égard le système 
qu’elle a jusqu’à présent suivi, si elle ne devient même pas plus rigou¬ 
reuse, et de cette mauière le commerce de l’empire perdra uu résultat 
auquel on ne saurait trop aspirer à cause des avantages immenses qui en 
doivent naturellement découler. 

Tels sont, en quelques mots, les principaux motifs qui nécessitent le 
maintien des quarantaines. Ils sont graves, convainquants, et l’on est 
obligé de les tenir en compte. 

Mais si la Turquie doit maintenir ses quarantaines, l’état où elles se 
trouvent est-il tel à n'exiger aucune modification? Réclament-elles ou 
non quelques améliorations? Les effets qu’elles ont produits sont-ils de 
nature à inspirer toute sécurité et répondent-ils des éventualités à venir? 
Ce sont là des questions qu'il est essentiel d’éclaircir. Pour y parvenir, 
il faut examiner l’étal des choses, et en y relevant le mal, s’il existe, s'ef¬ 
forcer d’en trouver le remède. 

I 

Le conseil supérieur de santé qui a présidé à la fondation des quaran¬ 
taines les a jusqu’à présent dirigées. A peine organisé, le conseil a senti 
l’impérieuse nécessité d’avoir une action exclusive sur toutes les affaires 
de l'administration qu’ii fondait, et ce qui fixa principalement sou atten¬ 
tion, ce fut le choix et la nomination du personnel qui la devait desservir; 
il comprit que là résidaient les éléments indispensables pour l’exécution 
de l’œuvre difficile dont il se trouvait cliargé ; il insista pour que nul 
autre que lui ne put avoir le droit de choisir, nommer et révoquer les 
employés qu’il allait mettre en action, llesponsable de tout ce qui allait 
avoir lieu, c’était le moins qu'il eût le privilège de n’accorder sa con-^ 
liunce qu’à ceux-là seuls sur lesquels il croyait pouvoir compter. Le gou- ' 
verneinent de Sa Maulesse comprit ses raisons : sans chicaner sur une 
légitime exigence, il lui accorda ce qu’il demandait. En principe donc il 
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appartient au seul conseil de santé de nommer el révoquer indistincte¬ 
ment tous les employés de l’administration sanitaire. 

Malheureusement, le fait n’émana pas toujours du droit, et bien que le 
conseil dirige les affaires de l'administration, il n’u pas toute la latitude 
nécessaire dans le point principal, dans la nomination des employés. 
D’uii il suit que, malgré ses efforts que l’esprit de favoritisme n’annihile 
que trop souvent, une bonne partie du service se trouve entre des mains 
un incapables, ou ignorantes, ou coupables. C’est là sans doute uu mal 
qui ne saurait avoir que de tristes conséquences, mais auquel on peut 
facilement parer. Qu’il soit, en effet, accordé au conseil, mais dans la 
véritable acception du mot, de nommer et révoquer lui-iuéme, comme 
il l'entend, tous les emptoyés, et tout rentrera dans l’ordre. Le personnel 
île l’administration s’améliorera, les mauvais employés seront éloignés, 
les bons conservés: tous, sachant que leur sort dépendra absolument de 
leur conduite et de leur intelligence, rempliront avec plus de goût et 
d'ardeur leurs devoirs, au grand avantage de l’administration. 

Or ce résultat heureux, le gouvernement le tient pour ainsi dire sous 
la main : il n’a qu’à reconnaître et confirmer de nouveau les droits qu’il 
a dès le principe accordés au conseil de santé, il n’a qu’à les lui laisser 
exercer dans toute leur plénitude, et la question sera résolue. 


A tort ou à raison, l’Égypte est considérée généralement aujourd’hui 
comme le berceau et le foyer de la peste : toujours est-il que cette maladie 
y trouve, ce semble, plus souvent que partout ailleurs, les conditions 
propres à la reproduction et au développement de son germe. L Égypte 
fut donc un des pays qui, dès le commencement, fixa l 1 attention du 
conseil, et contre lequel il crut surtout devoir prémunir le reste de 
l’empire. 

Les provenances de l’Égyplc arrivent en Turquie soit par la mer, soit 
par la frontière méridionale de la Syrie. Les offices sanitaires établis sur 
le littoral interrompent les communications par la première voie. Pour 
les communications par la seconde, il fallail un système à part et tout 
exceptionnel, à cause des accidents topographiques des localités. 

En établissant un office à Gaza, poiut principal de ce système, en y 
créant un lazaret, le conseil de sauté proposa des gardiens à cheval, cor- 
ilon mobile qui avait pour but de repousser vers le centre les voyageurs 
qui auraient divergé dans l’intention dose soustraire à la «quarantaine. 
Ce cordon, sans lequel les communications avec l’Égypte Sauraient pas 
pu être interrompues, il a été jusqu’à présent impossible au conseil de 
santé de l’obtenir. Proposé plusieurs fois avec instance aux ministères 
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qui ont précédé, il fut toujours repoussé malgré son impérieuse nécessité, 
et si jamais la peste apparaît lui Égypte, malgré la quarantaine que la 
Syrie impose dans ses offices du littoral aux provenances de ce pays, la 
sy rie se trouvera gravement compromise. 

L'opposition venait principalement du ministère des finances, qui ne 
voulait, pas comprendre que son relu? rendait, en partie illusoires les qua¬ 
rantaines de la Syrie et, pour ainsi dire, inutiles les frais que le gouver¬ 
nement faisait pour les entretenir. Si F un veut éviter une évidente incon¬ 
séquence, si l’on tient h admettre au privilège de la libre pratique avec 
le reste de l'empire une province aussi vasle que la Syrie et dont les 
relations commerciales sont si étendues, il est indispensable de mettre 
enfin la dernière main ii l’organisation du service de Gaza, condition 
sans laquelle on ne saurait jamais concevoir pour la Syrie la moindre 
sécurité. 

111 

Mais pour se garantir, absolument parlant, de l’Égypte, l’organisation 
du service sur la frontière méridionale de la Syrie ne suffira pas : celui du 
littoral de la Méditerranée, entre autres, a de grandes nécessités. Ce service 
est composé de trente-neuf ollices sanitaires. La manière dont ils sont 
répartis est assez convenable, quant a leur position du moins, et répond 
assez bien 2i l'intention de ceux qui ont présidé h leur établissement. 
Mais quand on vient h en étudier le détail, on ne leur trouve plus tous 
les éléments de sécurité sur lesquels on croyait pouvoir compter dans un 
premier examen. 

Les offices du littoral ont été organisés dans un double but: pour exé¬ 
cuter la purification des provenances compromises, pour surveiller les 
cotes et empêcher de clandestines et dangereuses communications. Ils 
procèdent à la première action par la quarantaine, et à la seconde par des 
employés connus sous le nom de préposés qui, échelonnés sur les côtes 
cl formant une sorte de cordon, exercent sur les arrivages une incessante 
surveillance. Grande est donc l’importance de celte classe d'employés, 
cl leur nombre doit ôlre en proportion directe de l’étendue des côtes. 
Toutefois le conseil de santé n'a jamais pu leur faire atteindre ce nombre, 
et à peine se peut-il flatter d’avoir le strict nécessaire, El par suite de la 
constante opposition du trésor public, le littoral de l'empire se trouve en 
plus d’un point ouvert au premier arrivage de la maladie contre laquelle 
l’administration combat avec tant d'efforts. 

La côte de la Caramanie, particulièrement, mérite une attention sé¬ 
rieuse: hérissée de caps, festonnée de golfes et de ports, cette côte offre 
mille abris commodes dans les mauvais temps et les mauvaises saisons, 
et les navires, quelle que soit leur provenance, ne se font pas faute d en 
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profiler. Aussi a-t-elle toujours inspiré au conseil de santé les craintes 
b plus vives. Cependant le conseil n’a pas pu obtenir jusqu’il présent le 
moyen d’avoir de ce côté-là quelque sécurité. 

Pour remédier autant que possible ii un étaL de choses aussi inquiétant, 
le conseil avait, dans le temps, proposé que deux cutters fissent une conti¬ 
nuelle croisière sur la cûlc objet de ses préoccupations. Sa proposition 
resta sans exécution. Cependant la peste peut d’un jour & l’autre faire 
une nouvelle apparition en Égypte, et, au moment où Ton s’y attend le 
moins, pénétrer dans l’Asie Mineure par l’ciïet de quelque infraction 
qu’appelle pour ainsi dire le mauvais état du service sur la plus grande 
partie du littoral de la Méditerranée. Voila pourquoi le gouvernement ne 
devra plus rester inactif dans une question qui peut avoir de si tristes 
conséquences, et, connaissant le danger, il autorisera le conseil de santé 
iicompléter le système des préposés dont le service présente tant d’im¬ 
portance. 

IV 

On aura fuit beaucoup sans doute par les diverses améliorations qui 
viennent d’ètre rapidement indiquées, mais le service en réclame une 
foule d’autres qui ne peuvent pas être négligées, pour peu que l’on ait à 
cœur les intérêts des quarantaines de la Turquie. Parmi leurs principaux 
bsuins, il faut noter l’établissement définitif de bons lazarets. 

Lorsque les premiers fondements de l’institution sanitaire furent jetés, 
un des premiers obstacles qui devaient surgir devant elle était le com¬ 
merce; car c’était principalement sur ses transactions que devaient por¬ 
ter les gènes inhérentes aux lois sanitaires. Or, pour vaincre plus facile¬ 
ment ces obstacles, il fallait ménager autant que possible les intérêts 
commerciaux et leur rendre les sacrifices qu’ils devaient faire à la santé 
publique le moins onéreux que l’on pouvait. C’est IA le principal motif de 
la multiplicité des lazarets et la raison pour laquelle chaque office eut la 
faculté de faire purger ta contumace à tous les navires compromis. 

Mais le commerce a compris aujourd’hui que les quarantaines avaient 
aussi pour lui d’immenses avantages : ce que l’Europe a déjà fait, ce 
qu’elle va faire encore par suite des résultats qui ont été produits, en est 
pour lui une preuve manifeste. Sa répugnance contre les quarantaines 
doit donc avoir sensiblement diminué, et, par conséquent, il doit élre 
plus porté h se prêter à leurs exigences. Le moment est donc arrivé de 
revenir sur des concessions faites h. ta crainte des obstacles. 

L’expérience a prouvé que si la multiplicité des lazarets augmente les 
diances des dangers, elle n’affaiblit pas moins l’action de Padministralion 
en l’éparpillant sur une foule de localités où, dans l’état aeluel du sys¬ 
tème, viennent se purifier hommes et choses compromis. D’autre part, le 
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gouvcrnnmonl.qm aurait clit munir dû ironie-neuf lazarets les Ircntc-ncuî 
offices de santé cjni existent sur le littoral^ reculant devant la grandeur du 
sacrifice, n'a fait que peu de chose pour ce qui touche h ce point du 
service-APexception du lazaret des Dardanelles et de celui de Beyrouth (1), 
il n’en esl aucun qui se trouve dans un état tant soit peu satisfaisant. 
Pour diminuer les chances du danger, rendre plus eflicacc Faction de 
l’administration et disposer le gouvernement b. élever de bons lazarets, le 
conseil de santé a modifié son premier système d’autant plus volontiers 
que les circonstances qui Font obligé de le suivre dans le commencement 
n’exislent plus ou, nu moins, n’ont plus aujourd’hui la force qu elles 
avaient antérieurement. Dans le nouveau projet qu’il a présenté il y a 
près de deux ans, les lazarels du littoral ne seront plus qu’au nombre de 
six. MaissiFon veut que la Turquie se fasse honneur, qu’elle présente 
des garanties au reste du monde et qu’elle puisse, ce qui esL le plus im¬ 
portant, compter sur le maintien de la santé publique, il est nécessaire 
de construire ces établissements sur un plan large et de les organiser 
d’une manière qui puisse répondre h leur destination. Sans cela, 1 insti¬ 
tution sanitaire, malgré ses succès, inspirera toujours des craintes h l’Eu¬ 
rope, et le conseil de santé lui-môme ne pourra pas se reposer sur les 
garanties de sécurité qu’elle doit offrir. 

i 

V 

Après l’épidémie pestilentielle qui lil en moins de six mois trente-six 
mille victimes dans la province d’Erzeroura, et qui n’aurait pas exercé 
peut-être de si affreux ravages si le conseil de santé avait pu, comme il 
le voulait, y établir les quarantaines, après de si affreux ravages, le ser¬ 
vice sanilaire de cette province fut organisé. L’imminence de nouveaux 
périls rendait indispensable la rapidité dans l’action ; mais l’éloignement 
où la province se trouvait quant « l’autorité centrale et la forme de son 
organisation s’opposaient à cet élément de réussite. 

Pour aplanir les difficultés inhérentes à la position de celte localité et à 
la nature de son gouvernement, le conseil crut devoir modifier le système 
qu’il appliquait dans l’intérieur. Un inspecteur et un directeur en chef 
furent donc nommés, et sous leur juridiction immédiate se trouvèrent 
placés les sept offices de santé dont la création fut jugée nécessaire pour 

arrêter cl étouffer la peste qui venait d’éprouver si cruellement la pro¬ 
vince d’Erzeroum. Les faits ne tardèrent pas à prouver la sagesse de ce 
plan. Cependant, malgré les avantages qui résultèrent de l’existence d’un 
inspecteur ît Erzeroum, ce poste fut arbitrairement supprimé depuis un 
an, et le service s’y trouve aujourd’hui comme mutilé, privé qu’il est de 
celui-là même qui a le plus contribué aux succès que l’on a obtenus. Or, 

(1) Cfllu de Smyrne n’était pas encore terminé quand ceci s’écrivait. 
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si Ton veut profiter des leçons de rexpérience, il est d’une absolue né¬ 
cessité que le poste do l'inspecteur h Erzeroum soit rétabli, car rc n'csL 
(jiii! par suite de ce rétablissement que le service de cette province pourra 
présenter des garanties et subir certaines modifications que réclame au¬ 
jourd’hui le changement des conditions sanitaires dans lesquelles elle se 
trouvait antérieurement. 

Après avoir rapidement exposé les moyens de corriger les vices parti¬ 
culiers qui existent actuellement dans plusieurs rameaux de l'administra¬ 
tion» il est utile sans doute de la considérer aussi dans son ensemble, 
pour voir si elle ne pèche pas aussi par quelque défaut général, pour en 
reconnaître la nature et surtout pour chercher, au cas où il existerait, ù 
le faire disparaître. Cet examen n’est pas moins nécessaire que le précé¬ 
dent, et il amènera sans doute aussi d'intéressantes conséquences. 

VI 

four qu’un service public puisse se faire convenablement, on doit as¬ 
surer aux employés un sort convenable. Autrement le. service trouvera 
dans ceux-lù même qui doivent faire sa prospérité, la raison de son dé¬ 
périssement et les éléments de sa destruction. C’est pourquoi le conseil 
de santé a toujours insisté pour que le personnel de L’administration sani¬ 
taire fui suilisamment rétribué, et il a toujours résisté aux réductions que 
le trésor public s’est, dans plus d'une circonstance, efforcé de faire sur les 
fonds alloués k celte administration. Le conseil, cependant, n'a pas tou¬ 
jours réussi dans sa résistance; les honoraires affectés ù ses divers em¬ 
ployés ont été individuellement et peu à peu réduits, de manière qu’au- 
jourd'hui plus d'un parmi eux a, dans son rang, non pas ce qu'il lui faut 
pour le maintien de sa famille, mais à peine ce qui lui est nécessaire pour 
subsister lui-même. Ce n'est pas dans cet état de choses qu’on peut 
compter sur le zèle, la probité et la capacité des employés. 11 n’y a pas 
davantage à s’étonner du peu de mérite qu'on rencontre chez une grande 
partie des individus employés par l'administration sanitaire, et l'on serait 
presque tenté d’excuser ceux qui, dans le but de se fournir le pain qui 
leur manque, se livrent à des manœuvres qui peuvent exposer plus ou 
moins gravement la santé publique confiée à leur garde. La chose est dé¬ 
plorable sans doute, mais elle existe. Pour avoir des gens probes, capa¬ 
bles, actifs, il faut que l’exercice de leur probité, de leur intelligence et 
(le leur zèle leur assure sinon l’aisance, au moins les moyens de subsis¬ 
ter: l’administration sanitaire ne le fait pas ; elle compromet donc le suc¬ 
cès de l’œuvre qu’elle poursuit. Force est, par conséquent, de penser sé¬ 
rieusement à la situation, d’interroger les besoins de chaque employé, et 
de faire droit ù toutes les réclamations dont on aurait reconnu la légiti* 
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mité; d'assurer, en un mol, h tous lu juste pari qui leur revient. CVsl 
ainsi seulement que Ton pourra compter sur eux, et que la sévérité pour 
lus fautes qu’ils pourront commettre pourra être de mise. 


VII 

Il faut l’avouer néanmoins, les garanties que l’on aura pour la bonuu 
conduite des employés» après leur avoir assuré une existence «ortnblcï, 
uo seront pas, rigoureusement parlant, suffisantes : il faut quelque chose de 
plus, il faut que l'autorité centrale ait pour ainsi dire sur eux une action 
immédiate et directe. Placés toujours il une certaine distance souvent 
très*éloignée de celte autorité de laquelle ils dépendent, les offices sain- 
taires sont jusqu’il un certain point libres dans leurs mouvements, ou au 
moins ils échappent avec facilité au contrôle qui doit continuellement 
s’exercer sur eux. Cet inconvénient, le conseil l’a senti dès le principe, 
et il adepuis longtemps compris les avantages qiraurail pour l'administra¬ 
tion la création de deux inspecteurs, dont l’un aurait été chargé de l'Asie 
et l'autre de l’Europe. Il ne les a pas obtenus. Cependant, combien ce 
genre d’employés n’auraient-ils pas été utiles ! que d’abus n’auraicnt*il$ 
pas empêchés, et comme leurs inspections auraient vivifié le service! 
Grâce à eux, le conseil de santé aurait été comme présent partout, et les 
employés, toujours sous le coup d’une visite imprévue, contrôlés dans 
leurs moindres actes, constamment surveillés dans leur conduite, auraient 
accordé h la crainte ce qu’ils auraient refusé au devoir. Prêts en outre fc 
accourir au moindre soupçon, ils auraient animé parleur présence le zèle 
cl redoublé l’activité dans les moments du danger, et par leur passage 
continuel dans les provinces, en étendant et multipliant la surveillance 


de radiuinislrntion sur la santé publique, ils auraient offert au gouverne¬ 
ment, au conseil de santé et au public, de nouveaux et bien légitimes 
motifs de sécuriLé. C’est par la conviction où il est de la réalité de ces 
avantages que le conseil de santé insiste pour la porainaliou de deux 
inspecteurs. L’existence de ces employés contribuera infailliblement à 
consolider les quarantaines, n les régulariser dans l’iutérieur, et à en 
augmenter la considération vis-à-vis des États de l’Europe. 


VIH 

Les améliorations proposées et que réclament les circonstances, si tant 
est que la Turquie ait pris au sérieux son institution sanitaire, entraîne¬ 
ront des frais: de nouveaux fonds devront être alloués; mais ces sacrifices 
ne seront pas si énormes, et il y aura moyen de les rendre moins onéreux 
qu’ils ne peuvent paraître de prime abord, 
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En surveillant mieux qu’on ne l'a fait jusqu’il présent la perception des 
droits sanitaires, le conseil de santé croit qu’on obtiendra un chiffre su- 
pericur il celui que l’on a jusqu’il présent obtenu. Jusqu’à présent, en 
ilH, aucun contrôle un peu rigoureux, aucune surveillance ellicace n’a 
dé exercée sur les recettes sanitaires. Livrées à la merci de directeurs 
pour lu plupart mal rétribués, éloignés du centre, tout-puissants dans a 
qihiire de leur juridiction, les recettes officielles sont loin de répondre aux 
recettes qui doivent s’effectuer. Que d’abus ne révèlent pas les abus qui 
parviennent par hasard à la connaissance du conseil! et que de gaspil¬ 
lages ni! se produisent-ils pas dans cette ombre que le conseil s’est vaine- 
tiicm efforcé jusqu’il présent de dissiper! Ici aussi le conseil a fixé son 
attention : îi ce mui il a cherché ii porter le remède, mais inutilement. Le 
conseil avait, en effet, proposé dans le temps la formation d’une chambre 
tle comptabilité sanitaire. Chargée de surveiller la perception des droits 
similaires et la distribution des fonds alloués à l’administration, celte 
chambre aurait eu de très-grands avantages et avec elle aucun abus dans 
le maniement des fonds n’aurait été possible. Par malheur, le gouverne¬ 
ment n’est pas entré dans les vues du conseil : le projet est resté sans 
exécution» 

Orne serait-il pas temps de s’occuper de celle importante question, 
cl si de nouveaux sacrifices sont demandés au gouvernement, le gouver¬ 
nement ne doit-il pas chercher, dans l’intérêt du trésor, de les rendre 
aussi légers que possible en prenant les mesures nécessaires pour que le 
produit des droits sanitaires serve à l’amélioration des quai mitaines, et 
non pas à enrichir quelques agents infidèles, quelques mauvais employés 
Je l'administration sanitaire? Le gouvernement comprendra la nécessité 
de celte proposition; il songera à établir enfin une chambre de compta- 
Lililé, qui organisée suivant le projet du conseil, empêchera mille abus et 
rendra moins considérables les frais qu’enlraineronl les nouvelles amélio¬ 
rons que nécessitent les circonstances, 

Eu résumé : 

Les quarantaines, malgré les obstacles dont leur premier établissement 
a élé embarrassé, ont produit de notables avantages ; 

Les avantages qu’elles ont produits jusqu’à présent ne sont rien pour 
«wsidire auprès des avantages qu’elles peuvent procurer dans l’avenir; 

Mais si l’on lient à obtenir ce résultat, il faut non-seulement les main¬ 
tenir, mais les améliorer ; 

Tour les améliorer, il faut : 

1* Assurer les droits que le conseil de santé a obtenus cl lui laisser 
toute l’indépendance possible dans son action ; 

Organiser définitivement le service de la Syrie sur la frontière méri¬ 
dionale ; 

20 
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;i" Augmenter le nombre des préposés placés sur le lilloral ; 

/i ü Construire et organiser convenablement six lazarets ; 

5 U Rétablir le poste de l’inspecteur du service sanitaire d’Erzcrouiu 
arbitrairement supprimé ; 

G 0 Augmenter les appointements des employés sanitaires en général; 

7° Établir deux inspecteurs qui seront chargés de visiter, aux temps 
jugés nécessaires, les divers établissements sanitaires ; 

8° Enfin, organiser une chambre de comptabilité. 

Tels sont, en peu de mots, les principaux éléments nécessaires b l'ame¬ 
lioration des quarantaines de la Turquie. 

Le gouvernement de Sa Hautesse, qui ne poursuit qu’un but, le bien 
public, adoptera les propositions du conseil supérieur de santé. De son 
côté, le conseil de sauté s'efforcera, comme toujours, en travaillant avec 
activité, à seconder les vues bienfaisantes de Sa Hautesse, b répondreli 
lu confiance qui lui a été témoignée, enfin b s’acquitter avec conscience de 
la haute mission dont il se trouve chargé. 

( Suivent les signatures dns membres du conseil su(/énour de sanie] 
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En traitant des puissants motifs qui exigent Je maintien de l'instruction 
sanitaire, on s’est réservé de placer ix ia lin du présent travail une autre 
raison qui n’est pas non plus sans une grande valeur. Il est donc néces¬ 
saire de la faire connaître et de la mettre dans tout son jour. Sans aucun 
doute, le gouvernement la prendra en mûre considération. 

Lorsque le sultan Mahmoud établit l'administration sanitaire, c’est-à- 
dire l’administration qui doit propager tous les moyens propres b mainte¬ 
nir la santé publique et empêcher la dépopulation, parmi les maladies qui 
régnaient sur les masses, la peste était celle qui exerçait le plus de ra¬ 
vages.C’était donc sur celte maladie que la nouvelle administration devait 
fixer ses regards. Elle comprenait bien que la sphère de son action 112 
pouvait pas se borner seulement b la peste, mais elle a prévu aussi d’in* 
surmontables obstacles au cas où elle n’aurait pas momentanément limité 
son domaine. Elle fut donc assez sage pour se plier b la force des circons¬ 
tances, pour se rétrécir en quelque sorte, et elle concentra ses forces dans 
l’iiUention de parvenir plus facilement et plus tôt au but pour lequel elle 
avait été principalement créée. En agissant autrement, en cherchant à 
trop embrasser de choses, les difficultés déjà si nombreuses qui ont existé 
se seraient accrues, et peut-être alors aurait-elle compromis son avenir, 
peut-être au moins le succès n’aurait pas aussitôt couronné ses elïorln* 
Mais maintenant que la peste est vaincue, que les difficultés ont, avec le 
cours du temps, considérablement diminué, et que les quarantaines ont 
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moins ii combattre l’ennemi qu'ii prévenir quelque surprise, il est permis 
ite eroire que l’administration sanitaire peut prendre tout son essor, et, 
ionien ne perdant pas de vue son principal objet, peut-être le moment 
est-il venu pour elle d’entrer en complète possession de ce qui lui ap¬ 
partient. 

Jl est en Turquie d’autres éléments de dépopulation que la peste. 
Corame dans le reste du monde, il est une foule de maladies qui trouvent 
dans ce pays les causes de leur naissance. II y a, enfin, parfois des épi¬ 
démies qui se jettent accidentellement sur les populations, les déciment 
pendant quelque temps et disparaissent ensuile pour apparaître de nou¬ 
veau. Or la science indique des moyens qui souvent ont une grande 
cllicacité tant pour empêcher la production des premières que pour ar¬ 
rêter les progrès des secondes. C’est h l'administration sanitaire qu’il ap¬ 
partient d’appliquer ces moyens, et, en ce sens encore, elle peuL rendre 
d’immenses services A la Turquie. Mieux que jamais elle peut travailler 
îi cet eiïet aujourd’hui qu’elle est parvenue à faire disparaître la peste, et 
qu'en se naturalisant dans le pays elle a su s’en attirer l'affection par 
les bienfaits qu’elle lui a procurés. Pour peu donc que le gouvernement 
le veuille, il ne tardera pas à lui devoir de nouveaux et incalculables 
avantages. 

Le gouvernement de Sa Hautesse est doué de trop de pénétration et 
a trop h cœur les intérêts des populations pour ne pas comprendre immé¬ 
diatement la question, pour ne pas y voir un nouvel cl puissant motif de 
maintenir l’administration sanitaire, et pour ne pas Putiliser sous ce nou¬ 
veau rapport. 

VIII, — Rapport général présenté un conseil de santé par la com- 

mlflilon envoyée en Égypte pour y examiner Tétât du service 

similaire, en date du mois de neptembre 1M49 (xllcndé flSBfi). 

Plusieurs fois le conseil de santé a eu à s'occuper de la question de la 
libre pratique ü accorder à l'Égypte. La demande était fondée sur la dis¬ 
parition complète de la peste dans celte province. Le conseil, dans cette 
question, devait prendre en considération d'abord l'opinion générale rela¬ 
tivement è la production de cette maladie, et ensuile la confiance que 
['institution sanitaire de l'empire, organisée sous les auspices de Sa Majesté 
impériale, avait inspirée ü l’Europe entière. Avant donc de prendre au¬ 
cune décision, le conseil a cru devoir nommer une commission en la 
chargeant d’étudier sur les lieux l’institution sanitaire de l'Égypte et la 
marche du service. Cette décision reçut la sanction impériale, la com¬ 
mission se rendit sur les lieux, et, après avoir rempli sa mission, elle a 
présenté son rapport au conseil dans les tenues suivants: 
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Messieurs, la commission que vous avez envoyée en Egypte pour y 
étudier l’étal du service sanitaire a l'honneur de vous présenter son 
rapport. 

El totil d’abord, permettez-lui quelques mots sur ses recherche*,sur 
son itinéraire el sur la manière dont elle a cru devoir vous présenter m 
observalions. Ce n’esl pas dans un vain intérêt d’amour-propre quelle 
veut vous dire ces quelques mots. Loin de lù, son seul but, c’est de vous 
faire voir dans son ensemble le plan quelle a conçu pour l’accomplisse- 
meut de sa mission, ainsi que la manière dont elle l’a suivi, afin devons 
donner la mesure de conftauce que vous pourrez accorder il ses asser¬ 
tions. En ce sens, les observations qu’elle se propose do vous soumettre, 
dès le début, entrent naturellement dans ce rapport, si elles ne lui soin 
même pas nécessaires. 

yuan tau plan suivi par 1a commission dans scs relations avec vous, 
messieurs, voilé quel il a été. La commission a voulu vous taire passer 
vous-mêmes, autant que possible, par les impressions qu'elle recevait à 
mesure qu’elle voyait les choses de l’Égypte. Elle vous a donc successi¬ 
vement adressé des exposés de détail où elle vous développait, avec h 
clarté qu’elle pouvait mettre, ce qu’elle avait sous les yeux. De celle 
manière, elle voulait préparer la formation de votre jugement, comme le 
sien se formait dans cette marche progressive des sujets divers qui be dé¬ 
veloppaient devant elle. Il y avait encore un avantage et pour voustt 
pour la commission dans ce système: c’est qu’en traçant ses tableaux sons 
la première impression, il eu devait résulter plus de fidélité et pour ainsi 
dire plus de fini, et conséquemment toute l’exactitude qu’il lui était 
donné d’y mettre, filais la commission a cru que, pour vous éclairer d’une 
manière complète, ce travail n’était pas suffisant. Elle a pensé qu’apiïü 
vous avoir fait assister au détail, il importait de vous faire embrasser k 
service dans tout son ensemble et dans sa généralité, pour que vous 
fussiez en éLat de concevoir une idée complète de son organisation : c’est 
là le motif qui a dicté le présent rapport. 

Venons à ritinéraire de la commission. La haute Égypte a été 
ment, messieurs, vous le savez, le théâtre de la peste. Quand cette 
maladie s’y manifestait, elle venait d’en bas, et le plus souvent elle u’y 
arrivait que pour s’éteindre. La commission n*a donc pas pensé devoir 
pousser ses courses jusque-là, d’autant moins, d’ailleurs, que c’est dans 
l’Égypte intérieure que le service sanitaire se concentre. La commission 
ne pouvait pas non plus visiter tous les bureaux, inspecter tous les offices, 
examiner tous les postes sanitaires qui se trouvent établis dans le pays» 
pas plus que parcourir tous les villages qui le couvre. Cela aurait pro¬ 
longé son séjour en Égypte bien au delà du terme raisonnable qu’^e 
s’était approximativement fixé pour l'accomplissement de sa mission,® 
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n donc du se borner ; mais elle s’est attachée h voir p ar ses yeux pour se 
l'oriiiiiJ’ des choses un complet jugement. 

Le service sanitaire de l'Égypte présente trois parties. Il est h la fois 
quuranlunaire, hygiénique et médical. Il s’exerce sur la frontière, sur le 
littoral, dans l'intérieur, enfin on te trouve dans la capitule comme dans 
le dernier des hameaux. La commission a voulu examiner une partie de 
celte Frontière, de ce littoral, de cet intérieur, eL elle a passé de la capi¬ 
tule aux villages. G’esi ainsi qu'après avoir débarqué h Alexandrie, elle 
sVsl rendue au Caire et de liiàSuez. Puis elle a parcouru les deux 
branches du Ni!. Pendant ce voyage, elle a eu l’occasion de pénétrer 
dans l’inlérieur, et elle a pu atteindre complètement le but qu’elle s’élail 


tel, messieurs, dans un moment de transition que la commission a 
abordé en Égypte. Elle s’est donc trouvée au milieu de certains mécomptes, 
de certains mécontentements, résultat nécessaire de ce mouvement. Lu 
siluation que lui faisaient les circonstances du moment rendait pour elle 
peul-ta plus facile la découverte de la vérité. Elle a cherché à en pro- 
filer, mais elle a évité avec soin de se laisser aller h voir les choses exclu¬ 
sivement par le prisme des positions perdues ou des déceptions. Par ce 
qu’elle vient de vous dire, vous comprenez déjà que la commission ne 
.s’estpas bornée ii interroger seulement l’intendance et ses employés. 
Elles trouvé, il est vrai, il Alexandrie comme dans les provinces, ta plus 
i«|Uiil>lc franchise et jusqu'aux chuchotements de la confidence. Gela 
ne lui a pas suffi néanmoins, et elle a cherché la lumière on dehors du 
corps sanitaire. Elle a môme écoulé jusqu'à la médisance. Mais, rentrant 
l'iielle-mènie, elle s'est efforcée de voir, de comprendre, déjuger on 
dehors dos divers intérêts ou des diverses passions qui s’agitaient auteur 
d'elle. Elle a pris l'impartialité pour guide; elle a eu pour but iu vérité, 
delà dit, messieurs, entrons dans notre sujet. Un corps siégeant h 
■taurine,dirigeant et surveillant loutleservice,en relation par son pré¬ 
sent avec l'autorité, et avec scs subordonnés par un bureau permanent; 
autltîssus un autre corps s’étendant de lu capitale ù tous les chefs-lieux 
provinces et occupant au nord les rives de la mer et h l'est cet autre 
liliorat de celle autre tuer qu'on nomme le désert ; plus au dessous, un 
corps île médecins résidant dans tous les chefs-lieux du district, mais 
lutijours en mouvement eL parcourant chacun dans tous les sens une cer¬ 
taine circonscription ; enfm, plus au dessous encore.le dernier chaînon de 
Fabinisiralion, lu chef du village concourant avec l'Immhle barbier h la 
Mirvdllance et au maintien de la santé publique, par son action dans la 
dernière cabane du plus misérable hameau, telle est,ni uu mol, i’organi- 
>alînndo Pinstîlultun sanitaire en Égypte. 

U corps qui donne l'impulsion b celle machine et qui préside il su 
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direction s’appelle l’in tendance. L’iniendunce a la constitution d’un 
corps délibérant. Elle est formée de plusieurs éléments, divers duns leur 
essence, mais devant tous contribuer au même but. Lu science médicale 
et ^administration sanitaire proprement dite ont leurs représentants. A 
côté d’eux siègent ceux de la tradition religieuse et de rintérôt commer¬ 
cial indigène. Viennent ensuite les délégués du commerce étranger, mais 
ceux-ci avec voix consultative seulement, conséquemment sans action 
directe sur les actes et la marche de l'administration. Un président dirige 
ce conseil ainsi constitué. 

L’intendance prend toutes les décisions, fait tous les règlements qu’elle 
croit nécessaires nu maintien de la santé publique, et en surveille l'exé¬ 
cution. Elle a le choix et le droit de révocation de tous les employés. 
Elle instruit les procès* et juge toutes les infractions sanitaires. Rassem¬ 
blant régulièrement une fois par semaine et extraordinairement toutes les 
fois que l’exige la nécessité des circonstances, l’intendance prend connais¬ 
sance des affaires courantes, les débat dans son sein quand il y a lieu, et 
décide. Dans un procès-verbal, note est prise de ses débats et de ses déci¬ 
sions. Un secrétaire tient le procès-verbal. Le président etle représentant 
spécial de l'administration, qui se trouve être son adjoint, se partagent 
avec le secrétaire le soin de l'exécution des décisions prises per l’inten¬ 
dance , et ils sont conséquemment en correspondance, d’une pari avec ses 
subordonnés, et d’autre part avec l’uutorîté pour les mesures qui deman¬ 


dent son concours. 

Empêcher l’introduction des maladies contagieuses et de la peste par¬ 
ticulièrement; au cas où elles viendraient à se manifester dans le pays, 
être informé de leur première apparition pour y aviser; améliorer les 
conditions générales qui semblent développer les épidémies ou en favo¬ 
riser l'extension ; prêter individuellement ù la misère les secours de l’art 
médical, telle est l'œuvre que se propose l’intendance. Le service sanitaire 
de l’Égypte est donc médical, hygiénique et quarantenaire è la fois, cl 
c’est pour salisluire h un triple but que l'intendance a échelonné ses em¬ 
ployés sur le littoral et la frontière en même temps qu’elle les a répandus 
sur toute la surface des provinces intérieures. Ce corps d’employés dont 
nous avons parlé plus haut et qui se trouve placé immédiatement au des* 
sous de l’intendance et en reçoit l’impulsion d’une manière plus directe, 
présente deux formes. A la frontière et sur le littoral, son action se limite 
à la ville où il se trouve placé, et il prend le 110 m particulier de députa¬ 
tion sanitaire ; c’est la première forme. Dans la seconde, qu’on trouve îi 
l’intérieur, son action esl plus étendue : elle s’exerce sur la province 
entière, et c’est ce qui constitue le bureau' sanitaire proprement dit. Ces 
deux formes, du reste, bien tranchées dans l’abstraction, se confondent 
dans la pratique, ou plutôt elles y ont une communauté d’action qui 
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concourt au môme hut. Lu députation existe h Alexandrie, il Rosette et ù 
Damiette pour le littoral, et pour ta frontière ù El-Arich et h Suez, Le 
liimu sanitaire, on le trouve dans le gouvernement du Caire (huit bu¬ 
reaux similaires dans celte ville proprement dite, un au Vieux-Caire, un 
iilîoulac ) et dans les provinces de (îhizé, de Kalioubiè, de Charkiè, de 
Dakaliè, de Ménoufiè, de Garbiè et de Déliera, qui forment toute la 
liasse Égypte. Chaque députation est formée d’un directeur qui a toute 
la responsabilité du service et qui prond le nom de député sanitaire, d’un 
médecin, d’un pharmacien, d'une experte et d’un certain nombre de 
gardes de santé, suivant les exigences du service. Le bureau est consti¬ 
tué par un médecin qui prend le nom de médecin en chef du service de 
la province où il réside, d'un médecin adjoint dans certaines localités, 
d’un commis arabe, d’une experte et aussi d’un certain nombre de gardes 
d'après l’importance de la localité. Les médecins qui résident dans les 
chefs-lieux des districts et qui forment le troisième corps d’employés, 
sont assistés d’un barbier désigné par l'administration, d’une experte et 
d'un garde de santé. Ils relèvent directement du médecin en chef de la 
province, dont ils reçoivent les ordres, et h leur tour ils exercent une 
action d’impulsion sur le barbier et le chef du village pour l’exécution du 
service. Ajoutons que tous les médecins en chef du service des provinces 

I et leurs adjoints sont Européens ; que des dix médecins des dix bureaux 
du Caire, Vieux-Caire cl Boulac, il y en a cinq européens ; que tous 
les députés le sont également, et que des médecins arabes forment le 
corps entier qui a pour résidence les chefs-lieux des divers districts. 

C’est là dans son ensemble, et sous un point de vue général, l’organi¬ 
sation de l’institution sanitaire de l’Égypte et l’œuvre qu’elle se propose. 
Voyons maintenant comment elle cherche ix remplir son but et de quelle 
manière elle fonctionne. 

L'intendance, avons-nous dit, cherche à empêcher l’introduction des 
maladies contagieuses et surtout celle de la peste. Les députations d’A¬ 
lexandrie, de Rosette et de Damiette d’une part, celles d’El-Arich et de 
Suez de l’autre, ont été établies principalement pour cet effet. A Alexan¬ 
drie, à Rosette, h Damiette, tous les navires qui arrivent passent par ta 
formalité de l’interrogatoire : ce n’est que lorsqu’on s’est assuré qu’il 
dexiste aucune circonstance qui puisse compromettre la santé publique du 
pays qu'ils sont admis à la libre pratique. Dans le cas contraire, les navires 
sont assujettis ix la quarantaine. Mais les trois députations n’ont pas toutes 
les mêmes pouvoirs. Ainsi, à Rosette, les bâtiments sujets à la contumace 
n'y peuvent pas la purger. Ils doivent être repoussés à Damiette ou ix 
Alexandrie. A Damiette, les voyageurs seuls peuvent être acceptés pour la 
quarantaine, et ce n’est que dans le vaste lazaret d’Alexundrie que hom¬ 
mes et choses sont indistinctement reçus. Le droit de délivrer des 
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patentes ne s’exerce non plus qu'b Damiette et h Alexandrie, A Rosette, 
la députation ne délivre cjue des visa et de simples bulletins sanitaires 
pour les bateaux qui font le cabotage de la côte. Les caravanes venant en 
Égypte par El-Ariclicl par Suez sont aujourd’hui arrêtées dans ces leca- 
lilés, et voyageurs et marchandises y purgent une contumace, Mais Suez 
a aussi des provenances maritimes : ces provenances des Indes, de l’Heil- 
jaz et iriis-rarcincnt de l’Europe, ne sont admises en pratique qu’après 
que la déclaration médicale a donné Ma députation l'assurance qu’elles 
ne feront courir aucun danger h la santé publique. Les trois ports du 
littoral, les deux localités delà frontière de terre, ne sont pas les seuls 
points accessibles du pays. Les caravanes comme les navires peuvent les 
éviter et pénétrer néanmoins en Égypte. C’est pourquoi l’intendance n 
établi sur la frontière et sur le littoral un système entier de surveillance 
pour défendre les abordages clandestins et prévenir autant que possible 
toute introduction furtive de contagion. Sut* la ligne "ui va d’El-Aricli !i 
Suez sont établis dans quatre diverses localités quatre postes sanitaires 
qui doivent repousser vorsEI-Aricli ou Suez tous ceux qui essayent d’éviter 
ces centres cl de se soustraire aux mesures qu’ils y doivent subir. Sys- 
tème analogue sur le littoral. Trois postes établis à la Tour des Arabes, 
b Aboukir et li Rourlos, combinant leur action avec les députations de 
Rosette d'une part et de Damiette de l’autre, y exercent pour les bati¬ 
ments une action de répulsion, et par le service ingénieusement organisé 
de trente gardes de santé b cheval et dépendant des députations des deut 
villes, cl des chefs gardes-côtes qui résident b la Tour des Arabes, h 
Aboukir et b Rourlos, l’intendance a la certitude que la côte offre une 
barrière vivante difficile, pour ne pas dire impossible, b franchir par la 
contravention. 

Le règlement que prend l’intendance d’Égypte pour base de scs opé¬ 
rations quarantenaircs est celui de Constantinople. El les provenances 
de la Syrie sont aujourd’hui les seules qu’elle assujettit b la quaran- 
laine. 

Ce que nous venons de dire sur la manière dont le service s’exécute ne 
concernait que les députations. Ce que nous allons en dire maintenant 
est au contraire commun aux députations et aux bureaux des provinces 
intérieures, comme aussi b celui de la capitale de l’Égypte, de l’iraruense 
ville du Caire avec les deux populeux faubourgs qu’on peut aussi consi¬ 
dérer comme deux villes b part. 

La constatation de la nature de lous les décès qui ont lieu dans la 
basse Égypte est un des points sur lequel l’intendance semble avoir le 
plus concentré ron attention ; et la chose est naturelle. Celle constatation 
remplit deux objets : elle donne b l’intendance le moyen d’agir au pre¬ 
mier besoin ; elle la met en mesure d’exprimer, sur les patentes qu’elle 
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délivre l'élut exact de lu santé publique du pays, cl, si celte partie du 
service est'complète, l'intendance acquiert progressivement lu confiance 
des administrations sanitaires môme les plus rigoureuses. 

Quoiqu’il en soit, dès qu’un décès a lieu,le chef du quartier en avertit 
immédiatement, h Alexandrie, l’intendance ; ùDamielte, lloselte, In députa¬ 
it; au Caire et dans les chefs-lieux de provinces, le bureau sanitaire. Le 
médecin de la santé ou'l'experte, suivant le sexe du défunt, si* rend à lu 
maison mortuaire, visite le cadavre avec les précautions requises, et dé¬ 
livre un permis d’enLerrement. Et ce n’est que sur ce permis que le pré* 
posé aux inhumations peut procéder aux opérations qui lui sont dévolues. 

Dans quelques villes où des étrangers sont établis, ceux-ci peuvent 
,Ure dispensés de la visite médicale du bureau par l’exhibition d’une décln- 
nuioii d'un médecin connu constatant la nature de la maladie qui a occa¬ 
sionné la mort. Les médecins qui résident dans les chefs-lieux de district 
n’y restent pas continuellement. Ils ont la surveillance spéciale du district 
üii chacun d’eux est placé, et pour obligation de parcourir choque mois 
leur district dans les divers villages qui le composent et qui ne dépassent 
jamais le nombre de trente. Ils ne sont donc pas toujours présents dans 
leur résidence. En leur absence, le barbier désigné par l’administration 
b supplée dans une partie du service qui leur est confié. Quand un 
décès a lieu dans le chef-lieu du district, le chef de la localité averlil le 
médecin s’il est présent, le barbier dans le cas contraire, et les choses se 
passent pour le reste absolument connue dans le chef-lieu des provinces. 
Au village, le chef avertit le barbier, et lù encore l’inhumation ne peut 
Mecluer qu'après l'inspection du cadavre. Au cas cependant où le mé¬ 
decin est de passage dans le village quand le décès a eu lieu, c’est lui qui 
fait la visite, de sorte que, dans les chefs-lieux de district et dans les 
villages, la constatation des décès s’exécute h tour de rôle par le médecin 
et le Imrbier, plus souvent cependant par ce dernier. Dans tous les cas, 
s’il s’agit d’un cadavre du sexe féminin, la visite est faite par une femme: 
an chef-lieu de district,par une experte; dans le village, par la femme du 
barbier, instruite ù cel effet. 

Vous le savez, messieurs, ce n'est pas seulement ù empêcher l’intro- 
duclion des maladies contagieuses ou ù en constater la première appari¬ 
tion dans le pays que l’intendance a voué ses efforts ; elle travaille en 
iiieicc temps ii améliorer les conditions sanitaires de l’Égypte et à en 
assurer la salubriLé. 

Indépendamment des causes communes de maladie, qu’on trouve 
dans tous tous les pays, il est en Égypte des conditions particulières et 
locales depuis longtemps signalées comme devant porter des atteintes 
graves h la santé publique et de nature effectivement ù favoriser Texten- 
m des épidémies. Ces causes particulières, vous les connaissez aussi 
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depuis longtemps. Ce sont ces cimetières sans entretien, établis dans 
l’enceinte des villes et le plus souvent au vent des villages; c’est ci] 
système de sépultures superficielles dans des lombes en une maçonnerie 
sans solidité et avec des clôtures imparfaites ; ces égouts ouverts des 
mosquées coulant au milieu des rues et y traînant les excrémenlsliquéWs; 
ces amas de décombres et d’immondices obstruant l’entrée des villages et 
y empêchant en partie la libre entrée de l’air qu’ils infectent dans tous 
les cas; ce sont enfin ces étangs formés par l’inondation ou l’infiltra- 
lion du Nil, et croupissant, après le retrait du fleuve, sous les rayons d'un 
soleil ardent. 

L’intendance s’esL attachée îi la destruction de toutes ces causes, tt 
pour cet effet elle a mis encore h contribution le personnel de ses nom¬ 
breux employés. Les députations, les bureaux sanitaires, les médecins 
des districts ont donc sous ce rapport deux sortes de service à remplir. 
Ils doivent d’abord surveiller la propreté des lieux et des établissements 
publics de leur résidence respective, examiner la nature des alimentsqul 
se vendent au marché, prohiber lu vente de tout ce qui paraît de mau¬ 
vaise qualité, et en un mot, recourant à l’autorité, exercer la police 
médicale et détruire avec son concours toutes les causes qui leur parais¬ 
sent propres h altérer l’état de la santé publique. Et c’est là ce qui 
constitue le premier genre de leur service. Le second a pour objet la 
destruction progressive de ces causes d’insalubrité particulières à l’Égyplu. 
Ainsi ils doivent murer les cimetières mal placés ou situés au milieu des 
habitations, et en faire ouvrir de nouveaux dans des situations plus conve¬ 
nables. Ils doivent surveiller la construction des tombeaux et exiger 
(ju’ils soient hermétiquement fermés. Ils doivent faire couvrir les égouts 
des mosquées et les remplacer par des conduits versant dans des fosses 
couvertes ou dans le fleuve. Le nivellement des amas de décombres est 
encore soumis à leurs soins, comme aussi le dessèchement progressif de 
ces étangs des villages, mais seulement quand les besoins des habitants 
n’y mettront point d’obstacle, à cause de Téloignement du fleuve ou des 
nombreux canaux qu’il fournit. 

Il est en Égypte, comme dans le reste du monde,une maladie plus spé¬ 
ciale à l’enfance, non moins terrible par la mortalité qu’elle entraîne que 
par ses atteintes fréquentes sur l’organe de la vue et par les difformités 
qu’elle laisse presque toujours après elle : c’est la petite vérole. L’in* 
tendance s’est efforcée d’en empêcher la fréquence en Égypte, par b 
propagation de la vaccine : la vaccination se pratique partout, et ce soin 
est encore confié aux employés de la santé. Dans les résidences des dépu¬ 
tations, le médecin qui leur est attaché-; au Caire et dans les chefs-liein 
des provinces, le médecin qui dirige le bureau sanitaire, pratiquent les 
vaccinations sur les enfants que sont tenus de leur amener les parents et 
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le cliel du quurlior. Dans les cbels-lieux des dislricts et les villages elles 

sont faites, comme les inspections des. cadavres, suivant la circonstance 

par le barbier ou le médecin. Les esclaves qu’on amène de la haute 

lieyple et qui abordent pour la plupart au Vieux-Caire sont l’objet d’une 

surveillance paliculière sur ce point. Ils sont arrêtés dans cette ville 

vaccinés par le médeciu du bureau sanitaire, et ils ne peuvent poursuivre 

leur roule que sur une déclaration médicale qui certifie qu’ils ont subi 
Popéralion. 

La partie médicale du service sanitaire de l’Égypte n’offre pas moins 
d intérêt que la partie quarantenaire et hygiénique. Vous uous permet¬ 
trez donc, messieurs, de vous en dire quelques mots, mais toujours d’une 
manière générale et sans insister. Et d’abord il faut savoir que tout méde¬ 
cin sanitaire est obligé de donner gratuitement ses conseils ou de prêter 
ses soins sitôt qu’il en est requis, et le bureau sanitaire est toujours ou¬ 
vert d qui a besoin d’une consultation médicale : il délivra aussi aux 
pauvres tous les remèdes qui peuvent leur être nécessaires. On trouve 
en outre, dans chaque chef-lieu de province et dans les diverses villes où 
existent des députations, un hôpital civil contenant un certain nombre de 
lits ou sont reçus les malades atteints gravement et qui n’ont pas les 
moyens de se faire traiter à leur domicile. De petites pharmacies avec 
le* médicaments les plus nécessaires sont attachées à ces hôpitaux Au 
Caire il existe quelque chose de particulier qui est digne de remarque • 
deax des bureaux sanitaires sont affectés principalement au traitement 
médical et qh.rurgical des ophthalmies et de leurs suites, maladies qui 
régnent en Egypte, comme on le sait, avec la plus déplorable fréquence. 
Les deux médecins arabes chargés de ce service ont fait des éludes par- 
ucu tères sur la spécialité, à’l’école ophtalmologique de Vienne, et ils 
«ont dans le cas d appliquer journellement, non, assure-t-on, sans quel¬ 
ques succès, les connaissances qu’ils ont acquises et qu’a corroborées 
une certaine expérience. 

Il n’existe point d’hôpital• dans les chefs-lieux de district, mais les 
médecins qui y résident sont tenus de donner leurs conseils et de traiter 
gratuitement les malades qui ont recours à eux. Ils leur fournissent en* 
même temps, et toujours sans rétribution, les remèdes dont ils peuvent 
avoir besoin. Ces remèdes, pris dans ceux qui sont le plus habituellement 
mis en usage, sont envoyés par l’administration aux médecins, qui se 
rouvent ainsi chargés de les distribuer dans l’occasion. Ce sont encore 
«s médecins qui traitent les malades dans les villages. Munis d’une partie 
es remedes mis à leur disposition et des instruments chirurgicaux les 
Plus indispensables, ils sont tenus, en parcourant leur district, de visiter 
tous ceux qui peuvent avoir besoin de leur secours, de leuradministrer les 
médicaments que leur état peut réclamer, ou de leur faire telle opération 



;;08 


appendice 


que peut exiger l’urgence de la circonstance, Ce triple service de quaran¬ 
taine, dMiygîène et de médecine, on le irouvc encore agissant dans toutes 
ces agglomérations d’hommes qui se forment dans certains cas : il est an 
milieu des travaux entrepris pour le barrage du Nil, comme aux grandes 
foires qui ont lieu deux lois par an clans le centre du Delta. Et ici encore, 
eu s’efforçant de suivre le mouvement de la santé publique par la consta¬ 
tation des décès, l’intendance cherche a introduire les bienfails de la 
médecine et de l’hygiène publiques. 

Pour assurer la stricte exécution du service dans les trois éléments qui 
le constituent, l’intendance a établi un système de registres où se trouvent 
notées en détail toutes les opérations, qu’elles soient quarantenaires, 
hygiéniques ou médicales. Chaque village, chaque chef-lieu de district, 
chaque chef-lieu de province, chaque résidence de députation, chaque 
office, chaque poste a ses registres, variant naturellement dans leur ma¬ 
tière, d’après ta nature des actes qui doivent se pratiquer. Au village, In 
registre représente les décès dont la constatation a été faite, les vaccina¬ 
tions qui ont été opérées, l’élat des travaux hygiéniques qu’on a eflcctués 
ou qui restent encore a exécuter, les malades enfin qui ont pu être Imités. 
Au chef-lieu de dislricL se trouve un registre analogue ù celui du village 
et concernant ce clief-lieu; mais il en est encore un autre, où sont notés 
dons leur ensemble toutes les opérations des différents villages qui cons¬ 
tituent le district. Le chef-lieu des provinces est à son tour muni du 
registre particulier qu’on Irouvc au village et au chef-lieu du district, 
et, en sus, d’un autre qui résume, d’une manière synoptique, mais toujours 
avec tous les détails, l’état des choses dans les divers districts dont la pro¬ 
vince est formée. 

Dans les résidences des députations, indépendamment de ce rmslre de 
médecine et d’hygiène publiques, il en existe plusieurs autres où fou 
peut suivre pas ù pas la marche journalière des diverses opérations dont 
l’exécution est confiée au directeur de ia députation. Partout où des 
recettes peuvent se faire par l’accomplissement de certaines formalités 
sanitaires frappées d’une taxe, il y a des registres particuliers tenus en 
‘arabe et en italien, et qui ne concernent que-la comptabilité. On trouve 
également dans cette espèce de registre tous les moindres détails avec 
mi ordre particulier pour la facilité de l’examen. 

Le registre du village est formé par le médecin du district lors de son 
inspection. Il y note tant ce qu’il a fait lui-même ù son passage que ce 
que le barbier y a opéré pendant l’absence du médecin (constatation de 
décès et vaccinations), mais après avoir vérifié les choses. Il marque en 
outre l’état des travaux hygiéniques et, en signant le registre, il y fait 
apposer son cachet au chef du village. C’est encore le même employé qui 
lient les deux registres du chef-lieu de dislricL 11 envoie tous les dix 
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jours nu médecin en film!’ du service des extraits de tous ces divers re¬ 
gistres, et celui-ci, chargé de son côté de tenir ceux qui doivent exister 
dans le chef-lieu de la province, adresse à l’intendance, chaque mois, les 
étuis généraux de toutes les opérations qui y ont été laites. Les bureaux 
similaires du Caire cl les diverses députations sont également obligés de 
lui faire régulièrement connaître l’étni de leurs travaux. De cette manière, 
(dus ces divers registres, par l’envoi des extraits, viennent se réunir ix 
Alexandrie, et l’intendance, en établissant ce système, se trouve en mesure 
île savoir la situation des choses, de contrôler la conduite de chacun de 
ses employés, et de les tenir en baleine pour l'accomplissement de leurs 
devoirs. 

En dehors de ce moyeu administratif de contrôle qu’elle a créé pour 
assurer l’exécution du service, l’intendance a établi des dispositions pé¬ 
nales, moins sans doute pour frapper le coupable que pour présenter des 
exemples salutaires qui mettent un frein aux infractions. La suspension 
temporaire et la desliluliou constituent ces dispositions. Par dessus, on 
trouve le code pénal sanitaire, applicable, dans ses divers articles, non-seu¬ 
lement aux employés, mais encore ix tous ceux qui, appelés à concourir à 
l'exécution du service, manquent aux devoirs qui leur sont imposés dans 
un but d’utilité générale et conséquemment pour l’avantage de chacun. 

Messieurs, ce n’a pas été d’emblée et du premier coup que s’est établie 
celte institution dont nous avons, d’une manière générale et jusqu’à un 
certain point abstraite, voulu vous exposer l’organisatiou, le but et lu 
marche. Elle a été amenée d’une manière successive, et par des efforts 
progressifs, à la forme qu’elle a aujourd’hui. C’est en 1831, après la pre¬ 
mière invasion du choléra*tuorhus en Égypte, qu’on y trouve le premier 
établissement d’un service quarantenaire. Ce service, presque unique¬ 
ment destiné à empêcher l'introduction de la peste, n'existait guère qu’à 
Alexandrie et sur une partie de la côte. Quanti la peste venait à éclater 
quelque autre part, un inspecteur parlait de cette ville (cet inspecteur était 
toujours un médecin), il se rendait sur les lieux, et il prenait, pour s’oppo¬ 
ser Il l’extension de la maladie, telles mesures que lui suggérait la dispo¬ 
sition des lieux cl que rendaient possibles les circonstances. Neuf ans 
plus tard, en 1840, le service prenait une plus grande extension. 11 s’or- 
ganisait dans les provinces par la création d’une députation au Caire et 
lit* bureaux sanitaires dans les cinq provinces de Kalioubiè, de Charkiè, 
^Üakaliè, deMénufiô, de Garbiè et de Béliéra. Enfin, insensiblement, le 
service s’étendit encore, se perfectionna de plus en plus et se mit dans 
la situation dont nous avons essayé de vous donner une idée. 

L’administration centrale et directrice, qui a constamment résidé à 
Alexandrie, n’a pas élé elle-même sans subir des transformations, Dans 
L commencement elle était constituée par un comité de consuls. Les 



AI'I’KNIUCK 


/ilo 

consuls luisaient chacun h tour de rôle et mensuellement fe service, Le 
service consistait en lu direction du bureau et l'expédition des affaires 
sur lesquelles décidait le comité réuni en séances à des époques déter¬ 
minées, ou extraordinairement quand l'exigeaient les circonstances. Peu 
après, un des consuls reste d'une manière permanente h la direction de 
cette administration qui naissait, mais toujours sous l’action du comité. 
Plus tard, le comité consulaire disparaît. 11 est remplacé par un conseil 
de huit membres, tous employées du gouvernement, et qui prend le nom 
de magistrat de santé. En 1843, l’autorité adjoint au magistrat les délé¬ 
gués des consuls, mais avec voix consultative seulement. Ce corps con¬ 
serve encore jusqu’il présent celte composition ou à peu près ; il a seule¬ 
ment changé de dénomination, et depuis une certaine époque il prend le 
nom d’intendance sanitaire de l’Égypte. Comme nous le disions donc 
plus haut, l’institution sanituïre de l'Égypte n’a pas été dans le principe 
telle qu’elle est aujourd'hui : dans sa partie directrice, elle a subi trois 
transformations successives. Limitée d’abord à une action purement qua* 
rantenaire et sur un lien donné, elle s’est peu à peu étendue sur toute la 
surface de l'Égypte, et à un service de simple quarantaine qui était son 
premier et unique but au commencement, elle a fini par adjoindre un 
service qui embrasse aujourd’hui il la fois et la quarantaine, et l’hygiène, 
et la médecine publiques. 

Nous touchons, messieurs, à la parlie la plus difficile de la tâche que 
nous nous sommes imposée : l’appréciation du service sanitaire de 
l’Égypte ainsi constitué. Cette partie de notre rapport, quelque difficile 
qu’elle soit, nous l’aborderons cependant sans crainte, car nous avons 
Tait un examen sérieux des choses, et, en dehors de toute préoccupation, 
nous laisserons ici parler seulement notre conscience. 

Le service saniLaire de L’Égypte présente trois branches : au point de 
vue de la perfection, ces trois branches ne se trouvent pas dans le môme 
état. De là pour nous la nécessité de diviser la matière et d'en considérer 
les parties séparément. 

La partie du service qui a pour objet l’exercice de la médecine publi¬ 
que est, il faut le reconnaître, la plus défectueuse. Généralement parlant, 
les hôpitaux qui existent dans les chefs-lieux des provinces laissent beau¬ 
coup à désirer. Ces établissements n'ont pas été construits pour la desti* 
nation à laquelle ils sont affectés ; ils semblent avoir été pris comme au 
hasard et, indépendamment du reste, les salles pour les malades n’ont 
souvent ni l’exposition, ni la position qu’exige un bon hôpital. Le nombre 
des lits d’ailleurs n’est pas en rapport avec la population de la plupart 
des villes ou ces hôpitaux existent, et Je matériel est assez mesquin. 9i, 
dans les chefs-lieux des provinces, les visites à domicile faites gratuite¬ 
ment par le médecin et les consultations qu’il donne suppléent jusqu’à 
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autant des cliels—lieux des districts. Lii le médecin, à cause de ses inspec¬ 
tions d» les villages, doit souvent manquer aux besoins des malades, et 
quant à ceux qui peuvent avoir recours à lui dans les villages, il faut 
reconnaître que les soins qu’il peut leur donner doivent se réduire à peu. 
Ces soins, en effet, le médecin ne peut les prêter qu’ùson passage et 
comme en courant, lorsque dans plus d’une circonstance ils ne peuvent 
cire effaces que s’ils sont assidus. Mettons-nous néanmoins de recon¬ 
naître que, pour être sujet h la critique, le service médical tel qu’il est 
nen rond pas moins des services réels au pays, et reconnaissons qu’il fait 
îiuuneur h l’esprit philanthropique de ceux qui ont eu l'idée de sa créa¬ 
tion. 


Dans lu branche hygiénique du service, les choses onL paru à la com¬ 
mission dans un état satisfaisant en ce qui concerne la police médicale, 
et les informations indirectes qu’elle a pu recueillir l’ont persuadée.quc 
la situation qu’elie avait sous les yeux n’avait pas été hâtivement préparée 
pour sa présence, mais qu’ellèctivemeni une surveillance active s’exerce 
partout, dans les marchés, dans les rues, dans les établissements publics, 
pour le maintien de la propreté et la destruction ou l’éloignement de 
toutes les causes d’insalubrité. Quant ù ce qui concerne l’exécution dans 
les villages de oes travaux hygiéniques tout spéciaux ù l’Égypte, il faut 
aussi déclarer, pour être juste, que des résultats marquants ont été obtenus. 
Nous aussi, messieurs, nous avons vu de ces innombrables villages qui 
s’échelonnent sur les deux rives du fleuve, dans ses deux embranche¬ 
ments,ou qui se répandent sur toute la surface du Delta; nous aussi nous 
avons vu de ces amas de décombres qui flanquent les villages et les 
privent de cet air de la campagne qui doit les rafraîchir en les purifiant* 
et de ces cimetières avec des lombes à moitié ouvertes, et de ces égouts 
coulant sous les habitations, et de ces étangs à eaux verdâtres et crou¬ 
pissantes, Mais nous avons vu aussi d’uuLres villages où toutes ces causes 
qui doivent altérer la santé et favoriser l’extension de l’épidémie avaient 
disparu, et, devant ce spectacle, nous avons été vivement impressionnés. 
Ce n’est pas un médiocre travail que celui-là, messieurs, entrepris au 
milieu des difficultés de toutes sortes concourant toutes à le faire échouer. 
Parfaite insouciance d’un peuple oriental habitué traditionnellement, 
passez-nous l’expression, à une malpropreté poussée à. ses dernières 
limites, misère des localités, mauvais vouloir des autorités, subalternes, 
préjugés de religion ou superstitions locales, exigences des travaux des 
champs faisant concurrence ù celles des travaux hygiéniques, voilà les 
principaux obstacles qui se sont élevés, qui s’élèvent et qui s’élèveront 
encore probablement devant les efforts de l’administration sanitaire. El 
«pendant, tout compte fait, on peut calculer aujourd’hui que la moitié de 
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ccs travaux complexes sa trouvent, malgré tous ces obstacles, complète¬ 
ment accomplis. Messieurs, ce résultat parle assez par lui-même sansque 
nous ayons besoin d’insister plus longuement. 

Et la vaccination : la vaccination largement propagée u produit île 
grands et incontestables avantages. Jadis l’Égypte était, nous assure-t-uii, 
presque non moins décimée par la petite vérole que par la peste, ouiiii 
moins la première y régnait avec fréquence et, prenanl souvent la forme 
épidémique, elle étendait au loin ses ravages. Depuis quelque temps, les 
épidémies de varioles ont presque complètement cessé et il peine voihii 
aujourd’hui quelques cas rares de cette maladie figurer dans les colonnes 
des registres nécrologiques. 

Us nous reste h vous donner, messieurs, notre appréciation sur la 
troisième branche du service, sur la question quaranlainnire. Après ce 
que nous avons écrit dans une autre circonstance, après ce que nous 
avons eu l’honneur de vous dire ici d’une manière générale, vous ne serez 
pas étonnés de nous entendre déclarer que, sauf quelques vices danscyr- 
laines constructions, ce service est très-satisfaisant quant à la manière 
dont il s’exécute actuellement, et que, parlant d’une manière absolue, il 
ne laisse rien à désirer. 

C’est au service quarantenaire qu’on peut rattacher la constatation du 
la nature des décès, puisque cette constatation est faite principalement 
au point de vue de la peste. La constatation de la nature des décès en 
Égypte joue un grand rôle dans lu mesure de confiance que doivent 
accorder les administrations sanitaires à l’administration d r Alexandrie. 
Nous avons tout d’abord senti que la manié”? dont cette constatation si* 
faisait était la partie capitale et pour ainsi dire le point de mire de noire 
mission. Aussi n’avons-nous rien négligé pour éclairer notre jugement cl 
découvrir la vérité. Des renseignements pris ii l’administration centrale, 
de ceux fournis par les employés, de leurs assertions comparées les» 
aux autres, des informations indirectes recueillies en dehors du corps 
sanitaire, de l’examen du service et des lieux, de toutes ces choses euliu 
contrôlées au fond de notre conscience, il est résulté pour nous la con¬ 
viction que si l’intendance d’Égvpte n’est pas en état de reconnaître le 
premier cas de peste qui peut se présenter, il est difficile, pour ne pas 
dire impossible, que la première apparition de cette maladie lui échappe 
môme dans les localités les plus éloignées, à plus forte raison dans les 
localités plus centrales et principalement sur le littoral El notez ici, ceci 
est essentiel, que Damiette et Alexandrie sont les deux seuls points ou 
se délivrent des patentes; que El-Arich et Suez, ces deux portes de 
l’Égypte en Syrie, sont séparés du reste du pays, et que, pour y arriver, il 
faut quelques jours de route a travers le désert. 

Quelques mots encore, messieurs, avant de nous résumer. Dans cM 
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Ijriive question de la peste et des quarantaines qui intéresse tant de pays, 
île la Manche h Gibraltar et de Gilbraltar à la mer Rouge et jusqu'au 
fond du golfe Persique, il est bien permis de s’appesantir un peu; il 
est bien permis d’avoir quelques préoccupations pour l'avenir des insti¬ 
tutions sanitaires de l’Orient qui sont appelées k jouer un si grand rôle. 
Cela entre d’ailleurs dans notre sujet, et peut-être ne seriez-vous pas 
fichés d’entendre h ce propos notre humble opinion. 

Le degré de vitalité de toute grande institution dans le genre de l'ins- 
iilulion sanitaire de l’Égypte, dépend principalement de deux conditions: 
île l'aptitude des hommes appelés h la créer ou à la diriger, des ditfyosi- 
lions de l’autorité k qui revient le soin de la développer dans la pratique 
et de lui imprimer toute la force d'action qui lui est nécessaire. Ces deux 
conditions, h notre sens, n’ont pas fait défaut jusqu’il présent à l'inslilu- 
liim sanitaire de l’Égypte. En étudiant le passé, on trouve de la part de 
l'autorité une volonté de fer subjuguant, parfois tyranniquement, tous 
les obstacles ; de la part des hommes chargés de créer ou de développer 
l’institution, zèle et courage mesuré d’abord, puis pins de hardiesse, plus 
de largeur dans la pensée, et, à mesure, plus d’iniliative et plus de fer¬ 
meté dans la carrière largement ouverte. Et les choses ont été portées 
ay degré que vous avez vu. Mais si les hommes placés aujourd’hui il la 
lélc de l’institution ont, et cela n’est pas hypolhélique, mais l’expression 
iln noire persuasion ; ont, disons-nous, toute l’aptitude et tout le zèle in¬ 
telligent et persévérant qu’il faut pour la maintenir dans la voie de progrès 
üii elle se trouve et pour la perfectionner dans les défectuosités qu’elle 
peut avoir encore, si ces hommes unissent ii ces qualités cette probité 
P commande la confiance, seront-ils secondés dans leurs efforts par 
l'autorité nouvelle qui a pris les rênes des affaires î Messieurs, nous 
posons franchement la question, croyez que notre réponse sera aussi 
franche, Si elle ne devait, si elle ne pouvait l’être, nous aurions pu faci¬ 
lement nous soustraire à l’embarras d’une demande que personne d’ail¬ 
leurs ne nous adressait. Eh bien , nous répondrons que toutes les appa¬ 
rences parlent en faveur des dispositions de l’aulorité nouvelle. Rappelez- 
vous, messieurs, ce3 paroles de S. A. Abbas pacha, dans l’audience qu’il 
cous a fait l’honneur de nous accorder. Nous nous sommes empressés de 
vous les faire connaître, « La commission, vous disions-nous, a été heu- 
"rcusc d’entendre de la bouche môme de Son Altesse les paroles les plus 
«rassurantes pour l’avenir des institutions sanitaires en Égypte. Dans celle 
audience, en effet, Son Altesse a manifesté son intention bien arrêtée de 
«maintenir et améliorer le service des quarantaines et de donner aux me¬ 
ures hygiéniques toute l’extension possible.» Deux faits sont pour nous le 
e^cque ces promesses ne resteront pas stériles. L’un, quoique en appa¬ 
rence de minime importance, a pourtant sa portée. 11 s’agit de l’augmen- 
t. nu 27 
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talion des honoraires all'ectés aux médecins chefs du service sanitaire 
des provinces. Dans un moment d’économie générale et de réduction,ce 
lait n’est pas sans signilication, L’autre fait, c’cst le soin avec lequel ou 
choisit les personnes qui se trouvant chargées de la haute direction de 
P administration, Le choix, portant sur l’intelligence et la capacité, est 
mie garantie pour le maintien et le progrès de L’institution sanitaire de 
l’Égypte, Nous savms d’ailleurs, cl de bonne source, que des améliora¬ 
tions réelles se préparent. Nous en connaissons même le détail. Si nous 
ne vous les développons pus ici, c’est parce que nous ne nous sommes 
proposé de vous exposer dans ce travail que ce qui existe actuellement cl 
ce que nous avons vu jusqu’à un certain point par nos yeux. Et si nous 
en parlons incidemment, c’cst parce que la chose vient jusqu’à un ccrluin 
point corroborer nos prévisions de l’avenir. 

Messieurs, terminons, il en est bien temps, ce trop long rapport. 

Nous avons cherché à vous donner une idée générale sur l’organisation 
du service sanitaire en Égypte; nous vous avons ensuite exposé la manière 
dont s'exécutent les choses sous le triple point de vue de la quarantaine, 
de l'hygiène et de lu médecine publiques; nous vous avons dit quelques 
muls sur le contrôle exercé par l’intendance dans la conduite du service 
et sur les moyens qu’elle emploie pour en assurer l’exécution ; nous vous 
avons, dans un rapide tableau, esquissé les développements successifs de 
ce service; nous vous avons parlé de son état actuel et des probabilités 
de son avenir; nous vous avons enfin communiqué nos appréciations. En 
nous résumant et comme conséquence de tout ce que nous vous avons 
exposé, permettez-nous, messieurs, de vous donner comme conclusion 
générale ces deux propositions : 

Le service sanitaire de l’Égypte est actuellement dans un élut satisfai¬ 
sant et présente des garanties dont on doit tenir compte. 

Toutes les apparences semblent démontrer que pour l’avenir il sera au 
moins maintenu dans l’état qu’il présente aujourd’hui, s’il n’est même 
perfectionné dans les diverses parties qui le constituent. 

Messieurs, nous en avons fini avec la difficile mission que vous nous 
avez fait l’honneur de nous confier. Nous nous dirons heureux au cas ou, 
dans celle question d’Égypte si souvent débattue dans voire sein, vous 
prenez pour base de votre jugement, non pas nos propres appréciations, 
ruais les faits nombreux que nous vous avons naïvement exposés. 

Meiïmet, président. 

Endastan. 

(signés) Haïrt. 

Paduan. 

D r Lïïval, rapporteur* 


Septembre 184-9. 
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Des conclusions du rapport il résulta que l’état actuel du service sani- 
lairc en Égypte esl sulisfaisant et de nature ù inspirer la confiance. Ce¬ 
pendant, le conseil de santé, qui ne veut pas non plus porter atteinte ou 
mïïi dont jouissent en Europe les quarantaines de l’empire, crédit qui, 
allant journellement en augmentant, finira par faire arriver au but désiré 
île la libre communication avec l’Europe, après mûre délibération, a cru 
pouvoir accorder à l’Égypte les facilités dont elle jouit ù Malte. 

Eu outre, malgré l’établissement de lazarets il Gaza et h Halil-Rahmnn ; 
malgré l’existence d’un cordon de gardes de santé h cheval sur la frontière 
méridionale de la Syrie; malgré, en un mot, l’assurance que le service 
marche régulièrement sur celle frontière, le conseil de sunlé, par un 
excès de précaution, a cru devoir maintenir cette province en état de 
contumace et l’assujettir au môme régime que l’Égypte. Ainsi scs prove¬ 
nances sont actuellement soumises à une quarantaine de cinq jours pour 
lus passagers cl bâtiments de toute espèce, y compris le jour de l’entrée 
en contumace, et de dix jours pour les marchandises. 

Ces décisions du conseil, sanctionnées par un ordre impérial, sont 
aujourd’hui en pleine exécution. 

\\ - Rapport de la comuiloftioat chargée par le eoticil de «mité de 
proposer lu inodincnfion du tarir des droit* «miliaire*, en date 
do *3 juillet IfttH» (20 zllcudé 1272). 

Messieurs, lorsque les quarantaines furent organisées, on trouva juste 
qu'une taxe spéciale fût établie pour couvrir les Irais que le nouveau 
service allait occasionner ; de là le tarif des droits sanitaires. Modelé 
sur les tarifs sanitaires adoptés alors en Europe, le tarif de In Turquie a 
compris deux espèces de droits : les droits pour l’accomplissement de 
certaines formalités, ceux pour les opérations quarantenaires proprement 
dites. Cotés h des chiffres de. très-peu d’importance, les premiers n’ont 
jamais fourni que des recettes insignifiantes, et c’étaient les seconds seu¬ 
lement qui produisaient des résultats. Mais ceux-ci, fondés sur la cir¬ 
constance éventuelle de la quarantaine, puisqu’ils n’existaient que lors¬ 
qu'il y avait contumace, ont été eu diminuant à mesure que la santé 
publique se rétablissait et que disparaissait la nécessité des mesures de 
quarantaine ; et aujourd’hui, où la libre pratique est devenue la règle 
cl lu quarantaine la rare exception, les ressources créées par le tarif, 
bornées seulement aux droits pour l’accomplissement des formalités 
similaires, ont fini par devenir complètement insignifiantes, et le tarif tel 
qu’il existe ne remplit plus son objet. 

Dans cet état de choses, la commission que vous avez chargée d’exa- 
luiner la question du tarif n’a pas hésité à reconnaître qu’il était juste 
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d’aviser. Elle a donc opiné qu’il y avait lieu do faire la révision du tarif 
pour le mcllrc en rapport avec les exigences légitimes de la circonstance. 
Celle nécessité reconnue, la commission s’est demandé d’abord si le 
produit des droils sanitaires devait couvrir les dépenses faites pour le 
maintien du service, et ensuite par quels moyens, si ce principe était 
admis, on pourrait y parvenir. 

A la première question, la commission a répondu par Pullirmalivi!, 
Depuis l’établissement des quarantaines en Turquie, la peste a disparu, 
cela est incunteslnble. Il n'est pas moins incontestable que le rétablisse¬ 
ment de la santé publique dans tout l'Orient et les garanties que le 
système sanitaire présente ont amené la suppression en Europe de « 
longues et coûteuses contumaces qu'une crainte naturelle imposait u 
commerce et à la navigation. Rien donc que de parlaitement équitable si 
la Turquie demande, en compensation de ces avantages, que le commerce 
et la navigation contribuent efficacement au maintien île l'administration 
qui les leur a procurés, et sans laquelle peul-ùlrc ils seraient perdus 
pour eux. La conférence sanitaire internationale, réunie il y a quelque 
temps ii Paris, a reconnu aux gouvernements le droit de lixer leurs torils 
île manière ii couvrir 1ns frais de leurs administrations sanitaires. Or 
quel autre Étal peut se prévaloir de ce principe, si juste d'ailleurs, 
avec plus de fondement que la Turquie, qui s’est imposée tant de sacrifices 
et qui est parvenue, grâce il scs efforts, ii des résultats qui ne lui sont pas 
exclusifs, mais dont l’Europe ou plutôt le monde fait tous les jours sim 
profil ï Quoiqu’il en soit de ces considérations, lorsqu’elle établit que 
les droits sanitaires doivent couvrir les dépenses, la commission, û par¬ 
ler rigoureusement,, ne fait pas d'innovation. Il n'est pas douteux, eu 
eiïct, que ceux qui ont formulé le toril' avaient une intention identique. Si 
les résultats n’ont pas été complets, c’est parce qu’on a pris pour base 
des éventualités, et que ces éventualités, qui existaient alors, ont disparu 
tlcpais. La commission ne suit donc qu'un principe depuis longtemps 


convenu. 

On pourrait objecter ici que les éventualités de quarantaines ayant dis¬ 
paru ou tout au moins ayant diminué, il y aurait lieu de diminuer eu 
proportion les précautions û prendre, et, par suite, les frais du service, 
Mais cette objection ne repose que sur une hypothèse très-liasardée, celle 
que les conditions sanitaires qui ont nécessité l’établissement des quaran¬ 
taines ne rcnallroal pas. La peste, il est vrai, a disparu, le choléra est 
à peu près éteint; mais qui oserait soutenir que d'uu moment à l’autre 
ces deux maladies ne reparaîtront pas? Or, comme c’est surtout contre 
les deux maladies en question que, conforniémcnt d'ailleurs aux principes 
admis par la conférence sanitaire internalionnale, les règlements quaran- 
tenaircs de l’empire ottoman sont établis, paraît-il sage, eu présence 




d'une telle éventualité, de supprimer ou même d’amoindrir une institu¬ 
tion dont l’organisation a coulé tant de peine et qui a été établie u\rc le 
euncoursel, on peut le dire, au grand profit de l’Europe? 

Lu commission ne croit donc pas l’objection fondée, et corn ae il n’est 
pas possible d’improviser au moment de la nécessité un service pareil à 
celui qui existe l\ présent, ni facile d’établir d’emblée des garanties sem¬ 
blables ii celles qu’il présente dans son état actuel ; comme d’ailleurs elle 
a la persuasion que si l’on amoindrissait ce service, les craintes ii peine 
roupies de l’Europe sc réveilleraient immédiatement et que de nouveau 
l’Europe rétablirait, h l’égard de l’Orient, son antique système de précau- 
lionsetdc quarantaines, la commission pense que les institutions sani¬ 
taires de l’Orient doivent être maintenues et améliorées, et elle est d’avis 
(jiic les droits doivent être calculés de manière ii couvrir les dépenses 
légitimes de l’administraliou. Elle admet enfui que pour atteindre ce 
résultat il importe que le tarif des droits sanitaires soit basé sur d’autres 
principes que ceux qui ont prévalu jusqu’il ce jour. 

En abordant les moyens d’application, la commission doit vous rap¬ 
peler d’abord, messieurs, qu’il existe deux espèces de dépenses pour i’ad- 
iiiimslralion. Tune pour le maintien du personnel, l'autre pour lu cons¬ 
truction, la reconstruction, les réparations des locaux sanitaires, l'ameu¬ 
blement des offices, l’entretien des échelles et autres menus besoins du 


service. La première monte au chiffre annuel de 3,753,300 piastres (voir 
b tableau annexe A). La seconde peut être évaluée, toujours annuelle¬ 
ment et en moyenne, à la somme de 1,350,000 piastres (voir le tableau 
min exe b), soit un total de 5,103,100 piastres. 

Messieurs, si vous tenez compte qu’indépendammentde la surveillance 
sanitaire dans les principaux points de l'intérieur, il existe un service 
spécial sur la frontière syro-égyptienne, un sur les limites de In Grèce 
et à la partie orientale de l’empire ; que ce dernier service s’étend, par 
une ligne non interrompue d’offices sanitaires, de Batoum sur la mer 
Noire à Bussoru sur le golfe Persique ; que soixante-deux offices, c’est-ü- 
ilire directions spéciales formées d’un directeur et d’un médecin ou 
d’un médecin seul, composent tout ce système; qu’aux offices sont atta¬ 
chés des agents secondaires pour en compléter la surveillance et dont le 
nombre se monte h. ceut quaire-vingl-six individus ; qu'à ceux-ci il faut 
joindre les gardes;qu’iiulépend animent de sept lazarets généraux dans 
ies principales villes, il y a autaut de lazarets qu’il existe d’offices à méde¬ 
cins ; que chaque poste maritime doit avoir son parloir, son échelle, etc., 
co chiffre ne vous paraîtra pas exorbilaut, moins encore si vous 
^perdez pas de vue l'étendue de l’empire, celle du littoral, la surveil¬ 
lance qu’il y faut exercer, les résultats obtenus, enfin les précautions 
qu’il y faut prendre pour l’intérêt du présent et la sécurité de l’avenir. 11 ne 
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serait peul-ûlie pus inutile de rappeler ici qu’appelé h faire une révi- 
sioii du système sanitaire pour examiner s’il n’y avait pas possibilité de 
réaliser quelques économies, le conseil procéda ii ce travail par une 
commission désignée l\ cet effet, et qu’en septembre 1854, eu diminuant 
certains salaires, en supprimant quelques postes, le conseil, sur le rapport 
de lu commission, a pu effectuer sur tu dépense pour le maintien du 
personnel, une économie do 1,027,020 piastres par an, et portu cette mi- 
turc de dépense au chiffre qui vous a été indiqué plus haut, En sorte que, 
dans l’étal actuel des choses, le service se trouve réduit sous ce rapport 
ausiricL nécessaire, et il n’y a, par conséquent, dans la dépense qui se 
fait aujourd’hui aucune exagération. 

Mais par quel moyen couvrir les frais de l'administration? Les circons¬ 
tances, nous l’avons dit, ont rendu le tarif actuel insuffisant; il faut dont 
nécessairement en modilier les hases. Votre commission n’a rien trouvé 
de mieux que d'adopter pour la Turquie celles qu’a fixées la convention 
sanitaire internationale de Paris, dont le système d’ailleurs a reçu di'jii 
son application dans quelques pays de l’Europe. 

Le système de la conférence consiste 1° en un droit payable par les 
navires qui arrivent dans un port, proportionnellement h leur tonnage; 
2° pour les navires soumis à quarantaine, en un droit journalier Je 
stution proportionnel toujours h leur tonnage et en sus du premier droit; 
3° pour les personnes en contumace, en un droit de séjour au lazaret; 
/i° enfin, toujours dans le cas de quarantaine, en un droit sur les mar¬ 
chandises h désinfecter, C'est ce système, messieurs, que la commission 
vous propose d’adopter en le modifiant pour ce qui touche les navires en 
quarantaine, et en supprimant d’ailleurs tous les autres droits (droits d’in* 
terrogatoire, de patente, de visa, etc.). Dans ce système, le premier 
droit mentionné constitue le produit principal, attendu que les trois 
autres, inhérents h la quarantaine, sont trop éventuels pour qu’on puisse 
en attendre des effet» répondant au but qu’on se propose. 

Le principe de s’adresser au tonnage des navires pour y créer la pria 
cipale ressource une fois posé, la commission a dû naturellement cher 
cher h connaître quel est par an, en moyenne, le jaugeage général de lu 
navigation en Turquie* Des renseignements statistiques fournis par M 
winistration il résulte que ce jaugeage général peut être évalué 212 , 000,001 
de tonneaux: Bien que le principe de taxer les bâtiments en raison de 
leur tonnage soit très-équitable, puisque les bâtiments de moindre ta 
portance seront toujours moins cotés par le fait de leur jaugeage que 
ceux d'un ordre plus élevé, la commission cependant, tenant compte de 
la nature plus ou moins importante du commerce qui se fait, a cru 
juste d’établir des distinctions et de ne pas frapper d’un droit égal le 
trois-inils chargé de riches produits manufacturés et le ichéktîrmé faisant 



Al’MËaiMCti 


|o commerce du charbon. C’est d’ailleurs une distinction admise dans 
ions les pays oii le principe du tonnage est adopté. 

U commission vous propose, en conséquence, d’établir trois catégories 
Je navires, savoir : 1° la vütégorie des navires jaugeant 50 tonneaux et 
au-dessus qui font le commerce entre l’étranger et la Turquie; 2* la 
catégorie des navires de grand cabotage jaugeant 50 tonneaux et au-des¬ 
sus; et 3° celle des petits bâtiments, c’ost-ù-dire ceux jaugeant au dessous 
du 50 tonneaux, quelle que soit d’ailleurs leur provenance* D’après les 
renseignements dont nous avons parlé, le jaugeage des premiers monte- 
rail annuellement h 1,500,000 tonneaux; celui des secondsù 300,000,et 
celui des troisièmes approximativement à 200,000 ; soit le total déjh 
désignés 2,000,000 de tonneaux. 

Les dépenses sont de 5,103,100 piastres par an. En fixant pour la 
première catégorie une taxe de 3 piastres par tonneau, on a uq chiffre 
annuel de 4,500,000 piastres; pour la seconde, une de 2 piastres, on aura 
une somme de 600,000 piastres; et pour la troisième 1 piastre, le produit 
sera de 200,000 ; ce qui donne un total de 5,300,000 piastres par an. 

La commission s’arrêtera à peine sur les trois autres espèces de droits, 
tenant, nous le répétons, aux opérations quaranlenaires, et elle opine h 
l'adoption pure et simple du tarif français atténué dans quelques-unes 
de ses parties. Ainsi, elle vous propose de supprimer le droit de station 
pour les navires en quarantaine et de ne maintenir que 1* le droit de sé¬ 
jour au lazaret pour les personnes et qui serait fixé à 5 piastres par jour 
ni par personne ; 2° le droit sur les marchandises sujettes h purification, 
savoir ; marchandises emballées, par 100 oques, 2 piastres et demie; 
cuirs, les 1Û0 pièces, 5 piastres; petites peaux non emballées, les 100 
[eaux, 2 piastres et demie, il est du reste bien entendu, uous le ré¬ 
pétons, que Lous les droits sanitaires autres que ceux proposés par la 
commission seront supprimés, comme il est entendu également que les 
Aliments de guerre, ü. quelque nation qu’ils appartiennent, continueront 
ii être exemptés de toute taxé sanitaire. 

Messieurs, lu commission est portée à penser que vous ne trouverez 
pas exagéré le tarif qu’elle propose, si vous tenez compte de l’importance 
du service sanitaire de la Turquie, non-seulement pour ce pays lui-même, 
mais pour le reste de l’Europe, intéressée presque au même degré que la 
Turquie au maintien des institutions sanitaires de l’Orient, pour lu facilité 
(le ses transactions commerciales et pour sa propre sécurité, cl vous 
trouverez équitable la proportion des taxes qu’elle vous propose, en vous 
rappelant que si dans le tarif de la France le maximum delà taxe sanitaire 
ne dépasse pas 15 centimes par tonneau, dans le tarif de lu Sardaigne 
cette taxe s’élève à 80 centimes pour les provenances de la Turquie, de 
l’Amérique et des côtes occidentales de l’Afrique, 
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En conséquence, la commission propose de remplacer les droits sani¬ 
taires actuellement établis par le tarif suivant : 

TARIF 

DES DROITS SANITAIRES DANS l/EMPIRE OTTOMAN 

Art. l tfr . Le tarif des droits sanitaires comprend : 

1° Le droit de reconnaissance payable par tout navire qui arrive dans 
un port ottoman ; 

2° Les droits de quarantaine en cas de contumace. 

Art. 2. DroiL de reconnaissance à l’arrivée : 

A, Les navires de cinquante tonneaux et au-dessus, venant d’un port 

étranger dans un port ottoman, payeront par tonneau.3 p. 

B. Les navires de cinquante tonneaux et au-dessus, venant d’un port 


ottoman dans un autre port ottoman, payeront par tonneau. .... 3 p. 
C. Les navires au-dessous de cinquante tonneaux, quelle que soit leur 

provenance, payeront par tonneau. . n ( 

Art. 3. Droits de quarantaine : 

A. Droit de séjour au lazaret, par jour et par personne. 5 p. 

B t Droit sur les marchandises désinfectées dans les lazarets, savoir: 

Marchandises emballées, par 100 oques.2 p. [. 

Cuirs, les 100 pièces.. p é 


Petites peaux non emballées, les 100 peaux.2 p.}. 

Art. 4. Les navires qui, pendant le cours d’une même opération, en¬ 
treront successivement dans plusieurs ports ottomans, ne payeront le 
droit de reconnaissance qu’une seule fois au port de première arrivée. 

Art. 5, Sont dispensés du droit de séjour au lazaret les enfants au- 
dessous de sept ans et les indigents. 

Art. 0, Sont exemptés de tous les droits sanitaires déterminés par les 
articles précédents : 1° les bâtiments de guerre ; 2° les bâtiments en 
relâche forcée, même quand ils sont admis à libre pratique, pourvu qu’ils 
ne se livrent à aucune opération de commerce dans le port où ils abor¬ 
dent ; 3° les baleaux de pêche. 

Art. 7. Tous les autres droits précédemment établis et non mentionnés 
dans le présent tarif sont supprimés. 
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Annexe A. — Tableau des dépenses annuelles pour le personnel 

sanitaire. 

l'intre». 

Service de la mer Noire: lialouro, Trébizonde, Samsoun, 

Sinope, Varnu, Burgas et leurs dépendances. 217,020 

Service du Danube : Toultcha, Silislrie, Rouslchouk, Vid- 
din et leurs dépendances. 12ü,860 

Service de Constantinople : Intendance, office de Galala, 
office de Kavak, banlieue. 885,000 

Service de la mer de Marmara: Préposés du littoral, pré¬ 
posés des golfes. 62*520 

Service du détroit des Dardanelles: Gallipoli, Dardanelles 
cl leurs dépendances.. 141,090 

Service de la côte européenne de ta Méditerranée : Énos, 

Cavalü, Salonique, Volos et leurs dépendances. 138,360 

Service de ta côte d'Albanie et du golfe Adriatique: Pré- 
vesa, ValLona, Durazzo, Dulcigno, Alesslo, Kinik, Soterina et 
leurs dépendances. 246,120 

Services des iles: Mélelin, Cliio, Rhodes, Chypre, Crète 
el leurs dépendances. 244,620 

Service de la Thessalie, frontière gréco-turque : Larisse et 
quatre offices h lazarets. 165,600 

Service de la côte d*Afrique : Bengasi, Tripoli et leurs 
dépendances. 77,910 

Service de la côte asiatique de la Méditerranée : Aivali, 

Süiyrmj, Échelle-Neuve, Boudroum, Àdalia, Àlaya, Mersine 
d leurs dépendances. 270,420 

Service de la côte de la St J rie et de la frontière turco - 
dj'jptmne, y compris les services intérieurs d'Alep et de 
Damas. 344,520 

Service de la province de Bagdad, comprenant la partie 
méridionale de la frontière turco-persane. 5GG,G80 

Service de la province d'Frzerouni, comprenant le service 
Je h frontière lurcu-persane. 297,960 

3,753,300 
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Annexe U- — Tableau des dépeinte* annuelle* pour le matériel dca 


établIuBcnicutu qum'onteiittlrca, en moyenne. 

1* Constructions nouvelles, reconstructions, réparations, 

entretien de locaux, échelles, barques, etc., etc. 800,000 

2° Frais divers, savoir : chauffage (bois et charbon), 
frais de bureau, de poste, etc,, etc. 550,000 


1,350,000 

\ m , _Réglement applicable aux navire» arrivant inns patente de 

Monté ou avec patente Irrégulière, en date du 41 août 1862 
(SS «ûfer 1280), 

La quarantaine disciplinaire, appliquée jusqu’à présent pour infraction 
aux formalités quarantenaîres en vigueur, est abolie et remplacée par 
une amende obligatoire fixée d’après le tableau suivant : 

Pour les navires à voiles jaugeant de 1 à 50 tonneaux, 2 L îuedjidiés 

en or ; 

De 50 h 200 tonneaux, 5 L medjidiés en or; 

200 et au-dessus, 10 L medjidiés en or. • 

Pour les bateaux à vapeur sans distinction, 12 L, medjidiés en or. 

Les cas où cette amende est particulièrement applicable sont : 

1° Le défaut de visa d’un des cinq postes sanitaires pla,cés le long du 
détroit des Dardanelles pour les navires venant de Constantinople ou 
allant dans la mer Noire ; 

2° Le défaut de patente ottomane pour les navires allant d’un port 

oLtoman à uq autre port ottoman ; 

3° One patente de santé délivrée par une autorité tout autre que l’au¬ 
torité sanitaire du lieu de départ ; 

4 » Le manque absolu de patente : outre l’amende, les navires de celle 
dernière catégorie payeront les déboursés de l’administration sanitaire pour 
les jouis de quarantaine qu’ils auront eu à subir, conformément à l’art. 3 
du règlement organique, jusqu’au jour de leur admission à pratique. 

Il doit être bien entendu que l’amende ne peut, dans aucun cas, rache¬ 
ter les mesures de quarantaine imposées aux navires en patente suspecte 
ou brute, et, de plus, qu’en cas de fraude, L’amende n’empôcherait pas 
les poursuites jugées nécessaires contre les délinquants. 

XI, — Règlement applicable aux provenance» de lièvre jaune, en 
date du 4 5. septembre 1803 (i réblul»althlr 18XO). 

Art. 1 er . Les navires provenant de lieux atteints de fièvre jaune, c'est- 
à-dire dont la patente mentionnera l’existence de celte maladie au point 
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je dépari, devront être retenus h l’écart de ceux qui se trouvent dans le 
port; il cet effet, il leur sera désigné pour point de mouillage un lieu 
spécial isolé, et c’est dans cet isolement que devront se faire, avec les 
précautions voulues et aussitôt que possible, la reconnaissance et l'arrai¬ 
sonnement. 

Il est bien entendu que les navires de cette catégorie ne seront admis 
à faire la quarantaine que dans les ports à lazaret. 

Aut. 2. Deux gardes de santé, et un plus grand nombre s’il le fallait, 
seront placés à bord du navire afin de le surveiller et d’empécher toul 
rapport compromettant entre le navire et le dehors, 

Airr. 3. Le médecin sanitaire devra immédiatement s'assurer si le 
nombre des personnes présentes h bord est exactement le môme que 
celui porté sur la patente et le rôle dq l’équipage, et s’il n’y a pas eu 
pendant la traversée quelque accident de fièvre jaune. 

Aut. 4, Une fois constaté l’état de santé du personnel du bord, les 
passagers, s’il y en avait, et toute autre personne non nécessaire dans le 
navire, devront être débarqués au lazaret avec leurs effets, avant l'ouver* 
iurc des panneaux et des écoutilles. 

Aut. TL Les personnes mises en observation dans le lazaret devront 
faire le sfjof/lio et se revêtir de vêtements nets. 

Aut. û. S’il y a eu des accidents de fièvre jaune peudant la traversée, 
la quarantaine des passagers sera de sept jours pleins h dater du jour de 
leur entrée au lazaret. S’il n’y a pas eu d’accident, leur quarantaine 
d’observation sera de trois jours pleins, à condition, bien entendu, que 
les écoutilles n’auraient pas éié ouvertes avant leur débarquement; car, 
dans ce cas, leur quarantaine sera de sept jours. Leurs effets et hardes 
auront fumigés (1) et mis h i’éveul. 

Aut. 7. Le déchargement du navire eu patente bruLe, qu’il y ait eu ou 
qu’il n’y ait pas eu d’accident de lièvre jaune à bord, devra s’opérer sui¬ 
vant certaines règles de prophylaxie. 

Art. 8. Ces règles consistent it balayer avec soin et à nettoyer toutes 
1rs parties accessibles du navire, après quoi, faire enlever les panneaux, 
ouvrir les écoutilles et placer des ventilateurs pour faire pénélrer l’air 
dans l’intérieur du navire. 

Art. 9, Pour faciliter l’entrée de l’air dans le navire, on attirera sur 
te pont autant de colis qu’il sera possible et on remuera ceux qui se 
Irouvent en dessous. Eu même temps, on aspergera les plans inférieurs 
des colis el des caisses au moyen de simples balais, avec un lait de clilo- 

(l) La fumigation se fera par un mélange composé de soufre et de nitre, une partie 
de chaque pour deux parties de son. 
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rure de clinux (deux assiétécs de clilorurc pour un sceau d’eau de raer), 
et on en projettera entre les parois du navire et les colis. 

Aut. 10. Il ne sera permis de pénétrer dans le navire pour opérer le 
débarquement entier que tout autant que ces mesures auront été prises. 

Aut. 11, Le déchargement s’opérera soit par les hommes de l’équipage, 
soit par des portefaix du lazaret, au choix du propriétaire. 

Art. 12. Le navire une fois complètement vidé, les agents sanitaires 
mettront les soins les plus minutieux à sou assainissement et h sa désin¬ 


fection. 

Aut. Jd. A cet eiïel, il sera ueltoyé dans toutes ses parties : on videra, 
au moyen de pompes, les eaux infectes qui croupissent dans la senline; 
on raclera les parois internes et on les lavera soigneusement en les frot¬ 
tant avec de forts balais trempés dans du lait de chlorure de chaux; on 
projettera le même liquide contre les murailles et cloisons du navire au 
moyeu d’une petite pompe cl de manière à ce que le liquide s’écoule 
jusque dans la cale et la senline ; on y pratiquera des blanchiments avec 
le môme mélange et des fumigations méthodiques au chlore. En un 
mot, rien ne devra être omis pour détruire intérieurement, le foyer d’in¬ 
fection existant ou supposé dans le corps du navire, 

Aut: U. Ces opérations accomplies, le navire sera admis h pratique 
sur l’autorisation de l’autorité sanitaire, à moins que les conditions par¬ 
ticulières du navire ne paraissent exiger l'application de mesures plus 
sévères. 

Art. 15. Les navires vides, en patente brûle, qu’il y ait eu ou qu’il 
n’y ait pas eu d’accident ii bord pendant leur traversée, devront égale¬ 
ment subir l’assainissement par les moyens susindiqués,el seront admis & 
pratique aux conditions spécifiées dans l’art. 14. 

Art. 16. Tous ceux qui ont pris part au déchargement et à l’assainis¬ 
sement des navires seront isolés, après l’accomplissement de ces opéra¬ 
tions, et soumis à une observation de sept jours pleins dans le lazaret. 

Art. 17. Les colis de marchandises im/hthujtmmt % à mesure qu’ils 
auront été relirés de la cale, seront frottés sur toute leur surface avec 
des balais trempés dans une solution de chlorure de chaux, de manière 
toutefois h ne pas endommager le contenu,et transportés dans les hangars 
du lazaret, où, pendant trois jours entiers, ils seront exposés h l’aération, 


après quoi ils seront livrés au commerce. 

Art. 18. Les malades de fièvre jaune seront placés dans i’Iiôpilaldu 
1 azaret et confiés aux soins d’un médecin spécialement chargé de leur 
traitement. 

Art. 19. Pendant tout le temps que la fièvre jaune existera dans le 
lazaret, tout le personnel en rapport avec les quarantcnaircs devra être 


consigné dans col établissement, et il sera exercé la plus sévère 
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lance pour qu’aucune communicaliou ne puisse avoir lieu entre les per¬ 
sonnes du lazaret cl le dehors. 

Micas cependant où quelque employé se verrait dans lu nécessité 
de devoir quitter le lazaret, il ne serait autorisé Ji le luire qu’après 
hêtre isolé et assujetti aux formalités prescrites dans l’art. 16 du pré- 
sent reglement. 


III. * Rapport ilo la communion cliar{|éo pai* Ko cûamcII île gnnlé 
«Télnhorcr un projet de tarif de» droit» »nnUnlrc* dan» l*Gm|ilro 
otiomun, eu tinte du IM février 1805 (îjîfc nnuaxan 1281). 


Messieurs, depuis que vous avez reconnu la nécessité de reviser le 
tarif des droits sanitaires, celte question'a pris, par le fuit des circons¬ 
tances, nu caractère d’urgence de plus en plus pressant, et vous avez 
chargé une commission d’élaborer un projet de réforme équilibrant la 
perception des droits avec les besoins du service, C’est ce projet que 
nous avons Plionncurde vous présenter aujourd'hui et qui nous semble 
devoir répondre aux exigences de la situation. 

Déjiuliîs l’année 1856, le conseil de santé s’était occupé de l’augtneii- 
talion de la taxe sanitaire; mais soit ù cause des défauts inhérents au 
projet qui avait été formulé ù celte époque, soit pour des raisons qui en 
étaient indépendantes» ce projet est demeuré sans résultat, bien que 
sanctionné par iradé impérial. En attendanl, le mal s’est accru, tes affaires 
sont eu souffrance par suite du manque de fonds, cl le service est menacé 
île dissolution lente peut-être, mais inévitable. 

Instruite par l’insuccès de ce premier essai de réforme, votre coinmis- 
dou s’est particulièrement attachée il éviter les écueils qui font fuit 
diouer. Elle s’est entourée de tous les éléments d'information propres ù 
éclairer te sujet, elle a recueilli des chiffres, aussi exacts que possible, 
sur Ig mouvement de la navigation en Turquie, sur lu recette des quaran¬ 
taines et sur la dépense que coule annuellement le service, et, Ix l’aide de 
ces renseignements statistiques, elle a dressé un plan non sans doute 
d'une justesse absolue, mais très-rapprochô de la vérité. 

Couvrir les frais du service par ses propres ressources, en grevant le 
moins possible les contribuables, tel est le but que la commission s’est 
proposé d’atteindre. Ce principe, consacré par la conférence sanitaire 
internationale de Paris, avait aussi servi de base au Larif de la Turquie 
en vigueur depuis 4838; mais fondé sur l’éventualité des quarantaines 
qui, de fréquentes qu’elles étaient ù l’époque de la peste, ne sont qu’une 
rare exception depuis que la santé publique s’est partout améliorée, ce 
tarif n’offre plus qu’un produit insuffisant et fort au-dessous des besoins 
auxquels il est appelé il subvenir. Eu effet, les revenus de la quarantaine 
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diminuant progressivement et, pour ainsi dire, en raison inverse des 
succès obtenus, il s’en est suivi un déficit toujours croissant auquel le 
gouvernement u dft suppléer moyennant une subvention annuelle tic 
plusieurs millions. Riais, en attendant, l’état financier du pays exigeant 
impérieusement des économies dans toutes les branches de l’administra- 
lion publique, le service des quarantaines y a été compris, et i\ deux 
reprises successives, en 1854 et en 1850, des réductions ont été faites 
dans ses dépenses jusqu'il concurrence de deux millions sur six. Le per¬ 
sonnel a été alors mutilé par des suppressions intempestives et les traite¬ 
ments ont été restreints ti un minimum insuffisant. De telles mesures, 
regrettables, mais devenues nécessaires, ont profondément atteint l'orga¬ 
nisation du service, car les bons sujets se refusent h des conditions aussi 
désavantageuses et l’administration est forcée de confier des intérûls 
très-délicats à des employés médiocres et parfois incapables. Nous pour¬ 
rions malheureusement citer des exemples de cette infériorité relative du 
personnel actuel avec le passé de l’institution. Or, messieurs, rétablir la 
balance entre les recettes et les dépenses, c’est maintenir en état de 
fonctionner convenablement une institution nécessaire ii la sécurité des 
communications internationales, aux intérêts de toutes les marines qui 
naviguent dans les mers du Levant. Qu'on se figure, en elïet, un raoiuenl 
cc que causerait d’entraves nu commerce et de perturbation dans tous b 
rapports de l’Occident avec l’Orient, nous ne dirons pas 1 éclat dune 
épidémie dans les parages de la Turquie, ruais le bruit seul d’une maladie 
suspecLe, sans qu’un personnel de médecins instruits et d’agents vigilants 
et honnêtes soient \<x pour le démentir! Il est évident que la méfiance qui 
s’ensuivrait, exagérée par des craintes légitimes, porterait atteinte il à 
trop grands intérêts pour qu’il soit prudent de risquer une éventualité si 

ffteheuse. 

Pour arriver d’ailleurs il l’équilibre qu’elle vous propose, la corn» 
sion, comme nous l’avons dit plus haut, n’avait pas à changer de principe, 
mais seulement à trouver le moyen d’élever le chiffre des recettes. Alors 
deux modes de perception se sont présentés h son choix : l’un, céluil 
d’augmenter les droits des formalités sanitaires sur la base du tarif actuel; 
l’autre, de prélever une taxe unique et uniforme proportionnellemeiiUo 
tonnage des navires. La commission, tout bien examiné, n’a pas hésité il 
s’arrêter à ce dernier système de recouvrement qui est il la foi» plus 
pratique et plus équitable que le premier, car il s’applique, sans distinc¬ 
tion de catégories, h. tous les navires, suivant la capacité elles opérations 
de chacun. C’est d’ailleurs cc même système qui est adopté, h peu à 
chose près, par les Étals de la Méditerranée qui ont réformé leurs règle¬ 
ments suivant les principes de la conférence sanitaire internationale 

de 1852. 
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Ce sérail un puissant argument à faire valoir ici que de rappeler les 
services que l’institulion des quarantaines a rendus, depuis sa fondation 
en Turquie, tant h la santé publique en généiui qu’aux relations commer¬ 
ciales de tous les pays, services incalculables et qui compensent large¬ 
ment les sacrifices qu'on demande h la navigation pour son entretien. 
Mais ce côté de la question, tout important qu’il est au point de vue de 
l’augmentation de la taxe sanitaire, conduirait loin du sujet principal de 
ce rapport : aussi la commission se limite-t-clle h constater le fait pour 
passer de suite il l’examen du projet de tarif qu’elle vous propose. 

La dépense annuelle de l’administration monte, en chiffres ronds, & la 
somme de /j,250,000 piastres, dont 3,000,000 affectées k la solde du 
personnel, et 350,000 aux frais de bureau et d’entretien; la recette actuelle 
est,en moyenne, de 1,000,000 de piastres par an. (Voir le tableau annexé 
au rapport.) Il reste donc <i combler un déficit de 3,500,000 piastres 
pour arriver à l’équilibre de la dépense avec la recette. Le jaugeage 
général de la navigation eu Turquie élnnt évalué en moyenne, et déduc¬ 
tion fuite des doubles relâches, à 6,000,000 de tonneaux par an, la com¬ 
mission propose une taxe de 26 paras par tonneau, ce qui donnerait pour 
résultat une somme de 3,900,000 piastres. En imposant en outre i paras 
par tonneau aux bateaux h vapeur-poste, non compris dans l’évaluation 
générale des 6,000,000 de tonneaux, on arriverait approximativement il 
un produit annuel de 350,000 piastres, ce qui forme un total de 4,250,000 
piastres, soit une somme égale à la dépense de ['administration. 

Ce système admis, en vuici les combinaisons, tendant à la fois à eu 
préciser l’application et £i rendre la taxe aussi peu onéreuse que possible : 

Tout navire, quelles qu’en soient la provenance et lu capacité, payera 
un droit de reconnaissance de 26 paras par tonneau au port de première 
arrivée, et une seule fois, pendant le cours d’une môme opération. Les 
navires jaugeant 801 tonneaux et au-dessus ne payeront le droit que pour 
800. Les bateaux à vapeur-poste faisant des voyages réguliers à. jours 
te et obligatoires payeront, îx chaque relâche, un droit de reconnais¬ 
sance de k paras par tonneau. 

Quant aux droits éventuels de quarantaine, la commission propose de 
les supprimer en n*en maintenant que quelques-uns, à titre de rembour¬ 
sement des frais occasionnés par le fonctionnement des lazarets et la puri- 
ficalion des navires et des marchandises, frais non compris dans la sup¬ 
putation de la dépense générale du service : tels sont le payement des 
gardes de santé à raison de 20 piastres par jour, un droit de séjour au 
lazaret de 5 piastres par jour et par personne, et un droit sur les mar- 
cfaandises sujettes à, purification ; pour les articles emballés, parîOOoques, 
^ piastres et demie; pour les cuirs, les 100 pièces, 3 piastres, et pour les 
petites peaux non emballées, 2 piastres et demie les 100. 
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Ainsi demeurent supprimés et la taxe sur les navires en quarantaine 
et les droits d’urraisonnement, de patente ot de visa, qui, sous le tarif 
précédent, ont constitué les sources principales de revenu. Sont en outre 
exemptés de la taxe, comme par le passé, les liiUiments de guerre, les 
bateaux de pèche et les navires en relâche forcée, pourvu qu’ils ne re¬ 
çoivent pas la libre pratique et qu’ils ne se livrent pas îi des opérations 
de commerce dans les ports où ils abordent. 

Telle est, dans son ensemble, la formule it laquelle s’est arrêtée la 
commission, de préférence h toute combinaison d’un tarif gradué par caté¬ 
gories de navires. C'est ainsi que nous avons écarté le projet d’uu droit 
de reconnaissance de 30 parus par tonneau pour les navires arrivant d’uti 
port étranger dans un port ottoman, de 20 paras pour les navires navi¬ 
guant d’un port ottoman h un autre port ottoman, de 10 paras pour les 
navires de cette dernière catégorie jaugeant 50 tonneaux et au-dessous, 
cl de 10 paras par tonneau pour les bateaux il vapeur-poste. Il en a été 
de môme d’une variante de ce même système proposant une taxe de 30 
paras par tonneau pour les navires à voiles, de 20 paras pour les bateaux 
îi vapeur non postaux et pour les navires de 25 tonneaux et au-dessous, ctde5 
paras pour les bateaux A vapeur-poste. Ce système, juste en apparence, ii 
cause de la différence qu’il établit en faveur de la petite navigation côtière, 
différence généralement admise dans tous les tarifs, ne l’est peut-être pas 
en réalité, et moins encore dans les conditions particulières ù la Turquie 
que voici : lu marine ottomane de commerce se compose principalement 
de petits navires qui exploitent le cabotage; elle est nombreuse, mais 
d’un tonnage si faible que la taxe de 26 paras lui sera aussi légère que 
l’ancien droit. Nous ne parlons pas ici des bâtiments de grandes dimen¬ 
sions qui entrent dans la catégorie générale. D’un autre côté, si l’on dimi¬ 
nuait lu taxe des petits navires pour augmenter en proportion celle des 
grands, la charge pèserait beaucoup plus sur ia navigation étrangère que 
sur celle de la Turquie. Or la Turquie, nous le reconnaissons, doil, elle 
aussi, contribuer dans la mesure de sa propre marine aux Trais de ses 
quarantaines. Il est donc juste quêta navigation côtière y fournisse un 
contingent proportionné it son tonnage et îi ses opérations. Tels sont les 
motifs qui ont guidé la commission dans le choix qu’elle a fait, entre les 
diverses combinaisons qui ont été proposées, d’une taxe unique de 28 
paras et également applicable ù tous les navires quelles qu’en soient la 
provenance et la capacité, sauf toutefois les exceplious dont nous allons 
parler tout à l’heure. 

En effet, nous dira-t-on, la commission s’est proposé en principe une 
taxe unique sans distinction de catégories, pourquoi dès lors fixer un 
maximum de tonnage où s’arrête la taxe, et pourquoi le droit de 20 paras 
d’une part et de k paras de l’autre? Et ne serait-il pas plus rationnel de 
supprimer ces différences ? 
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Celles, si la commission n’avail pas il tenir compte des difficultés qui 
peuvent, suigir et qui, il une autre époque, ont fnit manquer le projet de 
tarif, elle aurait pu risquer de passer outre à des exigences que nous 
croyons d’ailleurs assez fondées pour mériter qu’on leur donne satisfac¬ 
tion. Parlant de celte considération, et après avoir calculé que le droit de 
2&paras sur 6 millions de tonneui.x donnerait une recette de 3,000,000 
piastres, la commission a pensé pouvoir prendre pour limite de la taxe la 
cajmcitu de 800 tonneaux. C'est lit, du reste, un petit sacrifice qui porte 
sur un nombre de uavires notoirement restreint et qui, tout en facilitant 
l'acceptation du tarif, ne dérange en rien ie système de l'égalilé de la 
laite. 

Quant au droit de 26 paras, équivalent ii 14 centimes, c’est le mini¬ 
mum que la commission a pu proposer pour obtenir une recette de 
3,90O,UOl) piastres. Ce droit, inférieur aux tarifs de la plupart des États 
de la Méditerranée, le maximum du taril français étant de 15 centimes 
el celui des ports italiens de 80 centimes, la commission l’a calculé de 
manière li ce que, combiné avec la taxe de 4 paras imposée aux bateaux 

4vapeur-poste, il fournit la somme correspondante aux dépenses du ser¬ 
vice. 

Le cliidre de 4 paras qu’on demande aux bateaux-poste est d’ailleurs 
loin d’élre arbitraire; il repose sur les molifs réels que voici: les 
bateaux-poste touchent à presque toutes les échelles de quelque impor¬ 
ta du littoral si vaste de l’empire ottoman ; ils font des voyages obli¬ 
gés 4jours et à heures fixes; ils remplissent par conséquent des charges 
onéreuses auxquelles n’est point assujettie la navigation libre tant à voiles 
qu’à vapeur. Mais la raison qui justifie pleinement la différence delà taxe 
tolre les deux catégories de navires dont il s’agit, c’est que les bateaux- 
posle payent le droit de 4 paras à chaque relâche ou station, tandis que 
Isaulres navires ne doivent la taxe de 26 paras qu’une seule fois pendant 
lscours dune même opération, et cette différence sera mieux comprise 
encore par la déGnition que nous allons donner de la clause qui établit 
lie le droit de reconnaissance ne sera perçu qu’uue seule fois pendant 
le cours d’une môme opération. 

Cetle clause a pour but d’affranchir d’une nouvelle redevance les 
mires qui toucheraient plusieurs ports après avoir acquitté la taxe au 
port de pr^ière arrivée. C’est ainsi, pour citer un exemple pratique, 
puna- .• partant de Marseille ou de Trieste et allant à Salonique, 
«ferait la taxe à ce port de première arrivée. Si ce môme navire, après 
iroir débarqué à Salonique une partie de sa marchandise, louche succes- 
Meraent & Constantinople et à Varna, où il dépose le reste de sa cargai¬ 
sons rien embarquer, ii est censé n’avoir fait qu’une seule et môme 
•Pération, et, dans ce cas, il ne doit aucun supplément de taxe. Mais si, 
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au contraire, soit il Salon ique, soit il Constantinople, il embarque de h 
marcliandisc ou des passagers II destination de Varna, il lait une nouvelle 
opération de commerce rjui est sujette h la taxe, li»n d autres termes, 
l’unicité de l’opération consiste dans le débarquement, soit dans un port, 
soit dans plusieurs successivement, de la marchandise embarquée an 
premier port de départ, et il n’y a de nouvelle opération fuite que toat 
autant que la fraction débarquée dans un port intermédiaire est remplacée 
par de lu nouvelle marchandise. C’est dans cette dernière condition qu’un 
navire est sujet il payer de nouveau lu taxe au port d’arrivée subséquent 
En conséquence, la clause de l'unicité de l’opération, qui est favorable! 
la navigation en général, no l’est pointé l’égard des bateaux-poste,qui 
font des opérations d’embarquement (i tous les ports qu’ils abordent, ei 
c’est ce qui achève de justifier la différence de la taxe de 2G et de 4 

paras. , 

Le document qui fait foi de l’état sanitaire du lieu de dépait, ceslh 

patente. Obligatoire pour tous les navires, à l’exception des bateaux du 

pêclie et, dans certains cas, des bâtiments de guerre, la patente de santé 

constatera l’acquittement des droits cl, le cas échéant, le renouvellement 

des opérations, par des annotations que l’autorité sanitaire des ports de 

relâche aura soin d’y apposer. La patente devra, par conséquent, être b 

même d’un bouté l'autre du voyage,et ne sera,dans aucun cas, changée 

contre une nouvelle patente qu’au voyage de retour. 

Après avoir formulé le projet de tarif, il reste ü la' commission une 
autre lâche â remplir pour lui assurer toutes les conditions nécessaires 
de succès. Elle appelle donc, messieurs, votre attention sur les propo¬ 
sitions complémentaires qui vont suivre. 

Lu recette peut couvrir le chiffre prévu de 4,250,000 piastres, et alors 
il y aura équilibre; mais aussi elle peut surpasser cette somme ou bien 
ne pas l'atteindre. Dans ce dernier cas, il est tout naturel que ce, soit au 
gouvernement impérial de combler le déficit, et la commission n a pas! 
y insister. Si, au contraire, il y a excédant, après avoir satisfait à toute 
les nécessités du service, le surplus sera mis en réserve pour le cas de 
déficit subséquent, et ainsi de suite pendant trois ans consécutifs. Au 
bout de ce temps, la commission vous propose de passer h la révision du 
tarif et de le modifier suivant les indications acquises il l’expérience des 
trois années. Il est bien entendu en outre que les frais de nouvelles cons¬ 
tructions et les dépenses extraordinaires nécessitées par l’éclat d’une 
épidémie dans une localité quelconque de l’empire ottoman, sont eide- 
meurent h la charge du gouvernement. Enfin, pour assurer le résultat 
lilial du nouveau tarif, qui consiste â défrayer le service par ses propres 
ressources, il importe que le moulant des fonds, concentré dans une caisse 
spéciale, soit tout entier â la disposition de l’administratiou sanitaire.! 



c eidl’et, la commission propose que le maniement des fonds soil exclu- 
üivemenl dévolo au conseil de santé, qui d’ailleurs représente, dans sa 
constitution, les intérêts de tous les contribuables. Le conseil encaisserait, 
par ses agents, les droits sanitaires, ferait directement les frais du ser¬ 
vice et en rendrait compte au gouvernement à des intervalles déterminés. 

Ko d’autres tenues, le conseil aurait Padminislraliun des fonds, sous 
le contrôle du gouvernement, et il en serait de celte partie du service 
comme il en est de la nomination des employés et de la fixation des 
dépenses qui incombent au conseil, sauf approbation du gouvernement. 
Ainsi l’administration sanitaire, séparée comme elle est de toute autre 
administration et indépendante dans sa marche, sous le contrôle du gou¬ 
vernement, le serait de môme en ce qui concerne la perception des droits 
elles dépenses du service. 

Messieurs, la commission s’est efforcée, dans le travail qu’elle vous 
présente, de ménager tous les intérêts, de satisfaire à toutes les exigences 
qui lui ont paru légitimes. Elle vous a proposé une taxe sanitaire qui est 
en rapport avec les tarifs d’autres pays, taxe à laquelle devra contribuer 
pour une très-large part la navigation ottomane de cabotage. Elle vous a 
proposé des garanties d’une bonne administration des fonds et un terme 
de trois ans pour en faire l’expérience. Si, en remplissant son mandat, 
elle a atteint le but, et si le projet de tarif ci-joint est adopté, il vous 


restera (i régler quelques autres questions administratives qui sont le 
corollaire et le complément de l’œuvre. 

NOTE. Le présent rapport et le projet de tarif qui raccompagne ont été 
adoptés à la majorité des membres composant la commission. MM. Dickson 
et le lildart, dont l’opinion diffère de celle de la majorité sur des points 
différents, se réservent de faire valoir ultérieurement leur manière de 
voir. 

TARIF 

» 

DES DROITS SANITAIRES DANS L’EMPIRE OTTOMAN. 

Art. 1 er . — Le tarif des droits sanitaires comprend : 

1° Le droit de reconnaissance payable par tout navire qui arrive dans 
un port ottoman. 

Les frais de quarantaine en cas de contumace. 

Art. II. — Droit de reconnaissance à L’arrivée : 

A Tout navire, quelle qu’eu soit la provenance, arrivant dans un port 
ottoman, payera (sauf l’exception ci-après) un droit de reconnaissance de 
26paras par tonneau, jusqu’à concurrence de 800 tonneaux seulement. 
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Les navires jaugeant 801 tonneaux et au-dessus ne payeront le droit 
Je reconnaissance que pour 800 tonneaux. 

U Les bateaux A vapeur-poste payeront ce môme droit h raiaon de fj 
paras par tonneau, déduction faiLe de (|0 0/0 pour la machine et le char¬ 
bon et de 5 0/0 sur la taxe Apercevoir, Cette déduction, d’ailleurs, est 

applicable A tous les navires A vapeur. 

Art ILI. — A, tes navires qui, pendant le cours d’une môme opéra* 
lion entreront successivement dans plusieurs ports ottomans, ne payeront 
le droit de reconnaissance qu'une seule lois au port de première ai rivée, 
B, Les bateaux A vapeur-poste payeront le droit de reconnaissance de 
U pava.; par tonneau A chaque relAche où ils feront dus opérations. 

Art. XV. — Droits de quarantaine. 

A Droit des gardes de santé et des gardes portefaix par jour et par 

.20 p. 

garde. ...*** .. 

jl Droit de séjour au lazaret par jour et par personne. . , 5 p. 

€. Droits sur les marchandises A désinfecter dans le laza- 
ret : 

Marchandises emballées, par 100 oques.^ P* I* 

2 p. 1/2 


Cuirs, les 100 pièces. 

Peliles peaux non emballées, les 100 peaux.. 

D. Trais de désinfection des navires d’après les déboursés. 

A rt. V. - Sont dispensés du droit de séjour nu lazaret, les enfants au- 

dessous de sept ans et les indigents. 

Art VI - Sont exemptés de tous les droits sanitaires déterminés par 
les articles précédents, sauf le salaire des gardes : 1* les bâtimentse 
guerre ; 2» les bâtiments en relâche forcée, pourvu qu ils ne se livrea 
acunc opération de commerce dans le port où ils abordent; 3* les bateaui 

de pêche. 

Art VII. - Les droits de patente et de visa, ainsi que tous les autres 
droits précédemment établis et non mentionnés dans le présent tarif, sont 

supprimés, 
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XII.- Rapport du mlnlHtro de» affaire» etrnn»erc« (Orouyn d, 
Lhuy») «* du mlnÎMtru de l'ayrleullure, du commerce e» de» tramai 
publie» (ttéhlc) n Nnpoliou III, en dote du 5 octobre IttUS 
(14 djéiutt*lol-cwcl iSJfcfc). 

Sire, dos le début de la dernière invasion du choléra en Orient, le gou¬ 
vernement de Votre Majesté s’est préoccupé des dangers dont l'appari¬ 
tion du fléau menaçait la santé générale en France. C’est sous 1 inspiration 
de cette prévoyante pensée qu’a été décidé l’envoi immédiat en Egypte 
d’une mission médicale qui avait pour but non-seulement d’apporter aux 
victimes de l’épidémie une assistance éclairée, mais encore d étudier les 
causes la marche et le caractère de la maladie, pour en arrêter autant 
que possible les progrès cl en prévenir l’introduction sur le territoire de 

2 Les agents diplomatiques et consulaires ont prêté aux membres de la 
mission médicale un secours empressé qui a facilité leur tâche, et, de son 
côté le gouvernement de Voire Majesté n’a cessé d’appliquer sa plus sé¬ 
rieuse attention il l’examen de 1’imporlanle question qu’il s agit de ré¬ 
soudre. Nous avons l’honneur de soumettre à l’empereur les réflexious que 

cet examen nous a suggérées. . 

Pour préserver nos populations et l’Europe tout entière contre les at 

teintes périodiques du choléra, il semble qu’on devrait plus encore cher 

cher à étouffer le mal à sa naissance qu’il l’entraver sur sa route. 1 ne 

suffit pas de lui opposer, à chacune des étapes qu’il parcourt, des obsta 

des qui portent au commerce des préjudices réels et n offrent à la san 

publique que des garanties trop souvent impuissantes, il faudrait surlo 

organiser au point de départ un système de mesures préventives concerté 

avec les autorités territoriales au moyeu d’arrangements internationaux. 

Les renseignements recueillis parles agents consulaires et confirmés par 
les rapports unanimes des médecins prouvent jusqu’à 1 évidence que e 
pidémie a été importée en Égypte par les pèlerins revenant de la Mec< l 
et de Djeddab. Or il est avéré que le choléra existe chaque année p 
les caravanes de musulmans arrivant dans ces villes saintes, après des 
■mes el des privations de toutes nature qui les rendent plus accessibles 

Celle prédisposition est singulièrement favorisée par 1 état dans lequel 
vivent ces multitudes campant eu plein air, exposées à une cbalcur _ 
ride cl à l’influence des miasmes pestilentiels que répandent es 
d’immondices et les dépouilles putréfiées d'ammaux offerts en sain . *■ 
propitiatoires. Ces causes permanentes d’infection ont été encor | > 
tives cetté année, par suite de certains faits qui peuvent se reproduire 
nue nous croyons devoir signaler à l'attention de Votre Majesté. 
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D'une part, l’affluence des pèlerins rassemblés U la Mecque pour le 
cotrliau-baïrum (fête des sacrifices) a été, par une circonstance particu¬ 
lière du rite musulmau, beaucoup plus considérable que les années précé- 
Il on n’évalue pas b moins de 200,000 le nombre des individus de 
«Lû-e et de tout sexe venus des divers pays uialiométnns poui accour¬ 
ir les cérémonies consacrées, et le chiffre des moulons et chameaux 
Lrcés, dont les débris restent abandonnés sur le sol, dépassent un nu - 
il. Il n’est pas étonnant que celte agglomération d’êtres humains et celle 
énorme quantité de substances ar.imalesen décomposition aient développé, 
fais des proportions exceptionnelles, les conditions d’insalubrité que ren¬ 
contrent habituellement les pèlerins; . . 

D’un autre côté, il est remarquable qu’autrefois le mouvement princi¬ 
pal du pèlerinage s’effectuait par la voie de terre, et que la traversée du 
désert contribuait h améliorer l’état hygiénique des caravanes, en iso ant 
e, dissipant les éléments morbides qu’elles transportaient. Aujourd hui, 
contraire, grêce à la facilité et aux ressources de la navigation b va- 
oeur c’est par mer et dans un très-court espace de temps que s accomplis¬ 
se en majeure partie ces voyages, à l’aide de paquebots sur lesque s s en¬ 
tassent par milliers les musulmans de toutes nationalités. Cette accmuu a- 
iîm, ainsi que la brièveté du trajet, est certainement une des causes qui 
contribuent le plus au développement de foyers épidémiques. 

Ces circonstances nouvelles appellent sur les opérations d embarque¬ 
nt et de transport des pèlerins une surveillance et un contrôle qui 
sablent avoir été jusqu’ici tout b fait insuffisants. On comprend combien 
d importe que l’état sanitaire b bord des paquebots ne puisse etre dissi¬ 
mulé, soit par les commandants de ces bâtiments, soit par es aulon s 
oui prononcent l’admission en libre pratique. Il est permis de penser que 
si un régime d’observation et de surveillance avait existé au point de 
départ, et si des rapports exacts sur les cas de maladie survenus pendaut 
les traversées avaient sollicité b temps la vigilance des intendances sam- 
Dires locales, on aurait pu éteindre ou isoler les foyers d infection dont 1. 
rayonnement s’est successivement étendu b la Syrie, aux côtes e sie 

Mineure et b une parlie de l’Europe méridionale. 

De l’ensemble des faits que nous venons de mentionner nous sommes 
amenés, sire, b déduire celle conclusion qu’il y aurait une véritable op¬ 
portunité b provoquer la réunion, dans un bref délai, d’une conférence 
diplomatique où seraient représentées les puissances intéressées comme 
«vus aux réformes que réclame l’organisation actuelle du service sam 
Dire en Orient, el qui, après avoir étudié les questions sur lesquelles nous 
avons l’honneur d’appeler l’attention de Votre Majesté, proposerait des 
fautions pratiques. Les membres de celle conférence auraient particu te¬ 
naient à examiner s’il ne serait pas nécessaire de constituer, aux points 
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d(i cîéparl ul tl'âiiiivOe «les pèlerins nnoiumt cio lu Mecque, c’csl-ii-diicli 
Djedrinh rl h Suez, des administrations sanitaires ayant un carnclfcre 
international qui ussurAL leur indépendance et donnât il leur contrôle toutes 
les garanties possibles de loyale impartialité. Nous devons compter sur 
une active coopération de la part des gouvernements orientaux dont les 
Etats, pendant le cours de ces épidémies, sont les premiers h souiïrir des 
ravages du fléau et de l'interruption des relations commerciales. 

Si, comme nous osons l'espérer, Votre Majesté daigne accorder son 
assentiment aux considérations que nous avons l'honneur de lui exposer, 
le gouvernement de l'empereur s’empresserait de se mettre en rapport 
avec les cabincls étrangers, afin de combiner d'un commun accord, dans 
une conférence, un ensemble démesurés dont la nécessité est démontrée 
par de récents et douloureux événements. 

Nous sommes avec respect, sire, etc. 


XIV. — Protocole de la première séance de la conférence eanllatrc 

internationale, en date «lu 13 février 1800 (29 rmunan 1282.) , 

L'an mil huit cent soixante-six et le treizième jour du mois de février, 
k deux heures de l’après-midi * la conférence sanitaire internationale pro¬ 
posée par le gouvernement français, dans le but de chercher les moyens 
pratiques de prévenir de nouvelles invasions du choléra, et au sein de 
laquelle ont été invités, par le gouvernement ottoman, h se faire repré¬ 
senter les gouvernements d'Autriche, de Belgique, de Danemark, d'Espa¬ 
gne, des Ëiats pontificaux (*), des États-Unis d’Amérique, de la Grande- 
Bretagne, de Grèce, d’Italie, des Pays-Bas, de Perse, de Portugal, de 
Prusse, de Russie et de Suède et de Norwégs, a été ouverte â Constan¬ 
tinople au palais de Galala-Séraï, et y a été installée par S. A. A’ali-Pachn, 
ministre des affaires étrangères de S. M. I. le sultan. 

Étaieut présents : 

Pour l'Autriche : 

M. Vetserà, conseiller de Pînternoncialure de Sa Majesté Impériale et 
lloyale Apostolique. 

M. le docteur Sotto, médecin attaché h l'impériale et royale internon¬ 
ciature, directeur de l’hôpital autrichien; 

Pour la Belgique; 

M. le comte de Noiûans, secrétaire de la légation de S. M. le roi des 
Belges; 

(*) Les représentants de S. S. le pape, Mgr Brunoni, vicaire apostolique du pi* 
triarcat de Constantinople, et le docicur J. Spadaro, siégèrent pour la première fois 
dans la (8 e ) séance du 3 mai 1860 de la conférence. 
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Pour l'Espagne : 

Don Anlonio-Maria Segovia, consul général, chargé d'affaires; 

M, le docteur Monlaü, membre du conseil supérieur de santé d’Espagne; 

Pour la France : 

M. le comte de Lallemand, ministre plénipotentiaire; 

U. le docteur Fauvel, médecin sanitaire de France; 

Pour la Grande-Bretagne : 

L’honorable M. W. Stuart, secrétaire de l’ambassade de Sa Majesté 
Britannique; 

lll. le docteur Goodeve, chirurgien en chef de l’armée des Iodes, mé¬ 
decin honoraire de la reine ; 

II. le docteur E. D. Dickson, médecin de l’ambassade de Sa Majesté 
Britannique, délégué de la Grande-Bretagne au conseil supérieur de santé 
de Constantinople; 

Pour la Grèce : 

M. Kalergi, secrétaire de la légation de S. M. le roi des Hellènes; 

Pour l’Italie : 

M. Alexandre Vehnoni, premier interprète de la légation de S. M, le 
roi d’Italie ; 

M* le professeur Frédéric Bosi ; 

M. le docteur G. Salvatori, délégué de l'Italie au conseil supérieur 
il*i santé de Constantinople ; 

Pour la Perse : 

Miïiza-Malcom-Khan, aide de camp général de S. M. le schati, con¬ 
cilier de sa légation ; 

M le docteur Savas-Effendi, inspecteur de l'hygiène et de la salu¬ 
brité de Constantinople, délégué de la Perse au conseil supérieur de santé ; 

Pour le Portugal ; 

M. le chevalier Édouard Pinto de Soveràl, chargé d'affaires ; 

M. le docteur Bernardino-Antonio Gomez, médecin de Sa Majesté Très- 
Fidèle; 

Pour la Prusse : 

M. II. de Krause, secrétaire de la légation de S. M. le roi de Prusse; 

M. le docteur Muulig, médecin de la légation, médecin principal de 
l’Iiùpital de la marine ottomane ; 

Pour la Russie : 

M. le docteur Pélikan, conseiller d’Élat actuel, directeur du départe¬ 
ment médical en Russie ; 

M, le docteur Lenz, conseiller de collège, attaché au ministère de 
l'intérieur de Russie ; 

M. le docteur Byxow, conseiller d’Élat, adjoint è l’inspecteur médical 
mililaire de l’arrondissement de Wilna ; 
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Pour la Suède et la Norwége : 

M. Oluf Steneasen, chambellan de 9. M. le roi de Suède et de Nor¬ 
wége, secrétaire de sa légation ; 

M. le docteur baron Müuscn ; 

Pour la Turquie : 

S. Ex* Salih-Iîffendi, directeur de l’École impériale de médecine de 
Constantinople, chef du service médical civil ; 

M. le docteur Dartolettj, inspecteur général du service sanitaire ot¬ 
toman, membre du conseil supérieur de santé de Constantinople. 

S. A. à’ali-Paciia ouvre la séance par l’allocution suivante : 

« Messieurs, 

« Je suis heureux de vous annoncer, au nom de mon auguste souve- 
« rain, le plaisir avec lequel Sa Majesté Impériale vous voit réunis dans 
« sa capitale. 

« La mission toute philanthropique qui est confiée à vos lumières aura» 
u nous en sommes convaincus, le résultat que les augustes cours repré- 
a sentées dans celle enceinte ainsi que toute l’humanité en attendent, 
u Cette réunion, messieurs, est une preuve incontestable de l’immense 
« pas que la civilisation a fait dans notre siècle. La fraternité humaine» 
a cette loi fondamentale de tout progrès, gagne de plus en plus par les 
a garanties mutuelles que les nations civilisées ne cessent de se donner, 
a Et quelle garantie plus grande aurait-on pu offrir à l’iiumunité entière 
« que celle que nous avons sous les yeux, c’est-à-dire de voir les gou- 
« vernemeats qui marchent à la tête de la civilisation concourir, par le 
« choix de personnes si distinguées et si compétentes, à la recherche etÀ 
« Fadoplion de mesures préservatrices contre un fléau qui désole le genre 
a humain? 

« Je finis en communiquant à la conférence que ses séances sont ou* 
« vertes dès aujourd'hui, et qu’afin de faciliter la manière dévolution, 
« il a été convenu de mettre deux voix à la disposition de chaque ÉlaL. » 
M. le comte de Lallemand se lève pour répondre, au nom de ses collè¬ 
gues, à cette allocution : 

« Messieurs, 

« Je pense être l’interprète du sentiment qui nous anime tous ci) 
« remerciant S. A. A’ali-Pacha de l'honneur qu’il nous fait el de la marque 
a d’inlérôt qu’il nous donne en venant inaugurer aujourd’hui nos délibé- 
« rations. Je crois voir et dans cette démarche du ministre des affaires 
« étrangères de S. M. I. le sultan, cl dans le langage qu’il vient tic 
« nous tenir, un bon augure pour le succès de nos travaux : j’y puise 
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if l’espoir que les mesures que nous aurons jugées nécessaires dans l’in- 
a lérôt de la santé publique trouveront danB le gouvernement ottoman un 
« acquiescement empressé dont il recueillera et l’honneur et le premier 
« prolit. L’œuvre îx laquelle nous allons mettre la main est une œuvre de 
» salut commun qui demande quelques sacrifices réciproques et inévila- 
« blés : la conférence s’attachera, j’en suis persuadé, h faire en sorte 
« que ces sacrifices soient efficaces, tout en restant modérés et en n’im- 
-i posant aucune contrainte b lu religion de personne. C’est ainsi, si je ne 
u me trompe, que la conférence remplira dignement la mission de haute 
K prévoyance et de haute philanthropie qui lui est confiée. » 

Après le départ de S. A. À’ali-Pacha, qui quitte en ce moment la séance, 
et sur la proposition qui en est faite par M. le comte de Lallemand, Salili- 
Effendi est A l’unanimilé reconnu président de la conférence. Son Excel¬ 
lence remercie en ces termes scs collègues de l'honneur qu’ils onl bien 
voulu lui fuire : 

« Perinetlez-raoi, messieurs, de vous témoigner par quelques mots 
« les sentiments qui m’aniiuent en ce moment solennel. C’est d’abord ma 
h profonde reconnaissance que j’ai hâte de vous exprimer pour l’honneur 
ii que vous venez de me faire. Lu présidence de celte assemblée offerte au 
n délégué de la Porte est une marque de déférence envers le gouverne- 
« ment que je représente, pour laquelle je m’estime heureux de pouvoir 
« vous adresser de très-vifs remerclments. ' 

« L’honneur de diriger vos débats, messieurs, je suis loin de le mériter, 
K cl plus d’un parmi vous était sans doute plus apte que moi h remplir celte 
h lâche honorable. En me résignant à votre volonté, je compte sur votre 
o indulgence, et je ferai tous mes elîorts pour contribuer avec vous au 
» succès considérable de la mission importante qui nous est confiée par 
« nos gouvernements respectifs. » 

S. Ex, Salih-Eflfendi présente ensuite, en qualité de secrétaires, M. le 
docteur Naraozi, secrétaire général du conseil impérial de médecine, et 
M. le baron de Collongue, attaché h la mission de M. le comte de Lalle¬ 
mand; Muslapha-Eflendi, chef de clinique interne ù. l’Ecole impériale de 
médecine de Constantinople, remplira les fondions de secrétaire adjoint. 

La conférence se trouvant insi définitivement constituée, S. Ex. Salili- 
EfTendi soumet à son approbation les mesures d’ordre suivantes : 

l" Le président dirige les débats et propose les commissions ; 

2' Personne ne prend la parole qu’après l’avoir demandée au président ; 

3° L’ordre du jour de la séance qui suit sera toujours fixé d’avance; 

A" Toutes les décisions seront prises k la majorité des voix ; 

5° Le vole sera individuel; on votera en levant la main, et chaque na¬ 
tion ne pourra avoir que deux votes. Les noms des yoLuUs dans un sens 
cl dans l’autre seront mentionnés au procès-verbal; 
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6° En cas de purtage des voix, celle du président sera prépondérante; 

7° Chaque séunce commencera par la lecture ei l’adoption du procès- 
verbal de la séance précédente. 

L’adoption de ces diverses mesures ne donne lieu à aucune observation, 
à l’exception toutefois de la cinquième. Chaque puissance ne devant, en 
effet, disposer que de deux votes et quelques-unes d’entre elles s’étoiil 
fait représenter par trois délégués, M. le professeur Bosi demande quelle 
sera, dans ce dernier cas, la situation du troisième délégué. Ne pouvant 
voter, pourra-t-il cependant prendre la parole et intervenir dans la discus¬ 
sion ? Dans l’opinion de M. le professeur Bosi, le droit de parler et celui 
de voter ne sauraient être séparés. A la suite d’une conversation qui s’en¬ 
gage à ce sujet et à laquelle prennent part successivement MM. de Krause, 
docteur Goodeve, docteur Fauvel, comte de Lallemand, docteur Bartoletli 
et Segovia, M. le président pose à la conférence ces deux questions : 

i Q N’y aura-t-il que deux votes par puissance ? 

2° Tous les membres délégués présents auront-ils le droit de parler? 

La conférence résout ces deux questions par i’aflirtnalive, à lu majorité 
de vingt-trois voix pour la première et ii l’unanimité pour la seconde. 

L’incident vidé,M. le comte de Lallemand fait connaître que le gouver¬ 
nement français avait d’abord songé à préparer un projet de programme 
des travaux de la conférence; mais qu’après réflexion il avait préféré y 
renoncer et s'en remettre è ses lumières et à son initiative ; que sans 
doute la conférence jugera h propos de nommer sans retard une com¬ 
mission pour rédiger ce programme; mais qu’avaril tout les délégués 
fiançais ont h faire une proposition importante qui se présente avec un 
caractère d’urgence et pour laquelle ils demandent, eu conséquence, lu 
priorité. 

M. le docteur Fauvel dépose alors sur le bureau, après en avoir donné 
lecture, la proposition annexée au présent procès-verbal, pour l’examen de 
laquelle il réclame la nomination immédiate d’une commission, et qui con¬ 
siste dans l’interruption momentanée, en cas de choléra parmi les pèlerins 
réunis à la Mecque, de toutes communications maritimes entre les ports 
arabiques et le littoral de l’Égypte. Celte mesure, qui nécessiterait le con¬ 
cours de la commission ottomane envoyée dans le Hedjaz, de quelques 
navires de guerre et d’une surveillance organisée par les autorités égyp¬ 
tiennes, et dont la mise à exécution reviendrait d’ailleurs naturellement 
au gouvernement ottoman, de concert avec l'administration égyptienne, 
et, au besoin, avec l’aide des gouvernements alliés pour l'assistance 
maritime, paraît à MAL les délégués de la France, pour cette année du 
moins et sans préjuger l’avenir, la seule vraiment efikacc qui puisse dire 
prise. Ainsi serait prévenue une nouvelle importation du choléra en Egypte 
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|i,ir les pèlerins revenant de la Mecque, et conjurés les dangers dont les 
événements de l’an passé ont démontré toute la gravité. 

Il est décidé, h la demande de M. le docteur Solto, que cette proposition 
sera imprimée pour ôlrc distribuée à tous les membres de la conférence, et, 
ea outre, qu’une commission sera nommée de suite pour en faire l’objet 
d'un rapport qui devra être soumis h In conférence il sa première séance. 
Après quelques courtes observations portant, d’une part, sur le nombre 
îles membres qui devront composer ladite commission, et, de l’autre, sur 
In proportion dans laquelle devront y être représentés les deux éléments 
diplomatique et médical réunis dans la conférence, S. Ex. Salili-ElTendi 
désigne, avec l’agrément de la conférence, pour en faire partie,MM. Vetsera, 
docteur Fauvel, Stuart, professeur Bosi, docteur Sawas, docteur Lenz et 
docteur Barloletti. M. le docteur Sawas remplaçant AI. Segovia, qui avait 
d’abord été proposé, mais qui s'est récusé, 
il est ensuite procédé b lu nomination d’une seconde commission pour 
l'élaboration d’un projet de programme, et on décide que, vu la nature 
complexe et l’étendue de ce travail, elle sera composée de neuf membres. 
Sont désignés : S, Ex. Salib-Effendi, MM. docteur Sotlo, docteur Mon- 
bu, le comte de Lallemand, docteur Goodeve, Vernoni, Mirza-Malcora- 
Klian, docteur Mühlig, docteur Pélikun. 

L’ordre du jour étant épuisé, la conférence s’ajourne au jeudi 22 février, 
li une heure, pour entendre lecture et commencer la discussion du rap¬ 
port de 1 1 commission chargée d’examiner la proposition de MM. les dé¬ 
légués du gouvernement français. 

Lu séance est levée à quatre heures et demie. 

Le président de la conférence sanitaire 

SALIH. 


Les secrétaires 

Baron de Collongue.'— Naranzi. 
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XV. — Rapport à la conférence annltalre mur Ion qucNltont du 
programme relatives & l'origine, ù, l'endémicité, A la tramtmUii» 
K»l(Ué et ù la propagation «lu clioférn, en «lato «lu iuoIn «le mal fl8(1(1 
(moharrem 1283). 

Fait par unn cotnminsim\ composéu do MM. lo comtcî ni: Laukmand, le comtom: 
Noioans et Siï(îovia ,.<U}>toma(t's y et üg MM. lus docteurs Baiitoutti, Bykqw, Los!, 
Dickson, Fauviîi., Gqodkvk, Gommz, buron IlQusr.ii, Lknz, Mmiiias, Millikren, 
Muni.au, Mühmü, Pklikan, Polak, Saulm, Salvatoiu. Sawas, Sorro, I. Si»ahahü 
irr Van-Gkuns, médecins. 

JV A. Fauvbl, rapporteur générât. 


Messieurs, 

Avnnt de vous exposer les résultats de son travail, ta commission croit 
bon de vous faire connaître comment elle a procédé, afin que vous puis* 
siez vous rendre compte du soin qu'elle a mis h élucider les questions 
nombreuses confiées h son examen. La commission s’est d'abord consti¬ 
tuée : elle a choisi pour président M. le docteur Barloletti, et pour secré¬ 
taires M. le comte de Noiduns et M. le baron docteur Hübsch ; puis, 
pour faciliter son travail, elle s’est fractionnée en six sous-commissions 
ou sections, ayant chacune une tâche distincte. 

* 

Première section : MM. Segovia, président; Goodeye; Polak; 

Vàn-Geuns; Pélieân, rapporteur . 

La première section, composée de cinq membres, a été chargée de ré¬ 
pondre aux questions comprises dans le premier groupe du programme, 
sur l’origine et la genèse du choléra; c’esL-h-dire qu’elle avait à élucider 
les questions si importantes et si ardues de L’endéulicité et de l’épidémi¬ 
cité de cette maladie dans l'Inde. 

Deuxième section : MM. de Lallemand, président; Hübsch; Pjslixan; 

Mühlig, rapporteur. 

La deuxième section avait à s’occuper des faits relatifs à l'importation 
et à la transmissibilité de la maladie; son champ d’études comprenait les 
trois premiers paragraphes du second groupe de questions. 

Troisième section : MM. Sorro, président}; Monlau ; de Noidans; 

Sawas; Maccas, rapporteur . 

La troisième section devait étudier plus particulièrement les circons» 
tances de la transmission : Gomment, par quels intermédiaires le choléra 
peut-il être transmis? Quels sont, en un mot, les agents de la transmission? 
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|)u plus, cette section avait h traiter la question de l'immunité consi¬ 
dérée pur rapport à certains pays, ii certaines localités, par rapport aux 
individus séjournant au milieu d’un foyer cholérique. 

Quatrième miction : MH. Gomez, président; Fauvel; Salem; 

Lenz, rapporteur, 

La quatrième section avait pour lâche d’établir l'influence des agglomé¬ 
rations d'hommes, tant sur la violence des épidémies cholériques que sur la 
propagation de la maladie. Elle devait envisager celte influence soit à bord 
des navires, soit dans les lazarets, soit par rapport aux armées, aux foires, 
aux pèlerinages, enfin ù toutes les agglomérations. Par contre, elle devait 
déterminer l’influence de la dissémination sous tous les points de vue. 

Elle devait encore faire la part des conditions hygiéniques envisagées 
comme causes adjuvantes dans les épidémies de-choléra. 

Cinquième section : MM. Millingen, président; Dickson; 

Bosi, rapporteur, 

La cinquième section avuit à résumer tous les faits acquis, pour en dé¬ 
duire autant que possible, une doctrine par rapport aux attributs du prin¬ 
cipe, générateur du choléra, envisagés au point de vue de la prophylaxie. 

Sixième section : MM. Goodeve, président; Bykow; Salvatohi; 

Baiitolettj , rapporteur. 

Enfin la sixième section avait h donner un aperçu général de la marche 
et de lu propagation du choléra en 1865. 

Cette simple énumération, qui donne une idée de l’importance des 
nombreuses questions h résoudre par la commission, explique suffisam¬ 
ment pourquoi près de deux mois se sont écoulés depuis sa première 
réutiiou jusqu’à l’accomplissement complet de sa tâche. Dans ce laps de 
temps, la commission n’a pas consacré moins de dix-neuf séances plé¬ 
nières li la discussion des rapport partiels élaborés par les sections. 
Toutes les questions posées y ont été débattues avec le plus grand soin, 
sans parti pris, sans autre préoccupation que d’arriver à la vérité par une 
déduction rigoureuse des faits. La commission n’a jamais perdu du vueie 
but pratique de ses études : aussi a-t-elle écarté de ses débats toute spé¬ 
culation théorique ; elle n’a pas oublié que son travail devait servir de 
tes i la prophylaxie ; et comme elle est convaincue que la plupart des 
conclusions qu’elle a formulées peuvent en effet conduire à l’application 
de mesures d’une grande importance, elle ne regrette ni le temps ni les 
efioru qu’elle a consacrés à les établir solidement. 
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La commission ne s’est pas contentée de la première élaboration, 
nécessairement un peu incohérente, qui résultait de la discussion des 
rapports partiels; elle a voulu que tous ces éléments épars fussent réunis, 
coordonnés et condensés dans un rapport général qui serait l’expression 
de son jugement, et auquel les rapports partiels, avec leurs annexes, ser¬ 
viraient tle pièces justificatives. 

C’est ce travail d’ensemble, adopté par elle, que la commission a l’hoii- 
neur de soumettre h la conférence, travail qui, connue ou vient de 3c voir, 
est le résultat de trois discussions successives 

La commission n’a donc pas h craindre le reproche de s’ètre prononcée 
légèrement et sans examen ; elle a la conscience d’avoir procédé avec 
toute la maturité convenable; cl si elle n’a pas pu résoudre tous les pro¬ 
blèmes soumis à son étude, c’est que L’état actuel de 110 s connaissances 

ne le permettait pas. 

* ¥• 

PREMIER GROUPE DE QUESTIONS. 

ORIGINE ET GENÈSE DU CHOLÉRA ; ENDÉMICITÉ ET ÉPIDÉMICITÉ DE CETTE 

MALADIE DANS L’iNDE. 

Si la commission avait pu résoudre tous les problèmes posés dans ce 
premier groupe, elle aurait assurément répondu au but principal de lu 
conférence, qui est de rechercher l’origine et les causes primordiales du 
choléra, pour arriver aux moyens pratiques de le circonscrire et de 
l’étouffer à son point de départ. Malheureusement il n’en est point ainsi. 
La commission a pu, sans doute, répondre catégoriquement h plusieurs 
des questions posées; mais celles qu’il importerait le plus do résoudre sont 
restées indécises, faute de documents suffisants. Néanmoins, tout en res¬ 
tant dans le doute sur les points obscurs, la commission s'est appliquée h 
préciser, plus qu’on ne l’avait fait jusqu’ici, les termes du problème dont 
la solution intéresse le monde; et, en cela, elle croit avoir fait une chose 
d’une grande utilité. 

Dès à présent la commission croit devoir avertir qu’elle ne s’est 
astreinte ni à l’ordre ni à la lettre des questions inscrites dans le pro¬ 
gramme, la discussion ayant démontré la nécessité d’y introduire cer¬ 
taines modifleations propres à donner plus de clarté à l’exposition. 

I. —— B où le choléra dit asiatique est-il originaire ? Et dans quelles 
contrées exi$te~t-il de nos jours à Vétat endémique ? 

Pour répondre à la première de ces deux questions, la commision n'a 
pas jugé nécessaire d’entreprendre de nouvelles recherches en vue de 
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déterminer si le choléra que nous observons de nos jours est une maladie 
récente ou ancienne : tout ce qu’il sera jamais permis de savoir sur ce 
point a, très-probablement, été dit. 

Il est hors de doute que bien avant 1817, et même à une époque qui 
remonte aux premiers établissements des Européens dans l’Inde, on avait 
observé, dans celte contrée et dans quelques-uns des pays voisins, une 
maladie ayant la plus grande analogie avec le choléra de notre époque et 
sévissant parfois sous forme d’épidémies violentes. Ainsi, dès le seizième 
siècle, un médecin portugais très-connu, Garcia da Horla, signala dans 
l'Inde l’existence d'une maladie appelée mordechin ou movdexin, qui, 
d’après la description qu’il en donne, n’était autre que le choléra (com- 
mmcation faite par M . le docteur Gômez), Mais pour ne pas remonter au 
delà des temps sur lesquels nous avons des notions précises, il suffit de 
rappeler que dans la dernière partie du dix-huitième siècle (1781, 1783, 
1791), plusieurs épidémies de choléra très-meurtrières furent constatées 
dans différentes parties de l'Inde, et cela dans des provinces parfois très- 
ilislantes l’une de l’autre : telles furent l’épidémie observée en 1783 
àllurilwar, au nord de l’Hindou,slan, et celle signalée, à peu près vers la 
même époque, ù Travancore, au sud de la Péninsule. 

Mais ce qui est également certain et important à noter, c’est que, à 
partir de la fin du siècle dernier, soit que la maladie se fût entièrement 
éteinte, soit plutôt qu’elle ail échappé h l’attention des médecins à cause 
de son peu d’imporlance, il ne fut plus question de choléra épidémique 
im l’Inde ni ailleurs, jusqu’en 1817. Ce qui est encore certaiu, c’est 
que les médecins anglais (le docteur Titler entre autres) qui se trouvè¬ 
rent les premiers en présence de l’épidémie de Jessore u’y reconnurent 
pas de prime abord le choléra qu’ils observaient ordinairement à l’état 
sporadique, et crurent avoir affaire à une maladie nouvelle; circonstance 
qui tendrait à faire admettre qu’en effet le nouveau choléra différait ù 
certains égards de l’ancien. 

Quoi qu’il en soit, que la maladie de 1817 fût identique ou non à celle 
des épidémies précédentes, toujours est-il que de lù date une phase 
nouvelle dans l’histoire du choléra. Au lieu de rester, comme autrefois, 
circonscrit dans les provinces où il apparaissait de temps à autre sous 
larme d’épidémies qui s’éteignaient sur place, le choléra prend tout à 
coup un caractère envahissant 

Il gagne, de proche en proche, dans toutes les directions, et en peu de 
taups se généralise dans la majeure partie de l’Inde, en offrant dans sa 
marche extensive des rémissions passagères. Bientôt il franchit les limites 
de ce pays, non pas dans une seule direction, mais par toutes les issues 
qui donnent passage à des courants humains. 

Pendant plusieurs années cette émission cholérique de l’Inde se ré- 

T. 111. oy 
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pète. Le plus grand nombre de ces courants dirigés dons tous les sens 
s’éteignent en roule; mais enfin, pur le nord-ouest, la maladie trouve un 
passage, et elle fuit son apparition pour la première fois en Europe en 
1830 (1). Celle épidémie, après plusieurs années de ravages dans le 
monde, s'éteint parlouL où elle avait pénétré, ù l’exception de l’Inde et 
peut-être aussi de quelques pays adjacents; mais dans l’Inde même,li 
dater de 1817, le choléra restera en permanence. Désormais des études 
suivies et des documents authentiques constatent sa présence constante, 


soit ù l’état endémique 


dans certaines localités, soit h l'étal d'épidémies 


plus ou moins généralisées, tantôt dans une province, tantôt dans une 
autre ; épidémies qui se répètent à des intervalles souvent tiès-i approchés, 
Ce n’esl plus comme autrefois une maladie comparable, en temps ordi¬ 
naire, au choiera nostras de nos pays cl revêtant de loin en loin la forme 
d’épidémies limitées; c’est une aflèction, à certains égards, nouvelle, quia 
des foyers d’émission toujours actifs, foyers permanents d’où la maladie 
rayonne et se propage au loin sous forme d’épidémies envahissantes. 

Voilà ce qu’il importe surtout de savoir; car c’est là ce qui donne au 
choléra de 1817 un intérêt tout particulier pour nous. 

Ou’est-il en effet résulté de ce nouvel étui de choses dans l’Inde? C’est 


qu", par le fait de ce foyer permanent et des émissions qui en parlaient 
11 ." pays limitrophes ou à proximité de l’Iude furent le théâtre d'épidé¬ 
mies répétées de choléra, et que deux fois encore jusqu’à «os jours la 
maladie parvint à se frayer une roule jusqu’en Europe, non pas, comme 
on l’a prétendu, eu suivant une direction fatale, mais par les voies qui se 
prêtaient le mieux à son passage. C’est ainsi qu’eu 18A7 il pénétra en 
Europe à la fois par la mer Caspienne et par la mer Noire, tandis qu’au 
sud il arrêtait sa course dans la Mésopotamie et dans le Hedjaz. C’esl 
ainsi encore qu’au 1865, et cette fois grâce à des moyens de transport 
rapides, il arriva en très-peu de temps, par la voie la plus courte, jusque 

dans le bassin de la Méditerranée. 

De ce simple aperçu, basé sur l’élude attentive des faits, découlent deui 
choses, qui d'ailleurs ne sont pas contestées, savoir que le choléra dont 
l’Europe a souffert à trois reprises différentes a eu son point de départ 
originaire dans l’Inde proprement dite, et que depuis 1817 ce pays a été 
le foyer constant d’où la maladie a rayonné en lous sens. Aussi la com¬ 
mission tout entière a-1-elle pu répondre saus hésitation que le choléra 
asiatique, celui qui à diverses reprises a parcouru le inonde, a son origw 
dans l'Jndc, où il a pris naissance et où il existe en permanence à W 


endémique. 

(Adopté à l'unanimité.) 


(U Eu 1B23, le choléra s'était montré momentanément à Astrakan. 
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IL — En dehors de l'Inde, le choléra asiatique existe-t-il de nos 
jours quelque part à l'état endémique? 

Bien qu'aucun fait ne soit venu jusqu’ici démontrer que le choléra asia¬ 
tique ait jamais eu son point de départ ailleurs que dans l'Inde, et qu'il 
soit probable que dans aucune autre contrée il existe à l'état d'endémie 
permanente et capable de donner lieu h des épidémies envahissantes, 
cependant la commission a cru devoir établir une distinction entre les 
pays limitrophes ou voisins de l’Inde, sur le compLe desquels il n'exisle 
pas de données suffisantes pour se prononcer, et les contrées où il est 
incontestable que le choléra est toujours venu du dehors. 

Dans la première catégorie se IrouvenL l’Indo-Chine, la Chine, les îles 
de l'archipel Indien (l),et plus près de nous, l'Afghanistan, le Béiouchis- 
tan, la Perse (2) et la côte orientale et méridionale de la péninsule ara¬ 
bique, En effet, depuis cinquante ans ces divers pays ont été le théâtre 
d'épidémies cholériques très-répétées, qui sans doute sont très-expli¬ 
cables par des importations réitérées de l'Inde, — et la commission admet 
que très-probablement il en est ainsi; mais comme il est avéré que 
l'endémie cholérique s'est manifestée depuis peu dans certaines régions 
de l'Inde, par exemple h Cawnpore et & Àllahabad, où elle n’existait pas 
auparavant, et que le même fait pourrait bien se produire ailleurs, la 
commission, faute de données suffisantes sur ces pays, a jugé convenable 
do rester dans le doute (3). 

(1) U conférence a adopté la proposition suivante, dans sa séance du là juin (pro* 
cèwerbal n° 10) : 

• Sont exclues de la catégorie des paye douteux les possessions hollandaises de 
Mipcl Indien, sur le complo desquelles il n'y a aucun Boupçon <i* endémicité, » 

(2} La conférence a décidé (séance du il juin, procès-verbal n* 15) que la Perse 
unit exclue de ce paragraphe. 

(3) La conférence a décidé (séance'du là juin, procès-verbai n° IG) qu'ici serait 
ijotité, relativement à la Perse, un paragraphe spécial ainsi conçu : 

» La conférence n'a pas voulu que la Perse fût compriso parmi les contrées qni 
neimeot d’èirc énumérées; elle a pensé que ce pays, & raison de sa position géogra¬ 
phique, do l’importance de ses relations et des nombreuses épidémies de choléra dont 
lia lothéâtre, méritait une mention spéciale. 

«Ilrésulte,en effet, de documents authentiques fournis par L'administration sanitaire 
ottomane que, sans tenir compte de l’époque antérieure, sur laquelle elle ne pos* 

pas de notions précises, dans l’espace do onze ans (de 1851 à 1802} la Perse a 
tté affligée d’épidémies cholériques pendant neuf années, savoir : en 1851-^2-53, 55-50- 
W-58, ûû et 01. Il résulte des mûmes documents que sur ces neuf épidémies, celle de 
1851 semble avoir été importée en Perse par Baasorab, où elle a sévi tout d'abord, puis 
P* r plusieurs autres points de la province de Bagdad; que pour les huit autres, au 
contraire, le choléra existait en Perse avant de faire invasion sur le territoire ottoman 
t la suite des pèlerins, soit par Mohammerah, soit par plusieurs autres points de la 
rentière, notamment par Khoneguine et Mendeli. Il faut ajouter toutefois que, dans 
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IL n’en e»l plus de môme pour ce qui concerne l’Europe, les provinces 
caucasiennes, la Turquie d’Asie, tout le nord de l’Afrique et les deux 
Amériques; pour toutes ces contrées, la commission n'hésite pas à déclarer 
que le choléra asiatique, le choléra envahissant , n'y a jamais pris nais¬ 
sance. On ne saurait citer aucune épidémie de cette nature qui ait eu pour 
origine un point quelconque de ces pays. D’un autre côté, toutes les épi¬ 
démies cholériques qu'on y a observées ont pu être toujours suivies, pour 
ainsi dire, d’étape en étape, et, en remontant vers la source, rattachées à 
une origine indienne. 

Sans doute il n’a pas toujours été possible de suivre sans interruption 
la ûliatiou des faits, et il y a des cas qui prouvent qu’une fois le choléra 
implanté dans une localité européenne, à Saint-Pétersbourg, par exemple, 
il a pu s'y maintenir plusieurs années de suite; mais comme il n'entre pu 
dans notre plan de traiter dans ce paragraphe du mode de propagation 
ni des causes qui favorisent la ténacité de la maladie, nous nous en tien¬ 
drons aux deux considérations précédentes. 

11 va sans dire qu'il ne saurait être question ici de la maladie désignée 
communément sous le nuiu de choiera nostras, qui, bien qu'ordinairemeot 
sporadique dans uos pays, peut aussi, et dans les saisons chaudes, y 
revêtir la forme épidémique. Il suffit, pour établir la distinction, de faire 
remarquer que celte maladie, sous quelque forme qu'elle se moulre, 
n’offre en géuéral ni la même gravité ni Je même appareil symptomatique 
que le choléra indien, et de plus —* caractère distinctif fondamental, — que 
jamais une épidémie de ce genre u’est devenue un foyer propagateur de 
la maladie* 

Ainsi, la commission considère comme démontré que le choléra asza- 
tique envahissant ne s'est jamais développé spontanément et n f a jamais 
été observé à l'état d'endémie (qu’il faut bien distinguer des foyers secon¬ 
daires plus ou moins tenaces) dans aucun des pays qui viennent {Pétri 
énumérés (Europe, etc.), et quil y est toujours venu du dehors . Quant aux 
pays voisins de l'Inde, tout en admettant comme probable que le choléra 

trois de ces huit invasions, la filiation des faits démontrant l’importation do Perse en 
Turquie n’a pu être établie. 

« Dans l’opinion de la conférence, cette fréquence des épidémies do choléra en 
Perse ne prouve pas que cette maladie y soit endémique, puisque de 1862 & 1862 il y 
a eu un intervalle de trois ans et demi sans qu’aucune manifestation cholérique y lit 
été signalée; seulement elle mérite de fixer l’attention. » 

Sur la demande de UH. les délégués do Perse, ta conférence a décidé, en outre 
(voir le même procès-verbal u° IG), d’ajouter à ce qui précède les trois déclarations 
suivantes; « 1° qu'avant 1821,le choléra n’existait pas en Perse; 2* que Josqn’l 
cette époque il n'y avait pas en Perse de dénomination spéciale pour désigner cette 
muladic; 3° que pendant quarante-trois ans la Perse n’a transmis le choléra en Rmw 
que quatre fois. » 
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nij existe pas à l'état endémique, la commission 
i\ conclure formellement à cet égard. 


ne se croit pas autorisée 


(Adopté par tous les membres de la commission, moins MM, Polak, 
Sawas et Van-Geuns.) 


111. — iV y (ht~il pas heu de craindre que le choléra ne vienne 

à s acclimater dans nos pays ? 


La réponse à cette question ne peut être que dubitative. En effet, si 
l’un considère que l’épidémie venue en Européen 1847 s’y est maintenue 
beaucoup plus longtemps que la précédente et y a donné lieu dans cer¬ 
taine* localités, à Saint-Pétersbourg par exemple, à des foyers secondaires 
d’une assez longue durée, il semblerait que des invasions répétées seraient 
capables d’acclimater, eu quelque sorte, le principe de la maladie; mais 
comme on ne sait pas encore à quoi s’en tenir sur ce point pour les pays 
limitrophes de l’Inde, h pius forte raison u’est-on pas autorisé à admettre 
qu’il en serait nécessairement ainsi pour nos pays . C'est pourquoi la com¬ 
mission, sans rejeter la possibilité du fait , le regarde comme problé¬ 
matique. 

(Adopté à l’unanimité ) 


111* — Y a-t-il dans le Hedjaz un foyer originel de choléra 

permanent ou périodique? 

La conféreuce ayant décidé que, vu l’importance particulière qui s’y 
rattache, la question du choléra dans le Hedjaz serait étudiée d’une 
manière toute spéciale, il a été constaté d'abord que les voyageurs 
renommés (particulièrement Niébuhr et Burckardt) qui ont visité ce pays 
avant i invasion de 1831. n’yfuut aucune mention du choléra épidémique, 
bien qu’ils parlent très-explicitement des maladies qui y régnent. De 
plus, il parait certain qu’avant ladite invasion il n’existait même pas, dans 
le Hedjaz, de dénomination applicable nu choléra épidémique. 

D un autre côlé, il résulte de documents nombreux, publiés ou inédits, 
qu'à partir de 1831 le choléra épidémique a fuit de fréquentes apparitions 
,lans le Hedjaz : ainsi (pour ne citer que celles sur lesquelles il existe des 
renseignements- certains) en 1835, 1846, 1847, 1848, 1859 et années 
suivantes jusqu’à la grande épidémie de 1865 (1), avec celle particularité 

(l) Il convient de fuiro observer que In présence du choléra à Djedduli chaque aimée, 
mi moment du iciour des pèlerins, depuis isr.9 jusqu'en lïGi, est attestée par ou 
rjpi-ort de M. Stanley, consul d’Angleterre à Djeddali, pendant ces six années, et est 
'ignalée également, en ce qui concerno 186Ü, par M. de Sainte-Marie, agent consulaire 

France dans la mémo ville. 
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toutefois que, pendant los six années consécutives do 1859 il 18(14, la 
maladie ne prit pas un grand développement. A ces circonstances, si l'an 
ajoute que la manifestation du choléra dans le Uedjuz a toujours coïncidé 
avec l’époque du pèlerinage ; que l’opinion générale dans le pays est qu’il 
est toujours importé par les pèlerins venant de l'Inde ; et qu’enfm, en plu 
sieurs occasions, et notamment en 1865, il est avéré qu'elTectivemcv, 
des provenances de l’Inde atteintes de choléra sont arrivées dans le Hedj^ 
avant que lu maladie s’y fût encore manifestée, on arrive h celte conclu¬ 
sion, qui est celle de lu commission, — que le choléra asiatique ne parait 
pas avoir dans le Hcdjaz de foyer originel, mais quil semble y avoir été 
jusqu'ici toujours importé du dehors . 

(Adopté à l'unanimité, moins M, Goodeve.) 


V, — Y a-t-il dans l'Inde certaines localités qui aient le privilège ex¬ 
clusif d'engendrer le choléra ou qui soient plus particulièrement fa¬ 
vorables à son développement ? En d'autres tenues, le choléra est-il 
endémique dans toutes les parties de l'Inde ou seulement dans certaines 
régions quil soit possible de circonsci'ire ? 

Il est reconnu que dans l'Inde le choléra ne se manifeste pas partout 
avec la même fréquence ni de la même manière. Les observations faites 
à ce sujet ont établi les distinctions suivantes : 

Le choléra règne de préférence comme maladie endémique , avec une 
tendance h revêtir, à de certaines époques, une forme épidémique, dans 
le Bengale en générai, mais surtout dans la ville de Calcutta, et, avec 
moins d’intensité, dans les stations de Cawnpore et d'Aliahabad et leurs 
environs; et, pour ce qui concerne les autres parties de l'Inde, h Arcot. 
près de Madras, et h Bombay. 

Il se montre comme maladie épidémique , paraissant tous les ans ou 
presque tous les ans avec plus ou moins de violence, dans les villes de 
Madras, Conjévéram, Poorie (Juggurnath) Tripetty, Mahadeo, Trivel- 
lore et d'autres endroits où ont lieu des agglomérations de pèlerins 
hindous; 

Il apparaît encore comme maladie épidémique, mais à des époques 
indéterminées dont les intervalles ne dépassent pas, pour la plupart, la 
période de quatre ou cinq ans, dans les provinces dit nord-ouest de 
l’Hindouslan — en 1845, 1852,1856, 1861 — ainsi que dans toutes les 
parties des présidences de Madras, de Bombay et dans le Pégu, 

Il résulterait donc de celte distinction que le choléra n'est endémique 
que dans une portion assez limitée de l’Inde, surtout dans la vallée du 
Gange proprement dite, et que toutes les autres parties de celte vaste 
contrée seraient, par rapport au choléra, dans les mêmes conditions, au 
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voisinage près, que les pays extra indiens; c’est-à-dire que la maladie 
n'y apparaîtrait qu’nccidentcllement et à l’étal épidémique, sous l’in- 
lluence de causes plus ou moins appréciables. 

Mais pour que cette distinction eut toute sou importance et put con¬ 
duire à un résultat pratique, il faudrait qu’elle fut établie avec préci¬ 
sion. Or il n'en est point ainsi. Dire que le choléra est endémique dans 
la vallée du Gange et dans le» delta formé pur ce ileuve et le Jïrahma- 
poulra, sans indiquer, autrement qu’il n’a été fait, les points de ccüc 
vaste étendue qui ont le privilège de Pendémicité, c’est laisser la ques¬ 
tion dans un vague donl un ne sauraiL rien conclure de positif. La 
commission espérait recevoir communication de documents officiels pro¬ 
pres à l’éclairer sur ce point capital de l’étiologie du choléra ; mais elle 
ne les a point reçus, sans doute faute de temps pour les préparer et 
les envoyer de l’Inde. Elle ne peut donc que signaler celte lacune impor¬ 
tante. 

Il ne suffirait pas môme de connaître avec précision les localités où 
ledtoiéra règne aujourd’hui en permanence, il faudrait encore savoir 
s'il y a des points où la maladie n’a jamais fait défaut depuis qu’on l’é- 
itidie; s’il en est où l’endémie a disparu pour renaître plus lard, et enfin 
quelles sont avec exactitude les localités où l’endémie est un fait rela- 
livoracnt nouveau, ainsi qu’il en existe. Ensuite, cst-il bien certain que 
le choléra ne soit endémique que dans les circonscriptions iudiquées, cL 
n’y a-t-il pas raison de soupçonner qu’il en soit ainsi dans certains de 
ces lieux de pèlerinage où chaque année le choléra prend un dévelop¬ 
pement épidémique? 

De la réponse plus ou moins catégorique à ces questions pourraient 
ressortir des indications pour arriver aux conditions de lu genèse de la 
maladie et aux moyens prophylactiques à y opposer. 

Toutefois la connaissance exacte des foyers endémiques serait encore 
insuffisante ; il importer ait d’y ajouter celle des principales épidémies 
qui ont régné dans l’Inde depuis 1817, avec l'indication aussi précise 
que possible de leur point de départ, afin devoir si ces épidémies ont 
eu, oui ou non, leur origine dans un foyer d’endémie ou par l’effet de 
provenances parties de ce foyer. IL est probable que, sur cette question, 
les archives indiennes pourraient donner des éclaircissements décisifs. 
Enfin, il serait intéressant de connaître si, dans l’Inde, il y a des régions 
ou des localités qui se soient, jusqu’à présent, montrées réfractaires à ia 
propagation du choléra. 

A l’aide de toutes ces notions il serait peut-être permis d’établir ce 
que nous pouvons déjà supposer, savoir : que dans l’Jnde il n’existe 
qu’un petit nombre de foyers endémiques de choléra, d’où sont sorlies 
les épidémies qui ont ravagé ce pays d’abord et ensuite le monde. 

Pour le moment, la commission, ne peut que répondre qu'il y a dans 
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VInde certaines localités 9 comprises principalement dam la vallée du 
(lange, où le choléra est endémique, sans qu il soit possible de les préci¬ 
ser toutes , ni d'affirmer qu'elles aient le privilège exclusif de donner 
fiaissance à la maladie , 

(Adopté à l’unanimité.) 


VI. — Connaissons-nous les causes par le concours desquelles le choléra 

naît spontanément dans l'Inde , ainsi que les circonstances qui lui font 

revêtir la forme épidémique? 

S’il est incontestable que le choléra n'existe dans l’Inde à l’état endé¬ 
mique que dans certaines circonscriptions plus ou moins bien déter¬ 
minées, c’est là, cl non ailleurs, qu’il faut rechercher les circonstances 
qui peuvent donner naissance à la maladie ou, si l’on aime mieux, pro¬ 
duire l’endémicité, Or, soit qu’aucune recherche suivie n’ait été faite h 
ce sujet, soit diilicullé du problème ou tout autre motif, il est positif que 
ces circonstances n’ont pu jusqu’à présent être précisées d’une manière 
satisfaisante. 

Les hypothèses toutefois n’ont pas manqué. La principale consiste à 
attribuer l’endémicité du choléra dans le Bengale aux alluvions du Gange 
et du lirai)mopoutra, alluvions rendues plus particulièrement délétères, 
sous un climat brûlant, par la fermentation des détritus animaux et 
végétaux dont le sol est imprégné. DanB cette supposition le choléra en¬ 
démique serait la conséquence de certaines émanations de ce sol fangeux. 
On ajoute que la coutume traditionnelle des Hindous d’abandonner au 
cours du fleuve sacré les cadavres à demi brûlés pourrait expliquer le 
privilège d’endémicité dont le delta du Gange serait en possession. Enfin 
quelques personnes et en ire autres M. le docteur Bonnafont (le Choléra et 
le Congrès sanitaire . Paris, 1866), croient pouvoir se rendre compte de 
la permanence du choléra dans l’inde et de la plus grande fréquence 
des épidémies, ü partir de lu fln du siècle dernier et notamment de¬ 
puis 1817, parla ruine des grands travaux hydrauliques exécutés par 
les anciens dominateurs de ce pays, et ayant wmr but l’aménagement, la 
distribution et l’écoulement facile des eaux ; ruine qui, d’après certains 
passages extraits d’un livre publié il y a plus de vingt ans, par M. le comte 
de Warren, et d’autres tirés d’un journal anglais de la môme époque 
(India News, 18M),.serait due à l’incurie de la compagnie des Indes et 
aurait eu pour conséquence l’insalubrité de contrées jusqu’alors relative¬ 
ment saines. 

Toutes ces assertions, qui ne tendent h Vieil moins qu’à déterminer 
d’une manière précise la cause du choléra dans l'Inde, et qui paraissent 
jouir d’un cerlain crédit en Europe, ont été, de lo part de lu commission, 
l’objet d’un examen attentif. 



APPENDICE 


Af»a 

A l’Iiypolhèse qui attribue la genèse du choléra aux alluvions du Gange, 
l'honorable M. Goodeve, h la parole de qui un long séjour dans l’Inde 
ilomiü beaucoup d’aulorité, M. Goodeve répond que, dans l’Inde, d’autres 
neuves que le Gange présentent des alluvions analogues, sans que. pour 
cela In choléra règne h l’élut endémique sur le sol qu’ils baignent; que 
loi est en particulier, dans une contrée voisine, l’Iraouaddi, un immense 
fleuve dont le delta n’a pas cependant le même privilège que celui du 
Gange et où le choléra n’apparaît que do temps ù autre sous forme épi¬ 
démique; que sans doute les alluvions du Gange sont pour le Bengale, 
rumine partout ailleurs, une grande cause d’insalubrité qui peut jus¬ 
qu'à nt) certain point favoriser la manifestation du choléra, mais non 
pus expliquer sa genèse* Quant au rôle des cadavres humains abandon¬ 
nés nu cours du fleuve, M. Goodeve, d’accord en cela avec M. de Val- 
lieseu, ancien consul général de France à Calcutta, n’y voit qu’une in¬ 
fluence morbifique dont on a exagéré l’importance ; et d’ailleurs il ne 
faut pas oublier que cette coutume remonte à un temps immémorial, 
tandis que l'existence permanente du choléra sur les bords du Gange est 
un fait nouveau. 

Enfin, pour ce qui est de l’explicalion fondée sur les assertions de 
M. de Warren, M. Goodeve déclare qu’elle est entièrement contredite 
par les faits. D’abord les canaux dont on parle avaient été détruits ou 
avaient cessé de fonctionner bien avant la domination anglaise dans 
l'Inde, cl ensuite ils existaient principalement dans le Carnatic, iu sud 
de In péninsule, et non dans le delta du Gange el du Brahmapoulra, où le 
choléra de 1817 prit naissance. Ce delta n’a jamais eu de ces travaux 
hydrauliques et les eaux y uni coulé depuis des siècles dans les mêmes 
conditions. Ceux qui croient à la possibilité d’assainir cette région par 
des travaux de ce genre feraient bien de venir étudier la question sur 
les lieux; ils verraient, h l’époque de la grande crue, eu septembre, avec 
quelle force les eaux larges et profondes, fournies par une multitude 
d’afiltiuiils, s’écoulent vers la mer par un grand nombre de bouches, sur 
une étendue de plus de 100 milles en largeur; ils verraient partout le 
peu d’élévation du sol et l’immensité du territoire à dessécher, el alors 
ils comprendraient peut-être les difficultés d’un tel travail pour obtenir 
un résiliait d’ailleurs très-problématique, à savoir l’extinction du choléra, 
laquelle serait plus probablement obtenue par des mesures hygiéniques 
applicables h la manière de vivre des populations; c’est dans ce sens, 
ajoute \\, Goodeve, que travaillent déjà les trois commissions sanitaires 
penniitienlcs de l’Inde. 

fin ce qui concerne la destruction des canaux et des digues, M. Goodeve 
démontre, d’après un article de V Edinburgh Iteview de janvier Î80!j, ar- 
îiclc basé sur les pièces officielles, que dans le Carnatic et dans le jiord 
île PHiiulouslan, lu destruction dont ou a parlé remonte d’abord à la 
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décadence du grand empire musulman el ensuite aux guerres des Mali- 
miles contre ccl empire, el par conséquent bien avant la domination an¬ 
glaise, qui n'a fait qu'hériter des ruines déjû existantes. Quant aux ca¬ 
naux du nord de l’Inde el ii ceux de Delhy en particulier, ils avaient 
cessé de fonctionner d’une manière utile dès le milieu du siècle dernier, 
et loin d’avoir été ruinés pur l’incurie des Anglais, ceux de Delhy ont 
été restaurés et augmentés, sous leur administration, par des travaux 
commencés dés 1803 et achevés en 1822, Dans chaque province les An¬ 
glais ont dû recommencer à nouveau les ouvrages de canalisation, el 
tout ce qu’on peut leur reprocher, c’est qu'absorbés par la guerre et la 
politique, ils aient procédé avec une lenteur imprudente à toute une sé¬ 
rie d’améliorations fécondes et bienfaisantes. Parmi les grands ouvrages 
du canalisation opérés par le gouvernement britannique, on peut citer 
ceux mentionnés plus haut, VEastern Jumna canal, ayant 150 railles 
dans son cours principal et 500 milles de rigoles arrosant 58,287 hec¬ 
tares, et le Western Jumna mal, qui a un cours principal de M5 railles, 
sans compter les rigoles, ei quia donné la fertilité et la vieil tout un 
vaste pays jusque-là stérile et dépeuplé. Mais il faut citer surtout lu ca¬ 
nal du Gange, entreprise gigantesque, exclusivement brilannique, d'une 
longueur principale de 1,537 kilomètres, et auquel, au mois de mai 1862, 
on avait encore ajouté 2,063 kilomètres de rigoles, sans compter les con¬ 
duits secondaires. Il faudrait encore énumérer les grands ouvrages au 
moyen desquels les principales rivières du sud de la présidence de Ma¬ 
il ras ont été améliorées dans leur cours et dérivées pour l'irrigation de* 
campagnes, et cela par des travaux commencés dés 1836, par conséquent 
avant l'époque où M. de Warren a publié Bon livre. 

Par ce simple aperçu, qui pourrait être développé davantage, M. Goo- 
deve espère avoir démontré — et la commission tout entière est de 
cet avis — combien est injuste l’opinion qui accuse la compagnie dis 
Indes d'avoir laissé tomber en ruines les ouvrages hydrauliques anciens 
et de n'avoir rien fait eu ce genre pour l'assainissement et la fertilisation 
du pays. La vérité est que, plusieurs années avant la publication du livre 
de M. de Warren, des centaines de railles de canaux avaient été entrepris 
et restauré dans la présidence de Madras el dans le Nord. Enfin M. Goo- 
deve pense avoir prouvé —et la commission le pense comme Ini¬ 
que le développement du choléra épidémique dans l'Inde ne saurait 
être attribué à des conditions ^'insalubrité nouvelles dues 11 la négli* 
gence de l'administration anglaise. 

La commission n'a pas cru devoir s’arrêter aux autres hypothèses qui 
expliqueraient la genèse ou l'endémicité dû choléra par des condition 
hygiéniques que Tou rencontre au même degré aussi bien dans les par¬ 
ties de l'Inde où l'endémicité existe que dans celles ou elle fait défaut. 
Du moment qu’il est* avéré que l'état endémique est particulier ù certains 


APPENDICE 465 

points 'le l’Inde, bien que tous ccs points n’aient pas encore été suffisam¬ 
ment précisés, et qu’on puisse établir, en outre, que cette circonstance est 
un fuit en quelque sorte nouveau, il s’ensuit de toute nécessité que ce 
rhnlérn, en permanence depuis peu , doit être rapporté à quelque circons- 
imite nouvelle et spéciale dam ces localités. Or, comme il a été dit plus 
haut* aucune circonstance* nouvelle ni spéciale n’u encore pu ôtrecons- 
talée dans le delta du Gange depuis que le choléra y règne à l’état en¬ 
démique. El cependant, là est toute la question. La permanence de la 
iiialetlte dans certains lieux ne saurait être expliquée par des transmis¬ 
sions successives, mais seulement par quelque chose d’inhérent aux lieux 
mites. 

Quant aux alluvions, au climat, aux habitudes hygiéniques, à la mi¬ 
sère, etc,, il est évident que toutes ces causes morbifiques ne sauraient 
être invoquées ici que comme des circonstances adjuvantes. 

Le problème de la geuèse du choléra ne peut donc être résolu que 
par une enquête attentive et patiente faite sur les lieux mêmes de l’en¬ 
démie. Certes il est impossible de prédire quel sera le résultat de cette 
enquête, ni si elle parviendra jamais à. résoudre le problème; mais on 
peut affirmer qu’il en sortira toujours quelque chose d’utile au point de 
mile la prophylaxie du choléra. 

En attendant, la commission doit se borner à répondre que mus ne 
mnaisst \s pas les conditions spèciales sous l’influence desquelles le 

tkkra nait dans l’Inde et y règne dans certaines localités à l'état endé¬ 
mique. 

(Adopté à l’unanimité.) 

VII. — Quelles sont les circonstances qui concourent au développement et 
à la propagation des épidémies de choléra dans l'Inde? ' 

Quant à la seconde partie de !" uestion, à savoir quelles sont les 
circonstances qui, dans l’Inde, concourent à produire les épidémies de 
choléra, nous sommes plus avancés. Sans doute, lous les problèmes rela¬ 
tifs à l'épidémicité dans l’Inde ne sont pas encore résolus, mais les 
connaissances acquises permettent d'indiquer uu certaiu nombre de cir¬ 
constances dont l’action est incontestable. C’est aux sources ou dans le 
voisinage immédiat des foyers d’endémie qu’il faudrait surtout, h ce 
qu'il semble, étudier les couses qui paraissent favoriser l’épidémicité, car 
c’esilà que les documents nous montrent principalement la tendance épi- 
itémiqac : non pas qu’il s’ensuive que sur ces points les épidémies soient 
plus cruelles qu’ailleurs — le contraire serait plulôt la règle, sans doute 
1 cause d’une certaine immunité acquise, — mais parce qu’il semble 
que là les causes de l’épidémicité devraient être plus évidentes, il n’en 
«A point ainsi cependant, et cela par la raison que, dans le bas Bengale, 
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par exemple, faute de notions assez précises sur les lieux qui ont le pri¬ 
vilège exclusif de l'endémicité, l’état endémique et l’état épidémique s’y 
enchevêtrent tellement qu’il est impossible d’y faire la part des condi¬ 
tions qui favorisent l’un ou l’autre état. 

Déplus, le rôle spécial qu’on serait tenté d’assigner aux causes d’in- 
salubrité, telles que celles qui résultent des aUuvions du Gange pour 
te Bengale, sur le développement épidémique serait contredit par le 
t'ait que ce développement a lieu aussi bien dans des conditions de sol 
et de climat loul opposées. 

Ce qu’on peut seulement affirmer ùce sujet, c’est qu’au Bengale le cho¬ 
léra revêt la forme épidémique surtout pendant la saison chaude, d’avril 
en août, tandis qu’il en est autrement pour les provinces du Nord-Ouest, 
où les plus grandes épidémies (notamment celle de 1861) onL sévi sur¬ 
tout pendaiiL les mois de juillet cl d'nout et se sont terminées nu com¬ 
mencement de riiiver. A Bombay, les choses se passent à peu près connue 
h Calcutta, c’eal-ii-dire que les épidémies cholériques y sévissent princi¬ 
palement d’avril il septembre. 

Dans la présidence de Madras, où les saisons sont moins tranchées, 
c’est aussi dans lu période la plus chaude de l’année que le choléra se 
montre épidémiquemenl avec le plus d’intensité. 

Enfin, la grande manifestation cholérique de 1817, qui, pour le dire 
en passant, n’a pus eu son point de départ h Jessore, tuais y a eu seule¬ 
ment son principal foyer — ce qui résulte de documents officiels de 
l’époque établissant que, plusieurs semaines avant d’éclater ù Jessore, la 
maladie déjà exerçait ses ravages sur deux points très-distants de celh 
ville, l’un, Chittagond, s tir le golfe, ù 50 lieues h l’est, et l’autre, Palna, 
sur le Gange, il 100 lieues au nord-ouest de Jessore ; — celte grande 
manifestation, disons-nous, dont le choléra de nos jours est la succession 
ininterrompue, commença aussi avec la saison chaude. De sorte qu’ils! 
impossible de méconnaître qu’au Bengale, comme dans la généralité de 
l’imle, et partout ailleurs du reste, la saison chaude exerce une influence 
favorable au développement épidémique du choléra. Mais ce n’esl là 
qu’une circonstance adjuvante soumise ù de nombreuses exceptions; ou 
ne .saurait y voir, môme dans l’Inde, une condition smequdnon du dé¬ 
veloppement épidémique ; ù plu? forte raison cette circonstance, consi¬ 
dérée isolément, ne saurait-elle être regardée comme la cause même de 
l’épidémicité. 

La commission ne croit pas nécessaire de circuler la part d’une foule 
do conditions plus ou moins favorables au développement épidémique du 
choléra dans l’Inde; il n’nn ressortirait rien qui ne fût applicable îi beau- 
coup d’autres maladies, et cela serait d’un intérêt secondaire. La coin- 
mission se bille d’arriver ù des circonstances dont l’action spéciale ftl 
bien autrement évidente : nous voulons parler des grandes agglomén i- 
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dm et migration a d’Iiutumes, et particulièreoieiit des pèlerinages qui 
s'accomplissent l\ des époques déterminées sur plusieurs points de l’inde. 

On ;l vu plus haut que le choléra sévissait avec plus ou moins fPin- 
tensilé sous forme épidémique, presque tous les uns, dans les endroits 011 
se léunissent les pèlerins hindous. Parmi ces endroits, dont quelques-uns 
suiil en môme temps des lieux de culte et de foire* se trouvent, uu 
ornnhre des plus saints, Hurdwar, Ramileo, Mullra, Ajudhia, Allnhabad, 
Mirsapure et Gya, dans les parties septentrionales de l’Inde; Balassure, 
Mahuiico et Jnggurnath près de Ponrie, plus nu midi; Trivellnre, Tri- 
]n-lli, Conjévénim, Seringharn et Ramiseram, dans la présidence de Ma- 

dms; It.ikoor, Koilunpore, bholapore, Sungutu, dans la présidence de 
Bombay. 

llsullira, pour donner une idée de ces agglomérations, de dire quel¬ 
ques mois de Hurdwar, de Jaggumalh et de Cnnjévéram, qui sont des plus 

importants parmi ces lieux de pèlerinage dont le nombre est très-consi¬ 
dérable, 


Hurdwar est dans le nord de PHindousta», sur le Gange, à IV.droit 
où ce lleuve quitte les montagnes pour commencer son cours dans les 
plaines, La foire y a lieu tous les ans à la pleine lune d’avril, et tous les 
douze ans le pèlerinage y est réputé plus efficace qu’à l’ordinaire : aussi 
a celle époque l’ailluence y est-elle énorme. On rapporte qu’en 1783 il 
s y trouvait réuni plus d’un million de personnes, lorsque le choléra 
éclata et fit périr 20,000 individus dans l’espace de huit jours; on ajoute 
que, la foire terminée, quand celle foule se dispersa, l’épidémie s’étei- 
üiiiisans se propager, sans môme atteindre le village de Jumalpore, dis- 
lanl seulement, de quelques lieues. IL n’en est pas ordinairement ainsi de 
nos jours. A présent le choléra se montre h Hurdwar presque tous les 
ans 11 l’occasion de la foire. 

Jaggurnath, sur la côte d’Orissa, au N. O. du golfe de Bengale, est un 
endroit des plus sucrés. Les cérémonies y ont lieu dans les mois de juin 
et de juillet. La ville de Puorie, qui est voisine et qui en temps ordinaire 
compte 35,000 âmes, voit, pendant les fêtes, sa population augmenter 
ne 150,000 personnes, et même de bien davantage selon certains auteurs. 

Le choléra y éclate tous les ans, deux ou trois jours après la réunion 
delà foule, et ne cesse que quand elle se disperse après les cérémonies. 

Conjévéraiu est à 45 milles au sud de Madras et voit arriver chaque 
année, pendant le mois de mai, au moins 200,000 pèlerins. Les cérémonies 
onreni dix jours. Le docteur Montgomery, dans son intéressant récit 
(mical Times and Gazette, janvier 1866), dit qu’en temps ordiuaire les 
conditions de salubrité de la ville de Conjévéram ne sont pas mauvaises; 
'" JIS ( l u il “’«n est l»as de môme au moment du pèlerinage, et qu’alors 
In choléra y éclate tous les ans. 11 ajoute que, en 1864, le gouvernement 
ayant commencé à prendre des mesures hygiéniques ( enlèvement des 
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immondices» établissement de latrines» éloignement des bestiaux» abon¬ 
dance d'eau potable» etc.), le pèlerinage se passa sans choléra ; il est 
vrai, fait-il remarquer, que cette année le choléra régnait très-peu dans 
le midi de la piésidcnce, Mais, ajoute-t-il» en 1865, à la suite des mêmes 
précautions, Conjévérnm resta encore indemne de choléra, bien que la 


saison ail élô trôs-mnlsaïne. 

Ce qui se passe dans les lieux précités arrive presque dans tous les 
endroits consacrés. Les pèlerins y viennent rie toutes parts ; et souvent, 
après un trajet de plusieurs centaines de lieues fait presque toujours A 
pied, pendant la saison eliaude, ils arrivent épuisés par la fatigue et la 
misère. Une fois dans les villes saintes, leur condition s'aggrave encore 
par une aggloniétalion horrible, par toutes les causes d’infection qui en 
résultent, par la mauvaise nourriture, la mauvaise eau, les débauches, 
en un mot par une foule de circonstances propres à favoriser le dévelop¬ 
pement du choléra parmi eux. Puis enfin, quand ces multitudes se dis¬ 
persent, elles vont semant partout le choléra sur leur passage et de¬ 
viennent ainsi les agents plus ou moins actifs de la propagation de 
l'épidémie. 

A ces descriptions qui résultent des observations faites surtout dans 
ces derniers, 'mps, ne reLrouvc-t-on pas, plus en grand, la repi ésenla- 
tion exacte Ut ce qui se pusse à lu Mecque? Ici comme à la Mecque, 
le choléra n’éclate avec violence que quelques jours après la réunion des 


pèlerins, et il se disperse et se propage avec eux dans toutes les direc¬ 
tions. Les pèlerinages, dans l’Inde comme à la Mecque, seraient donc 
tout & la fois des foyers de renforcement et des foyers dissérainateurs de 
la maladie. Cependant il manque h la ressemblance complète un Irai! 
îroporti nt de similitude, ou plutôt Pexisleoce de ce trait, qui semble faire 
défaut, n’a pas encore été démontrée d’une manière incontestable. A la 
Mecque, il paraît bien établi que le choléra est toujours importé; en est- 
il de même pour les agglomérations dons l’Inde, ou bien la maladie s’y 
développe-t-elle spontanément sans importation préalable? 

Il est h remarquer '• * les localités en question ne sont pas considé¬ 
rées comme des foyers d’endémie cholérique ; que le choléra s’y éteint 
après le départ des pèlerins, el qu’il n’y reparaît, plus ou moins périodi¬ 
quement, qu’à l’occasion du pèlerinage.— U serait donc lrè$-importanl 
de chercher à savoir, par des enquêtes faites avec soin, si, oui ou non, 
le choléra est toujours importé dans les lieux de pèlerinage par des in¬ 
dividus venant de foyers endémiques ou épidémiques. En attendant, si 
l’on juge par analogie, la probabilité est que, dans tlnde comme partout 
ail leurs ^ en dehors des foyers endémiques , Pimportation du choléra est la 
condition nécessaire de son développement épidémique . 

Quoi qu’il en soit, après ce qui précède, il est impossible de ne pas 
reconnaître que dans l’Inde les pèlerinages ont une influence capitale sur 
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je développement el la propagation des épidémies cholériques. Viennent 
ensuite, mais h un degré henncoup moindre, les mouvements de troupes, 
ainsi que cela a été observé principalement dans la présidence de Mnrirns. 

Enfui, si à ce-> causes on ajoute lit facilité de plus en plus grande des 
communications rapides, soit par les chemins de fer, soit par la naviga¬ 
tion h vapeur, n’y a-t-il pas lieu de craindre une fréquence croissante et 
une extension de pins en plus rapide des épidémies du choléra dans l’Inde, 
cl par suite un danger d'importation également croissant pour l’Europe? 

La commission su croiL donc autorisée ü répondre que les pèlerinages 
mt t dons l'Inde, la plus puissante de toutes les causes qui concourent au 
développement et à la propagation des épidémies de c/adcru. 

(Adopté 5 l'unanimité.) 


DEUXIÈME GROUPE DE QUESTIONS. 

TRANSMISSIUILITÉ JiT PROPAGATION DU CHOLÉRA. 

Pour ce groupe, comme pour le précédent, la commission n’a pus cru 
devoir s’astreindre ni à l’ordre rigoureux ni à la lettre des questions 
posées dans le programme ; elle s’est attachée 4 présenter les faits, ainsi 
que les déductions qui en découlent, d’après leur enchaînement naturel. 

Vlll. — La transmissibilité du choléra est-elle aujourd'hui prouvée 
par des faits qui n'admettent aucune autre interprétation ? 

La transmissibilité du choléra est aujourd’hui un fait tellement bien 
acquis îx la science qu’il u semblé h quelques personnes presque superflu 
d’en donner la démonstration ; mais l’immense majorité de la commission 
a pensé que cette démonstration ne serait pas inutile, soit pour convaincre 
les quelques incrédules qui ont encore besoin de lumière, soit au moins 
pour établir que la commission ne s’est prononcée qu’à bon escient, 

La transmissibilité du choléra est prouvée : i°pUr la marche des épidé- 
u :?s considérées en général ; 2° par les faits bien constatés de propaga¬ 
tion après importation de la maladie ; 3° par l’évolution des épidémies 
dans les localités atteintes ; 4° enfin par l’efficacité de certaines mesures 
préventives. 


1° PREUVES TIRÉES DE LA. MARCHE DES EPIDEMIES DE CHOLÉRA 

CONSIDÉRÉES EX GÉNÉRAL. 

Dès la première épidémie de choléra qui fit apparition en Europe, on 
avait déjii remarqué que la maladie suivait de préférence les grandes 
vuies de communication, les fleuves navigables, les routes fréquentées el 
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les masses d’hommes en mouvement. Les épidémies ultérieures n’ont ï.iii 
que confirmer celte observiilion ; elles ont pu, comme la première, être 
suivies, en quelque sorte, pas ii pns, depuis leur point d’origine dans 
l'Inde jusqu’il leur arrivée sur un point quelconque, et, soit que, comme 
dans les deux premières invasions en Europe, la maladie ait suivi la voie 
de terre, soit que, comme en 1865, elle ait plus particulièrement suivi k 
mon veinent maritime, la lui de propagation est restée la môme, c’cst-à- 
dire que l’extension de lu maladie a toujours eu lieu dans la direction de 
courants humains partis d’un lieu où elle régnait, 

Le choléra n’a jamais affecté dans sa marche, comme quelques-uns 
l’ont cru, une direction fatale de l’est ù l’ouest ; mais, au contraire, il a 
rayonné et rayonne de l’Inde dans tous les sens, au sud comme au nord, ii 
l’est comme à l’ouest, se propageant partout en raison de la facilité et de 
la multiplicité des communications. Ceux qui ont cru le contraire n’ont 
pas étudié les faits, et ils ont raisonné comme le feraient des Chinois qui 
prétendraient que le choléra marche toujours de l’ouest a l’est. 

Jamais celle loi de propagation par les courants purement humains n’a 
été mieux mise en évidence pour nous que par l’épidémie de 1865. 

Importée par les pèlerins venus des Indes, elle éclate à la Mecque 
pendant les fêtes du Courban-Baïram en mai; elle suit les pèlerins dans 
leur retour par l’Égypte et apparaît <i Alexandrie dans les premiers jours 
de juin, après l’arrivée des hadjis par le chemin de fer de Suez. Or d’A¬ 
lexandrie, devenue rapidement un vaste foyer d’émission, le choléra 
prend-il une direction unique? Non. Il rayonne dans toutes les directions 
suivies par la navigation à vapeur. Bientôt il éclate presque simultanément 
à Beyrouth, h Smyrne, à Constantinople, h Malte, à Ancône, à Marseille, 
c’est-à-dire là où ont abouti les principaux courants partis d’Alexandrie; 
tandis qu’il ne se montre à ce moment sur aucun des autres points du 
littoral. Ces ports une fois envahis deviennent à leur tour de nouveaux 
foyers d’émission d’où la maladie se propage de divers côtés, mai tou¬ 
jours dans le sens des grandes voies de communication ; et c’est alors que 
les chemins de fer deviennent, comme nous le verrons plus haut, un 
moyen d’importation rapide à de grandes distances. 

Ce n’est pas tout, Tandis que l’épidémie rayonnait ainsi du côté de l’Eu¬ 
rope, d’un autre côté elle revenait pour ainsi dire sur ses pas à la suite 
des pèlerins javanais et persans partis de la Mecque. Le retour des Per¬ 
sans était marqué par l’explosion de la maladie à Bassora, au fond du golfe 
Persique, et il y a quelques motifs de croire, d’après des renseignements 
communiqués par notre honorable collègue M. le docteur Van-Geuns, 
qu’elle aurait été réimportée à Samarang (Java) par les pèlerins javanais. 

Cette marche de l’épidémie en 1865 est tellement saisissante qu’elle a 
dissipé bien des doutes ; mais cependant les faits analogues De manquent 
pas dans les épidémies antérieures, et pour achever de montrer combien 
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l.i direction dos épidémies cholériques est subordonnée à celle des cou- 
rai)ls humains, rappelons le l'ail mémorable de l’importation (en 185/|) 
du choiera en Orient et dans l’armée française, par des navires partis de 
Marseille, chargés de troupes venant des localités voisines où régnait la 
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A l'appui de cette même loi on peut encore citer ce fait constant que 
toutes les fois que le choléra s’est manifesté dans une lie ou s’est produit 
en Amérique, c’est toujours dans une ville maritime, ordinairement dans 
un port principal, et non dans l’intérieur du pays, qu’il a éclalé tout d’a- 
hord : ainsi en 1832 à Québec, ut en 1848 h New-York et ù New-Orléans. 
Ciyt donc un trait commun à toutes les épidémies cholériques observées 
jusqu’à nos jours d’avoir constamment suivi l’homme dans ses migrations 
d'un lieu infecté il un lieu indemne. 

Ce irait commun, qui nous montre le principe du choléra attaché, pour 
ainsi dire, toujours ù l’homme et ne voyageant pas sans lui, est encore 
corroboré par celle circonstance bien digne d’attention que la vitesse des 
épidémies cholériques, pour venir de l’Inde jusqu'à nous, a été en s’accé¬ 
lérant avec l’accroissement des relations et surtout avec la célérité plus 
grande des moyeus de transport. Il suffira, pour s’eu convaincre, de com¬ 
parer la marche des deux premières épidémies venues par terre, animées 
il’uue vitesse inégale et souvent ralentie par les difficultés de la route, avec 
b rapidité prodigieuse — sans être cependant jamais supérieure à celle 
Jesmijens de transport mis en usage — de la course faite par l’épidémie 
île 18li5, qui, partie de l’Inde ù la fin de l’hiver, ou, si l'on préfère, 
partie de lu Mecque à la fin du mois de mai, a pu parvenir en Amérique 
dans le courant d’octobre, après avoir traversé la France, et sans compter 
les pointes qu’elle a poussées de divers côtés, en Angleterre, au cœur de 
fAllemagne et en Russie, parcourant ainsi dans son plus long trajet, de 
l’Inde en Amérique, la moitié de la circonférence de la terre dans l’espace 

de neuf mois, et arrivant des lieux saints de l’islamisme jusqu’à Paris en 
trois mois et demi. 


Imccs faits ne démontrent-ils pas jusqu'à la dernière évidence que le 
Mira est propagé par l'homme et avec une vitesse d’autant plus grande 
j*** i ,r °l Jres migrations se sont activées et sont devenues plus rapides? 
k commission n’hésite pas à répondre affirmativement. 

(Adopté à l’unanimité.) 

î* MEUVES TIRÉES DE FAITS ÉTA1JLISSANT LA PROPAGATION DU CHOLÉRA 

PAU IMPORTATION. 

Si de ce premier ordre de preuves, très-convaincantes pour tout esprit 
»ou prévenu, nous passons à la recherche des faits qui établissent, d’une 
minière incontestable, la transmission de la maladie par l’arrivée de pro- 

i. lit. 3Q 
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venances d’une localité infectée dans un endroit sain jusque-là, nous 
n’avons que rembarras du choix, li s’agit, bien entendu, de faits qui ne 
puissent recevoir aucune autre interprétation raisonnable. La conmiissiuii 
se contentera de quelques exemples de ce Retire; car il ne s’agit, pour le 
moment, que de prouver que le choléra peut être transmis par importation. 

Ces faits incontestables, il ne faut pas les chercher dans les grands 
centres populeux du continent européen, où les relations entre les indi¬ 
vidus et les mouvements de va-et-vient sont tellement multipliés u 
enchevêtrés qu’il esl presque impossible d’y saisir renchainemeiU rigou¬ 
reux des circonstances; les faits concluants sont fournis surtout par les 
petites localités et par les ports de mer où les arrivages sont faciles à 
contrôler. Sous ce rapport, l’épidémie actuelle est fertile en preuves, 

Mais avant d’en venir aux faits récents, la commission rappelle que 
déjà le docteur Jakes, clans un rapport au gouvernement de Bombay, avait 
dit,à propos de l’épidémie de 1817 aux Indes : «Personne u’a pu ne pas 
voir que la maladie a suivi les grandes routes de Deckan à Paiiwcll, et je 
ne sache pas un seul village dans le Cuncnu qui ail été atteint par h 
maladie, sans avoir été visité par des gens venant d’un des lieux in¬ 
fectés. îj [Report oftJte medical board of Bombay 1819.) 

La commission croit devoir eucore rappeler le fait si connu et si carac¬ 
téristique de la frégate anglaise Topaze , qui, en 1819, venant de Cal- 
culta, importa le choléra à i’ile Maurice. Elle se bornera à mentionner, eu 
outre, l’impôt talion, en 1852, du choléra d’Anglelerre en Hollande, à 
Schcveuingue, petit village à demi-lieue de la Haye, par un batelier 
(Eiehl, 1865); celle à Québec, pendant la môme année, par des émigrants 
veuus d’Angieterie; l'importation, eu 1832, àPuüo par un navire chargé 
de troupes venaut d’Osteude eL ayant louché en Angleterre (Gômez); qua¬ 
torze faits très-concluants communiqués par Ai. le ducLeur Péiikan, tl 
concernant fépidémie de 1847 en Rassie; un autre cas manifeste d'im¬ 
portation à Sébastopol, en 1848, paruu navire parti de Nicolaïew (Péli 
kun);daus la môme année, les importations à New-York età la Nouvelle- 
Orléans par des navires chargés d’émigrants partis du Havre; l’importa- 
tiou, si clairement constatée eu 1849, à Nogent-le-Rotrou, par des nour¬ 
rices el leurs nourrissons partis de Paris (Rrocharl, Mémoire présenté à 
CAcadémie de médecine le 13 avril 1850); el eu 1853, dans l’arrondisse- 
ment de Monlargis, sous i’inllueuce des mômes circonstances, par le 
docteur HueLlc [Arch. yén . de médecine) ; en 1854, l'importation, déjà 
indiquée plus haut, du choléra eu Orient pat* des navires partis de Mar¬ 
seille chargés de Iroupcs; eu. 1853, l’importation à Vigo par un navire 
venant de la Havane, et en \ 855, celle à file de Fogo, dans l’archipel du 
Gap-Vert, par un batiment sarde venant de Savone, chargé d’émigraob 
pour Montevideo; f année suivante, celle à Madère par un navire chargé 
de troupes venaut de Lisbonne (Gowez). 
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Sans s'appesantir sur ces faits déjà publiés, ni sur beaucoup d’autres 
tin même ordre et également acquis à la science, la commission préfère 
Arrêter aux faits moins connus ou inédits se rapportant à la dernière 
épidémie. 


Importation n Constantinople, 

L'état de la santé publique de celte ville ne présentait rien qui put 
\m prévoir l’apparition d’une épidémie cholérique, lorsque le d3 juin 
frffivii d’Alexandrie, où régnait le choléra, la frégate Moukùirî-Soitrour, 
Ce navire ayant accompli plus de cinq jours de traversée, fut, sur la décla- 
ratimi du médecin qu’il n’y avait pas eu de maladie suspecte à bord, 
admis de suite en libre pratique, conformément au règlement en vigueur. 
Cette tiéclarntiun était fausse. Le soir du même jour ou débarquait de la¬ 
dite frégate douze malades,dont un atteint de choléra continué, qui suc¬ 
comba dans la nuit, et onze ii’ollrunlque des symptômes de cholérine. Le 
lendemain on apprit que depuis Alexandrie des cas de diarrhée avaient 
été observés à bord, et que dans le trajet des DardaneüesàGonstaiitinojile, 
deux lumimes morts de choléra avaient été jetés à la mer. Le 30 juin, neuf 
autres cas, dont deux de choléra bien caractérisé, furenteucore débar¬ 
qués du même navire, lequel, après qu’on y eut réintégré l’équipage, fut 
envoyé purger quarantaine près de l’embouchure de la mer Moire. 

Les malades furent transportés à l’hôpital de la marine, voisin de i’ar- 
seual ; tuais connue le chemin de l’embarcadère à i’hôpiial était encombré 
île matériaux de construction, on fut obligé de leur faire traverser une 
caserne occupée par des ouvriers militaires de l’arsenal. Celte circons- 
îüuce doit êLre notée, car les premiers cas indigènes de choléra eurent 

lieu parmi ces ouvriers et à bord d’une corvette amarrée tout près de leur 
ciserue. 

Le 3 juillet, un de ces ouvriers militaires est reçu à l’hùpitai avec uue 
iliarrhée cholériforme, et le 5 il présente tous les symptômes du choléra. 
Le même jour uu nouveau eus est fourni par les ouvriers et un autre par 
h cuivelie mentionnée plus haut. Lu caserne est alors évacuée et les 
ouvriers soûl placés sous des tentes, sur les hauteurs de i’Ok-Ueidan. 
.Néanmoins le choléra continue de sévir parmi eux et à bord des navires 
amarrés devant l’arsenal ; de plus, il atteint d’uu côté les corps de garde 
lie l’intérieur de cet établissenti, et de l’autre les maçons qui travaillent 
a la bâtisse du ministère de la marine, située tout près de la caserne des 
ouvriers militaires. Le 8 juillet, deux cas suivis de mort furent constatés 
ou dehors de l’arsenal sur un batelier et uu pécheur. Cependant, dès le 
10 juillet, i’épidéuiie commençait à envahir le quartier de Kuasim-Padia, 
voisin de l’arsenal et habité par les ouvriers occupés à lu bâtisse susdite! 
Delà elle se propagea, comme on le verra plus loin, au reste de la ville. 
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Cette relation dont les principaux détails ont été recueillis et r.ipporlds 
parM. Mülilig ( Gazette médicale d* Orient ^ août 1805), relation dont 
l’exactitude en tout point est incontestable, offre un exemple non dou¬ 
teux de transmission du choléra par une importation qui, quoique bien 
restreinte, fut suivie d’une épidémie très-grave. Il ne paraît pas possible 
de mettre en doute ici le rapport de cause îi eilel entre la maladie im¬ 
portée eL celle développée consécutivement daus l’endroit môme où l’im¬ 
portation a eu lieu. 

Voici maintenant un exemple d’importation pur terre il distance assez 
grande du lieu infecté, et sans que les localités intermédiaires aient été 
condamnées, importation donnant lieu ii une épidémie très-meurtrière. 


Importation à JJorclti. 

Le 7 août 1805, plusieurs familles allemandes venant de Prusse arri¬ 
vèrent dans le village de Borchi, district de Dalla, en Russie, pour y être 
employées au chemin de fer. Dans le trajet, elles s’étaient arrêtées un 
jour, le Zi, à Galatz, où sévissait le choléra, et avaient traversé Odessa k 
5 août. Tous ces Allemands paraissaient, ù leur arrivée A Borcbi, jouir 
d’une bonne santé; seulement un enfant, appartenant ù la famille Jans, 
atteint de diarrhée, mourut le 10 août. A partir de ce jour, le choléra 
commença A se manifester et sévir violemment parmi les habitants du 
village et parmi les Allemands arrivés. La mère de l’enfant Jans tomba 
malade le 18 août et mourut le 20. Bientôt après succombèrent encore 
deux enfants de celte femme. Sur huit des Allemands atteints, un seul gué¬ 
rit. De Borchi la maladie se propagea au village de Gavinossa et s’étendit 
au loiu. (Extrait d’une communication officielle. — Journal de St-P&m* 
bourg , n° 283, 1865.) 

La commission croit inutile de s’appesantir sur la déduction obligée 
de ce fait dont l’authenticité n’est pas contestable. 

Elle passe h un autre exemple plus intéressant encore en ce qu’il 
prouve qu’un seul cas de choléra importé à très-grande distance par 
chemin de fer, peut donner lieu à une épidémie. 


Importation à Altenbourg . 

À la Un du mois d'août 1865, le choléra éclata tout h coup û Altenbourg, 
en Saxe, au centre de l’Allemagne. Le premier cas fut constaté sur 
la dame E..., qui était partie d’Odessa le IC août et était arrivée à Allen- 
bourg le 24, sans s’être arrêtée nulle part. Cette dame avait avec elle son 
enfant, ûgé de vingt eL un mois et souffrant de diarrhée. Elle s’était logée 
chez son frère, Kunstgasse, n° 678.Le 27 août, le doclenrGcinitzfut appelé 
pour reniant dont la diarrhée était devenue très-forte. La mère, qui était 
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parfaitement bien portante, raconta qu’à son départ d’Odessa aucune 
maladie ne régnait dans celte ville (nous savons que six cas de clioléra 
importes de Constantinople sc trouvaient déjà dans le lazaret, et que le 
lendemain de son départ la maladie apparaissait en ville), et que s’y étant 
embarquée pour remonter le Danube, tout le monde lui avait paru bien 
portant à bord, quoique le bateau eûL passé devant quelques localités où le 
clioléra sévissait (il n’est pas dit dans la relation si, dans celle partie du 
trajet, il y avait eu des communications avec ces localités). Quoi qu’il en 
soit, trois jours après son arrivée à Allenbourg, le 27 août, le jour même 
où le docteur Geinitz avait visité son enfant, la dame R.., tombe malade 
et le docteur Geinitz constate tous les symptômes du choléra asiatique. 
Elle meurt le 29. Ce môme jour, dans la même maison, la belle-sœur de 
la daine E... est atteinte et succombe le 30. L’enfant mourut le 31, d’é¬ 
puisement, dit la relation. De cette maison le choléra se répandit dans 
la ville et aux environs, La famille d’un ouvrier mort le 13 septembre, à 
Allenbourg, importa la maladie à Werdau. L’habitation occupée par 
cette famille fut le point de départ d’une épidémie qui enleva 2 p. 100 de 
la population de la ville (Petlenkofer). 

Voilà un cas qui, s’il n’uvait pas été L objet d’une enquête attentive 
par des médecins distingués, n’aurait pas manqué d’être invoqué comme 
un exemple de développement spontané du choléra au centre de l’AlIe- 
mague ; mais l’autorité si grande de Petlenkofer, qui a fait de cette épi¬ 
démie une étude spéciale, ne laisse aucune prise au doute. Quel que soit 
le lieu où la dame E.., et son enfant ont contracté le choléra, toujours 
est-il qu’ils avaient traversé des localités où la maladie existait, et qu’ar- 
rivésà Allenbourg ils sont devenus le point de départ d’uue épidémie. 
Certes les cas de ce genre ne sont pas rares et, avec la rapidité crois¬ 
sante des communications, il est probable qu’ils deviendront de plus en 
plus fréquents ; mais ce qui est rare, c’est d’abord qu’ils se présentent 
avec une netteté aussi grande, et ensuite qu’on ait pris la peine ou que 
fou ait eu la possibilité de vérifier par une enquête si, dans les cas en 
apparence contraires, l’importation en réalité n’aurait pas eu lieu. 

Dans le cas en question, est-ce l’enfant atteint de diarrhée cholérique 
qui a transmis la maladie à sa mère, ce qu’on serait tenté d’admettre à 
cause du parfait état de santé de la dame £,.. lors de sou arrivée û Âl- 
tenbuurg, ou bien celle-ci a-t-elle pris le germe du mal dans tes mêmes 
circonstances que son enfant? On ne saurait se prononcer. Toutefois il 
nu doit échapper ù personne que, dans la première supposition, il serait 
avéré qu’un seul cas de cholérine importé dans une localité saine peut 
y être le point de départ d’une épidémie de choléra. Mais la commis¬ 
sion no trouve pas ce fait suffisamment probant pour en tirer cette con¬ 
clusion, 

La commission terminera ses citations, au sujet du choléra transmis 


t 
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par i ni portât ion, par un lait tout aussi caractéristique que les précédents, 
quoique plus limité dans ses conséquences. 


htfimitation à 7'ltoydon-JJois en Any/etem, 


En 1865, le choléra n’afait en Angleterre qu’une apparition très-res¬ 
treinte, mais non sans apporter avec lui la preuve de sa transmissibilité, 
En septembre, il se montra h Soulliampton. 

A celte époque, les époux Groombridge, du village de Tlioydon-Bois,!i 
deux milles d’Epping, comté d'Essex, se rendirent h Veyuioulli pour 
cause de santé; M. Groombridge souffrait d’une affection intestinale. Le 25 
septembre, ils reviennent h Thoydon après avoir passé par Soulhamp- 
ton où existait le choléra. Déjà, pendant le voyage de retour, ül M,fl Groom- 
bridge s’était sentie indisposée. Le 2G septembre, MM. les docleurs Mac- 
Nab son appelés auprès d’elle, et, h part une légère diarrhée, ils ne 
trouvent rien d’alarmant dans son étal. Le 28 éclatent les symptômes du 
choléra asiatique, aux suites duquel elle succombe le 9 octobre. Le 30 sep¬ 
tembre, sa lille Emilie, âgée de sept ans, est atteinte et meurt dans l’es¬ 
pace de neuf heures; le même jour, un domestique de la maison est 
lrappé, mais il guérit. 

Les médecins Mac-Nab, pendant tout ce temps, avaient été très-assi¬ 
dus auprès de leurs malades. Le 2 octobre, M, Mac-Nab aîné est atteint 
de choléra et meurt le 3. Deux autres attaques ont lieu le 2 dans Ja 
maison Groombridge : leur fille Kate et une servante sont attaquée 
et guérissent. Le 6 octobre, M. Groombridge lui-méme, l’un de ses la¬ 
boureurs nommé Riley, la mère de M n,e Groombridge cl M. Charles 
Groombridge sont frappés et meurent tous, à l’exception d’une seule 


personne. 

Le nommé Riley, qu’on avait transporté chez lui, y succombe le 7; 
une femme nommée Saville, qui lui avait donné des soins et qui avait 
enseveli le cadavre, est atteinte le 7 et meurt le lendemain. La maladie 
ne s’est pas répandue au delà. Cependant deux autres cas, se rattachant 
aux précédents, eurent lieu depuis ît Coppice-Row, situé h deiui-licue do 
la maison Groombridge, dans la famille du laboureur Haggar. Un de ces 
cas, celui de Henry Haggar, finit par la mort, le 2 novembre, dans l’espace 
de vingt-deux heures. Or la femme de Haggar était la fille de la femme Sa¬ 
ville nommée plus haut, qu’elle avait soignée pendant sa maladie. Elle 


avait cliangé d’habits avant de retourner chez elle, mais elle les avait 


lavés plus lard dans sa propre maison. [Medical Times and Gazette , 1865.] 
11 serait difficile de trouver un cas concluant de choléra contracté 


dans une localité infectée ( Southampton ) et importé dans un endroit 


sain (la maison Groombridge à Thoydon), où la maladie se propage ex¬ 
clusivement a des personnes ayant eu des rapports plus ou moins directs 
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avcctoM malades. On n’invoquera pas ici une influence épidémique pesant 
sur la localité, puisque l’épidémie, circonscrite pour ainsi dire dans une 
petile maison, ne se manifesta nulle part ailleurs dans le pays. La raison 
pour laquelle la maladie ne prit pas d’extension, nous l’ignorons, comme 
{Luis beaucoup cl autres circonstances 5 mais ce que ce fait établit, sans 
uiitru interprétation raisonnable, c’est la transmission de la maladie par 
des rapports avec des malades. 

Ou oppose aux faits de ce genre les cas où, après des relations avec un 
lieu infecté, les premières ati choléra ne se sont pas manifestées 

sur les personnes provenant de ce ueu, mais sur les habitants de la lo¬ 
calité jusqu’alors indemne, cL même sans qu’on ait pu saisir de relation 
outre les uns cl les autres. Mais ceux qui tout celle objection partent 
d’un principe démenti par l'observation, ainsi qu’il sera démontré plus 
loin, principe dangereux qui consiste à n’admettre la possibilité de l’im- 
portuLioa et de lu propagation du choléra que par des individus atteints 
eux-mémes de la maladie confirmée. 

La commission se borne, pour le moment, ù celte simple remarque, 
<« voulant pas anticiper sur ce qui doit être l’objet d’un examen ultérieur. 


:r t'iiurvus tirées ni-: la progression des épidémies m choléra dans les localités 


ATTEINTES* 


La troisième ordre île preuves de la transmissibilité du choléra est 
fourni pur le mode de progression des épidémies, soit dans différentes 
localités d’un pays, soit dans une meme localité, d'un quartier à un 

îiuire. 

Cet ordre de preuves, à vrai dire, ne diffère pas du précédent; c’est la 
vérification de la transmissibilité par la manière dont se luit la diffusion 
du mal une fois déclaré. 

On peut établir en fait, démontré par l’observation, que plus le pays 
nu lu localité où le choléra apparaît possède une population dense, que 
|)lns les relations y sont multipliées et les moyens de communication ac¬ 
célérés, plus aussi la diffusion et l’extension de la maladie y sont rapides; 
et qui ne veut pas dire, bien entendu, que celle-ci y sok nécessairement 
jfc violente. C’est la confirmation de la loi applicable ù la marche des 
épidémies de choléra considérées eu général. Il est clair que pour bien 
Wsir la filiation des laits au point de vue qui nous occupe, ce n'esL pas 
mi) plus dam, les localités populeuses, où les relations sont inextricables, 
qiul tant aller les étudier; mais seulement parmi les populations clair- 
Mî|l ^' s > formant de petites agglomérations n’ayant entre elles que des 
cfitiitimiiicatimis faciles il saisir. Toutefois Constantinople, qu’on peut 
cunsLiéivr djins son ensemble comme un vaste assemblage de localités 
distinctes séparées par des obstacles naturels, lait exception sous ce 
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rapport: aussi le mode d’cxteriiion delà dernière épidémie a-t-il pu y 
être suivi avec une certaine exactitude jusqu’au moment de la diffusion 
générale. 

On peut encore poser comme règle découlant de l’observation qu'une 
épidémie de choléra qui commence n’apparaît pas simultanément dans 
plusieurs des localités d’une même circonscription territoriale, mais dé* 
bute par une seule de ces localités. Il en est de môme en générai pour 
les grandes villes, où l’épidémie ne se manifeste pas tout d'abord sur plu¬ 
sieurs points Ii la fois, mais éclate d’ordinaire par une série de cas dans 
un même quartier, parfois dans une même maison, avant de se montrer 
dans d’autres parties de la ville. Ici, cependant, la règle générale n’est pas 
sans exceptions, par la raison que dans une grande ville, où l’aflluencc 
est considérable, l’importation peut avoir lieu simultanément sur plusieurs 
points. 


Progression de l'épidémie à Constantinople. 

A Constantinople, ainsi qu’on l’a vu plus haut, le choléra sc manifesta 
tout d’abord dans l’arsenal, lù où il avait été importé par les malades 
débarqués le 27 juin du JMoukbiri-Sourour; de l’arsenal il gagna le quar¬ 
tier attenant, Kassim-Pacha; puis quelques cas en petit nombre se ma- 
nifestèrenl dans diverses parties de la ville et* pour la plupart, sur des 
personnes qui avaient fui le quartier primitivement atteint. 

Jusqu’au 16 juillet, le total des décès cholériques constatés pour la ville 
(moins ceux del’hépital de la marine) s'élevait à 130, lorsque tout ï 
coup on apprit que la maladie venait d’éclater avec violence h. Iéni-Keui, 
village situé sur le Bosphore, ù 12 ou 15 kilomètres du quartier où sé¬ 
vissait l’épidémie. ÉlaU-ce au de ces caprices, un de ces sauts inexpli¬ 
cables que l’on attribuait autrefois au choléra épidémique, et que l’on op¬ 
posait comme un fait démontrant l’épidémicité pure et simple de la mala¬ 
die? Nullement. Il a été établi que le premier cas de choléra ù Iéni-Keuî 
eut lieu le 11 juillet, dans un café turc, sur la personne d’un ouvrier 
provenant de Knssim-Pacha; que -le lendemain plusieurs des individus 
qui fréquentaient ce café tombèrent malades, et que parmi eux 2 mou¬ 
rurent; que les jours suivants la maladie se propagea dans le quartier 
jusqu’au IG, jour où, à la suite de plusieurs décès parmi des familles im¬ 
portantes, une panique extrême s’empara de toute la population du vil¬ 
lage, qui presque tout entière prit la fuite dans diverses directions. Mu¬ 
sulmans, Grecs, Arméniens et juifs allèrent se réfugier dans d’autres 
villages et dans dûs quartiers de la ville jusque-Iù indemnes, où ils por¬ 
tèrent la maladie. Les juifs surtout, qui avaient été les plus éprouvés et 
qui, dans leur précipitation, emportèrent avec eux leurs effets souillés cl 
leurs morts, devinrent les principaux agents propagateurs du mal. A 
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Kouskoundjouk, ù Has-Kcui et h Bulata l’épidémie éclata aussitôt après 
l’arrivée de ces fuyards : les relevés de Tin tendance saniiaire et ceux dn 
la commission spéciale no laissent aucun doute sur ce point. De ce mo¬ 
ment date la généralisation de l’épidémie; après quoi, sauf pour cer¬ 
tains villages, il devint plus difficile de suivre sa filiation. Ces faits, du 
reste, sont exposés avec beaucoup de détails dans plusieurs articles delà 
Gazette médicale d*Orient (18G4-17G6) et dans un travail récent de M. le 
docteur Mongéri, {Etude sur l'épidémie de choléra à Constantinople en 
1865.) 


Si la commission ne croyait pas superilu d’insister sur cel ordre de 
preuves et ne craignait pas d'allonger inutilement ce rapport, elle citerait 
une multitude do relations authentiques à l’appui du développement suc¬ 
cessif des épidémies cholériques par des communications successives 
entre les points malades et les points ultérieurement atteints, partout où 
celle élude a pu être faite avec rigueur. Elle pourrait citer, entre autres,le 
développement de la dernière épidémie d’Odessa au mois d’août dernier, 
ayant sou point de départ sur des individus occupés dans le voisinage du 
lazaret où se trouvaient six cholériques provenant de Constantinople, in¬ 
dividus propageant la maladie dans leur quartier et de lù au reste de la 
ville, 

Elle pourrait encore relater la marche de l’épidémie en Podolie, dont 
l’origine fut l’importation à Borda par les familles allemandes dont il a 
été question plus haut ; mais la commission, après te U ce qui a été ex¬ 
posé précédemment, croit inutile d’insister davantage. 


ll n MEUVES TJHÉE5 DK L'EFFICACITÉ DE CERTAINES MESURES PRÉVENTIVES. 


Un dernier ordre de faits qui militent d’une manière indirecte en fa¬ 
veur de la transmissibilité, est relatif ù l’efficacité de certaines mesures 
préventives, La commission veut parler de la séquestration, mais de la 
séquestration rigoureuse, et surtout de l'interruption des communications 
maritimes avec les lieux infectés. 

En 1831, la cour impériale de Russie, en toul dix mille personnes, s’est 
séquestrée a Pélerhoir et à Tsarskoïé-Sélo, et aucune attaque de choléra 
n’y a été observée. (Rapport des docteurs Barry et Russell, 1831.) 

Pendant l’épidémie de 18G5, ù Constantinople, les élèves de l’école mi¬ 
litaire, au nombre de cinq cents, furent séquestrés dans réUiblisscmenl, 
tl le choléra n’y a pas pénétré, bien qu’il ait sévi dans le voisinage. Il 
serait facile de citer beaucoup de faits analogues dans toutes les épidémies. 

La Grèce avait échappé aux précédentes épidémies de choléra alors 
qu'uuu quarantaine rigoureuse avait été appliquée aux provenances cho¬ 
lériques; en 1854, le choléra est importé au Pirée sans obstacle, et une 
épidémie cruelle se déclare. En 1865, la Grèce maintient uu système 
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rigoureux d'isolement, cl elle est préservée, bien que la maladie sévisse 
dans son voisinage* 

La Sicile, qui, en 185üj, avait comme la Grèce, et par la mémo cause, 
été rudement éprouvée, a l’ait plus que celle-ci pendant la dernière épi- 
démie: elle a interrompu toute communication avec les localités infectées, 
et malgré le passage continuel, <i petite distance, par le détroit de Mes¬ 
sine, de navires provenant de pays où régnait le choléra, Messine cl 
toute lu Sicile ont élé entièrement épargnées, 

A ces Faits on objecte que beaucoup d'autres lieux visités sans restric¬ 
tion par des provenances cholériques ont été toui aussi bien épargnées, 
tandis que d'autres n’ont été garantis ni par ch's cordons, ni par des 
quarantaines très-sévères, de sorte que la coïncidence entre l’emploi de 
mesures préventives cl la préservation serait loin d’Ôlre un fait constant. 

A ces objections la commission répond d’abord qu’elle ne prétend pas 
et que personne ne soutient que le choléra importé soit toujours trans¬ 
mis, La transmission nécessite des circonstances adjuvantes qui heureu¬ 
sement ne se renconlrenl pas, ù beaucoup près, toujours; sans quoi les 
ravages du choléra amèneraient bientôt l'extinction de l’espèce humaine. 

Et quant ù l’inefficacité fréquente des mesures quarantenaires, la com¬ 
mission estime qu’avant de conclure ainsi, il faudrait examiner si les 
mesures dont on parle ont bien répondu, soit par leur nature, soit dans 
leur application, au but qu’on se proposait, et si l'on n’a pns pris sou¬ 
vent pour des mesures préservatives des moyens propres à propager la 
maladie, les cordons sanitaires par exemple. En pareil cas, il importe de 
ne pas se payer de mots : il y a mesures et mesures. Il faut voir, avant 
de se pronuncer d’une manière générale, si tel ou tel moyen, qu’on pou¬ 
vait croire efficace et qui s’est montré impuissant, était véritablement 
bien approprié au mal qu’il s’agit de prévenir. 

La commission considère donc comme de peu de poids les nrgumenls 
énoncés plus haul. En tout cas, H est clair que de l’efficacité des quaran¬ 
taines on ne saurait rien conclure contre la transmissibilité du choléra. 

La commission h Punanimilé conclut que la transmissibilité du cho¬ 
léra asiatique est une ré ri fê incontestable t prouvée par des faits qui n'ad¬ 
mettent aucune autre interprétation . 

(Adopté à l’unanimité.) 

JX. — K a-t-il des faits concluants qui forceraient d'admettre que h 
choléra puisse se propager ait loin par certains états de ïatmosphère, 
parles vents ou par telle autre vicissitude ou modification du nulm 
ambiant Y 

Du moment qu’il est démontré qu’en dehors des Indes, ou tout an 
moins dans les pays dont l’énumération a éLé faite précédemment, 
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choléra épidémique ne s’est jamais développé spontanément et qu’il y est 
toujours venu par des épidémies envahissantes, il n’y a pas lieu d’exa- 
minor si, dans nos pays, certains états de l’atmosphère ou du sol, cer¬ 
taines conditions hygiéniques peuvent donner naissance au choléra épi¬ 
démique; on doit seulement sc demander si, indépendamment de l'im¬ 
portation par l’homme, le choléra peut être transporté h grande distance 
par l'atmosphère contaminée ou modifiée, en d’autres termes, si l'at¬ 
mosphère peut servir de véhicule au principe de la maladie et le propager 
au loin. 

Lu question, ainsi posée, a une grande importance, puisque, si elle 
était résolue par l'affirmative, il s’ensuivrait que les mesures de quaran¬ 
taine n’auraient qu’une efficacité très-contestable. La commission l’a donc 
étudiée avec beaucoup de soin. 

Pour prouver que le choléra peut être propagé par l'atmosphère au 
délit d'une certaine distance, il faudrait au moins un fait concluant, 
c’est-ii-dirc qui établît la passade de la maladie d'an lieu infecté à un 
ÜPtiMtn, sans communication préalable possible . Or ce fait nVxislo pas 
dans la science ; et la commission a pu se convaincre de la légèreté de 
toutes les assertions émises h ce sujet. Quand on a parlé de déserts 
franchis, de mers traversées, de cordons sanitaires impuissants, oa n'a 
pas pris la peine de vériGer si ces assertions étaient justifiées par les faits; 
on ignorait que l’observation a démontré que les déserts avaient tou¬ 
jours été les barrières les plus efficaces contre la propagation du choléra, 
par la raison très-simple que les moyens de communication y sont plus 
difficiles que partout ailleurs ; on a perdu de vue que si la raer est un 
obstacle, elle permet en revanche des communications faciles et dan¬ 
gereuses; et l’on ne s’est pas même demandé si les cordons sanitaires, 
tels qu’ils ont été organisés dans les pays populeux , n’avaient pas été 
précisément des moyens de propagation très-efficace?. 

Sans doute il n’a pas été possible partout de démontrer lu communi¬ 
cation préalable entre le lieu infecté et celui atteint ultérieurement, et 
cela par les motifs exposés plus haut ; mais partout où la recherche a été 
faite avec soin et où les conditions de la localité se prêtaient ù la vérifica¬ 
tion, celte communication préalable a pu être établie. 

Aucun fuit concluant ne prouve donc que le choléra ait été importé ù 
distance, d’un lieu à un autre, par le seul intermédiaire de l'atmosphère. 
Et cependant il est in.:»>ntestable, comme il sera dit plus bas, que l’air 
ambiant est le principe! sinon le seul véhicule du principe cholérique : 
circonstance îi noter, mais qui, pas plus pour le choléra que pour le ty- 
I'Ihis, n’eut ruine la possibilité du transportù grande distance. 

En l’absence de tout fait probant, on pourrait encore conclure ù la 
possibilité de l'importation par l'atmosphère seule, si l’on parvenait à 
établir que la translation du choléra d’un point à un uulre a été, dans un 
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eus dutmé, plus rapide que ’os rr,uyens tic communication employés par 
P homme. Or c'est une Un, jusqjf ici sans exception, que jamais le cholm 
na marché plus vile que l'homme dans ses mifjratiom . 

Que Poil considère avec attention la dernière épidémie, et que l'on 
cherche dans luul le bassin de In Méditerranée un seul point où le cho¬ 
léra ait éclaté avant toute communication avec un foyer cholérique, ou 
ne le trouvera pas. Le choléra a-t-il gagné de proche en proche dans 
la direction de certains courants atmosphériques? Non; il a rayonné fl 
if s'est déchiré là seulement où if 1/ a eu des provenances des lieux atteint* 
fie choléra , et nulle part ailleurs . \\\. aurait—il été de même si le choléra 
voyageait dans l’atmosphère? Non; 011 Pau rail vu se manifester sur tics 
points exempts de toute provenance de lieux infectés. 

La commission répond donc qu 'aucun fait nest renu prouver jusqu in 
que le choléra puisse se propager mi loin par l'atmosphère seule , dam 
quelque condition quelle soi! ; et qu'au outre c'est une loi , sans exception, 
que jamais une épidém ie de choléra ne s* est propagée d'un point à un 
autre dans un temps pius court que celui ?iécessaire à l'homme pour vj 
transporter. 

(Adopté h l’unanimilé.) 

COMMENT S’OrÈnE L'iMPOÏlTATlQN DU CHOLÉRA ET QUELS SONT LES AGENTS 

DE LA TRANSMISSION? 

X. D'après tous les faits acquis, pour que le choléra asiatique éclate cl 
se propage dans une localité, deux conditions sont nécessaires : l'arrivée 
d’une provenance d'un lieu infecté et des circonstances qui favorisent 
la transmission. Nous nous occuperons pour le moment de la première 
do ces conditions. Une provenance dite cholérique est une chose corn* 
plexe : elle comprend l’homme et tout ce qui provient directement de 
lui, puisses hardes, ses effets, ses marchandises, des animaux, le na¬ 
vire qui le porte, enfin tout ce qui peut accompagner l'homme. Le cho¬ 
léra est sans doute transmissible par une provenance de choléra; mais 
• toute provenance de cette nature est-elle apte h transmeiire la maladie? 
Tout ce qui constitue une provenance cholérique est-il également suscep¬ 
tible d'opérer la transmission ? 

On a cru longtemps, pour ce qui concerne les provenances maritimes, 
que quelques jours éboulés entre le dépari et l’arrivée, sans manifesta¬ 
tion de choléra, étaient une garantie suffisante contre l'importation de 
lu maladie. Or l’expérience a démontré qu'il n’en était rien, et certains 
faits bien constatés tendent è établir que môme une longue traversée sans 
accidents appréciables ne garantit pas du danger. D’un autre côté, il est 
certain que les paquebois réguliers qui font le service de l’Inde depuis un 
graud nombre d'années n’out jamais importé le choléra ù Suez; de sorlc 
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que l’on peut dire, sans spécifier pour le moment davantage, que si toute 
provenance de pays atLeinls de choléra n’esl pas apte li propager la ma¬ 
ladie, il n’en est pas moins prudent, jusqu’il nouvel ordre , de considérer 
toute provenance telle comme suspecte. Un examen plus détaillé de la 
question le démontrera. 

(Adopté ù l’unanimité.) 


XL — Dans quelles conditions l’homme importe-t-il le choléra? 

L’homme atteint de choléra est le principal agent importateur de la 
maladie; cela n’est pas douteux; les faits abondent pour le démontrer. 
Dans le plus grand nombre îles épidémies oit l’origine a été constatée, 
ou trouve au point de départ un ou plusieurs cholériques venus du de¬ 
hors, Il serait oiseux d’ajouter d’autres faits îi ceux que nous avons déjîi 
cités. Ce qui est également avéré par l'observation , c’est que l’arrivée 
d’un grand nombre de cholériques dans une localité saine n’est pas né¬ 
cessaire pour y développer une grande épidémie. Le plus souvent ce sont 
quelques cas, comme au Pirée, comme il Varna en 1864, comme h Cons* 
lanlinople l’année dernière, comme en beaucoup d’autres endroits qu’il 
serait trop long d’énumérer ; parfois c’est un seul cas qui, comine à Al- 
tenbourg, a été le point de départ d’une épidémie. Sous ce rapport, l’é¬ 
lude des faits démontre qu’il n’y a nulle proportion entre la masse de 
choléra importée et l’intensité de l’épidémie qui s’ensuit ; cette intensité 
est ca rapport avec les conditions plus ou moins favorables du milieu 
où a pénétré la maladie, de même qu’un incendie n’est pas proportionné 
à l’étincelle qui lui a donné naissance, mais A la combustibilité et h l’ag¬ 
glomération des matières qu’il rencontre. 

Ainsi, l'homme atteint de choléra eut par lui-même le principal agent 
pffqiatjuteur de cette maladie , et un seul cholérique peut donner lieu au 
développement d'une épidémie, 

(Adopté à l’unanimité.) 


XII. — On va plus loin : des auteurs d’une grande autorité (Pettenko- 
fer, Hirsch, Griesinger) aflirment et produisent des faits qui tendraient à 
prouver qu'un individu venant d’un foyer cholérique et atteint seulement 
de diarrhée peut importer dans une localité saine et y propager le cho¬ 
léra. Un membre de la commission, M. le docteur Millingen, a produit 
plusieurs faits analogues extraits d’au ouvrage sur le choléra, publié à Co¬ 
penhague, en 1855, parle docteur Brika. La plupart des faits cités sont 
fort intéressants et rendent la chose très-probable ; mais ils n’ont pas 
toute la netteté nécessaire pour une démonstration rigoureuse* 

Un exemple bien probant, par les détails dont il est accompagné, est le 
bit rapporté dans la Gazelle médicale de Paris (28 avril 1849) par le 
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docteur Alexandre, et dont voici le résumé: il n’y avait h Hamel,commune 
rurale II 2f> kilomètres d'Amiens, aucun indice de choléra, lorsque le 
k avril arrive dans ce village, venant de Paris où régnait le choléra, uu 
soldat nommé (itiilbcrl, atteint de diarrhée. Il est reçu dans la maison 
paternelle oii il reste alité pendant trois jours ; le quatrième il sc rend ii 
l’Hôlel-Dieu d’Amiens, Ce môme jour, André Guilberl, frère du militaire, 
est atteint de choléra foudroyant cl. meurt en douze heures. Col homme 
u’iiabilail pas lu maison paternelle ; mais il s’y était rendu plusieurs lois 
chaque jour depuis l’arrivée do son IVère. La femme d’André Guilbert est 
prise, trois jours après la mort de son mari, de cholérine bientôt suivie de 
choléra, et meurt le 10 avril. Guilbert père, qui, pendant le Jour de son 
fils le militaire, avait éprouvé déjiilos symptômes d’une cholérine, est ni* 
lui nt de choléra iu H et succombe le 15. Un autre lils de cet homme, ûgéde 
dix-sept ans,et uu enfant de quatre ans, fils d’André, sont atlèclés de cho¬ 
lérine et guérissent. Le père de la femme d’André, qui avait donné ses 
soins k son gendre et à sa lille, est atteint de choléra confirmé et guérit. 
Un enfant de onze uns, qui fréquentait lu maison de Guilbert et dont les 
parents avaient soigné André et su femme, est frappé de choléra le 14 et 
meurt le lendemain. Quant au militaire qui était venu semer lu maladie 
dans son village, il quitta l’hôpital au bout de quelque jours, parfaitement 
guéri, et sans que l’on y ail vu naître aucune affection analogue 4 la 
sienne. Le docteur Alexandre ajoule, avec beaucoup de raison, que ce 
lait prouve que lu cholérine ivest autre chose que le choléra h un degré 
de gravité moindre. 

Ce fuit est, à coup sùr, très-concluant, et, ajouté aux cas plus ou moins 
analogues publiés, il donne une grande probabilité ii l’opinion des au¬ 
teurs qui admettent que la diarrhée prémonitoire, ou la cholérine, peut 
transmettre le choléra. 

En ce qui concerne les provenances maritimes de pays infectés, nous 
ne possédons pas d’exemple aussi caractéristique. 

Ou a bien invoqué, au sein de la commission, le fait de l’importation 
du choléra uu Pirée, en 185/|, a la suite du débarquement de quatre ma¬ 
lades atteints seulement de cholérine et qui guérirent; mais il y avait 
eu déjh, ü. bord du navire, deux cas de choléra suivis de mort, et l’équi¬ 
page avait communiqué avec iu terre; de sorte qu’il est impossible 
d’en conclure avec certitude que ce furent ces malades qui transmirent 
lu maladie. 


Par ces considérations, la commission a été amenée à conclure que 
certains faits tendent à prouver gu un seul individu (à plus forte raison 
plusieurs) venant d r un lieu contaminé, et souffrant de diairhée, peut suj - 
fire à donna' lieu au développement d*une épidémie cholérique, ou, en 
d 9 autres termes y que la diarrhée dite prémonitoire peut transmettre la 
choléra . 
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quant à savoir si des individus sortant d'un foyer cholérique et jouis- 
^nt, ü leur arrivée dans un lieu indemne, d’une santé en apparence 
parfaite, ont pu par nux-mômos y importer la maladie, la commission 
répond que rien ne te prouve. 

H y a, \ lu vérité, des exemples qui montrent que le choléra a éclaté 
dans une localité après l’arrivée d'individus clans celle condition ; mais 
élé possible d'établir que ces individus fussent réellement dans un 
rial de saille parfait, qu'ils n’avaient pas de diarrhée? Non; une telle 
constatation, à moins de conditions particulières, est ol sera toujours, 
taie plus grand nombre des cas, impossible. Et puis, eu supposant 
l’absence de tout symptôme prémonitoire bien constaté, si le choléra 
êcluie, comme on l'a vu, après l’arrivée d’une telle provenance, scra-l-on 
on droit d’en conclure que ce sont ces individus sains qui ont par 
miHiièmes importé la maladie? N’ont-i's pas pu porter avec eux des 
objets contaminés ? 

Eu détiiiilive, quand on entre dans le détail de la question, on voit 
combien il est difficile de déterminer d’une manière rigoureuse le rôle 
joué dans l'importation par tel ou tel élément d'une provenance cholé¬ 
rique. 

(Adopté h l’unanimilé.) 

Xlll. — Quelir est la durée de C incubation ? 


La question de l'importation du choléra par l'homme nous conduit 
iKilurellciuenl h examiner quel est le maximum de la durée de l'incuba¬ 
tion du choléra et jusqu'à quel point il est permis d’en tenir compte au 
point de vue de la prophylaxie. 

Lu durée de l’incubation du choléra, c’est-à-dire le temps qui s’écoule 
entre l'instant supposé où l'agent morbifique pénètre dans l'organisme et 
Je moment ou se manifestent les premiers symptômes de la maladie, 
Jurée est généralement lrès*courte. L’observation montre en ellet 
que,dans l'immense majorité des cas, quelques jours sullisentà l'incuba¬ 
tion, et que parfois cette période ne dépasse pas quelques heures, Cette règle 
générale est mise hors de doute par les premiers cas qui suivent l'impor¬ 
tation de la maladie dans une localité saine ; on voit alors que, quand lu 
maladie est transmise, quelques jours {une semaine au plus) s'écoulent 
li peine entre les cas importés et les cas qui en dérivent. Plus-tard, quand 
I épidémie est constituée, la relation entre les faits devenant très—dif- 
liciie à établir, on ne peut plus rien conclure de certain quant à 1 in¬ 
cubation. 

La règle générale est encore mise hors de doute par ce qui se passe 
ordinairement à bord des navires partant d’un loyer cholérique. Si le 
choléra y éclate, c’est, dans lu plupart des cas, durant les premiers jours 
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de lu traversée, cl c’esL sur cc fait, généralement admis, qu’on avait fixe 
il cinq jours d’observation la quarantaine contre les provenances de cho¬ 
léra. Telle est donc la règle générale. Mais il y a îles cas exceptionnels 
qui tendraient ix faire croire que la durée de l’incubation peut se pro¬ 
longer au-deltx de vingt jours. 

Ges faits, pour avoir une certaine valeur, ne peuvent être pris qu'à 
bord de navires. Or, dans celle condition, il n’est pas très-rare de vi.ir 
le choléra confirmé n’éclater il bord que six et sept jours après le départ 
du lieu contaminé. La dernière épidémie un fournil des exemples. 

Ou a cité, eu 18 48, le cas de ce navire chargé d’cmigratiU parti du 
Havre pour New-York le 9 novembre et ix bord duquel le choléra ne se 
manifesta que le seizième jour de la traversée. Quand ces émigrants, au 
nombre de 34G, Allemands pour la plupart, s'embarquèrent, le choléra 
ne régnait pas encore au Havre ; mais plusieurs de ces individus arri¬ 
vaient d’Allemagne, où la maladie existait. Il y eut parmi eux 19 attaques 
et 7 morts. Il est h noter qu’ils transmirent le choléra il 13 personnes de 
l'île btateii, où se trouvait placée la quarantaine. 

A la môme époque (3 novembre 18Z|8), sur un autre navire, Swanton, 
également parti du Havre avec 280 émigrants pour la Nouvelle-Orléans, 
le choléra n’éclata ix bord que le 25 novembre, c’est-à-dire le vingl-lroi- 
sièmejour de la traversée, et y occasionna treize morts. Un certain nombre 
de ces émigrants venaieuL, comme ceux de l’autre navire, de points de 
l’Allemagne où régnait le choléra. (Bahj Report on choléra , etc. 1851.) 

Voici un autre lait qui se rapporte à la dernière épidémie de Gibraltar. 
Le 21 août 1865, alors que le choléra régnait dans la ville, une partie du 
1 " bataillon du 9 B régiment, qui s’était jusque-là maintenue en bonne santé, 
reçut l’ordre de partir pour le Cap et fut embarquée sur le llmown y grand 
bâtiment neuf, bien aéré. Le lendemain 22 août, un cas de choléra, rapi¬ 
dement mortel, eut lieu à bord. Le navire fui remorqué dans le courant, 
et comme aucun autre cas ne s’y étair déclaré, il prit la mer au bout de 
trente heures. Tout alla bien jusqu’au 5 septembre ; mais le 5 septembre, 
après Lreize jours de mer, le choléra éclata à bord et, dans l’espace de 
quatorzejours, enleva neuf hommes, une femme, plusieurs enfants, ainsi 
que le chirurgien du navire. (Extrait d’une communication oüicielle de 
M. Rutherford, inspecteur général de l’armée à Gibraltar.) 

Ges faits, quoique rares, constituent des exceptions qu’il importe de ne 
pas négliger. On remarquera d’abord que dans tous ces cas il est ques¬ 
tion de choléra confirmé. Or, comme il est bien démontré aujourd’hui 
que la diarrhée prémonitoire est un effet de l’intoxication cholérique, uu 
degré léger de la maladie même, et, selon toute probabilité, capable de 
transmettre le choléra, il s’ensuit qu’au point de vue pratique, cette 
diarrhée doit être assimilée à l’attaque de choléra elle-même, et ne sau¬ 
rait être comptée dans la période d’incubation. En d’autres termes, se- 
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loi] [a commission, la manifestation du choléra h bord d’un navire, comme 
partout ailleurs, ne commence pas seulement avec la première attaque, mais 
avec les accidents diarrhéiques prémonitoires qui si souvent précédent, 
| e choléra proprement dit, et n’y aboutissent pas dans la grande majorité 


des cas. 

Qui peut donc assurer que dans ces faits exceptionnels 
eu, avant les attaques, de ces cas de diarrhée marquant 


il n’y avait pas 
le début de la 


maladie? 

D’un autre côté, en admettant qu’il ifun fut rien, du moment qu’il est 
prouvé (comme nous le dirons plus loin) que des effets, des hardes prove¬ 
nant d’un foyer cholérique peuvent être le réceptacle du principe morbi¬ 
fique < t communiquer la maladie, n’y a-t-il pas lieu de se demander si, 
dans ces cas exceptionnels, la maladie n’a pas élé contractée à bord pen¬ 
dant la traversée ? 

Ces exceptions ne prouvent donc rien contre la règle qui montre que la 
durée de l’incubation cholérique ne dépasse pas un petit nombre de jours ; 
tuais ils prouvent que la durée d’une traversée même assez longue, sans 
attaque de choléra, n’est pas une garantie sûre contre l’importation de la 
maladie. 

Le maximum de la durée de l’incubation cholérique ne saurait être 
fixé avec certitude que par des faits recueillis en dehors de toulc conta¬ 
mination possible, c 1 est-îi-dire sur des individus sortis d’un foyer et pla¬ 
cés à l’abri de toute nouvelle infection ; tel serait un voyageur isolé chez 
qui le choléra ne se manifesterait qu’un certain temps après qu’il aurait 
quitté le lieu infecté, si ce voyageur n’emportait avec lui aucun objet 
propre il servir de réceptacle au principe morbifique; telle serait la dame 
d’Allenbourg, si celte dame n’avait pas eu avec elle son enfant malade et 
ses hardes ; mais tels seraient surtout les faits recueillis sur des individus 
sûurnis ii une exacte séquestration, après avoir été séparés de tout objet 
susceptible de transmettre la maladie. Dans ces cas, le temps le plus long 
écoulé entre la séquestration et la manifestation des symptômes cholériques 
donnerait, en supposant que l’observation portât sur un grand nombre de 
faits, le maximum de l’incubation cholérique. 

Mais la commission en est réduite h reconnaître que des faits recueillis 
dans de telles conditions n’exislent pas, par la raison très-simple que jus¬ 
qu’ici le choléra u’ayanl guère été supposé transmissible que par l’homme 
atteint de l'a maladie à son summum d’intensité, sans qu’on ait tenu 
compte de la transmissibilité par des objets contaminés, on n’a pus gé¬ 
néralement institué de mesures propres à mettre ces faits en évidence. 

C’est pourquoi la commission, s’en tenant à la règle générale, a for¬ 
mulé la conclusion suivante : Dans presque tous les cas où lu période 
^incubation, c*est-à~dire le temps écoulé entre le moment où un individu 
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a jiit contracter l'intoxication clmlérit/ur rt le début tir la diarrhée pré. 
inoniloirt * w <lu choléra confirmé, nu dépasse pas tpicltptrs jours (I); 
/hMS I cs faits filés tl'inir incubation plus Inapte su rapportent à des rm 
où la atnlutuiaution a pu tiroir lira après 1“ départ du heu infecte. 

(Adopté h l'unanimité.) 


XtV. — 


Le choléra peut-il être importé rl transmis par tirs auimmtr 

virants? 


La question doit être envisagée sous deux points de vue différents: 
on peut se demander si certains animaux ne seraient pas aptes h contrac¬ 
ter le choléra et par suite à le transmettre dans les mêmes conditions 
que l'homme, ou si des animaux vivants, non malades, ne pourraient pas, 
ii la manière d’un objet contaminé, servir de réceptacle au principe de la 
maladie et l'importer. 

Des auleurs très-recommandables, cl notamment Griesinger, ne met- 
lenl pas eu doute que certains animaux ne puissent être atteints d’un 
étal morbide ayant la plus grande analogie avec le choléra. Ils invoquent 
les épizooties qui, pendant les épidémies cholériques, ont sévi fréquem¬ 
ment sur la volaille, l’espèce bovine, les chevaux, etc., et de celle 
coïncidence, liée avec une certaine analogie dans les symptômes, iis 
concluent li une identité de nature, lin oulre.de quelques expériences 
faites par WM. Meyer, Thiersch, etc., on a déduit que les déjections cho¬ 
lériques pouvaient transmettre le choléra h des animaux. Mais tous ces 
faits, liftlons-nous de le dire, sont bien loin d’être probants, et quand 
même on admettrait l’analogie de certaines épizooties avec le choléra, et 
que les souris blanches empoisonnées par Thiersch aient présenté tous 
les symptômes de cette maladie, on sérail loin d’être autorisé h conclure 
h l’identité de nature et encore moins h la transmissibilité de l'animal à 
l’hotume. En réalité, aucun fait n’est venu jusqu’ici donner quelque va¬ 
leur ix celle opinion. 

Reste h savoir si un animal vivant peut, par son enveloppe, servir de 
réceptacle au principe de la maladie. On comprend qu’il en puisse être 
ainsi ; c’est tout ce que la commission peut dire ; et sous ce rapport les 
animaux vivants rentreraient dans la catégorie des objets capables d’im¬ 
porter le choléra. En conséquence, et sans insister davantage sur ce 


(1) La conférence a modifié ainsi qu’il ecit la seconde partie do la condoiioQ do 

chapitre XIII (»éanco du 18 juin procès-verbal, il* 18 ): 

« Tous les faits cités d'une iucubation plus loucue se rapportent à des cas qui ne 
sont pas concluants, ou bien parce quo la diarrhée prémonitoire a été comprise dans 
lu période d'incubation, ou bien parce que la contamination a pu avoir lieu après le 

départ du lieu infecté. » 


« 
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p () jnl qui sera traité l\ l'occasion des mesures de prophylaxie, la coin- 
,^(>11 se borne ù répondre delà manière suivante : // n'n a aucun fait 
lim u qui établisse (pie le clm/rnt ait vie importé par des anhuaiu: rivants; 
jhi^ if f‘st rationnel eependant fie les cottattleivr, flans certains cas, 
i^iiue ('tant des objets dits sitsixptddvs. 

(Adopté A l’imanimilé, moins MM. llykuw et Lun/-.) 

U 1 . — fe éludé ru peut-il être importé et transmis par des linyes, des 
hardes, et en tfènêral / un* fies effets à usufje / 

La commission a été unanime îi reconnaître que les effets îi l'usage îles 
clmlériqucs, ou ayant été souillés par leui s déjections, pouvaient trams- 
mettre le choléra. El cependant, pour en fournir la démonstration ri- 
anireuse par des exemples ne donnant prise à aucune autre interpréta¬ 
tion possible, on n’en pourrait réunir qu’un bien petit nombre. Ce a est 
pus que les faits qui militent en faveur de celle opinion soient rares ; ils 
suit au contraire très-nombreux; mais, comme presque toujours eu pa¬ 
rdi cas, ils se présentent entourés de circonstances qui permettent des 
interprétations dilTérenles : tels sont les faits recueillis dans un foyer 
cholérique. Ainsi celte remarque généralement faite que les buamliers et 
les blanchisseuses sont particulièrement frappés pendant les épidémies, 
vient h coup sur h l'appui de la transmissibilité pur les linges souillés; mais 
comme la maladie peut ù la rigueur avoir été contractée autrement, il 
faudrait, pour que la probabilité en fui bien établie, qu’elle résultât de 
ùHmle comparative d’un très-grand nombre de faits. 

Les exemples probants ne peuvent donc être pris qn en dehors dos 
foyers cholériques. Or, dans celte condition, on trouve consignés dans la 
science des cas de transmission par des linges provenant d’un lieu in¬ 
fecté. C’est ainsi qu’en 185:1, h Cessait lès près de Vigo, le choléra fut 
transmis à deux blanchisseuses qui venaient de laver des linges provenant 
du lazaret où la maladie existait, et alors que leur village, la ville et toute 
la province étaient encore indemnes. (Monlau.) 

Le premier cas de choléra observé dans le village de Moor-Monklou, îi 
Oaiilies de la ville d’York, eut lieu le 28 décembre 1832. A ce moment la 
maladie n’existait pas dans le voisinage ni même dans aucun endroit plus 
près que 30 milles. Le nommé John liâmes, Agé de trente-neuf ans, la¬ 
boureur, souffrait depuis deux jours de diarrhée el de crampes, lorsque le 
î8 décembre il fut pris de tous les symptômes du choléra avec état algide 
tt mourut le lendemain. Le malade avait clé visité pai deux médecins 
respectables, les frères Hopps, dont l’un, praticien très-cxpéi intenté de la 
ville d’York, fit immédiatement des recherches pour arriver h la source 
probable de la maladie. Ses premières investigations furent vaines, Ce- 
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pendant In IVmme de J. Barnes cl deux au 1res personnes, Melcalfe n 
Miisi’ioft, qui avaient visité le malade la veille, venaient il dire pris nu- 
mômes de clmldra; ils guérirent. En nutre, John Foster, Ann Dnmi et la 
veuve Breyke, qui avaient été tous en communication avec les susdits ma¬ 
lades, furent tous atteints d'une indisposition prémonitoire sévère, qui fui 
cependant arrêtée. Tandis que les médecins cliercliuicnlen vain h décou- 
voir l'origine do la maladie, le mystère se révéla d’une manière inatlemlns; 
par l’arrivée d’un fils du défunt. Le jeune homme était apprenti corduu- 
nier chez son oncle 6 la ville de Lecds. Il iiilonua les médecins que sa 
ta-ue (la sœur de son père) était morte du choléra quinze jours aupara¬ 
vant et que, comme elle n’avait pas d’enfants, ses effets avaient été en¬ 
voyés à John liâmes par le roulage ordinaire, et sans avoir été lavés, 
J. liâmes avait ouvert la caisse dans lu soirée, et le lendemain il était 
tombé malade. (J. Sim psun. Observations on asialic choiera. London, 1849.) 

Le docteur Simpson relate dans le mûiue ouvrage un fait très-curieui 
qui leudrail ii prouver qu’un objet contaminé et enfermé aurait, n près 
dix mois, communiqué le choléra. Le fait fut observé h York, en 1833.pu 
le docteur Brown- Une tomme Igée de soixante-sept ans était morte de 
choléra au mois d’août de 1832. Dix mois plus lard, aux Têtes de la Pen¬ 
tecôte, deux nièces de celle femme étant venues visiter leur oncle, celui- 
ci ouvrit pour la première fois un tiroir qui renfermait, outre quelques 
petits bijoux qu’il offrit h ses nièces, le bonnet que sa femme avait porté 
au moment de sa mort. Cet homme fut pris de choléra le soir même cl 
mourut le lendemain. Le docteur Simpson ne mettant pus en doute la 
véracité de la relation du docteur Brown, c’est ce qui donne à ce fail 
quelque valeur. 

U docteur Simpson ajoute : « Les cas sus cités sont d’une authenticité 
incontestable. Ils montrent évidemment que la maladie peut être portée 

de lieu en lieu par le moyen des hardes. » 

Voici un autre fait remarquable tiré de F ouvrage de Pettenkofer [Unler- 
sucltuiujen und BeoüarMungen uebcr die Verbreitungsart der choiera. 

München, 186b): 

A Luslhcim, commune de Schleisheitn, près de Munich, les premiers 
cas de choléra eurent lieu dans une famille de journaliers composée de 
père, mère, fille et d’une parente. Une autre fille servait h Munich. Celle 
dernière envoya à ses parents de la viande et les vieux habits d’une f«- 
mille dont quelques personnes venaient de succomber au choléra. La 
viande, déjà un peu altérée, fut consommée, les habits furent portés, le 
troisième jour. 21 septembre 185!i, père et mère furent atteints de cho¬ 
léra et moururent. Le 22, leur üllc fututtaquée. Le 25, le Ois, qui servad 
ailleurs, vint h la înaisun pour assister aux funérailles. Il tomba malade 
dans l’après-midi et mourut en cinq heures. La ûlle qui servait à Munie 
et qui avait envoyé les effets susmentionnés, étant venue le 22 pour 
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sonner sa sœur, tomba malade le infinie jour et mourut aussi. Ln 26, la 
pai'Hue qui demeurait avec cette famille fut atteinte 4 son tour et suc¬ 
comba dans h suite, il ne survécut de cette famille que la fille attaquée 

le 22. 

On trouve encore dans l’ouvrage de Peltonkofer le cas très-intéressant 
ilt! ce prisonnier qui, transféré de !a salle de police de Munich, où p’u- 
sieurs attaques de choléra avaient eu lieu, dans h prison d kbrac, en¬ 
core indemne, y importa la maladie, bien qu’il iiVut h son arrivée que la 
diarrhée. Entré le 20 août 1856, il fut pris des symptômes caractéris¬ 
tiques le 26,et guérit; mais son geôlier,atteint le lendemain, mourut en 
quelques heures. Il s'ensuivit une épidémie. La maladie éclata le 28 dans 
h partie de la prison réservée aux femmes et qui est complètement sé¬ 
parée île celle des hommes. Pettenkofer constata, par une cnquôLe, que 
la première femme atteinte avait été employée le 21 au blanchissage du 
linge sali; quitté le 20 par le prisonnier dont il est question. 

L’bcrt (Choléra en Suisse. Francfort, 1856) rapporte le cas très-inté¬ 
ressant d’un homme qui fut pris de choléra ù Lugano, après la cessation 
complète de la maladie dans celle ville et après avoir fait usage d habits 
provenant d’un cholérique mort deux mois auparavant dans la môme 
maison. Le docteur Pnppenhein a relaté dans le journal de Casper 
(tome V, 1854) (les faits <l’où il résulte que des personnes onl contracté 
le choléra lorsque la maladie avait entièrement cessé, après avoir couché 
dans des lits qui avaient servi ù des cholériques pendant l’épidémie et 
qui avaient été mis de côté et enfermés depuis lors. 

Si tons ces faits, que nous pourrions multiplier, ne donnent pas une 
certitude absolue, ils établissent du moins une probabilité telle qu’il u’esL 
pas permis de leur refuser une très-grande valeur. 

Dans le cas cité plus haut d’un navire parti du Havre, en 1848, chargé 
d'emigrnnls pour l’Amérique et à bord duquel le choléra n’éclata que le 
seizième jour de la traversée, on attribua l’explosion de la maladie à ce 
que les émigrants avaient ouvert leurs caisses contenant des effets conta¬ 
minés. Ce n’esl là sans doute qu’une supposition, mais qui devient très- 
probable quand on considère, d’un côté, le temps écoulé entre le départ 
dit Havre, où le choléra ne régnait pas encore (plusieurs de ces émigrants 
venaient ,Pun point de l’Allemagne où la maladie existait), et le moment 
du la première attaque, et d’autre part, tous les faits qui militent en 
faveur de la transmission par des objets ayant été en rapport avec des 
cholériques. Dans l’interprétation de ce fait il n y a, en réalité, (pie 
quatre suppositions possibles : ou le développement spontané du onoléra 
Hurd du navire, ce qui serait sans autre exemple; ou une incubation 
d’au moins seize jours, ce qui constituerait une exception infiniment rare; 
ou une dissimulation des preuiiers indices de l’intoxication cholérique, 
«qui n’aurait pas manqué d’èlrc relevé plus tard ; ou eufm une coulumi- 
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nation contractée h bord, ce qui esl le plus en harmonie avec ce que nous 
savons des modes de transmission. 

A colé des faits qui prouvent que !e choléra peut ùtje transmis par des 
effets ayant servi li îles cholériques, il y en a d'aui res qui montrent que 
le lieu de campement où une épidémie a eu lieu (Indes), la salit* d’Iiô- 
pilai, la chambre, le navire qui ont renfermé des cholériques peuvent 
quelquefois conserver pendant un certain temps et dans certaines condi¬ 
tions le privilège de transmettre la maladie. Il serait trop long d’énu- 
mérer les faits, bien connus d’ailleurs, qui incitent hors de doute celle 
assertion. 

Mais, en regard de la possibilité bien démontrée de la transmission du 
choléra parties effets provenant d’un foyer cholérique, et surtout par ceux 
ayant été en nippni t avec des malades, il convient de faire remarquer 
que, dans* la généralité des cas, les effets h tirage venant d’un lieu üù 
régne le choléra n’importent pas la maladie. S'il en élait autrement, dans 
les diverses épidémies qui ont eu lieu, cl notamment dans lu dernière, la 
généralisation de la maladie dans tous les sens aurait été beaucoup plus 
grande. En elfel, que l’on considère le nombre immense des voyageurs 
partis en 1805 d’un foyer cholérique et qui se sont répandus, accom¬ 
pagnés de leurs bagages, dans toutes les contrées de l’Europe, et par 
suite le nombre d’endroits exposés h la contamination pan l’importation 
d’effets li usage venant d’un lieu infecté, on sera forcé de reconnaître 
que si la liansmission par cette cause a pu être effectuée dans certaines 
localités, elle ne s’est pas produite dans l'immense majorité des cas. 

Il y a donc certaines conditions nécessaires, et heureusement rares, 
pour que les effets à usage soient susceptibles d’importer et de trans¬ 
mettre le choléra. 

Ces conditions nous sont indiquées parles exemples mêmes où h 
transmission a eu lieu. C’est, pour le transport h petite distance, que les 
effets dont il esl question aient été récemment en rapport direct ou indi¬ 
rect avec des cholériques, et surtout aient été bouillés par leurs déjections. 
Telle est la circonstance qui fait que les buandiers, les blanchisseuses et 
en générul les personnes qui sont en rapport avec les effets des cholé¬ 
riques sont particulièrement victimes de la maladie. Or il est clair que 
cette circonstance doit se rencontrer bien rarement parmi les effets d’un 
voyageur, I! n’est pas impossible cependant que des linges salis par un 
individu n’ayant qu’une simple diarrhée cholérique soient renfermés dans 
, une malle. Que nous montrent les faits où la transmission a eu lieu long¬ 
temps après ta cessation de l’épidémie op dans un endroit loin du point 
de départ? Ils montrent que toujours alors les effets contaminés avaient 
été enfermés, confinés et plus ou moins ù l’abri du contact de l’air renou- 
vêlé. Il n’y a pas d’exemple d’objets abandonnés l’air libre qui, au delà 
d’un temps très-court (qu’on ne saurait toutefois préciser faute de don- 
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nées exactes), auraient transmis le choléra, tandis qu'il y a des cas ton- 
daiiis h prouver que la transmission u eu lieu par des effets tenus enfermés 
pendant plusieurs mois. 

II résulte de tout ceci que les effets à usage doivent la propriété de 
transmettre le choléra ù ce qu’ils peuvent être imprégnés de matières 
provenant de cholériques, et surtout de leurs déjections alvines. qui, di- 
süiis-Ie de suite, paraissent reculer tout particulièrement le principe de 
la maladie. Il en résulte encore que les effels ainsi contaminés perdent 
assez rapidement 5 l’air libre la propriété de transmission ; mais qu’il 
h’üiï est plus de môme si ces effets ont été maintenus dans un état de 
confinement. 

L’air libre est donc pour les efFols contaminés un agent purificateur; el 
loin de pouvoir transporter intact iule grandes distances, comme on l’a 
cru, le principe générateur du choléra, il le détruit rapidement, ainsi que 
cela sera démontré ultérieurement, 

(Ida dit, la commission répond que le choléra peut être transmis par 1rs 
pffvis à usafjc provenant d'un heu infecté, et spécialement par ceux qui 
mit servi aux cholériques; et que menu' if résulte de certains faits que La 
maladie peut être importée au loin par ccs mêmes effets renfermés à P abri 
(tu contact de Pair fibre, 

(Adopté ii funanimilé.) 


choiera peut “il être importe et transmis par des marchandises ? 

On ne sam ait citer aucun cas établissant la transmission du choléra 
par des marchandises importées d’un pays où régnait cette maladie. 

Jamais, en particulier, les marchandises importées de l’Inde, soit à 
Suez, soit directement en Europe, n’ont transmis le choléra. Toutefois 
cela ne prouverait pas que le fait soit, impossible et n’ait pas eu lieu 
autre part, dans des circonstances iuaperçues, surtout si l’on considère 
que sous le nom de marchandises sont compris des objels éminemment 
aptus ii s’imprégner des principes morbiüques, tels les drilles, les chiffons, 
les peaux, etc. 

Aussi la commission, tout en constatant à «' unanimité Pabsence de 
pmi res à Pappui de la transmission du choléra par des marchandises , 
a-t-elle admis (h la majorité de 10 voix contre (3) la possibilité du fait 
dans certaines conditions . 

(Ont volé contre : MM. lîykow, Goodeve, Lenz, Pélikan, Polak et 
Van-Geuns.) 

Si maintenant on se remémore tout ce qui vient d’élre dit des agents 
par lesquels on admet, avec pfus ou moins de raison, que le clioléra 
puisse être importé et transmis, on voit, ainsi que nous rétablissions en 
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commençant, combien il osl etiflicilc, dans l’élal actuel (le nos connais¬ 
sances h ce sujet, de faire la pari exucle qui revient h tel ou tel élément 
d’une provenant de choléra, à L'homme,<i ses effols, il ses marchandises, 
au navire. Tous ces éléments ne sont pas, àt coup sur, r.u même degré 
dangereux, mais tous peuvent l'être indépendamment les uns des autres, 
par ce seul fait qu’ils viennent d’un lieu atteint de choléra. 

Par conséquent^ jusqu*à /dus ample informé, la commission croit qu'il 
sera sage de considérer comme suspecte, à moins de conditions particuliè¬ 
res et déterminées, toute provenance d'un foyer cholérique . 

(Adopté h l'unanimité, moins i\IM. Goodeve, Pélikan et Polak, qui se 
sont abstenus.) 


XVIf. — Les cadavres de cholériques peuvcnt~ils importer 

et transmettre le choléra? 


En Europe,il n’y a guère lieu de craindre que des cadavres de choléri¬ 
ques importent la maladie d’un endroit il un autre, par la raison que, 
quand on les y transporte au loin, c’est avec des précautions qui écar¬ 
tent tout danger; mais il n’en est pas de môme en Asie, où, pour obéir à 
certaines coutumes religieuses, il est d’usage, dans plusieurs contrées, de 
faire voyager les cadavres ù de grandes distances. Sous ce rapport, la 
question offre un intérêt tout particulier pour la Turquie. 

On sait, en effet, que chaque année, h époque fixe, les Persans vien¬ 
nent en pèlerinage à certains lieux consacrés, aux environs de Bagdad, el 
qu’ils ont la coulurae d’aiuener avec eux un grand nombre de cadavres à 
tous les degrés de la décomposition, depuis des ossements enfermés 
dans des sacs ou des couffes, jusqu’aux morts de la veille placés dans 
des caisses mal jointes. Ces débris humains, qui exilaient une odeur in¬ 
fecte, sont apportés pour recevoir la sépulture près des tombeaux vénérés 
des grands saints de P islamisme. Assez souvent ces pèlerius amènent 
aussi avec eux le choléra, qui se répand plus ou moins à Bagdad et dans 
toute la province. 

Le rêle des cadavres en pareil cas n’est pas douteux : ils créent des 
conditions de putridité qui contribuent à augmenter les ravages de la 
maladie: cela résulte de tous les renseignements reçus à ce sujet. Mais 
leur importation a-t-elle jamais fait naître le choléra î Ce qu’on peut 
répondre ît cet égard, c’est que toutes les fois que le choléra a été importé 
h Bagdad par les pèlerins persans, ceux-ci l’avaient avec eux bien avant 
d’arriver à Bagdad; de sorte qu’il est difficile de faire la part des morts 
et celle des vivants. D’un autre côté, quand les pèlerins sont armés 
exempts de choléra, jamais cette maladie n’a éclaté, ni parmi eux, ni en 
dehors d’eux, au moment des cérémonies de l’inhumation des cadavres, 
quelle que fitt l’infection résultant des exhalaisons putrides. Tout ce quil 
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ost donc permis de conclure, c’est que les cadavres persans, en lanl que 
cadavres putréfiés, ne donnent pas naissance au choiera ; nuits on ne 
aurait dire s’il en est de môme des cadavres de cholériques. 

L’opinion admise par beaucoup de médecins qui ont étudié la question 
dons ces derniers temps, est que les cadavres des cholériques sont des 
agents très-actifs de transmission. Il semble en effet très-naturel — la 
îransinissiblité étant admise — qu’il en soit ainsi ; le cadavre étant sup¬ 
posé renfermer tous les éléments propres à reproduire la maladie. Cepen¬ 
dant il est d’observation que les médecins qui se sont occupés le plus de 
l'anatomie pathologique du choléra, qui ont fait des centaines d’autop¬ 
sies, n’ont pas été plus atteints de la maladie que les autres. Ce fait u été 
noté tout aussi bien daus l’Inde qu’en Europe. Serait-ce par cette raison 
qu’en général les autopsies de cholériques sont pratiquées sur des corps 
frais, fi un moment où un certain degré de fermentation qui peut être 
nécessaire au développement du principe morbifique ne s’est pas encore 
produit? Cela est possible. Mais, d’un autre côté, quand on cherche des 
bits concluants ù l’appui de la transmission par les cadavres, on n’en 
trouve pas, ou bien on trouve des faits complexes qui ne permettent pas 
d'affirmer que ce soit le corps mort plutôt que des déjections antérieures 
à la mort, ou d’autres circonstances qui aient transmis la maladie. 

En réalité* il n’y a pas de démonstration rigoureuse du fait* et de ce 
qu’un cholérique ou scs déjections peuvent transmettre le choléra il ne 
s’ensuit pas nécessairement qu’un cadavre de cholérique, avec tout ce 
qu'il renferme, ait conservé la môme propriété. 

Dans le doute, la commission a répondu : Bien quil ne soit pas prouvé 
par <les faits concluants que les cadavre* de cholériques puissent trans¬ 
mettre le choléra , il est prudent de les considérer comme dangereux , 

(Adopté <x l’unanimité, moins M. Sawas, quis’esL abstenu.) 

DE l/lNFLÜENCE*DES MOYENS DE COMMUNICATION. 

Après avoir étudié et déterminé autant que possible le rôle des princi¬ 
paux agents auxquels on peut attribuer l'importation du choléra, il con¬ 
vient d’examiner maintenant la part qui revient aux moyens de communi¬ 
cation pour la propagation des épidémies. 

XVIII. —Quelle influence les différeras modes de communication, soit par 
terre . soit par mer . exeretni-ils ;ur la propagation du choléra ? 

la marche des épidémies nous a fait voir que la propagation du cho¬ 
léra s'effectuait toujours dans le sens des courants humains; que plus les 
; communications étaient actives , multipliées, dans un pays ou d’un pays 
à un autre plus la propagation de la maladie avait de la tendance à s’y 
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faire î que plus les moyens de trnnsporl ulaienl rapides, plus aussi l’cx- 
îension pouvait s’opérer rapidemenl. Nous avons cité des faits à l'appui 
de ces propositions et nous n’avons pas à y revenir. 

De tous les modes de transport, le plus dangereux, le plus propre j ( 
importer la maladie, quoique n’étant pas le plus rapide, est le transport 
maritime, par celle raison qu’un navire peut contenir dans ses flancs 
tout ce qui constitue un loyer cholérique. Il peut transporter non-seule¬ 
ment toute une épidémie, mais il la porte dans des conditions de continû¬ 
ment et d’infection des plus favorables h la transmission de la maladie. 
Un navire infecté de choléra peu ! donc être considéré, disons-le, comme 
le moyen de propagation le plus sur, et d’autant plus h craindre que sa 
traversée auraélé moins longue. 

Lus communications par chemin de fer, quoique capables de porter 
plus rapidement la maladie d’un point à un autre — ainsi que la der¬ 
nière épidémie l’a fait voir, — ne sont pas cependant à beaucoup près 
aussi propres il propager sûrement une épidémie. L’expérience l’a dé* 
montré, et la raison le comprend. Il est assez rare que les chemins de fur 
transportent des cholériques, et la population qui émigre par ce moyeu 
d’un lieu infecté n’appartient pas en général à la classe qui est particuliè¬ 
rement frappée par le choléra. Ces circonstances, jointes à l’aération et 
à toutes les autres causes d’extinction du principe cholérique dans un tel 
voyage, compensent, et au delà, le danger résultant du nombre des voya¬ 
geurs. Hàtons-nous d’ujouter cependant qu'après les moyens de trans¬ 
port maritimes, les chemins de fer sont incontestablement les agents les 
plus actifs de la rapide extension des épidémies; et l'on doit admettre 
que dans certaines conditions (celle par exemple d’un transport de 
troupes) ils puissent être la cause d’une propagation sûre. Le développe¬ 
ment du choléra n Alexandrie après l’arrivée des pèlerins par le che¬ 
min de fer de Suez en fournit la preuve. 

Eu conséquence ^ la commission répond que les communications mari¬ 
times sont, parleur nature, les plus dangereuses : que ce sont elles qui 
propagent le plus sûrement au loin le choléra, et quensuite viennent cet h 
parchonn. de fer, qui > dans un temps très-court, peuvent porter la ma¬ 
ladie à grande distance . 

(Adopté îi runanimilé.) 

XIX. — Quelle est Fin fluence des déserts sur la propagation du choléra? 

Parmi tous les moyens de communication d’un pays à un autre, il en 
est un qui mérite spécialement de fixer l'attention, parce que, loin du 
favoriser la propagation du choléra, il n’a jamais servi de conducteur & 
sa marche : nous voulons parler de la communication à travers de grands 
déserts par les caravanes. Une expérience, qui remonte aux premières 
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ilions du choléra hors de l’Inde, a appris, en cfl'et, qu’un grand 
Jéirn-l était le meilleur de tous les obstacles à la propagation du cho¬ 
isi. Elle a démontré que non-seulement un tel espace n’était jamais 
franchi d’un bond par la maladie, mais encore qu’une caravane nom¬ 
breuse, partie d’un point où régnait le choléra, s’en débarrassait peu Ji 
i,ju dans sa marche ii travers le désert et arrivait entièrement purgée, 
vu que son voyage eut duré plus d’une vingtaine de jours, L’adini- 
•nlion sanitaire ottomane possède sur celle question des renseigne- 
monts précieux. Jamais la caravane de pèlerins partie de la Mecque en 
pie au choléra (et celte circonstance s’est répétée assez souvent) n’a 
importé la maladie ù Damas. Les documents établissent que quand cette 
caravane a quiLlé la Mecque avec le choléra parmi elle , toujours la ma¬ 
ladie s’y est éteinte après une semaine ou deux de marche. On peut en 
dire autant de la caravane qui de la Mecque retourne .en Égypte par 
Suez : celle-ci non plus n’a jamais importé le choléra en Égypte; et il a 
éprouvé que si en 1831 cette maladie y fut importée parles pèlerins 
avenant de la Mecque, elle le fut par ceux qui revinrent par mer et non 
parla caravane, qui n’arriva que plus tard. 

La même remarque est applicable ù la traversée des déserts qui sé¬ 
parent liagdad de Damas et de la Mecque; et lorsqu’un 1823, et plus 
tord en 18Z|7, le choléra venant de la Perse s’avança jusqu’au nord de la 
Syrie, ce fut en remontant le Tigre et l’Euphrate, par Diarbékir, Orfa, 
llircdjik qu’il y pénétra, et non ù travers le désert. Uue assertion con¬ 
signée dans l’ouvrage, très-estimable d'ailleurs, de Verrollotsur la marche 
du choléra en 1845, 46 et 47, tendrait à établir une exception h cette 
règle. Verrollot suppose que le choléra fut importé il la Mecque en no¬ 
vembre 1846, époque du pèlerinage, par les Persans partis de Korbela, 
et cela uniquement parce qu’au mois d’aoùt de celle année le choléra sé¬ 
vissait îi Kerbela ; mais il oublie que dès le mois de mai la maladie exis¬ 
tait ù Djeddah, et qu’il est beaucoup plus rationnel d'admettre que de 
celte ville elle s’esl propagée it la Mecque, où elle a pris tout son déve¬ 
loppement îl l’époque du pèlerinage. La supposition de Verrollot n’est 
donc pas de nature h infirmer une règle établie par une longue expé¬ 
rience. Ajoutons que celte même règle a été vérifiée pour les déserts du 
nord de l’Afrique par notre collègue M, le docteur Dickson, pendant les 
épidémies de 1850 et 1855, où le choléra ne s’est jamais propagé au delà 
de trois étapes dans le désert, et qu’elle l’a été également par des obser¬ 
vations faites aux États-Unis d’Amérique par le docteur Byrne. (Essai 
sur le choléra, 1855.) 

C’est donc, on peut le dire, une vérité bien démontrée qu’un grand es¬ 
pace, un désert où les populations sont clair-semées et n’ont entre elles 
que des rapports très-limités, est la meilleure de toutes les barrières 
contre l’importation du choléra, et que, quand fa maladie y pénètre, elle 
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s’y évapore en quelque sorte et s’y éteint rapidement. Ainsi, cet air 
libre; celte almospliôre à Iruvers laquelle on a supposé que le principe 
du cliuléra pouvait sc transporter ii de grandes distances, serait au con¬ 
traire le purificateur et le destructeur de ce principe, 

Ld commission, son tenant aux faits établis par l'expérience, conclut 
que lus y ronds diserts sont une barrière très-efficace contre la propaga- 
dnn du choléra, et cl le reconnaît qu'il est sans exemple que cette maladu 
ait été importée en Égypte ou en Syrie, à travers le désert t par les cara¬ 
vanes parties de la Mecque, 

(Adopté par tous les membres de lu commission, moins MM. Monlau, 
Pélikun, Polak et Van-Ceuns, qui se sont abstenus.) 

DE l’influence DES AGGLOMÉRATIONS (1). 

* 

XX.— Quelle est Vin fluence des agglomérations d'hommes sur /'inten¬ 
sité des épidémies de choléra ainsi que sur la propagation de la mala¬ 
die? et dans quelles conditions s exerce cette influence? 

Pour résoudre ces questions il importe d’envisager successivement celle 
influence telle qu’elle se présente à bord des navires, dans les lazarets, 
duus les armées, dans les foires, les pèlerinages, et notamment dans celui 
de la Mecque. Par contre, il est nécessaire de montrer l’influence delà 
dissémination, soit comme moyen de diminuer l'intensité des épidémies 
cholériques, soit comme moyen Je les propager. 

Mais, avant de passer à l’étude détaillée de ces différents points, la 
commission crut pouvoir répondre dès & présent, d’une manière géné¬ 
rale, aux questions posées, que toute agglomération d'hommes — parmi 
laquelle s'introduit le choléra — est une condition favorable à l'exten¬ 
sion rapide de la maladie et — si cette agglomération sc trouve dam fit 
mauvaises conditions hygiéniques — à la violence de l'épidémie parm 
elle ; 

Qum pareil cas , la rapidité de l'extension est proportionnée à la con¬ 
centration de ta masse agglomérée, tandis que la violence de lépidèiue 
est — toutes choses égales d'ailleurs — d'autant plus prononcée que h 
individus composant Vagglomération ont moins subi déjà l'influence cho¬ 
lérique ou en sont restés vierges; c'est-à-dire, en d'autres termes, que 
les individus qui ont déjà subi l'influence d'un foyer cholérique jouissait 
d'une solde d'immunité relative et temporaire qui contre-balance bs fâ¬ 
cheux effets de l'agglomération ; 

Qu'enfin, dans une masse agglomérée, plus l'extension est rapide , pltu 
aussi ta cessation de l'épidémie est prompte y à moins que de nouvem 


(1) Agglomération n'eat pas synonymo d’accumulation ni d’cncombrcrornU 
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nm rayes sains ne viennent fournir un nouvel aliment à la maladie et 
msi à r entretenir, 

(Adopté à ^unanimité. ) 

L'importance de plusieurs de ces propositions n’échappera à personne. 
Kilos affirment ce fait très-remarquable que plus une agglomération est 
concentrée, plus vite le choléra s’y propage cl y épuise son action, sans 
s f y perpétuer, quelles que soient les conditions fâcheuses de ce milieu. 
L’expérience montre que, dans ces conditions, le choléra, après avoir 
fait un nombre plus ou moins considérable de victimes — qui toutefois 
ne dépasse jamais une certaine proportion — s’éteint promptement par 
suite de l'immunité dont jouissent les survivants. La conséquence pra¬ 
tique de ce fait, c’est que quand le choléra s’est déclaré dans un tel milieu, 
il n'y a pas raison de craindre qu’il s’y maintienne au delà d’un certain 
temps, ni qu’il y fasse un nombre illimité de victimes. Il reste à démon¬ 
trer maintenant que ces conclusions, applicables en général à toutes les 
agglomérations, sont justifiées par l’élude des faits, considérés dans 
chaque espèce d'agglomération en particulier. 


XXL — Quelle est Vintensité et quelle est la ténacité des épidémies de 

choléra à bord des ?iavires ? 


Les conditions de l’agglomération à bord d’un navire sont, sans 
contredit, les plus favorables au développement rapide et à la violence 
d’une épidémie cholérique. Un espace étroit, mal aéré, l’impossibilité 
d’isoler suffisamment les malades, l’infection qui en résulte, font qu’un 
navire encombré d'hommes constitue le milieu le plus apte à favoriser 
«ne épidémie et, en apparence, à l’y entretenir. Il va sans dire que plus 
lencumbrement est grand, plus les conditions sanitaires du bord sont 
mauvaises, plus aussi les probabilités d’une épidémie violente sont à 
craindre. L'expérience sur ce point est d’accord avec le raisonnement. 

Cependant il s’en faut de beaucoup que tous les navires, à encombre¬ 
ment égal, courent le môme danger en cas d’atteinte de choléra. Sous 
ce rapport, il faut établir une distinction entre les bâtiments venant d’un 
foyer cholérique, c'est-à-dire qui ont embarqué des individus ayant sé¬ 
journé plus ou moins longtemps dans une localiLé où règne le choléra, et 
les navires ayant à bord un équipage et des passagers exempts de toute 
influence cholérique, et qui viennent à se mettre en rapport avec une 
localité ou des individus atteints de choléra. 

Sur les premiers (ceux qui partent d’un lieu infecté), en dépit d’un en¬ 
combrement des plus fâcheux, si le choléra éclate à bord, il n’y fait or¬ 
dinairement qu’un petit nombre de victimes, et cela pendant les premiers 
jours do la traversée, et si celle-ci se prolonge, il s’y éteint pour ne 
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plus reparaître.- Le plus souvent meme le choléra proprement dit ne s'y 
montre pas. 

Lu démonstration de ceci a été donnée de la manière la plus convain¬ 
cante par la dernière épidémie. 

Sur 33 paquebots â vapeur et 112 navires à voiles arrivés, en contu¬ 
mace de choléra, l'année dernière, aux Dardanelles, dans l’espace (Tim 
mois et demi, et venant pour la plupart d’Alexandrie, il n’y eut à bord, 
pendant la traversée, que 5 cas de mort cl environ lü hommes atteints du 
choléra qui lurent transportés au lazaret. Ces navires portaient ensemble 
3,058 hommes d’équipage, et de plus des passagers, dont 2,2G7 entrèrent 
au lazaret. Le chiffre de ceux qui lirenl leur quarantaine à bord n’est 
pas indiqué. Gela fail en tout un total de plus de 5,32G hommes —sans 
compter les passagers restés h bord — ayant fourni 5 morts, et en outre 
16 attaques provenant pour la plupart des navires ix vapeur (1). Nous 
verrons plus loin ce qui se passa dans le lazaret. 

Ce que nous disons des arrivages aux Dardanelles a été observé, h peu 
près dans les mêmes proportions, dans tous les ports de l’empire otto¬ 
man. Le rapport de M. UartoleLti sur la marche du choléra en 18G5 ne 
laisse aucun doute ù cet égard. Nous ajoutons qu’il en a été de môme 
parLout où sont arrivées des provenances d’Alexandrie. Il en a été par¬ 
ticulièrement ainsi à Marseille, où à peine quelques cas de choiera ont 
été notés â bord de quelques-uns des navires qui amenèrent, dans 
un très-court espace de temps, un si grand nombre de fuyards dans 
cette ville. 


Le même fait a été remarqué au début de la guerre de Crimée. Les 
navires qui amenèrent de Marseille les premières troupes infectées qui 
répandirent le choléra ne comptèrent qu’un très-petit nombre d’allaques 
pendant la traversée, malgré un encombrement énorme. 

En 1832, au moment où le choléra sévissait en Angleterre, parmi les 
nombreux navires qui transportèrent 33,000 passagers à Québec, ii uy 
en eut que deux, le Carrick et le ltoyalùt , qui présentèrent des cas de 
choléra pendant la traversée. 

C’est donc un fait général que les navires provenant d’une localité in¬ 
fectée, et ayant à bord des individus ayant séjourné dans celte localité, 
ne sodl souvent le théâtre d’aucune manifestation cholérique, et que si 
la maladie y éclate, elle n’y prend d’ordinaire que peu d’extension, môme 
en cas d’eucombremenL 11 est en outre constaté que ce sont Les navires 


(1) Les navires désignés comme ayant eu ie choléra à bord sont : Archiduc JUoiiwf* 
lien, arrivé lo 30 juin, 2 eus dont 1 mort; JUÏrra, 2 juillet, 1 mort; Charkii % 7 juil¬ 
let, 1 cas; Minia, 8 juillet, 2 morts; Djafirieh % 0 cas débarqués le et le 15; Tamùt, 
22 Juillet, 2 cas; EiUng y navire à voiles, 22 juillet, i mort. Les autres navires compléta 
les 10 malades débarqués ne sont pas mentionnés. 
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;;arlis pendant la période croissante d’une épidémie qui présentent te 
pins de malades, 

11 y aurait eu Tannée dernière une exception ii cette règle, si Ton en 
croyaiL des renseignements venus d’Égypte. Les capitaines des navires 
(jiti transportèrent les pèlerins de Djcddali ix Suez déclarèrent, en arri¬ 
vant, qu’ils n’avaient pas eu de choléra pendant la traversée : or cette dé¬ 
claration a été reconnue fausse ; mais on va plus loin et Ton affirme 
[ja’im de ces navires, le Sidney, qui portail 2,000 pèlerins, en aurait 
ptfdu plus de 100 durantsa traversée (l), Ce n’est Ih qu’une simple sup- 
pwilion qui n’a pas élé contrôlée. N’est-il pas permis île croire qu’il y a 
-iidissimulation d’une part et exagération de l’autre ? Quoi qu’il i. n soit, 
« ne serait qu’une exception très-explicable; d’ailleurs la commission 
ne prétend pas qu’il n’y ait pas d’exceptions h la règle posée plus haut. 
On pourrait en citer un certain nombre, susceptibles de diverses inter¬ 
prétations, mais qui n'infirment en rien la règle générale (2). 

Quant aux navires ayant ix bord une agglomération entièrement vierge 
«le toute influence cholérique, si la maladie vient à s’y manifester, il 
est île règle qu’elle y prenne un développement rapide, que l’épidémie 
s’y montre plus meurtrière que sur les précédents et parcoure toutes ses 
phases dans un temps court et jusqu’il un certain point proportionné il la 
concentration des individus. 

L’histoire de l’épidémie de choléra qui sévit ii bord île la flotte frau- 
uisc dans la mer Noire, en 1854, offre un exemple remarquable à l’appui 
J*! cette proposition. Celte épidémie, dont une .excellente relation est due 
àM. le docteur Marroin, médecin en chef de la flotte (Paris, 1861), nous 
montre le choléra faisant son entrée dans la mer Noire, les 13 et 14 juil¬ 
let, uvue lu Pi'imautjitd et le Magellan A partis de (iallipoli. L’importation 
tut lieu d'abord à Varna, d’où la maladie s’étendit h l’armée de terre. 
Jusqu’au 21 juillet, à part les deux navires en question, la flotte, en grande 
jaiiie mouillée ix lliltehik, resta idetune ; mais, à dater de ce jour, des 
cholériques et quelques attaques rares commencèrent ix se manifester sur 


(1) Le capitaine du Sidnty, interrogé récemment A Djeddah, vient de déclarer que 
l'année dernière il avait jeté & la mer seulement 8 morts de choléra dans sa traversée 
jumju‘ 4 Suez. 

(2) l a plus remarquable, peut-être, de ces exceptions serait celle de deux navires A 
Toiles, Xotih-ffind et Fersia, qui, partis de Singaporc en décembre 1804, pour Djcd- 

perdirent do cho'éra, dans leur traversée, l'un 50 hommes sur 032, et l'autre 93 
iUr WO personnes présentes A bord. Mais ta question en litige est précisément de 
«Tûir si le choléra avait éclaté à bord de ces navires dans ta traversée do Singapore A 
Jluhlla, auquel cas ils auraicut importé le choléra dans cette dernière localité; ou bien, 
1,1 contraire, s’ils n’auraient pas contracté cette maladie pendant leur reiûchc à 
Mohlla. hans cctto dernière supposition, ces navires rentreraieut dans la catégorie de 
cïux qui n’ont pas encore subi Tiofluence cholérique et n’auraient rien présenté que de 

duiuiie. 
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plusieurs vaisseaux. 11 en fui ainsi jusqu’au 7 août, jour où la division 
Bosquet, eu proie au choléra, viol camper ù «allchik. Des communia- 
lions fréquentes et obligées s’établirent entre elle cl l’escadre. Deux jours 
après, le choléra éclatait avec une violence extrême sur les vaisseaux. Il 
fuul ajouter (car en pareil cas on doit tout dire, au risqae de fournir des 
aunes a I opinion que l’on n’admet pas) que deux vaisseaux, le Frii'Jluwl 
cl le Jean Jlurt, revenant d’une croisière sur les côtes de Crimée, avaient 
eu chacun un cas do choléra ü bord avant toute coiumuiiication avec la 
terre et avec I escadre. Ce fait, ou l’interprétera comme ou pourra; re¬ 
venons aux vaisseaux mouillés iillullchik. 


A dater du 9 août, l’épidémie y prit de grandes proportions; eu 
8 jours elle avait atteint son maximum d’intensité, et au bout de 10 jour; 
elle était terminée. Dans cet espace de temps, les 5 vaisseaux les 
plus maltraités avaient perdu ensemble i5G hommes du choléra; et eu 
8 jours la flotte entière, sur un elFeclif de 13,0u0 marins, comptai 
800 morts. A partir de ce moment jusqu’à la fin de la guerre, il n’y oui 
plus à bord de la Hotte française que des cas isolés de choléra cl de petites 
recrudescences passagères, remarquées principalement sur les navires 
qui transportaient des troupes non encore acclimatées. 


Que l’on prenne la peine de consuller tous les faits connus, et l'on 
verra que toutes ou presque toutes les épidémies très-meurtrières de 
choléra à bord de navires ont été observées sur ceux qui transportaient 
un grand nombre d hommes n’ayant pas encore, avant leur embarque¬ 
ment, subi l’indueuce d’un milieu cholérique. 

Mais de la distinction que nous venons d'établir d’après l’expérience 
il ne faudrait pas conclure que ces navires partis d’un lieu infecté et qui 
ont accompli leur voyage saus accidents, ou avec quelques cas de cho¬ 
léra plus ou moins bien caractérisés, que ces navires qui se présentent 
ainsi üvec une innocuité apparente soient oicùjpts du danger d’imporla* 
Lion, Non ; ce serait une erreur dangereuse. On a pu croire pendant 
longtemps, avec apparence de raison, qu’il en était ainsi; mais les faits 
observés l’année dernière ne le permettent plus. 



La grande majorité des navires partis d'Alexandrie n'ont pas eu de 
choléra à bord pendant leur traversée. N’en ont-ils pas moins propagé la 
maladie, même en l’absence de tout accident cholérique constaté à bord? 
Comment, dans ce dernier cas, l’onl-ils propagée? Nous ne saurions le 
dire avec précision; mais il est certain qu’ils l’ont propagé, par la raison 
décisive que le choléra ne s’est manifesté que là où ils ont abordé. 


Ici se présente la question soulevée par. le développement de l’épi¬ 
démie terrible de choléra qui sévit l’année dernière à la Guadeloupe, üe 
deux choses l’une : ou le choléra s’esl développé spontanément dans 
celte lie. et ce serait un fait jusqu'ici sans eicmple en dehors de l’Inde; 
ou le choléra y a été importé, liais alors commeot ? Serait-ce par les 


A PPKNhl a-: 


V'iils il Irawrs l'Atlantique, quand nous savons que In choléra na iVan- 
rliil même pus un désert beaucoup moins large? Ne serait-ce pas plutôt 
pu* un navire? Kl alors quel osier: navire? Kst-cc, coinnin on l’a pré- 
t niltt loin d'abord, la \’ir{/ini*\ partie île Marseille le 5 septembre (e’esl- 
ii-iiire pendant l’épidémie) et arrivée à la Pointe-à-Piii*c le ( .) octobre, après 
irenle-sopl jours de traversée, sans avoir présenté, assure-t-on, trace île 
choléra h bord? Notons (pie le choléra n’a éclaté îi la Guadeloupe que le 
ïluu le 23 octobre, ù l’époque oii l’on déchargeait ledit navire. Ou bien 
«crail-ce, comme on P a affirmé depuis, par le navire Sainte-Marie que 
l'importation aurait eu lieu ? Ce dernier avait quitté bordeaux le P 5 sep¬ 
tembre, en patente nette, et alors qu’il n’y avait pas de choléra dans 
relie ville. Mais la version qui lui attribue l’importation avait admis que 
■b matelots venus de Marseille auraient été embarqués sur ce navire, 
et iiue lieux hommes y étaient morts de choléra dans sa traversée de 
Ikdoaux à la Pointe-à-Pitre, où il arriva le 20 octobre, et que la ma¬ 
ladie aurait été communiquée d'abord ù deux blanchisseuses qui avaient 
lavé le linge sale de l’équipage dudit navire. Or des renseignements 
dliriels nous ont appris que les deux matelots en question n’arrivaient 
pas de Marseille et qu’il n’y a pas eu de choléra à bord de ce navire. 
Olte version perd donc toute valeur. 

Iloslo la première supposition, dans laquelle !a maladie aurait été iin- 
lortéo, après une longue traversée, par un navire venant d’un lieu in- 
ft-clé, mais n’ayant eu aucun accident cholérique ii bord. Quelle que soit 
l'exiicllIuiie de celte version, sur la valeur de lacuelle la commission 
n’est pas en mesure de se prononcer, il n’en résulte pas moins, et rest fit 
1* fuit capital, que le choléra n’a éclaté à la Guadeloupe qu’après l’ar¬ 
rivée d’une provenance d’un pays atteint de choléra. La circonstance que 
fcs provenances analogues arrivées ailleurs n’ont pas été suivies du 
mémo résultat ne prouve rien contre l’importation dans ce cas; elles 
prouvent seulement ou que l’analogie n’était pas complète, ou que les 
conditions favorables i\ la transmission ne s’y sont pas rencontrées. 

En résumé, lu commission répond que l'intensité des épidémies de cho- 
l>mà bord dus narircs encombrés d'hommes est, en général, proportionné*; 
“ Inu ombrement et est d'autant plus violente, toutes choses é(piles d'ail- 
W.s', ipte res hommes ne sortent pas d*un foj/cr choléra/lie oit ils ont 
*jimrtté : (/ne sur les an rires encombrés lu marche des épidémies de cho - 
frra rst d'ordinaire rapide; enfin la commission ajoute f/ue ht danger 
d iut porta/ion par les navires et celui de donner lieu à une épidémie f/rave 
1,11 '<mt pas entièrement subordonnés à t intensité ni même à F existence 
ths arriu cholériques constatés à bord pendant la traversée . 

(Adopté il r unanimité, moins M. Monlau, qui s’est abstenu. 


t. m. 
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XXII.— Oublie influente 1rs {itjfflwnrrntiwts'i t/ans A s lazarets, d'indiriilu* 
prornuint d\ot foyer ehoirriffite r.areenf-e/h's sur A' <h‘eehippru/rnl ifu 
choiera parmi 1rs quarau tenu ires ri tnt dehors du fini affecté à laruih 
! mimer? 

La question de l’inftuenco, sur les quaranlcnaires sortant d’un foyer 
cholérique, de t’agglomération dans un lazaret est des plus intéressantes 
ù étudier; elle répond l\ une crainte souvent exprimée sur le dangerd»* 
voir le choléra faire de grands ravages parmi les personnes mises en 
quarantaine. Nous pouvons répondre de suite que cette crainte n’est au¬ 
cunement justifiée par les faits. 11 se passe dans les lazarets exactement 
ce qui arrive ù bord d’un navire, c'est-à-dire que quand les individus 
qui s’y trouvent réunis ont subi, avant d’y entrer, l’inllucnce cholérique 
ils sont en possession d’une sorte d’immunité dont les mauvais eiïcts de 
l'accumulation ne triomphent, pas dans l’immense majorité des cas 
Voici les faits qui le prouvent. Ils sont extraits du travail de M. le doctcin 
lîarloletti sur la marche du choléra en 1805. 

Lors de la dernière épidémie cholérique, la plupart des lazarets otto¬ 
mans furent encombrés par la masse de fuyards qui se sauvaient des 
lieux atteints de choléra. Nous n’avons pu obtenir des relevés suffisam¬ 
ment exacts que pour 11 de ces lazarets ; mais ce sont les pins impor¬ 
tants ; et les résultats qu’ils donnent sont d’autant plus significatifs que 
tous ces lazarets ont oiïert des cas de c lûléra parmi les quurantenaires. 
Dans plusieurs, l’cncûmbremenl a été porté à un très-haut degré, prin¬ 
cipalement h Salonique, aux Dardanelles, h Beyrouth, h Trébizomlc, 
Ces il lazarets ont reçu ensemble 25,819-quarnntenaires, parmi lesquel? 
il y a eu 48G attaques de choléra dont 238 ont été suivies de mort. Ce 
qui, en ne tenant compte que des décès, ne donnerait qu’une proportion 
inférieure à 1 p. iOO. Il fauL ajouter que beaucoup des attaques ne se sont 
pas développées dans les lazarets, mais que les individus ont été débar¬ 
qués déjà malades. Ainsi, pour 9 lazarets où la distinction a été établie, 
nous trouvons que sur 185 malades ayant fourni 101 décès, 67 avaient 
été débarqués à l’état cholérique; ce qui réduit singulièrement, comme 
on le voit, le nombre des cas qu’on serait tenté d'attribuer à l’aggk» 
ration dans les lazarets. 

Le tableau suivant, dressé d’après les relevés faits par M. le docteur 
Barlolelli, vient à l’appui de notre dire : 
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7 MJJ-.A U iiiiln/ii.inl le ntmthiv ih\i <intimi>tmmir< wlnii* il,ms /,■< 

••"<»»«»*l'r/iidt /nic ih: 1 SCP, ,rr cr l c nombre .te e«s 
. / '<■.'»»/ f/f.v i(«:à i/mi 1/ ont rtr uOsurrvs. 


jirtnt t/nnu 
<f(‘ c/uliera 



Nombre 

des 

Attaqua» 

Attaques 

LAZAKLTS 

développées 

avant 

développées 

dans 


quarnmenaircs 

rentrée au 

les 



lazaret. 

lazarets 

Dardanelles 5 . . . . 

2,208 

10 

G 

Srnyriin. 

1,70 J 

D 

14 

clonique. 

4*257 

i) 

n 

Volo. 

2,2cr» 

5 

57 

liejTomh. 

0,200 

» 

D 

CJiyprc. 

1,191) 

19 

3 

Crète. 

778 

3 

11 

Iiengliazi. 

812 

n 

1 

Trèbizondu, , , . 

5,071! 

1 

20 

ûnisoun. 

3,170 

18 

G 

Pourras. 

1,090 

5 

ii 

Totaux. 

25,(519 

07 

118 


Nombre 
total di’3 
attaques 

14 

205 

02 

30 

22 

14 

J. 

21 

24 

5 


Nombre 

des tléCÙ3 
dans 
les 

lazarets 

15 

1) 

i o-> 

■* #• •< 

25 

15 

7 

10 

1 

10 

12 

5 


480 


238 


Ou remarquera dans ce tableau, auquel il ne faut pas d'ailleurs deman¬ 
der une exactitude bien rigoureuse, mais seulement un simple aperçu, 
'pie le nombre des attaques développées dans ces lazarets et celui des 
«s ne sont pus toujours proportionnés au cliilïrc des quaranlenaires; 
Tia Jîongliazi, par exempte, il n'y a eu qu’un seul cas pour 812 contu¬ 
maces, tandis qu’à Volo il y en a eu 57 pour 2,205, de sorte qu’il est im¬ 
possible d’en rien conclure quant u l’influence de l’encombrement sur la 
proportion des attaques. Il aurait fallu, pour cela, des détails, qui niai- 
lemcusciucnt manquent, sur les conditions des quaranlenaires dans 
naque lazaret. Ces détails n’ont pas été donnés pour la plupart, malgré 
une circulaire expresse de l’administration ottomane à ce sujet. 

Lollice des Dardanelles seul a fourni sur ce point presque tous les 
renseignements désirables. Nous y voyons qu'il y eut jusqu'à 900 qua- 
rantenaires enfermés à la fois dans le lazaret, ce qui constitue an encom- 
remem considérable, eu égard à la capacité de l’établissement. Dans 
? ^ C ^ 0ses i qui ne permettait pas d’isoler convenablement les unes 
es au b es les différentes catégories de contumaces, il n’y eut cependant, 
•ur.,_CS quaranlenaires, du 29 juin jusque dans les premiers jours 
° atta . ques dc clloléra développées dans le lazaret. Néanmoins, 

| s , era dil P lus I,as - ,a maladie se propagea de cet établissement 
JkuHe et y fii de cruels ravages. 

Il cul été fort intéressant de savoir comment les choses se sont passées 








AITKMMCK 


! 


-i!Mï AI’I'KMHCK 

;t S.iloniijiK*, où ilans un InVcumï espace do temps, du miliui de j M j|; (1 
au milieu} (Taoùl, arrivèrent une musse du fuyards do Cunsiimliuo|»|i*. |. 
hizarol, voisin de la \illo, lui tellement encombré que la jinimlaiimi 
alarmée exigea l'éloignement de plusieurs arrivages, qui se dirigèrentm 
partie sur Vnlo, cL obligea, eu nuire, l'autorité locale h ^Inlilir tm mm. 
veau hr/arel à grande distance de la ville. Mais combien de cholérique 
furent débarqués au premier lazaret (cur c’est ii» qtùmienl lieu presque 
tous les accidents) ; combien d'attaques se produisirenl dans l'établis*, 
meui, voilli ce (|ne lt*s dneumenls ne disent pas. Nous savons seulement 
qidiiii nombre des morts furent 9 personnes nltnrliées au service du laxi- 
rel, chilire t norme par rapport a celui des qnaranlenaives. 

(Jtui! qu'il en soit, i! ne résulte pas moins du tableau précédent, et cVa 
tout ce que nous prétendons en induire, que le choléra n’a pris qu'un 
1 1 ô*-lail)li! développement parmi les qiiaranloïKiires dans les lazan-t, 
<iUnin;uis, bien que dans la plupart l'agglomération des contumaces ail 
été cimsidérable. 

il *\igit de voir maintenant ce qui arriva dans les localités pinson 
moins voisines du ces lazarets. 

Aux Dardanelles, h Siuyrne, à Chypre, h Beyrouth, à Tiébizonde,;i 
K liste n cl jé, il Snlimi, le choléra s’est propagé du îazarcl il la ville voisine, 
cm du moins il sy ol développé consécutivi-inent à l'admission do cliolé- 
riqnes dans rétablissement quanmtenaire. Il serait ici du plus grand in¬ 
térêt de pouvoir dire précisément de quelle manière les choses se sort 
passées dans chacune des localités précitées; mais le défaut de renseigne- 
monts positifs im le permet pas. On conçoit d’ailleurs combien d’iulc* 
i éis s opposent h ce que, dans la plupart de ces cas, la vérité suit connue. 
Cependant à Siuyrne, h Larnaca (Chypre), surtout aux Dardanelles, il a 
été possible de suivre l'enchaînement des faïis et d’établir comment la 
maladie a passé du lazaret dans la ville. 

Voici comment tes choses se sont passées aux Dardanelles : depuis le 
commencement de juillet il y avait eu plusieurs cas de choléra admis nu 
développés dans le lazaret, lorsque, le 12, un soldat de garde à la porte 
de rétablissement est atteint du la maladie; il est transporté h l'hôpital 
voisiu ou il succombe rapidement. Le lendemain, B cas de choléra sont 
consultés, savoir: 2 parmi les soldais de garde i\ la porte du Iazarcl, 
3 parmi la garnison du fort touchant à i’établis.semcm, 1 dans la ville — 
(listante d une heure de marche par terre, mais beaucoup plus rappro¬ 
chée par in lm* sur la personne d'un garde de santé sorti depuis deux 
jours du lazdictf 1 dans un autre quartier de la ville,sur un individu 
allait chaque jour au lazaret y vendre des gftteaiix, et enfin î sur Ai i lür * 
snmie d’un luddicr de l'ufîicc de sauté. Tel fut le point de départ du 
'épidémie qui se développa ensuite dans la ville et y fît beaucoup de mal, 
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■ iiNipfou pourra It; voir par les chillïus suivants. Sar mie population de 
unies réduite rapidement à (j,0U() par l'émifnaliou, ii y cul, du 12 
jjilM au 2 M'plemhro, ">/|/| décès cholériques, mm conquis 25 mûris 
jMi'iiii la garnison des loris, si al près du (> pour llll) du ta population. 

Ainsi, dans en cas, le mode de propagation ii est pas douteux; cl il est 
“ uolci <|tic tandis (pic les 2,-üS quaraideiiaires ne otauptaient que lialta- 
ijurs développées au lazaret, la ville était au euntniire cruellement éprott- 
i l‘. i\ y doit-on pas voir la preuve que* les quaranleuaires jouissaient 
rdiilivi'iiieul d’nnti série d'immunité acquise? 

ASinyrne, la propagation da lazaret àJa vilh: rst moins évidente. Du 
juin date l’arrivée du premier navire venant d'Alexandrie avec patente 
külo rt ayant débarqué au lazaret un cas de choléra. Mais il faut dire 
ridmint cet arrivage il y en avait eu d’autres partis également d’Aloxun- 
^re: après i’appariliun du dmléia dans cette ville, *■ l qui avaient été 
dmis de suite en libre pratique, conformément au règlement, n’avant 
rite eu de suspect il boni et ayant accompli cinq jours de traversée 
i:t'|niis le départ. Quoiqu'il en soit, le premier cas de choléra observé 
i.ansln ville de Smyrnu eut lieu le 24 juin, sur la personne d’une tomme 
iMiiêftiemiu ; puis les attaques se succédèrent, rares d’abord jusqu’au 
11 juillet, et assez nombreuses ensuite pour amener au plus fort de 

iépidémie» du 30 juillet au 7 août, une mortalité de 80 personnes par 
pur. 

On ne peut dune pas allinucr qu’à Smyrne le choléra se soit propagé 
à Laurel a la ville, bien que ccl établissement v soit conLigu: niais il 
h en r.st pas moins remarquable que les qu.irauleiiaires y onL beaucoup 
uwins suullért du choléra, toute proportion gardée, que les habitants. 
Aiibioii estime que la mortalité en ville a été de 2,5U0 environ pour une 
population réduite à 100,000, suit 1 sur 1,0; taudis que parmi les 1,7I 
‘juaranleuaircs elle n’a été que de U, suit J sur ISO. 

iout ce que nous savons de Lurnaca, c’est que le lazaret y est tiès- 
^isin de la ville, et que, du 2 4 juin au 18 juillet, 1,1 Ut) quarantcnaircs y 
lurent admis, parmi lesquels 1U avant et 3 après leur entrée furent at- 
hiubde choléra. Le 7 juillet cul lieu la première attaque en ville,sur un 
Ciifclier qui avait loge plusieurs personnes i\ leur sortie de la quarantaine. 

IL là la maladie s'étendit dans la ville et successivement dans toute 
file. 

lie Ucyrouth, les renseignements que nous avons portent que du 17 
jwu au 2à juillet 3.2ÜÜ personnes provenant UWIexaiuliic ont été assit- 
i^Uies a une quarantaine de 5 à 10 jours, soit dans le lazaret — établis* 
Mllll!u l fient aéré, mais trop petit pour tant île momie, — «oit dans des 
ll, ' , ’ stllls bolées mit la plage, de l’autre aVé de la vide. L’encombrement 
lut très-considérable, et il arriva u:t moment où les qunrau- 
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lunaires, no [xuivunt êtr o contenus, violèrent ouvertement la contumace. 
Alaiü le choléra rxiMaiL déjà clans la ville. Le premier cas y avait élé 
constaté le l' r juillet, sur mi nommé tein ali, qui u'avait eu aucune : olalkm 
apparente! avec le lazaret, où existaient des cholériques. Le deuxième m 
en ville fut cnuslalé h* 3 juillet, sur la personne de l’abbé Viole, sceré- 
Laire (lu jiaLriiirclie île Jérusalem, le jour meme de sa sortie du lazaret, 
où il venait d'accomplir dix jours de quarantaine. Il mourut eu quelques 
heures. Malgré ce fait, il n’est pas possible d'établir une relation eerlaimi 
entre le lazaret et les premières attaques dans la ville. L'épidémie qui 
suivit ne lut pas liés-"ravelilîeyroulli, puisque dans l’espace de trois mois, 
sur une population réduite h ji>,00() aines par l'émigration, elle n’occie 
sioiina cpie 693 décès, suit 1 sur S8 luihitants; mats encore ici la propor¬ 
tion est-elle beaucoup plus Ibrle que pour les quaraulenaires. 

p.iur Trébizonde, les documents ne permettent pas de conclure. Ui 
choléra, du reste, ne prit qu’un très-lai h lu développement dans culte 
ville qui, l’aimée précédente, avait tant souüerldu typhus. 

A Sulina, le choléra fut très-metirlrier, et il yen avait eu deux cas parmi 
les quaraulenaires enfermés dans le lazaret, lorsque la maladie éclata en 
ville. C'est tout ce que Pmi peut déduire des renseignements donnés. 

En résumé, pour les Dardanelles, la propagation du choléra du laza¬ 
ret à la ville est incontestable; elle est très-probable pour Luvnaca, et die 
est douteuse pour les autres endroits susmentionnés. 

Parmi les localités comprises dans le tableau, six ont été épargnées 
par le choléra et deux d’en ire elles, Sulonique cl Volo, méritent une 
mention spéciale. 

A Sulonique, où, comme on l'a vu, affluèrent les fuyards, se présen¬ 
tèrent en uffel des circonstances très-favorables ù la propagation de h 
maladie, savoir : encombrement considérable (jusqu’à 1,300 quarante- 
naires h la fois) dans le lazaret, situé à. proximité delà ville; grand 
nombre de cholériques (205) dans l’établissement. Il est vrai qu’on nous 
dit que les cholériques furent soigneusement isolés des autres quaranle- 
naires (on peut facilement imaginer ce que devait être un tel isolement), 
et que plus tard le lazaret fut transféré à. grande dislance de la ville; 
mais il n’en est pas moins certain que presque tous les accidents de cho¬ 
léra* eurent lieu dans le premier lazaret, et que, malgré la séquestration 
les attaques cholériques lurent plus nombreuses ii Salouiquc que partout 
ailleurs. Il y a même quelque chose à ajouter: un individu sorti de con¬ 
tumace après avoir subi 14 jours de quarun laine, aurait, d’après une ver¬ 
sion digne de foi, été prb 4 jours plus tard de choléra dans la ville- 
Celte attaque suivie de mort aurait été suivie de deux autres cas d^t 1 
mortel dans la même maison, mise immédiatement en quarantaine. Qjioi 
qu’il eu soit, Sulonique fut épargnée. Quelle que soit l'explication quuu 
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iiomiiî, !o. fait mérite d’élrecuiïsigné.Cependant, plusieurs villages voi- 
.[ ns ili» Saloui(|iiii, nii s’étaient rendues des pursimncs si»rlîi;s du lu/urol, 
1( ‘, m l j.as i'U tant du huuhour que la ville : lu Huilera s’y manifesta avec 
lt:; e ;ism-z grande intensité. 

Vcilo reçut un qut‘!<|Ui: sorte lu trop-plein dus quaraulenaires destinés à 
clonique : 1,059 des 2,2ü5 passagers (jui se trouvaient à bord des na- 
*.ires y lurent débarqués sur un iloL désert et installés sous des lentes. 

£ attaques, dont 23 mortelles, eurent lieu parmi ces quaraulenaires, du 
ai juillet au 10 août. La ville fut préservée, bien que l’écrivain de l’of- 
licij de santé eût éié atteint et eut succombé hors du lazaret, et que le 
médecin de cet établissement, attaqué Lui-mèiuc, se fut réfugié en ville ; 
mais la maladie se manifesta dans plusieurs villages distants de 5 à 10 
milles de Volo, où, [\2 jours après le dernier cas observé dans le lazaret, 
WW attaque fut constatée sur un individu venant d’uu de ces villages. 
Ainsi, malgré certaines contraventions, l’épidémie a respecté la ville de 
Volo. 

Nous complétons ces renseignements par quelques détails sur Rhodes 
d la (’-rèle, 

blindes ne reçut pas moins de 2,018 quaranienaires dans l’espace de 
deux mois il partir du 19 juin. Vu l’étroitesse du lazaret, ils furent ins- 
lallés pour la plupart sous des tentes, dans de bonnes conditions. Le 20 
juin, lui quarantenaire, débarqué la veille d’un bateau égyptien veuauL 
d'Alexandrie et qui n’avait pas de cholériques à bord, tomba malade de 
choléra et mourut le même jour. Les autres passagers de ce convoi, au 
nombre de 86, furent transférés ailleurs, sous des tentes, et accomplirent 
10 jours de quarantaine sans aucun accident. Ce fut le seul cas de cho¬ 
léra observé ù Rlmdes parmi les contumaces. L’ile lut entièrement 
épargnée. 

L’ile de Crète, dans l'espace de deux mois environ, reçut 972 contu¬ 
maces (sans compter les équipages), parmi lesquels 184 restèrent h bord 
r -t 768 purgèrent leur quarantaine sur trois ilets du golfe de la Sude, ou 
don avait disposé des tentes et des baraques. La surveillance fut très-sé- 
•ère; toute communication entre un îlot et l’autre fut interdite. La qua¬ 
rantaine était de 10 jours, et, en cas de choléra, elle était prolongée de 
10 autres jours après l’accident. Deux navires partis d’Alexandrie y ame¬ 
nèrent des cholériques. L’un, arrivé le 28 juin, avait eu deux cas mur- 
tek dans le port. Les passagers débarqués, au nombre de 250, eurent pen¬ 
dant leur quarantaine 8 attaques et 5 décès, auxquels il faut ajouter celui 
d’un garde de santé. L’auLre navire, brick ottoman, arriva le 27 juillet, 
ayant 58 passagers, la plupart ouvriers, venant de Suez, il avait eu 5 ma- 
hiles pendant sa traversée. Un seul de ces malades fut débarqué au laza¬ 
ret* Dans ce groupe, du 7 août au 3 septembre, il y eut 5 décès cholé- 
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riques. Ce qu’il y a do plus remarquable i\ noter, c’est que uou-seuli'* 
ment le choléra m* pénétra pas dans file de CrèLr, mais encore qu’il n’y 
eut aucun accident parmi les quanuUenairos autre que ceux des deux 
groupes dont il vient d’être parlé et qui, il est vrai, avaient été mis à l u- 
cari sur deux Ilots différents. 

Nous ne pousserons pas plus loin ces citations. Il convient seule muni 
d’ajouter que la durée de la contumace dans les lazarets ottomans ne lut 
pas toujours la même ; que dans les premiers temps elle était de 5 a p) 
jours, conformément au règlement, selon que le navire avait eu ou non 
des cas de choléra pendiuil sa traversée, et que bientôt elle lut portée w- 
iiéralenient à 10 jours pleins dans tous les cas, et même étendue davan¬ 
tage dans certaines localités. Ce n’esl pas le moment d’insister sur la va¬ 
leur qu’on doit attacher à celte durée. 

De tout ce qui précède la commission conclut t/ue ragglomération d’in> 
diridus jtrtwt'Mnt d'un lieu où règne le choléra, dans un lazaret, nu 
j tas pour effet fie produire parmi les guarantenaires une y ramie e.rtensm 
de* la inaladky mais qu une telle agglomération tien est jtas mot ns trir 
dangereuse pour le coi si nage , en et* qu'elle est propre à g famrisnk 
propagation du choléra. 

(Adopté h l’unanimité, moins M. Monlau.) 

XXIII. — Quelle influence les grandes agglomérations d'hommes — /« 
armées, les foires , les pèlerinages — exercent-elles sur le développe¬ 
ment et la propagation des épidémies de choléra? 


La remarque faite à propos des navires esL applicable à toutes les 
grandes agglomérations d'hommes, avec des particularités en rapport avec 
les conditions diverses de celle-ci. 

Quand le choléra pénètre dans un corps de troupes, dans une «armée 
concentrée jusqu’alors vierge de toute influence cholérique, il s’y déve¬ 
loppe rapidement et y fait des ravages en rapport avec les conditions hy¬ 
giéniques et morales de celte armée, et 1* épidémie y parcourt, quoique 
moins vile qu’à bord d’un navire, toutes ses phases dans un temps assez 
court.Elle s’y éteint même promptement, ii moins que de nouveaux venus, 
des troupes encore iudemnes ne viennent s’y joindre et y entretenir la 
maladie eu produisant des recrudescences. Dans ce cas, les anciens 
souffrent dans une proportion beaucoup moindre que les nouveaux, par 
suite d’une immunité relative acquise. De nombreux exemples pourraient 
être produits à l’appui de ces propositions. Nous nous conteiiluruns'h' 
citer ce qui fut observé dans l’année française pendant la guerre ce 
Crimée. 
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|,;i première invasion du choiera dans ramier, a tiallipuli cl a Vania, 
lui ifirililc ; mais ce fut en quelque sorte un ouragan (|ui, apres un mois, 
i lt! lijis.suil plus (juc quelques trams ça cl la. La maladie, Uuncîluis, ne 
^Icpiirut j;ituais complètement jusque vers la lin de la guerre, cl die 
hirsenlu de temps îi autre des recrudescences <|iii correspondaient lou¬ 
eurs ;ovc l'arrivée dc.> iruupes Iraielies, Celles-ci payaient alors un tribut 
pinson moins large; un petit nombre des anciens, parmi les malingres, 
luirai frappés et la maladie ^assoupissait. 

l'n exemple très-remarquable fera voir comment (les troupes Iraielies 
peuvent ranimer une épidémie qu’un pouvait croire éteinte. Au cumuum- 
o'iiiiniUravnl 1855 arrivèrent de France a Constantinople de la à dü,0'H) 
Iminmcs de troupes cumpusées en partie de la garde impériale. Ces 
troupes n’avaient pas eu un seul cas de choléra pendant leur traver¬ 
se. Kilos l'urenL campées sur les hauteurs de Musluk, endroit parhulo- 
i|[ciit bien ''limsi au point de vue hygiénique. A ce moment ou ne cons¬ 
tatait plus dans la ville de Constantinople que des cas très-rares de 
dioléra. Les relevés des hôpitaux militaires français ne donnaient que 
;>;icasde choléra pour le mois de mars. Le relevé du U) avril uYn si¬ 
mulait aucun, lin Crimée, les cas étaient également rares à celle époque. 
Les troupes en question étaient à peine installées à Maslak que, dans la 
nuit du 14 au 15 avril, le choléra éclata parmi elles. Il laut dire que de¬ 
puis quelques jours les cas de diarrhée étaient devenus nombreux dans 
lu camp. Il s’ensuivit une épidémie assez grave qui déclina rapidement, 
niais qui accompagna ces troupes en Crimée, où elles arrivèrent dans le 
ruiumenccment de juin, et où leur arrivée fut marquée par une recru¬ 
descence cholérique sérieuse, li faut ajoute! encore que du camp de Mas¬ 
lak la maladie s’étendit il Péra et aux villages dn Bosphore les plus rap¬ 
prochés du foyer épidémique. {lotirait <hi dominants n/fich'ls 
Quant à la propagation du choléra par les armées ou des corps de 
troupes en mouvement, c’est un fait trop connu pour qu’il soit néces¬ 
saire d’y insister beaucoup. Il sullil de rappeler la guerre de Pologne, 
oi 1831, qui fut la grande cause de la propagation rapide du choléra en 
Europe; les circonstances de la guerre civile du Portugal en 1838 (dômes), 
où le choléra fut transmis à la province des Àlgarves et aux villes de 
Terrés-Vedras, Caldas, Lciriu cl Coïnihie par des mouvements de troupes. 
D’après les renseignements communiqués par M. le docteur Lenz, pendant 
l'épidémie de 18-47 et 1848 en Russie, le choléra fut importé plusieurs 
fuis dans dus contrées intactes par des corps de troupes provenant d’une 
lucidité contaminée. Ainsi en 1847, la maladie fut transmise i\ Kisliar par 
une troupe de soldais venant de Témir-IChati-Choury ; en 18ïS, dans le 
piuvenuiinent de Smolensk, par deux régiments de hussards venant de 
Moscou, et communiquant !e choléra non-seulement aux vides où ils 
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avaient laissé ours m:kladrs, mais même aux villages où ils avuionl f;tii 
une seule halle de mut. La menu* Hium 1 a été observée par 1rs mnuv..- 
niciils (la troupes aux Indes. T>ans 1rs gouvernements de Nijiu-Novgorml, 
île koslrumu, de .laroslaw et. de Vladimir, toutes les autorités luealis 
;sLLi üiucreiil la rapide propagation du choléra, au printemps de isis, 
dés l'ouverture de la navigation sur le Volga, aux masses d'hommes 
employés au hulule des barques, et qui, atteints les premiers, se sau¬ 
vèrent dans loules les directions. 

Relativement aux loires, elles ont, comme toutes les grandes agglomé¬ 
rations, pour elVel, lorsque le choléra s'v manifeste, de créer de grands 
foyers d T infection, avec cetle aggravation, par rappoîl aux années, qui ;m 
moins reslenL toujours plus ou moins compactes, que quand cetle luule 
attende de choléra se disperse dans toutes les directions, elle tend a pru- 
puger la maladie dans lotis les sens. On peut citer comu: vaut produit 
co résultat, la foire de Tuy, qui, en l$5o, propagea le éludera dans la 
province de Miulio on Portugal (bornés); cetle deSamava, d où le choléra 
fut propagé dans le gouvernement d’Orcubuurg (Lenz) ; les grandes 
foires de H iule et notamment celle de llurdwar, dont il a éLé question à 
propos des pèlerinages; enlin celle de Tanlali eu Égypte, qui, en 1S48, a 
beaucoup contribué à lu propagation du choléra. Toutefois, ù propos de 
celte foire de Taillait, nous devons dire que celte année, ayant eu lieu 
peu de temps après l’épidémie du choléra, elle n’a eu aucun résultat 
fâcheux sur la santé publique; ce qui vient ainsi confirmer ce que nous 
avons avancé plus haut concernant Piminunilé relative dont jouit umi 
agglomération qui vient de subir l’épreuve d’une épidémie cholérique. 
{Communication du douteur Sufem-Jiey,) 

Enlin, pour ce qui concerne les pèlerinages, nous en avons parlé assez 
en detail, ii propos du choléra dans ITinle, pour que l’on puisse appré¬ 
cier le rôle important de ces sortes d’agglomérations dans les épidé¬ 
mies de ceUe nature. Nous y reviendrons d’ailleurs un peu plus loin, ii 
Foccusion de celui de la Mecque. 

Ainsi les grandes agglomérations d’hommes contribuent beaucoup au 
développement rapide des épidémies de choléra ; elles constituent des 
foyers de renforcement cholérique et, par leur dissémination, leur mi¬ 
gration dans les localités encore indemnes, elles favorisent la propagation 
de la maladie; car s'il suffit d’un seul cas de choléra importé daus une 
localité saine pour y développer une épidémie, comme cela a été prouvé 
par le fait d’Altenbourg, il plus forte raison ce développement sera-t-i! 
rendu probable par l’arrivée de centaines d’individus contaminés. 

La commission conclut donc que tes grandes agglomérations d' hommes 
{années, foires , pèlerinages) sont un des plus sdrs moyens de propaga¬ 
tion du choléra; quelles constituent de grands foyers épidémiques qui, 
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K „if tjii'Hs ttHh'rltntf il ht muuirrr il'un<tnurr, sot! i/n ils su ihssriutm'nî 
lus fnit'rS r( les jtùhu'lihiijrs, nUfuti'h n! /■/ uttlhuhr rhtus h’S fuli/S 
qu'ils ( rtirrj'sruf ; que ers itf/f/loiuri'nf tons, nficrs aroir siim, tf une niunirre 
nfihutUt rttUUlf l tujlururr du rlmh-nt, >J ilrrtrnnriif hrUttrouji unit ns 

,.,idhirs, i/HC rrllr-ri ij tiisfiurnli munir fjrs-jit'nm/t/iuur/ff^ u moins tflir 
ir inUtrrUll.V Ui'I'il'i'S jin rnunent rn/rrtruir ht mnhnhr t 

(Adopté à rLiiumimitû.) 


^\|V,_ (Jt/n/fr rsf lin/htenet} flu fn ftissrmimüinn sur /’ htfrnstté rl fr 

drrtdiqijieinvnt itus tqiltlrm frs tir t'fmlrru'f 

O: nui vient d'ûLriï dit procédemmcMit montre que la dissémination des 
I\,vvji*s cholériques dans les localités saines est un moyen presque sur de 
propager la maladie; nous n’avons doue pas ù y revenir; mais, d’un autre 
mté, l'expérience prouve que la dissémination, appliquée ùuue agglomé¬ 
rait! où vient de pénétrer le choléra, est une mesure propre ù atténuer 
ki violence de l'épidémie, û diminuer le nombre des attaques clans celle 
masse, pourvu que la dissémination ne soit pas trop tardive et qu’elle 
ait lieu des l'apparition de la maladie. La dissémination, en pareil cas, 
diminue les elianccs de propagation dans toute la masse attaquée; mais, 
il faut bien le reconnaître, le plus souvent, par suite des conditions dans 
lesquelles on l'opère, elle ne lait que retarder la marche de l'épidémie; 
."i bien que quand on arrive ci comparer les résultats, on trouve que dans 
colle masse disséminée, où les individus sont plus ou moins séparés les 
uns des autres, mais toujours en communication, la mortalité a été ù peu 
près la même que dans une masse compacte; seulement, elle s 1 est ac¬ 
complie dans un temps plus long. 11 est évident que, dans bien des cas, 
on a attribué îi tort l’extinction rapide d’une épidémie qui faisait do 
grands ravages dans une tuasse agglomérée, à reflet de la dissémination 
de cette masse, tandis que cette extinction rapide n’était que la consé¬ 
quence de l’évolution naturelle des épidémies cholériques en pareil cas. 

Quoi qu’il eu soit, la dissémination, faite en temps opportun, a donué 
des résultats favorables qu’on ne saurait nier, et u’eùt-elle pour effet que 
d’améliorer les conditions hygiéniques des individus, qu’elle ne saurait 
être trop recommandée. 

Mais il doit être bien entende que celte dissémination ne devrait ja¬ 
mais être opérée dans des localités indemnes, où elle aurait pour résultat 
d’importer la maladie en môme temps qu’elle serait sans avantage pour 
les individus contaminés; elle devrait, au contraire, rester renfermée 
dans la circonscription de la localité où s’est manifestée l’infection. 

En conséquence, la commission conclut que la disséminai ton d une 
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nutssr ttr/fjlumvi'n*, Ojh'rrr vu ft'tnps opportun , nvut rouirr moins riuhnt<> 
ttnv ipnlnuir tir clto/ntt tjiti rivnt tlj/ apparaît tv et nu:tu<> an nrrrtn' 
tvnsaui : mats tpm rrftv thssnnttntt ton jrrttt/ naîtrv tut rontrairr un tpuitol 
thttnjvr f/v propupatttut y st t'I fa rfatf ttwonipfiv au snn th> /orulitrs ruri>a> 
i/u/t.unnvs. 

(Adopté ît l'unanimité.) 

\\\, — Ourl est !r rnh' tfltt t'rvnutt UU pà/artHWp' fit' ht Mvrtpia (lutiS As 
rptdrnurs rho/rrirjitf'S put sv sont surrcdO justpt à nos jours? 

Le j ûIs! du |>ùieï iuagtî cio la Moc |tio, on latil qu’aggloméralion iTIiuiii- 
ïiie.s, a déjà été suffisamment indiqué : comme tons lus pèlerinages, celui- 
ci est constitué par une réunion cTinciividus nouveaux venant de pays 
très-divers et par conséquent, pour le plus grand nombre, vierges de 
l'iiiJluence cholérique au moment de leur arrivée dans le Mtuljuz. Otle 
dernière circonstance l'ait que si le choléra vient à se manifester dans 
ceLte masse, d'ordinaire il s’ensuit rapidement une épidémie violente (1) 
et d’autant plus pernicieuse que celte agglomération d’hommes se trouve 
dans les conditions hygiéniques et climatériques les plus fâcheuses. Le 
renouvellement ciiaque année des individus agglomérés à la Mecque, 
d'une part, cl de l’autre l’arrivée habituelle de pèlerins venant de pays 
contaminés, rendent compte de la fréquence des épidémies qui s'y sont 
succédé depuis 1831. La diversion des pèlerins, une fois l'épidémie 
développée, constitue un danger de propagation d’autant plus grand 
qu’elle s’opère plus rapidement eL qu’elle a lieu pendant la saison chaude. 
C’est ainsi qui? l’année dernière, comme on l'a vu, la dispersion rapide 
des pèlerins transportés par des navires à vapeur a eu pour résultat ta 
propagation rapide du choléra en Egypte d’abord et ensuite sa dissémi¬ 
nation dans le bassin de la Méditerranée. Mais, d’uu autre côté, ain>i 
qu’il a été dit {dus haut, la dissémination des pèlerins et leur voyage eu 
caravane à travers le désert, dans des contrées presque inhabitées, loin 
de favoriser la propagation de la maladie, est au contraire un des meil¬ 
leurs moyens de l’éteindre. 

Maintenant, quant au rôle du pèlerinage de la Mecque sur les épidé¬ 
mies de choléra qui se sont succédé particulièrement en Egypte, il est à 
noter que sur cinq épidémies qui ont désolé ce dernier pays depuis 1531, 


(1) Culte proposition semblerait Otre contredite par le rapport du consul ang!ai> ^ 
Djedduli,qui, pendant tus six années de son séjour dans cette ville» y a vu c oust au: ment 
dus cas de choléra au moment du retour des pèlerins. Mais était-ce bien dis cas*J<‘ 
choléra dit asiatique ou de ces cas sporadiques qu’on observe ordinairement dans ces 
pa>s pendant la saison chaude? 






il ti\ s-nlemenl ont coïncidé avec le retour dns i;M».*rins rl alors que ce ro- 
imir i:m ivqnnidnil à la .saison chaude : en 1»s:> l, juillet, et en INlio, juin. 
IL* res deux épidémies, la première, qui a commencé avec leur iviour par 
iiut, a probablement été importée par eux, bien que lofait n’ai l fuis été 
liaitvnmnl démontré; niais la seconde, très-certainement. 

Ainsi dune, deux fuis seulement, îi trente-quatre ans de distance, le clio- 
iér.iaurait été importé en Egypte par les pèlerins revenant par merde la 
.Menjue, bien que dans cet intervalle la maladie ait sévi plusieurs lois à In 
Unique au moment bu pèlerinage; mais, à ce propos, il convient défaire» 
icirarquer que le transport de pèlerins de Djcddaii à Suez par des na¬ 
vires ii vapeur ne remonte qu‘a ranime ISjS. Celte rareté n’est dune 
pis une garantie pour l’avenir. 

Mil conclusion, le rôle du jièleriaaqe de ta Mecque, entame atjeut pro- 
fi<uju(etir du choléra jute rapport uu.c nuit ries roi stucs du l'Europe (les 
m*u1l*s à l'égard desquelles nous ayons îles renseignements positifs),a rtc 
/ importation do cette maltidte ou hipfpte, deux fois, à Irciile-f/uatrc aas 
•f intervalle, pondant la saison chaude. 

(Adopté a l'unanimité, moins M. Polak,qui s’est abstenu.) 


1)E l’influence DES CONOITIONS HYGIENIQUES. 


XXVI. - Quelle est r ni fl u once exercée sur la violence des épidémies chu- 
lérufites par les tonditi jus lujtjiénitjues et autres d'une localité; en 
*1 autres termes , quelles sont les causes adjuvantes du choléra ? 

Nous ne croyons pas nécessaire à l’objet de notre travail de nous éten¬ 
dre longuement ici sur toutes les conditions qui favorisent la plupart des 
maladies épidémiques; nous insisterons seulement sur celles qui parais¬ 
sent avoir une influence particulière sur le développement du choléra. 

La misère , avec toutes ses conséquences débilitantes, relativement h la 
nourriture, nu logement, à la malpropreté, à. l’accumulation, etc., rend 
les individus plus aptes à subir riaflucnce du plus grand nombre des ma¬ 
ladies épidémiques, mais d’aucune plus que du choléra. La prédilection 
aviic laijuclle celte maladie frappe les populations ou la partie des popu¬ 
lations oit règne la misère est un fait trop connu pour qu’il soiL besoin 
d’y insister. Après la misère viennent les fatigues* lis excès, qui agissent 
dans lr; môme sens, en épuisant l’organisme, et tous les étals morbides 
<lui diminuent la résistance vitale, particulièrement ceux qui portent sur 
l'.s voies digestives. 

Ce qui revient à dire, en somme, que le choléra atteint de préférence 
les Individus débilités par une cause quelconque. 


a marner; 


non 

La commission n’a pas cru devoir s'appesantir sur Pinfluenne du régime 
alimentaire, qui, en temps de choléra, agit de deux manières : soit par son 
insulïisance nutritive ou débilitant l'organisme et le rendant plus apte a 
contracter la maladie, soit par ses qualités nuisibles pour les voies diges< 
tives (telles sont toutes les substances reconnues indigestes et notamment 
les fruits verts, etc,) cl amenant des troubles qui favorisent l’explosion 
du choléra. 

Nous n’avons pas h revenir sur ce que nous avons dit déjii de l'influence 
de l’accumulation; ajoutons seulement que l'accumulation des individus, 
combinée avec la misère cl tout ce qui s’ensuit, constitue une condition 
des plus propres h augmenter la violence d’une épidémie cholérique. 

Passons (i des influences d’un autre ordre. 

Triajwmtnr(\cluimt. — Quoique le choléra n’ait été exclu par aucun cli¬ 
mat, par aucune température, il est pourtant établi par l’observation qu'en 
général l’évolution plus ou moins rapide d’une épidémie cholérique et sa 
marche plus ou moins envahissante sont en rapport avec l’élévation de la 
température; qu'ainsi la saison chaude accélère li la fois l’évolution cl l;i 
marche de l’épidémie, tandis que Pbîver les retarde et parfois les arrête. 
C’est lii une règle générale, remarquée dans tous les pays, que les recher¬ 
ches de Hirsch ont confirmée. Toutefois on a vu, par exception, un hiver 
rigoureux ne pas arrêter les ravages d’une épidémie cholérique, ii Moscuu 
et à Orenbourg, par exemple; mais ne faut-il pas attribuer ces excep¬ 
tions, dans les climats froids, it la manière d’y vivre pendant l'hiver, au 
mode de chauffage, au défaut de ventilation dans les habitations ? Le seul 
exemple prouvant qu'un hiver très-rigoureux ne met pas toujours obs¬ 
tacle à la marche envahissante d’une épidémie de choléra a été observé en 
Russie, de 18:>0 h 1831, pendant les événements de Pologne, et parait 
devoir être attribué aux mouvements de grandes tuasses de troupes se 
rendant sur le lliéûlre de la guerre (Lcnz). 

Ah\ — Nul doule qu'en général un air confiné, ou vicié par des exha¬ 
laisons de substances animales ou végétales en putréfaction, n'agisse en 
disposant l’organisme h contracter le choléra, cl par lit ne contribue à 
rendre la maladie plus meurtrière; mais dans le cas d'épidémie, l'air con¬ 
finé agit encore et surlout — ainsi qu’il sera exposé plus loin — comme 
véhicule du principe cholérique. 

L'vau paraît, selon les observations faites principalement en Angleterre 
par le docteur Peltcnkofer, contribuer, dans certaines circonslances, au 
développement du choléra dans une localité. 

C’est lorsque celle eau est chargée de détritus organiques, comme celle 
des fleuves qui traversent les grandes villes, ou celle de puits qui reçoi¬ 
vent les infiltrations d'un sol poreux imprégné de matières en décomposi¬ 
tion, ou qui sont en communication avec les égouts et même des fosses 
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d'aisances. Kn temps dY'pidémic c le choléra, cok eaux, selon Snow, se 
rliii lieraient ainsi du principe morbifique et, servant aux usages domes- 
lit|iu‘s, elles propageraient la maladie. Celle opinion s’appuie sur rohser- 
Viitiim faite h Londres, où en 18/|8-Vd, la mortalité fut de 12,5 sur 
îles iiabilunts qni faisaient usage île i’eau de la Tamise prise par la coin- 
patrtiie de Lambcth dans riutérieur do la ville, et uù, en 1S5/|, on ne 
l'umpta plus que b,7 morts sur 1,000 des personnes qui se servaient de 
l’eau prise, par la mOnie compagnie, en amont de la ville ; tandis que les 
quartiers qui continuaient îi se servir de l’eau prise Infra mm as eurent 
encore 13 morts sur 1,000 habitants (Simon). M. Show a cité aussi, 
comme faiL caractéristique, la grande mortalité cholérique qui frappa ex¬ 
clusivement dans JJroad-Slreel les personnes qui firent usage de IVau 
d'uu certain puits qui recevait les infiltrations d’un égout. Cette eau, Iraus- 
portée à certaine distance, aurait, assuro-t-ou, communiqué le choléra à 
une personne qui en avait bu. Des faits analogues ont été notés ailleurs. 

L’eau, dans ce cas, comme l’air précédemment, servirait de véhicule à 
l'introduction du principe morbifique dans l’organisme. 

Mais c’est ailleurs que, selon la plupart des auteurs allemands et sur¬ 
tout selon M, Pellcnkoter, quia fait de cette question l’objet de recher¬ 
ches des plus intéressantes, c’est dans les fosses d’ais.mces, dans les 
égouts, dans le sol même qu’il faut voir les principaux réceptacles du 
principe du choléra. Bien que la conférence n’ait lias à se livrer à des 
théories, la doctrine de M. PeltenLofer ed tellement accréditée, elle se lie 
à des faits si importants pour ta prophylaxie, quil ne nous est pas per¬ 
mis de la laisser de roté. Mlle repose sur celle proposition généralement 
admise que les déjections alvines des cholériques renferment, à un étal 
quelconque, le principe propagateur de la maladie. Celte proposition, déjà 
formulée en 1S4 ( J par le docteur Pellnrin {Gazdtr twliraludc Paris) } qui 
insista uiémc alors sur la nécessité de désinfecter lesdcjecLionsdes cholé¬ 
riques par le sulfate de fer, fut corroborée par les observations de lludd, 
publiées en 1854, et par celles de Snow, puis, on peut le dire, définitive¬ 
ment mise hors de doute par les recherches du docteur Pcttenkofer. Mlle 
n’est que la déduction légitime des faits nombreux qui ont établi que les 
latrines, les fosses d’aisances, les égouts, les immondices, étaient les prin¬ 
cipaux réceptacles d’où s’exhalait le principe morbifique du choléra. Les 
faits sont trop connus pour qu’il soit nécessaire de les énumérer ici. Ces 
cloaques, par rapport à toute une population, auraient exactement le même 
rûle que nous avons été conduits ü attribuer aux linges et aux elfels souillés 
par les cholériques; c’est-à-dire qu’étant les réceptacles en quelque 
sorte naturels des déjections alvincs de ceux-ci, ils deviendraient les 
agents propagateurs de la maladie. 

M. Pettcnkofer va beaucoup plus loin : il considère connue démontré 




alM'F.N hli'.K 


i'»:ir si'R observations qtn\ il.ins min épiii/mu* de choléra, In st»l mémo ,j. 
I;i ln/aliu' où règne lit malailii* a une grimilo parL i\ snn ilnvaluppi-mniii 
par 1ns émanations qui sYu échappent, (l’est ainsi qu'il admet <|u' 11 n sul 
poreux, facilement porméablc h I eau i*l a l'air, et chargé dn matières 
ci omenlielles (par conséquent surtout un sol d’alluvion, un sd paluslnO, 
en s’imprégnant (ItMléjiïcliuns cliob'-riipins, dcvimU mi réeuplacle d’ahonl, 
puis, selon les circonstances, un foyer plus ou moins actif le prin¬ 
cipe de la maladie se dégage. (/activité du dégagement cholérique dépen¬ 
drait du niveau des eaux souterraines, et par suite serait eu rapport avec 
certaines alternatives d’humidité plus ou moins grande de la couche su¬ 
perficielle du sol, C’dle réceptivité du sol pour le principe du choléra ex¬ 
pliquerait très-bien la ténacité de la maladie dans certaines localité! et 
mémo sa réapparition, en apparence spontanée, après une disparition plus 
ou moins complète. C’est dans l'ïnde, et particulièrement dans les régions 
où le choléra est endémique, qu’il conviendrait de vérifier /exactitude (k 
la doctrine en question. Peut-être y irouveraiL-on l’explication de l'endé¬ 
micité. C’est d’ailleurs un fait bien connu dans l’Inde, et dont ûn trouve 
des exemples dans les autours, .pie le sol sur lequel vient de camper une 
troupe d’hommes (soldats ou autres) atteints de choléra, peut transmellre 
la maladie.—X, /{oyms, /Iffior/s on nsintic rhnlmt , p. 18, London. iSüjrt. 
— .SW, /tpjwt on rholfiti in Mntlrns. London, 18^9, /a 112. — IL II , 
(\ Mfwltwif ftepnrf of thv royal ronnnissdnt on tho snnitarif i/t Indin, 
col. I, jHtyr 11/| London (l<SG3.) 

Quoi qu’il en soit, que cette doclrine trouve ou non sa justification 
complète dans tous les laits, il paraît bien établi qu’un sol poreux chargé 
de détritus (1 ) t tel que le décrit M. Pcttenkofer, qu’un terrain d’alluvioti, 


(1} M. Pcticnkofor explique d'une manière très-ingénieuse comment des conditions de 
sol tout opposées peuvent néanmoins se prêter h des dépôts partiels de détritus ana¬ 
logues. Il explique aussi, par une théorie bi**n subtile où nous ne le suivrons pas, com¬ 
ment la pénétration dans le sol en question de matières cholériques ne serait pas indb* 
pensable pour que les exhalaisons de ce sol donnassent liou à des combinaisons qui 
ta vm i,seraient lu développement du choléra (A). 

(A) Soie udüitlonneUc. Lu, conférence a jugé utile de consigner ici l'exposé compte 
de la doctrine de M. Pcttenkofer tel qu’il a été présenté pur M. le docteur Mühllg 
(séance du 28 juin, procès-verbal n" 21) : 

« ... Les recherches du Peitcnkofer ne sc rapportent pas à la qualité du sol considéré 
comme réceptacle du principe cholérique ; Pettcnkofer avait établi» ce qui avait éu! 
avancé déjà par d'autres avant lui, que la qualité du sot d’ucc localité est, parmi le* 
causes adjuvantes du choléra, la plus puissante ; seulement iJ va beaucoup plus loin, eu 
ce sens qu'il prétend qu’un sol possédant les qualités qu’il décrit est tellement esscntirl 
au développement du choléra que le germe cholérique importé dans uno localité <Jo tl1 
le sol offrirait des qualités opposées serait d'une parfaite inaocuité. 

« Le sol favorable au développement du choléra doit être, selon Pcttenkofer, porem, 
facilement pfmétrohle 4 l’eau et 4 Pair, enfin chargé de matières orgnniques (surtout 
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"" ]m[ ' ,aV(lrisc ' 1l ‘ développement des épidémies ciiolériqnns ; el quiiiul 
h-HK imilw lesi'piiiïMiiks mu ^jaicnl|Kisrxplicul)k‘s parcelle eiranis- 
i 1 , i:< liui infirmerait pas la règle, mais prouverait seulement que d’au- 
iocmidiiimis sont également favorables au développement du choléra. 
n (otites les conditions hygiéniques qui ont été exposées précédum- 
mtiU peuvent être considérées, en général, connue favorisant, les épidé- 
iiib de choléra, il y a néanmoins cerlains faits qui montrent que des 
^Millions tout aussi fâcheuses en apparence n T ont pas eu un semblable 
icMiital. On a cite bien des cas où, dans une ville, des quartiers infects, 
i semblaient devoir être la proie de l'épidémie, oui été particulièrement 
'jiargnés. I^oiis rapporterons un exemple de ce genre, constaté l'aimée 
ileruièie a Constantinople : au moment ou le choléra sévissait à l’arse- 
d. il y avait au bagne, situé dans l'enceinte de cet établissement, 700 ga- 
ieriens, parmi lesquels 500 sortaient chaque jour pour vaquer à des lia 
m. Oi fe bagne est un véritable cloaque ou sont accumulées les 
'militions hygiéniques les plus mauvaises. Pendant le fort de l'épidémie, 
!"* !lîS nîdéricns furent épargnés, et ce fut seulement ù l'époque où elle 
mliiiait dans l'arsenal qu’un gardien du bagne fut atteint. Bientôt après, 
13 attaques eurent lieu parmi les 700 galériens, et 7 seulement furent 
wtiîlles. D'un autre côté, les soldats et les marins de l’arsenal per» 
init 1 homme sur 9 de choléra. N’esi-il pas très-remarquable que 
'jüniul tes derniers, placés dans des conditions hygiéniques relativement 
' mm ; donnaient une mortalité de 1 î pour 100 de leur effectif, les galé* 
nVusii’eu offraient qu’une de 1 pour 100? 

La commission se borne il signaler ces faits, qui montrent que tout n'est 
F 3Î M S1,r les causes adjuvantes du choléra. 

Lu conclusion, la commission rectum ail que las conditions hygiéniques 
•imtmtfui en général prédisposent une population à contracter te cho- 
"»t ri par suite favorisent f intensité des épidémies, sont : fa misère tirer 
ktks ses conséquences; l'accumulation des individus; l'état maladif de 
h üM:i; Jt t saison chaude; le défaut d'aérage ; les exhalaisons d'un sol 

l' mu u *Vr&jnt de matières organiques, surtout si ces matières pro- 
'mit'Hf de déjections cholériques . 

acnJmcniiutlos) et présentant do temps à autre un changement du niveau des eaux 
ferrailles-, or l'instant où Ica oaux souterraine» 80 retirent, où par conséquent 
fccertaine sécheresse relative succède ù une humidité insolite, serait, d’uprùs lut, le 
raient le plus favorable au développement du choléra. 

• jtlusi IVuenkofer conclut que deux éléments sont indispensables au développement 
lotira * * ^ importation du germe cholérique dans uqc localité ; 2” un sol purticu- 
itrerueat constitué. Ni le premier ni le second de ces éléments ne audit i lui seul; il 
1 action de tous les deux à la fois : )o cholérique fournirait lo germe, le sol cer» 
émanations qui, on se combinant soit dans le milieu ambiant, soit dans t T orga» 
*" ,e ,nCmc > auraient pour effet l’infection cholérique... » 

T. lit. 
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hn outre, lit eomntfssitm opine tpie, connue if parait démontré , JfJr 
l'ej'pér noire ifHe /es drjertiims tirs eludériq ms renferment le pri llt'iI„> 
nemteur du choléra, il est légitime d'ud/ut'ttre (pie les é/pmts, les Heur 
*i (usant es et 1rs eun.r contaminées d'une rfife jmurent devenir dt's ut/mh 
de propagation de la maladie. ' 

Lu commission ajoute gu il semble résulter de certains faits que le sel * 
fl'unr localité, mie fois imprégné de détritus cholériques, a pu constrm ' 
pendant au temps assez hunj lu propriété de dégager le principe de f n 
maladie et d'mt retenir ainsi une épidémie ou même de J a régénérer aine | 
qu'elle était éteinte. 


DE L’IMMUNITÉ l'AK U APPORT AU CHOLÉltA. 


XXVil. — Comment faut-il comprendre 

choléra ? 


rimmunité par rapport au 


La commission ne croirait pas avoir rempli convenablement sa tüclie 
si, après avoir prouvé la transmissibilité du choléra et indiqué autant 
que possible les conditions qui favorisent sa propagation, elle ne tenait 
pas compte aussi de la résistance que certains pays, certaines localités 
elle plus grand nombre des individus opposent à son développement. 
C’rsL à celle résistance, d’ailleurs très-variable, que nous donnons k 
nom d immunité. Celle-ci suppose que la localité qui en ajout a résisté 
ii l’impor talion du choléra, et que l’individu resté indemne a été exposé à 
contracter la maladie, comme l’est, par exemple, un médecin au milieu 
d’un foyer épidémique. 

11 convient d’autant plus de tenir compte de cette immunité qu’eiJea 
été invoquée, bien ù tort, contre la transmissibilité du choléra, et que, 
d’un autre côté, elle conduit à des considérations importantes pour la 
prophylaxie. 

Les médecins qui ont cru y voir la preuve que le choléra n’était pas 
transmissible ont oublié que la même immunité, la même résistance se 
rencontrait plus ou moins par rappori à toutes les maladies réputées le 
plus transmissibles ou contagieuses, sans aucune exception. Il en est 
ainsi pour la peste, pour la fièvre juune, pour la variole, pour la scarla¬ 
tine, etc. S il eu était autrement, si toutes ces maladies étaient trans¬ 
mises par le seul fait qu’elles sont transmissibles et qu'on a été soumis i 
la contagion, il y a loDgtemps que l’espèce humaine aurait disparu de b 
surface du globe. Heureusement il n’en est point ainsi, cl l’organisme 
bien équilibré oppose à toutes ces maladies une résistance efficace dans 


la grande majorité des cas. Le principe de toute maladie transmissible ne se 
régénère qu’à certaines conditions sans lesquelles il est stérile. De même 
il ne suffit pas d’une graine jetée au hasard sur le sol pour y reproduire 
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!,l 7.° | n , t dl ; ! |,rovk ' m ; 11 ï ; "'l q»’clle y roncfni lt<; .. . |,, s t'oit'i’li— 

i'sInusables a sa «oriui nation. Sans ,1m,In [uns lus principes ;,i- 

T® , ü, ‘ l lL 7 u î, mü de srè (iVxigci.ec ; mais la nécessité d’un or-a- 
iismc favorable à l'évolution Oratrice d’un principe morbifil 

ikii ut pas inouïs un point fondamental du la doctrine du la transmis 
» dus maladies. ouusmis- 

Vemuis aux fails relatifs au choléra. 

Il est d’observation que certaines contrées, certaines localités ont ré- 
0,l,|, ,5temClU , ÜU Parliullumunl 4 l’importation du choléra - n, ! c 
d f ü 051 vcnues >' étuiiidru sans su propager. Parmi lus cunlies m 

Kuiope, ont joui de celle immunité, ou peut citer la Snis-* -l • ’ 
proprement dite (* part un certain nombre de cas en Argovie en ïlim 
^ etdans le Tessin en 183Ô) qui, assiégée en quelque^ 1 h 

î i ,; S !^ | d S °!‘ ,nvasi0M - (•«“« d’Espine, Arc/,/ci ,kLol 
! 11 . et ° de “ uuc ««certain nombra de massifs'Ltu-neux 

uoi mules intéressantes réel,urubus du U. F.,«remit,.,! 1841) celle dé 

!" " ÜU, ' ée el Vial «• ^854. sur l'influence de curtai, 1 ^, lit on 
lop T es par rapport au choléra, et notamment sur l'in ce „ 

rrime üu fai. i vn . t d ^ do Pl ,c . menl du choléra. Celle conclusion ex- 

'Mscxccntious ü„ a i eiU |" t V r l,qU ‘ CSt “P endant bkl > Ioi " d’ètru 
a m observai d t i' " autanl p0Ur ,ys ;ilütud « s • le choléra 

r* «■ as&t^bî sxr iz 

la'sf <:, > süü <■“ “s'* 

ii* .* r ,es 

2Mnuds, ou elle ne se manifeste plus que par des cas isolés - mais le 

^sél nuTii?, 'T PlUS , haUt - Pcndanl ,rois épidémies où le’sdi.s vil- 
de n|i de 10 onn* 1 Pc , rsea y aul U-ansponé son camp, composé 

£ - . . ’ pe'sonnes, dans la vallée de Laar, à la hauteur de 

feulent Sr-né“ T V ° lcani< ‘ ue de Üomawend, le camp fut en- 

iiiés infectées. ° ’ BK deS COIUIUUUlcalio,ls “cessantes avec les ioca- 

de J"*~ on, résisté 

ZZ:ZT br r S en Eui ° I>e; niai3 celic soas * rapport, 

fcS 0oo ZTTn ü,ltre l0Ull!S ’ e3t la vi,ie dc Ccltc'villc 
CSteÎT;rïîîs“ pr e, uier* aperçu réunir toutes les condi- 
fleuves y' r épI f " ,e ,lu cl,ülüra - diluée au confluent dc deux 

, "' S U1 cue > ? lcest WUie sur un sol alpestre, de l’autre, ePe 
Un lmam d alluvion ; elle compte une agglomération n i- 
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dérahh* il'i'jivni’vs ; 1rs emisi-s d'insalubrité et do misère n’y manqueui 
pas; do plus ehe oM piacee sur la grandi.' voie do commuiiicaliun (jui n a . 
verso la Krancu: du sud lu nnrd, et elle a servi de refuge ii un grand 
ilouihrc do fuyards venant des lieux où régnail le choléra. Eli bien, mai¬ 
gre tout relu, Lyon a, pour ainsi dire, résisté jusqu’ici ii l’influence clio- 
lerique. Elle a entièrement échappé il la première épidémie qui, en 1832, 
ravagea le nord de la France, puis ii celle qui remonta le lUiûne en 1833, 
Plus lard, pendant l'épidémie de 18V.J, une caserne lut envahie et 
quelques cas de choléra se inanilestèienl dans les quartiers environnants; 
mais après trois semaines tout avait disparu. Dans l'automne de 183;;, 
alors que le choléra sévissait dans le département de la Drôme, la ma¬ 
ladie apparut a Lyon, y détermina environ 40(1 attaques et U)(J décès; 
après quoi elle s’éteignit, Enfin, dans l’année 1805, le choléra n’y a pas 
été signalé, que nous sachions, autrement peut-être que par des cas 
isolés venus du dehors. On ne dira pas que Lyon ait échappé parce que 
les provenances cholériques y ont manqué; loin de Ht, ces provenance 
y ont afflué ; la maladie y a été importée el s’y est parfois développée 
juste assez, pour prouver la résistance de la population autoclilhone ou, 
si l’on veut, de la localité à sa propagation. 

Ce fait et beaucoup d’autres analogues prouvent-ils que le choléra ne 
soit pas transmissible? Pas le moins du monde; ils prouvent seulement 
qu'il y a des localités, comme des individus, qui jouissent d’une certaine 
immunité contre la transmission; immunité qui, pour les localités, peut 
être complète ou partielle, permanente ou temporaire. Nous disons tem¬ 
poraire, parce qu’il y a des exemples qui font voir qu’une localité quia 
résisté ii une certaine époque a été envahie h une autre, et rire nrsa. Os 
immunités locales ne sont pas d’ailleurs propres au choléra, elles existent 
également pour la peste et la fièvre jaune. 

Quant ii la cause de l'immunité complète ou à peu près, aiors que, 
comme à Lyon, cette immunité se montre dans des conditions qu’on pour* 
rail croire favorables au choléra, elle nous échappe. 

C’est seulement un fait important h constater et bien digne d’une étude 
sérieuse. 

Il n’en esL plus de même de l’immunité relative et plus ou moins pro¬ 
noncée dont certains pays ont joui toujours ou seulement depuis peu; 
celle immunité, règle générale, quand on y regarde de près, peut élu* 
rattachée aux bonnes conditions hygiéniques existant dans ces localités 
ou ii des améliorations notables nui y ont été opérées depuis peu ; colle 
immunité relative répond ü ceux qui sont trop enclins è demander le salut 
des populations contre le choléra exclusivement à des mesures de quaran¬ 
taine; cite prouve, non pas que celles-ci soient inutiles — loin de Ih, — 
mais que les mesures d’hygiène en sont le complément nécessaire. 

Eu eo qui aexrvne Ir fait de l’inuminité des indiwdu:; plongés au uù* 
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lieu il’itfi loyer cliolùriqiu', il n’est pas moins digne d’attonlion que celui 
relatif aux localités. 

Ou a vu, par tout ce qui précède, (pie quand le choléra éclate dans une 
masse d’hommes concentrée, il n’y l’ail qu’un nombre de victimes limité, 
variable selon les circonstances que nous avons énumérées, mais qui, dans 
les conditions les plus fâcheuses, n’a presque jamais dépassé :20 p. 100 de 
la musse. On peut dire qu’une épidémie de choléra où le nombre des 
attaques proprement dites monte ii 5 p. 100 de la population est déjà 
ires-grave. Celle proportion n’a pas même été atteinte l’année dernière 
li Constantinople. 

La résistance que l’organisme humain oppose à l’intoxication choléri¬ 
que au milieu d’un foyer d’infection est pour quelques-uns complète, c'est- 
à-dire que l’organisme, chez eux, n’eu éprouve aucun trouble appréciable; 
pour lo plus grand nombre, l’intoxication se traduit par un dérangement 
dans la santé, qui varie depuis le simple malaise épigastrique avec borbo- 
ngmes eL vertiges jusqu’à la cholérine ; mais dans l immense majorité de 
cis cas, l’organisme résiste cl l’attaque proprement dite de choléra ne se 
produit pas. Enfin, chez un nombre relativement restreint, mais très- 
variable, rorganisnic succombe et le choléra sc déclare. Ce sont ces der¬ 
niers cas qui donnent la mesure de la gravité d’une épidémie. Voilà ce que 
montre l’observation. 

Ainsi, l’immunité complète par rapport à l'influence cholérique n’eat 
pas la règle ; de plus, qu’elle soit complète ou incomplète, elle peut ii’ûlrc 
que temporaire; c’est-à-dire que celui qui s’est montré entièrement ré¬ 
fractaire pendant le cours d’une épidémie peut succomber à la suivante, 
et que meme un individu qui a résisté durant une certaine période d’une 
épidémie peut finir par être atteint. C’est ce qu’on observe assez souvent 
pour les médecins qui, surexcités par le sentiment du devoir, résistent 
su plus fort du mal, mais succombent parfois au déclin de l’épidémie, 
quand la fatigue les a épuisés. 

L’immunité contre le choléra est donc en définitive proportionnée à La 
résistance vitale des individus et elle est variable comme elle. C’est pour¬ 
quoi, en fait d’immunité, le passé ne garantit jamais l’avenir. 

A ce résultat de l’observalion on a objecté (pie, pendant les épidémies 
de choléra, il n’était pas rare de voir des individus très-vigoureux être 
frappés à coté de personnes en apparence très-faibles qui étaient respec¬ 
tées ; mais les médecins savent bien que la résistance vitale n’est nulle¬ 
ment proportionnée à l’énergie musculaire, et que tel individu nerveux, 
d’apparence chétive, résiste beaucoup mieux aux influences morbifiques 
que ces colosses qui ne sont, en définitive, que des phénomènes mal équi¬ 
libré?. 

Outre l'immunité plus ou moins complète propre à chaque individu, 
il y a encore l'immunité temporaire que laisse après clic une épidémie 
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subie récemment. C'est par celte sorte d'inuminil.é acquise que Ton peut 
.MMili'im'iit expliquer comme ou l'a vu plus haut — l'extinction ra¬ 
pide du choléra dans les masses d'hommes agglomérés, et c’est eLU* {pii 
lait qu’a moins d’mi certain intervalle île temps (dont on oc saurait, encore 
lixcr 1 ;l duree) une épidémie grave de choléra no peut renaître, malgré de 
nouvelles importations, dans une localité qui vient d’être éprouvée par 
celle maladie. C.eci, bien entendu, n’est pas applicable aux lieux de pi-li!- 
rinage, on îles musses ddiommes reuuundés viennent s'agglomérer périu- 
tüijuumi ot. 

Si, comme nous venons de le voir, l : iunnunité contre le choléra (si 
proportionnée à la résistance vitale, cl si Ton se reporte à ce que nom 
avons dit des causes adjuvantes de la maladie, on trouve que ces causes 
sunl précisément de lu nature de celles qui diminuent la vitalité des indi¬ 
vidus, comme de luute une population, eL Ton arrive à celte conclusion: 
que rimimmilé contre le choléra résulte de toutes les conditions hy^iéni- 
cpics; (pie riuthieace de celles-ci est telle que si l'on parvenait a généra¬ 
liser ces hmiiies conditions et, pur là, ii réduire le choléra aux prupur- 
tions qu’il alteiuL parmi les classes et même parmi les populations aisées, 
il ne serait qu’une maladie de peu d'importance par ses suites. 

La commission reconnaît donc qu'c» opposition à la transmissibilité du 
choléra il existe chez l'homme sain une résistance capable de neutraliser 
i’inlluence de l’agent toxique, et que celle résistance, affaiblie parmi les 
pupulalions misérables et die/, les individus épuisés par une cause quel¬ 
conque, peut, par le progrès du bien-être et par de bonnes incsuius 
i»yyi' •niques, être généralisée aupoinL de rendre lecholéraunc maladie peu 
redoutable. Muismallieureusctnenl nous sommes loin d'en être là, et c’est 
pourquoi les mesures d’isolement seul et seront encore longtemps néces- 
.sajrcs. 

J1 faut qu’on sache bien que le choléra, tout en étant transmissible, 
n’allaquc pas filialement le- individus soumis ii son induencc; qu’une vie 
bien réglée, de bonnes conditions d’hygiène sont des garanties presque 
certaines contre son action; qu r il sévit de préférence dans les localités 
malsaines, parmi les populations épuisées par la misère et sur les indivi¬ 
dus déjà minés par les maladies ou les excès. 

Aussi la commission, tout en proclamant comme un fait incontestable 
ia transmissibilité du choléra, croit-elle nécessaire d’y ajouter le correctif 
qui pose des limites à la transmission, 

Il est plus dangereux, selon elle, de dissimuler une partie de la vérité 
sur ce point que de la dite tout entière. 

Lu conclusion, V immunitédont jouissent certaines localités , c'est-à-dire 
ta résistance permanente ou temporaire , f/ênérate ou partielle, opposé 
par ces localités, uu *1éréluppâment dit choléra dans leur circonscription, 
est un fait qui ri exclut par la transmissibilité^ mais qui indique q ne w* 
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Iriuics conditions locales HOU encore toutes déterminées si,ut Un fd/starle 
développement île la maladie. 

J) r même l'immunité p/ns nu moins complété et plus nu tanins limaille 
j,missent le filas tjrand nombre Jus fiersunurs p/noirns au milieu u a 
ftupr cholérique, immunité t/ ui atteste lu cêsistanee individuelle nu pvin - 
fijic toxique^ est une rircnnsfunce (huit if faut tenir le jii as yrund * mnpfe, 

.1// fiai ut fie rue ilu développement épidémique, elle est le carrent if tir 
ta (nnisutissihifi/t\ et suas le rapport fie la prophylaxie, elle met sur lu 
mie des uunpins propres à restreimln - les enrayes de lu maladie. 

(Adopté ii ruuuniuiUé, moins MM. Monlau et Péiikan, qui su sonl abs¬ 
tenus.) 

DÉDUCTIONS RELATIVES AUX ATTMHUT.S OU PRINCIPE C.KNKIl ATEUR 1U 1 CHOLÉRA 

La commission n’cnlcnd pas s'occuper dus nombreuses hypothèses 
émises sur lu nature de la cause qui produit le choléra ; elle veut seule¬ 
ment dégager, comme corollaires des faits exposés dons son travail, cer¬ 
tains attributs du principe générateur de la maladie, dont la connaissance 
peut conduire h des applications prophylactiques. 

XWJIL — Des faits constates précédemment et qui se rattachent, à la (je - 
„w, à ht proposition et à la transmissibilité du éludera , peut-on dé¬ 
duire quelque r h ose de précis sur le principe yénératenr de la maladie 
Uil (nut au moins sur /es milieux qui lui servent de rédiieulvs ou de recep- 
hirtes, sur les conditions de sa pénétration dans ioryanisme , sur 1rs raies 
par lesquelles il s en échappe, sur la durée de son activité morhi/iqtte, 
m un mot sur tous les attributs dont la connaissance importe a ta pro¬ 
phylaxie? 

Oiifî le principe générateur du choléra soit appelé contage, germe, 
miasme; qu’on le suppose formé d'une substance organisée ou non, tou¬ 
jours est-il qu'il a échappé il toutes les investigations; qu’il ira jamais pu 
être isolé et qu’il ne nous est connu que par ses effets. Sous ce rapport, il 

ne diffère pas des autres principes morbifiques. 

Ce que nous savons, c’est qu’il sc régénère dans l'homme par le fait de 

l’évolution morbide il laquelle il a donné lieu. 

Dans nos pays, on ne l’a jamais vu prendre naissance autrement; c’est 
par des régénérations successives dans l’homme qu’il se multiplie cl se 
propage ; jamais la nature du sol ui les plus mauvaises conditions hygié¬ 
niques ne l’y ont fait naître. Mais à son origine, dans l’inde, où le cho¬ 
léra est endémique, en est-il de même? Le principe morbifique y naît-il 
spontanément en dehors de l'homme, par le fait de conditions encore 
iuconnues qui n’exisleraient nulle part ailleurs? ou bien, en appliquant 
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la doctrine de M. PcUunkufer, le sol des lieux où régné l'endémie serait, 
ii seulement le réceptacle du germe et aurait-il lu propriété de le conser¬ 
ver assez longtemps pour permettre qu’un dégagement incessant et plus 
ou moins actif ne l'épuise pas avant qu'il ait été renouvelé? Ce (pie nous 
avons dit de la ténacité du choléra dans certaines localités (l'Kurop»; 
donnerait quelque crédit a celte hypothèse. Lu commission ne lait que 
signaler ce s importants problèmes qu’elle n'est pas en mesure de résoudre. 

Quoi qu’il en soit, le principe du choléra, de celui qui a envahi le monde, 
semble originaire de lu vallée du Gange, et c’est principalement là que, 
sur un sol d’nlluvion bas et humide, ii se maintient de uns jours !i l’élit 
endémique. De ce fait et de certaine analogie dans les symptômes, est- 
on autorisé ù conclura que le choléra ait une origine miasmatique eL ne 
soit qu'une forme d'aiïection palustre produite par les marais du Gange? 
L;t commission ne le pense pas. Il résulte en effet de l’observation qu’il 
n'y a aucune proportion, sur les bords du Gange, entre l'intensité de l'en¬ 
démie palustre et celle de l’endémie cholérique ; que l'une et l'autre y ont 
leur physionomie propre el y offrent leur summum d'intensité h des épo¬ 
ques différentes de l'année. 11 y a de plus un caractère fondamental qui 
sépare le choléra des affections palustres; c'csl que celles-ci sévissent sur 
place et que le principe qui les produit ne se régénère pas dans l'homme 
et, par suite, n’est pas susceptible de transmission. 

Vm résumé, dans P état net uct (h 1 fa seienct\ on ne peut émettre tptr d> > 
hi/jiOtltùses sur ta nature (tu priât ipetjènêrnl du ehotêra: umts samnsseufr- 
ment f/u H est originaire de certaines contrées tfe P Inde et tpi'if s ij main¬ 
tient en permanence ; que ce principe se réf/cttèee dans l'fanante et Par- 
t;tnttp(t(p)e dans ses pérét/rinations ; tpf il peut ainsi être peu pape an lmn t 
de pui/s m pops, par des régénérations sucressicrs, sans jamais alors w 
reproduire spontanément en dehors de P homme. 

(Adopté h ('unanimité, moins M. Goodeve, qui s'est abstenu.) 


XXIX. — Oucls sont les véhicules dit principe (jûnêrateur du choiera? 


Sous le nom de véhicules, la commission entend parler seulement des 
agents, par l'intermédiaire desquels le principe morbifique pénètre dans 
l’organisme. A celle question les faits répondent que l'air est le principal 
véhicule du principe cholérique. La dissémination rapide dans une loca¬ 
lité atteinte, la simultanéité d'un grand nombre d'attaques dans une agglo¬ 
mération donnée, alors qu'un contact médial ou immédiat avec les pre¬ 
miers malades n'a pas été possible, l'influeiice générale qui, en temps 
d’épidémie, pèse plus ou moins sur les individus placés dans la circons¬ 
cription du foyer, ces circonstances jointes aux faits qui montrent que 
des personnes ont pu être frappées de choléra ix petite distance d’un foyer 
avec lequel elles n'avaient pas eu de communication, toutes ces tircons- 
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mucus établissent qu’en ulïeL l’air ambiant est le principal véhicule du 
dmlérn. Lu principe du choléra seraiulnnc volatil cl su comporterait sous 
<v rapport li la manière dus mia nus, c’esbà-dire un infectant l'atmos¬ 
phère. 

Mais du ce que l’air est lu véhicula du principe cholérique, sYnsuil-il 
i|ium:u principe puisse être transport»: au loin par l'atmosphère? Sur ce 
point lus laits îépomleuL négativement. Ils montrent que L’action du 
miasme cholérique est d’autaiU plus sure qu’elle su produit dans un air 
puis confiné ut h une distance plus rapprochée du loyer d'émission, que 
fi’foivr soit un malade ou sus déjections, ou un objet contaminé par elles, 
lu auteur d’uni! grande autorité (tiriesinger) admet que la probabilité 
d'action du germe cholérique répandu dans Patmospln-ru diminue en rai- 
hui ilirecle du carré de ta distance du point d’émission, c’esl-ii-dire que 
uni aqliun serait dix mille fois plus sure h 1 pied de distance qu’à 
1W) pieds. Il semble donc qu’il en soit du miasme cholérique comme du 
miasme typhique, qui épuise rapidement sou action dans l’air libre 5 pe¬ 
tite distance de son foyer. 

» 

\X\. — A tjitrlh' fh'shtitrf» d'im fotjir */Vm/A\s7<»m fv jirhici/w <ht r/toh : r*t 
jmit-i/ rV/v* fratts/mrfr fiur l'ahnnsjtltnr ? 

Mais ici se présente une question de la plus haute importance pour la 
pratique : ix quelle distance d’un foyer d’émission le principe du choléra 
peut-il être transporté par l’atmosphère? Lu règle générale fondée sur 
réservation fait voir que la transmission du choléra par l’intermédiaire 
de Pair libre ne s’opère que rarement au dclli d'une faible distance (disons 
100 mètres approximativement, pour mieux faire ressortir notre pensée); 
que même dans l’immense majorité des cas la transmission n’a lieu qu’a 
une distance beaucoup plus rapprochée. Mais y a-t-il des faits qui porte¬ 
raient h faire admettre qu’elle peut s’opérer beaucoup plus loin du foyer 
d’émission ? 

Les cas où le choléra s’est propagé d’un lazaret ii la localité voisine se¬ 
raient d’un grand poids pour trancher celte question, si tous ces cas ne 
><! prêtaient pas l\ une interprétation beaucoup plus probable que celle du 
transport atmosphérique. On a vu, par ce que nous avons rapporté des 
lazarets ottomans, que ce n'esl pas l’atmosphère qui peut être accusée d’y 
avoir transporté la maladie, lorsque la ville voisine de l’un d’eux a été 
infectée; ce sont ou des contraventions ou rinsuflisatice des mesures pré¬ 
ventives. 

L’année dernière, à Malte, le premier cas de choléra éclata en ville sur 
w point distant de 6G2 pieds du lazaret, sans qu’il y ait eu certitude de 
winuiimications; mais il faut ajouter qu’avant cette époque de nombreuses 
provenances d’Alexandrie avaient été admises îi Malte en libre pratique. 
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A Aucune, le choléra se manifesta dans la ville après l'arrivée d’un navire 
venant d’Alexandrie, qui avait débarqué un cholérique au lazaret; unis il 
y a des motifs su (lisants pour croire que ce uVsL pas le vent passant sur 
le lazaret quia porté la contamination dans la ville. Il en est il»? inouïe 
pour ce qui concerne l'Espagne : la propagation du choléra en ISfij u\ 
fut pas le résultat du transport par l'air de la maladie enfermée il ans les 
lazarets. (Pour tous ces faits, voir Taperai historique.) 

Les lazarets ne nous fournissent donc aucun exempta acceptable à l'ap- 
pui du transport à. certaine distance de principe cholérique. Il n'eu h 
pas moins vrai cependant que le voisinage d’un lazaret est dangereux 
pour une localité saine. 

On a cité un fait de transmission A un mille de distance, observé 
en 18A3 ù Sunderland ; un autre en Irlande, où la transmission semble 
avoir été opérée au milieu d'un vent violent. 

.Mais les faits les plus caractéristiques seraient ceux de navires venant 
de pays sains et atteints de choléra en tuer, à certaine distance d’un lieu 
infecté et avant toute communication. Deux faits de ce genre ont été pro¬ 
duits au sein de la commission : Tun est relatif à deux vaisseaux de l'es¬ 
cadre française de la nier Noire qui, en vue de terre et avant d'arriver ii 
BaHcliick, eurent chacun un cas de choléra il bord. Ce fait a été relaté pré¬ 
cédemment. On conviendra qu’il y manque trep de détails importants 
pour qu'il ait beaucoup de valeur. L’autre est bien moins circonstancié 
encore : il concerne une escadre anglaise qui, en vue de Malte cù régnait 
le choléra, aurait eu quelques cas h bord. Mais.d'où venait celte escadre, 
et y a-l-il eu épidémie h bord ? nous t’ignorons. Tous ces exemples lais¬ 
sent donc beaucoup de doutes. 

Prenant en considération tous les faits connus, la commission a conclu 
de la manière suivante: L'air ambiant est le véhicula principal de l’wjtni 
générateur du choléra; mais la transmission de la maladie par fattm* 
phère reste , dans l'immense majorité des cas, limitée à une distance tix s- 
rapproehée du foyer d'émission. Quant aux faits cités de transport par 
Catmosphère n un ou plusieurs milles de distance, ifs ne sont pas suf/ism* 
ment concluants . 

(Adopté ù l'unanimité, moins M. Gcodevc qui s'est abstenu.) 


XXXI. — Indépendamment de Pair, quels sont les autres véhicules tk 

principe eholériq ue ? 

• L’air n'est pas le seul véhicule du principe cholérique. Les faits ob¬ 
servés en Angleterre semblent mettre hors de doute que Veau, soit 
qu'elle ait été souillée, comme nous Pavons dit, par des matières prove¬ 
nant de déjections cholériques, soit que l'agent morbifique répandu dans 
^'atmosphère l’ait contaminée, peut servir à l’introduction de cet os enl 
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dans l’organisme. Nous n’avons pus à revenir sur les faits qui militent en 
(avi lir île celte opinion. 

1)<: même il est rationnel (rndmellre, bien que les preuves ù l'appui ne 
juissenl être administrées, que cerlum-s substances alimentaires peuvent 
devenir les véhicules du même principe morbifique. 

Ainsi, selon la commission, F mu et certains uiyesta peuvent nus<t 
„;rir de irhiniles ù FintnidiMitm dans Fnrtptnisme du principe tjenem- 
du rftuln'tt. 

Cela jil)'é, il s’ensuit pour ainsi dire nécessairement que 1rs mies pur 
l'ttfiirlirs Fuyant ttu'itjUe pénètre dans Fèmnuntie st/nf jn'ùtrtpaiement 1rs 
r*iirs resfUj'Utuiras et trcs-prulndilcntenf aussi les raies tlttjeshrvs . {httuit u 
lu pénétrâtimi par la peau, rien ne terni à F établir, 

(Adopté it runanimité.) 

\\\11. — {fuels saut les principnu.c rèeeptueles du principe rltofn'it/ue? 

U principe du choléra, avons-nous dit, sc régénère dans l'homme par 
k lait de l’évolution morbide il laquelle il donne lieu; mais par quelles 
voies s'eu échappe-t-il et quels sont les milieux, les matières qui lui ser¬ 
vent de réceptacles? Ici les faits répondent encore (dune manière posi¬ 
tive, C’est dans le tube digestif que paraît s’accomplir la genèse de 
l’agent morbifique. Mais qu’il en soit ainsi ou non, il est certain que les 
matières provenant dis voies digestives d’un cholérique le renferment. 
Les observations dont nous avons parlé et qui le prouvent sont telle¬ 
ment nombreuses eL caractéristiques que le doule n’est plus permis sur 
iv point. Cela étant, il paraîtrait, d’après les recherches de Pettenkofer 
et de Tliierscli, que le principe morbifique n'existe encore qu’à l’état 
latent dans les déjections fraîches des cholériques, et qu'il est nécessaire 
qu’un certain degré de fermentation s'y produise pour que 1 activité 
toxique s’y développe et que le principe morbifique s’en dégage. Ce n’est 
fi sans doute qu’une théorie, mais une théorie d accord avec les faits, et 
de plus tellement fertile en déductions pratiques qu’il faut bien en tenir 
le plus grand compte. 

Le principe générateur du choléra serait donc, en définitive, selon cette 
doctrine, le résultat de la fermentation des matières rejetées par les cho¬ 
lériques: de sorte que tout ce qui tend à empêcher la fermentation de 
ces matières sans les détruire, tend aussi ii conserver intact le germe du 
choléra, qui plus tard pourra se développer, si des circonstances favo¬ 
rables ii la fermentation se présentent; de sorte aussi que le principe 
du choléra, produit volatil d’une fermentation, ne saurait avoir comme 
tel qu’une activité éphémère; et c’est en effet ce que montre lobser- 
vaiion. 

Quoi qu’il en soit de celle doctrine, il est incontestable que les déjec- 
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tions des cholériques sont le premier réccplaclc du principe morbifique, 
et que, diis lors, les linges, les hardes, enfin tout ce qui peut ètiv 
souillé par ces déjections, h plus furie raison les fosses d’aisances, ks 
égouts, les eaux, le sol poreux (l’une localité, peuvent devenir les récep¬ 
tacles secondaires d’où le principe morbifique se dégagera plus ou moins 
vite cl plus ou moins énergiquement, selon les circonstances. De là lu 
nécessite do prendre en considération tous ces éléments pour la pro¬ 
phylaxie. 

Mais ivy a-l-il pas lieu d’udinctlre que le principe du choléra s’échapp*; 
de l’organisme par d’autres voies que le î'Vue digestif, par l'exhalation 
pulmonaire, par exemple? Tout ce qu’il est permis de répondre à ceth* 
question, c’est que le fait n’a pas élé démontré, et qu’en outre les 
phénomènes morbides qui caractérisent le choléra le rendent peu pro¬ 
bable. 

En conclusion, la tnafière des déjections eholertquvs étant tnmntr, stn- 
blement le prineipid réveptaeiv de râpent morbifique, il s'ensuit (pu 
tout en qui est rnntamiuê par r?i dépendons devient nu<si un rcrepturd 
ti'ou fr jnviripe t/ênèrafeur tin rholéra peut se dét/at/rr sorts l'ni/lueto»■ 
de ron<!étions fiwnmbles ; il s'ensuit enrobe <pie la t/nnèsr du tpeme dur 
lêriffUr a lieu (l'es* probablement duos les rotes d tyesftres, à l exe (usina 
peut-dira défont autre appareil de furyanisnte, 

(Adopté ii l’unanimité.) 


XXXIlï. — Quelle est la durée de Fard cite morbifique du prinrip- 

générateur du éludera? 


Celte question doit être envisagée à deux points de vue différents qui, 
l’un et l’autre, ont une grande importance pratique. 

D’abord, pendant combien de temps l’agent morbifique expulsé de l'or¬ 
ganisme conserve-t-il son activité ou, en d’autres termes, conserve-l-ü 
la propriété de transmettre la maladie? Cette grave question est eu 
grande partie résolue par les faits. Ceux-ci montrent que le principe 
cholérique n’a généralement qu’une aelivilé éphémère; qu’abandonné a 
l’air libre il s’y détruit rapidement, si bien que, s’il n’est pas reproduit et 
entretenu par des régénérations successives, ou s’il n’est pas maintenu ;i 
l’état latent par des conditions particulières et très-rares, le milieu or 
s’esl manifestée une épidémie perd bientôt la propriété de faire renaître 
la maladie, C'est là, en effet, ce qui résulte de l’étude des épidémies de 
choléra considérées à l’élat le plus circonscrit qu’il est possible. Nous 
avons vuqu’alors, dans une agglomératioirdoiinée, la rapidité du dévelop¬ 
pement, épidémique est proportionnée à h concentration de la masse, et 
que bientôt, si celle masse ne se renouvelle pas, la maladie y cesse défi¬ 
nitivement jusqu'à une importation uouvellc. Dans ce cas, la cessation de 
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,i juilruiii! ne peut êliv expliquée que par lu combimibim de deux rtr- 
,'(instances : d’une pari, P imm m lihj propre ou acquise de la masse des 
Mirvivanls, qui faiL (pic le principe morbifique ne se régénère pins, ci 
d'autre pari, l'extinction plus ou moins rapide de ce principe lui-même 
liés qu’il n'est plus renouvelé. Or l’expérience fait voir que, règle géné¬ 
rale, dans les circonstances ordinaires, une localité qui vient d’élre 
éprouvée par le choléra perd la propriété de transmettre la maladie aux 
nouveaux arrivants très-peu de hinps après que l’épidémie y est entière¬ 
ment éteinte* L'épidémie ne cesse pas parce (pie le principe morbifique 
existant a perdu sa malignité; la preuve on est que si (comme nous 
l'avons fait voir), dans ce milieu où lu maladie est sur le point de s'é¬ 
tendre, viennent h s’introduire tic nouveaux arrivants encore vierges de 
rinIltuMice cholérique, celle-ci se traduira sur eux par îles elfets tout 
aussi terribles que si la maladie était h son début: et que si de ce même 
uiiliati parlent, des individus pour des localités saines, la maladie qu’ils y 
propageront n’aura rien perdu de sa gravité. Donc la cessation il* h ne 
épidémie ne tient pas h ce que le principe morbifique existant «a perdu de 
a malignité, mais à l'immunité acquise par la population où elle vient tic 
sévir, combinée avec Pextînclion rapide du principe même. 

Nous disons que telle est la règle générale ; mais nous nous empres¬ 
sas de reconnaître qu’il y a d'importantes exceptions. Certains faits 
prouvent que, même dans nos pays, certaines localités ont pu conserver 
plusieurs années de suite le choléra, sans que ce maintien de la maladie 
lût entièrement explicable par le renouvellement de la population. 11 
semble que là des conditions particulières, soit dans le sol, soit dans les 
habitudes, aient contribué à empêcher la décomposition rapide du prin¬ 
cipe morbifique ; d'où ces sortes d'efllorescenccs qu'on a observées sur 
certains points en Europe, à la suite des grandes épidémies. Il faut noter 
ici que l'étude des circonstances dans lesquelles se produisent ces excep¬ 
tions peut mettre sur la voie des causes de l'endémie cholérique. 

Mais les faits exceptionnels les plus intéressants à noire point de vue 
sont ceux qui nous montrent les linges, les eiïets d’un cholérique pouvant 
conserver longtemps, lorsqu’ils sont à l’abri de l’air libre, la propriété do 
transmeUre le choléra. Ces faits prouvent que dans certaines conditions 
île coulinemenl, le principe cholérique peut conserver durant plusieurs 
mois peut-être, à l'état latent, une sorte de vitalité qui se révélera au 
contact de l'air. Mais si le fait est incontestable, les exemples qui le prou¬ 
vent sont trop rares pour permettre d’en déduire quelque chose de précis 
• u " le temps pendant lequel, à l'état de confinement, peut persister cette 
sciivitc morbifique. 

Ainsi, selon la commission, il résulta de Fétiale dm s faits qu'à Fui? 

principe générateur du choléra perd rapidement son art ici té marin- 
h*<\ f, t que telle est la régla ; mais que, dans certaines t'auditions parti - 
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nd/crcs iir con//nouent , trltr activité peut se conserver pendant un tnn^s 
indéterminé. 

( Adopté il ruiiiuiiinilt'.) 

ltesli* colin la question cia savoir pondant combien do temps le prin¬ 
cipe morbifique pc-ul être reproduit el éliminé par l’organisme malade, 
ou, en d’autres larmes, pendant combien de temps un individu atteint 
de diarrhée prémonitoire ou de choléra confirmé peut Irausinettre la 
maladie. Cette question, ii laquelle se rattache la durée de la contumace, 
est lrès-d illicite à résoudre, et elle a été très-déballue dans la commis¬ 
sion. C'est particulièrement sur la duree possible de la diarrhée dite 
prémonitoire, qui, d’après l’expérience, aurait, comme le choléra, con¬ 
firmé la propriété de transmettre la maladie, que la discussion a porté. 

L’opinion que cette diarrhée iufeclicuse pouvait, dans certains cas, 
se prolonger plusieurs semaines a été soutenue avec beaucoup de force, 
ayant pour appuis des autorités considérables et notamment celle de Grie- 
singer. On a cité des cas d’invidus atteints de diarrhée depuis plusieurs 
semaines, qui transmirent le choléra et finirent eux-mêmes pur succomber 
ci la maladie. Or comme, en temps d’épidémie, il rsL impossible do distin¬ 
guer, il des caractères propres les cas de ce genre de ceux où le choléra 
n’entre pour rien, il s’ensuit, a-t-on conclu, que Lûus les cas de diarrhée 
prolongée doivent être considérés comme suspects. 

À cela il a été répondu qu’il était d’observation que la diarrhée dite 
prémonitoire ne durait guère en général plus de trois jours, et que, si 
elle se prolongeait au delii, il élaiL bien rare qu’elle dépassât une semaine ; 
que rien ne prouvait que les exemples sur lesquels on s’appuyait ne fus¬ 
sent des cas de diarrhée tout ii fait étrangère au choléra cl dans le cours 
de laquelle celui-ci serait intervenu, ainsi que cela est très-commun en 
temps d’épidémie; qu’il en était de la maladie comme de son incubation ; 
que l’immense majorité des cas prouvaient’que l’une et l’autre étaient 
très-courtes dans le choléra; et que,par conséquent, on pouvait en toute 
sécurité tenir pour non cholérique un individu isolé de toute cause de 
contamination, dont la diarrhée se serait prolongée plus de huit jours 
après son isolement, sans qu’il aiL présenté aucun signe caractéristique 
de la maladie» 

Finalement la commission a adopté lu formule suivante : 

L f observation montre que la diarrhée cholérique dite prémonitoire — 
quil ne faut pas confondre avec toutes les diarrhées qui existent en temps 
de choléra — ne dépasse pus quelques jours .. 

Les faits cités comme exceptionnels ne prouvent pas que les cas de 
diarrhée qui se prolongent au delà appartiennent an choléra et soient 
susceptibles de transmettre la maladie quand l'individu atteint a été sous¬ 
trait à toute cause de contamination . 
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(AtloplV* parlai voix contre ft. MM. Cornés, Millingen, MiiUig cl Sul- 
viilori ont voté contre; l\l. Monlau s'est abstenu.) 

Ici se termine le travail de la commission sur l’origine, l’emlémicilé, 
la transmissibilité et la propagation du choléra; l’aperçu historique de là 
marche de l’épidémie en 1805, fait par une sous-commission dont M. le 


docteur liartolctti est le rapporteur, devant être présenté séparément ii la 
conférence. 


hn répondant commo elle vient de le faire aux diverses questions 
posées par le programme, c’esl-ù-dire en se bornant ù tirer des faits les 
conséquences raisonnables qui en découlent, la commission pense avoir 
établi des bases sûres qui permettront h la conférence de se prononcer en 
connaissance de cause sur les questions relatives h la prophylaxie. 


XVI. — Rapport ù la conférence sanitaire lur la marche et le mode de 
propagation da choléra en 1HU5, en date «lu mois de juillet flMtttt 
(réblul-éwcl UM3). 

Messieurs, nous avons l honneur de vous présenter notre rapport sur 
laiticlc du programme que vous nous avez chargés de développer et qui 
est ainsi conçu : Apcrru t/énvrut dr la marrlte ut du mode du p/opaf/ution 
tfu rfudâ’ü pendant l'cpidàitiv du 1805. 

Ce sujet important parait, à première vue, devoir comporter un récit 
historique complet de la marche qu’a suivie la dernière épidémie par¬ 
tout où elle a pénétré, depuis le jour où elle a fuit son apparition ii la 
Mec ,uc jusqu’au dernier point où elle a étendu ses ravages. S’il en était 
ainsi, la commission aurait eu besoin, pour en rendre compte, d’une 
fu.de de documents statistiques, d’un grand nombre de renseignements 
précis qui existent peut-être épars dans des archives, mais qui ne sont 
pas encore recueillis ni publiés nulle part que nous sachions. Aussi le 
but du programme, en proposant l’élude dont il s’agit, nous le compre¬ 
nons dans un sens plus restreint, qui n’est pas moins intéressant pour 
cela, îl savoir : démontrer par la marche du choléra le mode de sa pro¬ 
pagation dans les différents pays qu’il a successivement ou simultanément 
envahis; en d’autres termes, il s’agit, suivant nous, non pas de faire 
l’histoire du choléra dans un but abstrait de statistique, mais de réunir 
les faits les plus saillants qui se rattachent h sa marche, afin d’en tirer 
la preuve de son importation par des hommes, d’un lieu malade îi un lieu 
sain, ou bien, dans le cas contraire, d’établir le principe de la diffusion 

de l’épidémie par l’air et sans le concours de malades ou d’objets con- 
laminés. 


La question étant posée dans ces limites, nous nous sommes tracé, 
pour l exposition des faits que nous allons rapporter, une méthode qui 
nous a paru aussi simple que rationnelle. Nous prenons le choléra à son 
point de départ le plus rapproché que nous connaissions, c’est-à-dire au 
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llciljiiz. <-l nous li* suivons dans sa violente pérégiinalhin à lr;iv<*rs n’;. 
;- r ypli>, la Mcdili'rrnné'j uL jusque par delà TOcéan, on ayant soin d'iinü- 
quer les dates de son apparition dans les localités où il a sévi avec plus 
ou moins d’ildciisilé, ainsi (pm les sources principales ou nous avons puisé 
nos renseignements. Nous signalons ensuite par ordre chronologique Im¬ 
plosion des loyers secondaires et leur rayonnement jusqu'aux localités 
qui ont été* alluintes les dernières, et nous faisons suivre noire aperçu de 
quelques remarques qui un sont comme le corollaire et la conclusion. 

]\ul document n'est en notre possession qui puisse donner la certitude 
que le choléra iTexistait pas dans lelledjaz, ne fut-ce qu’il Tétai spora¬ 
dique, avant l'arrivée des pèlerins de Tan 1805; mais ce que nous pouvons 
affirmer, c’est qu’il n’en a pas été question dans les correspondances de 
Djeddah avant l’arrivée dans ce port, entre la fin du mois de février et le 
commencement de mars, du fWsiu et du Xnt'tii* UÏW. C’est ù la suite 
«le ces deux arrivages que le choléra se serait donc manifesté dans k 
Hctljîiz. En eflot, M. Rimscnslcin, médecin sanitaire du gouverne mont 
oUoinnn en Égypte, annonçait, en date du 20 février ESOG, avoir appris 
de !\I. Colvert, consul britannique, qui se trouvait h Djeddah ù l'époque 
du pèlerinage, que le choléra avait éclaté ix bord de ces deux navires 
provenant de Singapore et qui avaient relâché èColchin et ti Mokhalla. 
IV!- le docteur (ioodeve nous a communiqué un rapport de M. Culverl, daté 
de Djeddah le 10 mars 186r>, et annonçant que ces deux voiliers, portant 
pavillon anglais, étaient arrivés à Djeddah avec 1,000 passagers, la plu¬ 
part Javanais, et % hommes d’équipage, soit un total de 1,1G2 personnes; 


que le choléra s’étant déclaré h leur bord, le Penh perdit, pendant la 
traversée, 85 passagers et 8 matelots; le i\W///-ll7W, 43 passagers d 
7 matelots, en tout 143 personnes; que les deux capitaines du Penh et du 
NfJt’fh- H ’iml s’accordaient ii dire que la maladie qui avait frappé leurs 
navires était le choléra, qui se déclara à bord après avoir touché h Mok- 
halln,.où les passagers et l’équipage avaient fait un usage immodéré d’un 
poisson de mauvaise qualité et d’une eau saumâtre, la seule qu’on put sc 
procurer dans le pays. 

Un rapport du délégué d’Autriche au conseil de santé d’Alexandrie 
(communication de M. le docteur Solto) vient ii l’appui de ces informations 
qu’il complète, sauf toutefois en un point, sur lequel il se trouve en dé¬ 
saccord avec les déclarations des capitaines du Pmi a et du North - Wiud. 
li s’agit de Mokhalla. Mokhalla est un port situédans l’HadraraouLh, sur la 
côte sud-est de la péninsule arabique. Un certain nombre de navires qui se 
rendent au Hcdj&z, chargés de pèlerins javanais et indiens, y font escale 
pour se ravitailler. Ce sont la plupart des bâtiments anglais ou indigènes, 
ces derniers portant quelquefois le pavillon de la Grande-Bretagne. 
D’après le rapport du délégué d’Autriche, deux de ces navires, le Persia 
el le ÏSorth- \Viml y auraient apporté le choléra h Mokhalla, où il n’exis- 
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tait pas avant leur arrivée. D’autres navires avant rehklié ensuite à 
Muklialhi eu auraient été infectés et auraient disséminé les germes de la 
iiiiilmlie sur les eûtes de rVetnen cl du Hedjaz avant même d’êLre arrivés 
à Djeddah. Quoi qu’il en soit de ccs deux versions contradictoires rd.i- 
livemenL h Mokhalla, il parait certain que le choléra a clé importé dans 
le llmijaz par des navires provenant des Indes et chargés de pèlerins. 

Ce luit résulte mieux encore des renseignements fournis par la com¬ 
mission ottomane du Hedjaz, dans sou rapport du 5 avril, dont nous 
extrayons les passages suivants : « Le capitaine lladji Emin-Eddin, du 
h navire sous pavillon anglais Morts a déclaré par écrit et signé 

h tle sa main qu'en 18l>5 il a amené du Bengale à Djeddah 350 pèlerins 
n dont 29 sont morts de la diarrhée... Le capitaine Abd-Méhémel, du 
« navire portant pavillon anglais 7/oy-JM/r, a fait la déclaration, à la- 
ii quelle il a apposé sa signature, que le choléra cxislail au Bengale 
.1 lorsqu’il quitta ce pays pour se rendre h Djeddah, et que sur 100 pèle- 
»i rins qu’il y avait pris, *20 moururent pendant le trajet, don» 4 de cho- 
•i léra caractérisé par la diarrhée, les vomissements, le refroidissement 

h du corps, renfoncement des yeux, etc. Le capitaine Choualsky a 

» déclaré qu’ayant le commandement du Ru/j ;/, il partit de Singapore en 
» 1803 avec 500 pèlerins, dont 90 moururent du choléra pendant le 
« voyage; la mortalité avait commencé à Mokhalla et avait cessé deux 
« jours avant l’arrivée k Djeddah. De plu?, le capitaine du port de 
« Djeddah signale 51 navires venus de l’Inde, de Java, de Bassora, de 
« Mascule, parmi lesquels deux de Java et un du Bengale avec des nia- 
u Indus. » 

D’un autre côté, nous trouvons dans une dépêche du consul géné¬ 
ral des Pays-Bas à Singapore, que nous devons à l'obligeance de 
11, le docteur JMilltiigen, l'extrait suivant : «Il n’y a aucun doute que Pap- 
parilion du choléra en Arabie doit être attribuée en partie aux pèlerins 
« qut s’y rendent de Singapore... Ils ne sont pas tous des sujets des 
h Indes néerlandaises, mais il y a des indigènes, des habitants de Ma¬ 
li lacca, de Sarawah, de Joliou, de Pahans, de Mnar et de tous les petits 
ii États libres de la péninsule malaise... En 18G5, y est-il dit encore, le 
« choléra sévissait à Java et à Singapore, et il y a des preuves que des 
K malades de choléra et des convalescents se sont embarqués sur des 
« navires faisant voile pour le Hedjaz. » 

En présence de ces témoignages officiels et méritant toute confiance, 
il parait certain que le choléra a élé importé, en 1805, daus le Hedjaz 
par des provenances infectées de l’Inde et de Java. 

Vers la fin d’avril, on savait à. Alexandrie que le choléra sévissait à 
b Mecque et à Médine parmi les pèlerins. Une commission composée de 
Jeux médecins musulmans fut envoyée au Hedjaz par l’intendance sani¬ 
taire d’Égypte, avec mission d’étudier l’épidémie. Dans son rapport, daté 
t. in. 34 



52G 


appendice 


du 10 mai 1805, la commission dit ni substance que la mortalité parmi 
les pèlerins avait été très-forte principalement h VArafat, pendant les 
trois jours de tête, el que lu cause de celle mortalité était la vlwlériw. 

La commission a constaté plusieurs cas de cette maladie parmi les pï*- 
Icrins, les militaires et les habitants de la ville. Elle a rencontré des ca¬ 
davres gisant dans les rues et un grand nombre de morts dans les mus¬ 
quées. 

Le troisième jour des fêtes, la mortalité a du être, dans la montagne, 
plus considérable que les jours précédents, lin en juger que pai les cris 
habituels dans les cérémonies funèbres chez les Arabes. 

A lu Mecque, le chiffre des personnes mortes du choléra, le même 


jour, avait été évalué h. 200. 

A Djeddali, la commission a vu, dans un hôpital d’une cinquantaine de 
lits, douze malades de cholérine dont cinq morls et sept guéris, {Rapport du 
docteur liimtmtem.) La commission ne semble pas, du reste, avoir donné 
un rapport complet de sa mission, ni au point de vue du diagnostic du 
choléra qu’elle appelle naïvement cholérine , ni k celui de sa marche et de 
ses ravages parmi les pèlerins. Elle n’a pns fait non plus mention des 
débuts de l'épidémie, question si importante h connaître h tant de titres. 
Fixer le nombre des victimes de l’épidémie, sans une base certaine, sérail 
chose hasardée, f mais nous savons que les colonies hollandaises, sur 
10,000 Javanais qu'elles ont envoyés h la Mecque, ont fourni un contin¬ 
gent de 3,000 morls (Docteur Millingen). Or le pèleriuage, d’après l’es¬ 
timation du consul d’Angleterre k Djeddali, ayant atteint celte année le 
chiffre de 00,000 ffines, on pourrait en déduire que le choléra a enlevé 
un total de 30,000 lladjis, c’est-à-dire le tiers du pèlerinage. Cette éva¬ 
luation ne paraîtra pas exagérée si l’on considère surtout que les Java¬ 
nais ne sont pas les moins aisés parmi les pèlerins, et que les Indiens et 
les nègres, qui sont les plus pauvres, ont dû être frappés par la maladie 
avec une violence d’autant plus grande. Cependant, d’après des calculs 
approximatifs de la commission ottomane du Hedjaz, ce chiffre devrait 
être réduit de moitié, car elle estime h 45,000 seulement le nombre des 
pèlerins victimes de l'épidémie. 

Passons k l’Égypte, cl voyons d’abord dans quelles conditions s est 
opéré le transport des pèlerins deDjcddah h Suez. Du 19 mai au 10 juin, 
c’cst-k-dirc dans l’espace de 23 jours, dix bateaux k vapeur, dont sept 
égyptiens çt trois anglais, ont débarqué k Suez de 12 2t 15,000 Hadjis 
provenant d’un foyer cholérique aussi intense que celui que nous venons 
de quitter. Le nombre des pèlerins embarqués sur chaque bateau a varié 
eutre 900 eL 1,200, le Sidmj, excepté qui en son premier voyage en por¬ 
tait 2,000. (Rapport de M. Aithur Roh* h consul d'Angleterre à Djeddali, 
communiqué par MM+ les délégués de la Grande-Bretagne,) * * 

Les déclarations officielles portent que la santé des passagers était pa* 
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faite M que los quelques décos survenus pendant la traversée (G i\ 8 pour 
chaque bateau) provenaient de maladies ordinaires mm contiupeuses. 
En conséquence, après une visite médicale, la pratique leur fut accordée 
à Suez. Malheureusement, les déclarations faites aux autorités sanitaires 
d'Egypte étaient en contradiction avec les faits, allen du qu’un grand 
nombre de pèlerins étaient morts en route du choléra ; le S/thi/y, va¬ 
peur anglais, en aurait perdu h lui seul plus de 100 sur 2,000. (Bim- 


senstein (1). 

Le 10 mai est arrivé de Djeddali il Suez le premier bateau l\ vapeur 
anglais avec des pèlerins et ayant jeté des morts è la mer. Le 21, quelques 
cas de choléra se sont déclarés a Suez, et dans le nombre était le capi¬ 
taine du bateau h vapeur eL sa femme. Le 22 mai, un cas a été observé par 
un médecin de la compagnie du canal, a Damanhour, dans un convoi de 
pèlerins se rendant de Suez à Alexandrie. {Rapport du docteur Aubert 
itodtr à M . de Lesstps.) 

C’est ainsi que, vers la fin du mois de mai, 12 il 15,000 pèlerins Ira* 
versèrent l’Égypte eu chemin de fer et allèrent camper près du canal 
Miwoudié il Alexandrie. Des Arabes d’un quarLier voisin qui s’étaient 
empressés de fraterniser, comme c’est la coutume des musulmans, avec 
les iiadjis nouvellement arrivés, furent les premiers atteints par le cho¬ 
léra, Le 2 juin eut lieu le premier cas parmi les habitants d’Alexandrie 
qui vivaient en communication avec les pèlerins. Le 5 juin se déclarèrent 
deux autres cas dans les mêmes conditions. Du 5 au 11 les cas augmen¬ 


tèrent, Mais les médecins de l’intendance sanitaire ne voyaient dans ces 
premiers accidents que des cas de ftèvre-pernicieuse-algide, de cholérine 
ou de choléra sporadique. (Bimsenstein.) 

Ce n’est que le 11 juiu que l’aulorité sanitaire fut convaincue et lit 
mention, sur les patentes des navires en partance, de l’apparition de 
l'épidémie qui allait décimer la population d’Alexandrie et y faire 4,000 
victimes dans l’espace de deux mois. Du 11 juin au 23 juillet, le choléra 
envahit successivement toute l'Égypte, donnant la mort, en moins de trois 
mois, à plus de 60,000 de ses habitants. (Golucci Dey, Réponse à douze 


questions.) 

La panique, s’emparant surtout des étrangers, donna lieu à une émi¬ 
gration de 30 ; \000 persounes qui, la navigation ù. vapeur aidant, 
se portèrent d’uu coup sur les principales villes commerciales de la Mé¬ 
diterranée, à Beyrouth, à Chypre, à Malte, à Smyrne, à Constantinople, 
à Trieste, h Ancône, à Marseille, ètc. Nous allons voir le choléra se ma¬ 
nifester sur la plupart de ces points eu suivant la trace des fuyards et la 
route suivie par la navigation h vapeur. 


(t) N. B. — Nous devons faire remarquer ici qu’il doit y avoir erreur de chiffre ; Io 
tfdaey n’aurait eu que 8 ù 10 décès de choléra pendant sa traversée. 


MThNblU: 



Nous suivrons, nous aussi, dans oel aperçu le mémo chemin, cl, nulimi 
(jue possible, par ordre géographique ; nous ferons ensuite nos remarques 
sur les faits rapportés et les accidents qui s’y rattachent pour en faire 
rncçnrfîr Ip mnrffidü uronairalion. 11 en résultera, croyons-nous, des don¬ 


nées pro 11 tables au point de vue de la prophylaxie, 

CVst le 28 juin, dans un temps où ni le choléra ni rien de ce qui res¬ 
semble ù ce qu’on appelle les signes précurseurs dï cette maladie n’exis¬ 
taient h Constantinople, qu’arriva dans le port la frégate ottomane Mtmh. 
hiri-Suntt\ ayant quitté Alexandrie le 21. L’oflicier et le médecin du 
bord n’ayant déclaré ni décès ni malades, la frégate fut admise en libre 
pratique, d’après l’article du règlement qui l'accordait à tout navire 
ayant un médecin h bord cl ayant passé cinq jours en nier sans accident 
cholérique. Le soir, elle fit évacuer & l'hôpital de la Marine-Impériale 
12 matelots plus ou moins gravement atteints de choléra, et dont un 
mourut la nuit même. Il fut ensuite constaté que des cas de diarrhée 


avaient été observés parmi l’équipage depuis Alexandrie, et que, circons¬ 
tance bien plus grave, deux matelots avaient succombé au choléra entre 
les Dardanelles et Constantinople. Le lendemain, 80 juin, 9 autres ma¬ 


lades furent débarqués du même navire, parmi lesquels 2 de choléra 
confirmé. (Gazette médicale d f Orient et Archives de l'intendance mm- 
taire) El voilà le point de départ d’une affreuse épidémie qui se propagea 
tantôt de proche en proche, tantôt en sautant d’un point k l’autre et en 
musant entre les différents Quartiers, mais toujours avec une filiation, 


dans les premiers accidents, et un enchaînement de faits des plus remar¬ 
quables et tel qu’on en trouve peu d'exemples dans les fastes lugubres 
du fléau indien. Ce serait excéder les limites de notre mandat que de 


transcrire ici tous les précieux renseignements que nous a donnés M. le 
docteur Mühligsur les débuts de l’épidémie dans l’arsenal de la marine 
impériale et sur ses progrès aux environs de cet établissement, mais nous 
dirons sommairement que, du 5 au 15 juillet, les navires amarrés k proxi¬ 
mité de l’arsenal, les casernes et les ateliers des ouvriers compris dans 
son enceinte, fournirent 71 attaques et 26 décès* En môme temps, du 
O au 15 juillet le choléra se propagea d’abord dans le quartier de Kassira- 
Paclia, attenant à l’arseuuh et de Ik aux quartiers limitrophes d'Emto* 
Djaïui, de Yéni-Chéir et ainsi de suite dans toute la ville, ses faubourgs 
et les villages du Bosphore. L’épidémie atteignit son summum d’intensité 
et tic violence pendant les premiers jours du mois d’août et déclina en¬ 
suite progressivement. Les derniers cas Tarent observés pendant le mois 
de septembre. Le chiffre des décès est évalué, estimation la plus modé¬ 
rée, h 12 ou 15,000, sur une population de 000,000 Ornes. ( Voir tetra- 
rail intéressant de M. le docteur Mongeri, sur C épidémie de choléra qui a 


rjyiiè à Constantinople en 18üj.) 

I) i . u’j aniiU.es. — Le nombre des voyageurs provenant d’Alexandrie 




ut qui onL fait quarantaine aux Dardanelles, du 29 juin jusqu’aux pre¬ 
miers jours du mois d’août, a été de 2,208. Le maximum des personnes 
enfermées ensemble dans le lazaret et ses succursales a atteint une lois 
lu chiffre de 900. 11 y eut alors encombrement et il devint difficile de 
iiiea séparer les différentes catégories de quarantenaires. 

La contumace fut d’abord de 5 jours, puis de 10 jours sur l’ordre 
exprès du gouvernement. Pendant la durée de l'épidémie, il n'y eut dans 
le lazaret que 22 cas de choléra (dont 10 sur des personnes atteintes 
avant le débarquement), lo décès, 7 guérisons. Les deux premiers cas, 
Joui un suivi de mort rapide, eurent lieu le 1 er juillet sur des passagers 
débarqués par le Tantah , bateau égyptien arrivé d’Alexandrie le 29 juin. 
Successivement d’autres bateaux, de lu même provenance, eurent des 
accidents h bord et débarquèrent des cholériques. Le 12 juillet eut lieu 
le deuxième cas de mort dans le lazaret ; le 9 août on constata le dernier. 


Farad les personnes ayant des relations de service avec le lazaret, plusieurs 
ont contracté la maladie : 1° Ahmet, batelier, qui conduisait tous tes jours 
le médecin h la visite du lazaret et qui mourut en ville; 2° HndjiMéhéruet, 
sous-chef gardien, attaqué après avoir fait pendant longtemps le service 
îi la sortie des quarantenaires du lazarel après le ternie de la contumace. 

SI fat sauvé; 3° Deux gardes de santé de service dans l’intérieur du la¬ 
zaret, dont l’un est mort; 4° Un garde, qui avait fait dix jours de quaran¬ 
taine, tomba malade deux jours après la pratique. 11 mourut en ville. 

Un 29 juin au 15 septembre, 33 bateaux à vapeur et 112 bâtiments h 
voiles, comprenant ensemble 3,058 personnes d’équipage, ont fait qua¬ 
rantaine aux Dardanelles. Le vapeur autrichien Archiduc Maximilien, 
arrivé le 30 juin, eut deux attaques de choléra, 1 décès. Le brick italien 
Mm/, arrivé le 2 juillet, eut un matelot mort. Le Ciuirkié , vapeur 
égyptien, arrivé le 7 juillet, débarqua un malade. Le Mima, égyptien, 
venu le 8 juillet, eut deux morts de choléra quelques heures après sou 
arrivée aux Dardanelles. Le Djafferich , égyptien, arrivé le 9 juillet, eut 
5 malades qu’il débarqua au lazaret. L’A7//my, bâtiment norwégien 
arrivé le 22 juillet, perdit en route un de scs matelots. Tous ces navires 
provenaient d’Alexandrie. La Tamise , bateau h vapeur français, parti de 
Constantinople, débarqua le 22 juillet au lazaret des Dardanelles deux 
cholériques qui y moururent rapidement. 

Nous venons de voir le premier cas du lazaret le 30 juin. Le 12 juillet 
un soldat qui montait la garde h la porte du lazaret est attaqué. Il est 
transporté h l’hôpital militaire et couché dans la meme salle que les 
autres malades, sans aucune précaution. Du 12 au 14, on signale 3 
cas de choléra en ville, sur différents points et tous morlels : Tua est le 
batelier Alnnet dont il a été question plus haut; l'autre, un vendeur de 
comestibles fréquentant les abords du lazaret pour son industrie; le iroi- 
siiiinu est le gardien, également cité plus haut, qui tomba malade deux 
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jours après su sortie du lazaret où il avait l'ail quarantaine. Depuis ces 
premiers accidents, le choléra se propagea en ville et parmi la troupe, 
surtout au l'orl de Nagura, qui tient au lazaret et dont la petite garuhun 
île 23 hommes était en relations suivies avec: le corps de garde du lazaret. 
Il y mourût en trois jours a hommes sur 7 malades. Eu ville la maladie 
oscilla entre 2 et 3 cas par jour jusqu’au 24 juillet. A partir de ce ma¬ 
nient, elle augmente progressivement jusqu'à 22 cas, s’y maintient du 
4 1:1 août jusqu'au 12, va ensuite eu décroissant jusqu’au 30 eL enfin dis¬ 
parait. Sur une population de N,(JHO âmes, dont il faut déduire 2,l)UU 
fuyards, ou compte 3CD décès, y compris 27 militaires. Les attaques 
moulent ap t oximativeiuent à 550. Il ressort évidemment de tout ce qui 
précède que le chutera importé d’Alexandrie dans le lazaret s’est pro¬ 
pagé de là dans la ville. 

Énos. — Le nombre des navires qui onL purgé la quarantaine dans la 
rade d’Énos pendant lu durée de l'épidémie, c’est-à-dire du 4 juillet an 
;i décembre, moule à 711, équipages 370, passagers 03, gardes de santé 3J, 
parmi lesquels il n’y a pas eu un seul cas de choléra, ni même aucune 
indisposition ou diarrhée cholériforme. Cependant, le 20 octobre lut 
signalé uu premier cas de choléra sur un habitant d’Énus, le nommé Sla- 
Diati Aïvnliolis, âgé de 50 ans, marin de profession et qui depuis 13 jours 
était arrivé de Chio, MéLeliti et Tchechmé sur un navire en patente nette: 
il mourut dans la soirée. Le 30 tomba malade sa tille ûgée dé IG ans, qui 
succomba après quelques heures de maladie. Le 27, une jeune fille de 
là ans fut attaquée daus la matinée et mourut à 7 heures du soir. Le 
même jour fuL atteint le nommé Maccarudji, charpentier, qui mourut 
également le soir. La femme de Maccarudji succomba le 23. Enfin le 31 
mourut de choléra le nommé Schiuus, après une courte maladie. Eu tout 
il y eul, dans l’espace de 23 jours et sur une population de 4,000 âmes, 
15 cas de choléra, suivis de mort, tous sur des habitants de la ville, sauf 
le nommé Jovani, qui était venu de Gunmrdjina depuis uu mots. Le mé¬ 
decin sanitaire d’Énos, qui rapporte ce fait, se demande quelle peut élre 
l’origine de cette petite épidémie? Sans pouvoir résoudre la question, il 
fait la remarque que le sujet du premier cas avait eu, deux jours après 
son arrivée à Éuos, un accès de lièvre intermittente qu’il guérit lui-même 
eu prenant un purgatif et du sulfate de quinine. )I1 fait observer, eu outre, 
que deux fois il y a eu contravention avec des navires en quarantaine, 
ancrés à la distance d’une heure de la ville, tuais aucun accident cholé¬ 
rique n’avait eu lieu à bord de ces navires uon plus que sur les radeaux 
qui descendent la Maritza provenant d’Àudriuople. 

La Cavalle. — Un baLeau à vapeur autrichien commaudé par le ca¬ 
pitaine lnchioslri, provenant de Gonstantinople le 31 juillet, et qui ve¬ 
nait de jeter o cadavres à ia mer, débarqua au lazaret de la Cavalle 
103 passagers, parmi lesquels 2 alleiuls de choléra, lin troisième tomba 
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malade: le soir. Le lendemain, les deux, premiers étaient morts, le iroi- 
dème gué r ’L La quarantaine des passagers sains à été jïiir^éii dans un 
vaste local situé ii une heure de marche de la ville. Les cholériques ont 
né.'équestres sur un îlo! ^riclcineiU surveillé et l’on y a observé plusieurs 
ci!-; de clio'érine. 

Le nombre des navires qui nnL laiL quaranlaine, du II juillet au 6 no¬ 
vembre, est de 2<S, dont 11 a vapeur, portant 6ÎI5 hommes d’équipage et 
Vjti passagers. Un vapeur ottoman eut deux, décès de choléra h bord, 
personne parmi les hommes de service n’en usoullert et la ville a été 
exempte de l’épidémie. Il n’en a pas été de même d’une localité sise à une 
distance de G heures de la Cavalle, et voici ua lait h noter d'importation 
par terre signalé par le médecin sanitaire de cette ville. Une femme partit 
de Zilma, circonscription île Sérès, où régnait le choléra, et vint en 
deux jours il Tchalaldja, son pays natal. Deux jours après, elle était 
frappée de choléra foudroyant qui l’emporta en deux heures. Après cet 
accident, le 17 août, l’épidémie se déclara û Tchalaldja et s’y maintint 
jusqu’au 2ü septembre. Dans cet intervalle, il y euL SG attaques, sans 
compter les cas légers, et 52 morts, sur une population ee 2,5üü habi¬ 
tants. 


Salünioue. —Pendant la période de l’épidémie cholérique, il est arrivé 
a Salonique 78 navires dont 45 û. vapeur, venant d’Égypte, de Constanti¬ 
nople, des Dardanelles, de Smyrne, et portant 4,257 passagers. Les me¬ 
ures quaranlenaires ont consisté dans la séquestration des passagers, 
d'abord pendant 5 jours, puis pendant 10 jours, sans morts ni malades 
dans la traversée, et pendant 20 jours s’il y avait eu des accidents à bord 
im dans le lazaret. On a compté dans le lazaret, parmi les passagers, 
265 cas de choléra dont 112 suivis de mort, et parmi les morts 0 gardes 
île sauté. Ceux qui tombaient malades étaienl de suite séparés des sains. 
Le lazaret était d’abord à une heure de distance de la ville. Parfois il y 
eut encombrement, on y a compté jusqu’il 1,300 personnes h la fois. On a 
ensuite construit des barraques à une distance de 3 heures de la ville, mais 
alors le choléra avait cessé de sévir parmi les quaranlenaires, La ville n'a 
pas été atteinte, sauf trois cas de choléra, dont deux mortels sur des indi¬ 
vidus sortis du lazaret. Plusieurs villages et nommément Galatzita par 
lesquels ont passé des personnes qui venaient de purger quarantaine et 
qui s’y sont arrêtées, ont été fort maltraités par l'épidémie. Le choléra 
s’est propagé jusqu'aux environs de Sérès et s’y est longtemps maintenu. 

A Volo, le nombre de navires arrivés en patente brute de choléra a 
été de 25 ayant h bord 526 hommes d’équipage et 2265 passagers. Parmi 
ces navires, le Pertcv-Pialé venant de Salonique, où le choléra existait 
dans le lazaret, eut deux décès en roule et débarqua deux malades, morts 
lous deux le lendemain. Le paquebot Clydc , arrivé le môme jour que le 
précédent, envoya au lazaret 3 cholériques, morts deux jours après. Ces 
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doux vapeurs amenèrent ensemble 1,049 passagers qui purgèrent leur qua. 
runLaine sous des lentes dans un îlot désert du golfe de Vulo. Du 20 juiU 
let au 10 août, 02 cas de choiera, dont 23 suivis de mort, furent sueessi. 
vement observés parmi les qunrantonaires. Parmi ces cas, 5 «"étaient 
déclarés avant le débarquement et 57 après l’entrée au lazaret* Eu outre, 
le personnel du service, gardes de santé et gendarmes, a fourni 4 décès 
et l .) attaques. De ce nombre ont été l'écrivain de l’oUiec et le médecin du 
lazaret. Ce dernier a guéri. Les autres 23 navires n’ont eu ni attaques ni 
décès. Une contravention a eu lieu : le médecin de service au lazaret, 
M. Diomèdes, atteint du choléra s’est sauvé en ville le 30 août; mais nt 
accident n’eut pas de suites. D’ailleurs, quoique la ville eut été préservée 
du choléra, la maladie s’était déjà manifestée, h une distance rie 5 a 
10 milles de Volo, dans des villages qui avaient été en rapport avec des 
localités infectées. Sur 1,051 habitants, il y eut 32 décès. En ville il n’a 
été observé qu un seul cas sur un individu qui, le 18 septembre, c’est-à- 

dire 42 jours après le dernier cas du lazaret, était venu d’un des villages 
susmentionnés. 


Lamsse, ainsi que toute la Thessalie, avait joui d’une santé parfaite 
jusqu’il la fin de novembre. Alors arrivèrent de la province de Monaslir 
et nommément de Florina (32 heures de distance) où existait le choléra, 
d à 400 Bulgares venant pour exercer différents méLiers pendant l’Iiiver, 
comme ils le font d’iiabitude chaque année. C’est alors aussi que le cho¬ 
léra se manifesta à Larisse. Du 5 au 15 décembre, il y eut 18 cas dout 
7 suivis de mort. Les Bulgares venaient d’un pays infecté; le plus grand 
nombre des cas leur appartiennent; les autres ont été observés sur des 
individus habitant le même quartier et des maisons voisines des logements 
des Bulgares. La maladie a cessé avec le départ de ces étrangers qui ont 
pris la faite. Les lieux contaminés ont été désinfectés. 

Smykne. —* Du 23 juin au 24 octobre, il a été reçu dans le lazaret de 
Smyrne, 1,701 quarantenaires de provenance cholériques et dans de très- 
mauvaises conditions hygiéniques, parmi lesquels il y eut 14 attaques de 
choléra dont ü .suivies de mort. Le 23 juin, le bateau à vapeur autrichien 
Archiduchesse Charlotte venant d’Alexandrie débarqua au lazaret 203 pas¬ 
sagers dont un jeune Turc atteint de choléra, qui succomba le 20 juin. Ce 
fut le premier cas. Parmi ces passagers, un tomba malade le 24 et mourut 
le soir ; deux enfants et leur mère, malades du 24 au 20, guérirent. 
Le 28 arriva le bateau égyptien Galliouh ; il débarqua au lazaret 110 pas¬ 
sagers parmi lesquels 3 cholériques, dout un mourut le’4 août. Le 29, le 
bateau autrichien Archiduc Maximilien amena 130 passagers, 5 malades 
dont 3 morts. Du 7 au 8 juillet, neuvième jour de l'arrivée, un de ces pas¬ 
sagers fut pris subitement de choléra et mourut dans l’espace de 5 heures. 
Le 5 juillet, le bateau égyptien Minia débarqua au lazaret 213 passa¬ 
gers dont trois cholériques; deux succombèrent. Le 8 juillet, le bateau 
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aiilricliien Stamboul, 187 passagers, 2 cholériques morts au lazaret du li 
;tn 12 juillet. Tous ces navires arrivaient d'Alexandrie où le choléra faisait 
jus ravages, tandis que Smyrne jouissait auparavant d’une santé parfaite 
$n< aucune apparence de prodromes cholériques. 

Le premier cas de choléra en ville eut lieu le 21 juin sur une femme 
arménienne. Son mari en fut atteint ensuite et mourut le 4 juillet, 
jo ; ( j juin eut lieu un second cas rapidement mortel sur une femme grec¬ 
que qui avait frictionné la précédente et habitait dans un autre quartier. 
Depuis le 2(i juin il y eut en vilie des cas foudroyants, mais la marche 
du l’épidémie lui lente jusqu’au 11 juillet. A celle époque, elle se déclara 
dans le quartier juif et envahit ensuite successivement loule la ville ; la 
mortalité s’est élevée utors à 80 décès par jour. Du 30 juillet au 7 août 
die atteignit son maximum de violence, puis déclina et enfin s’éteignit 
au commencement de septembre. Sur une population de 100,000 ûmes, 
sans tenir compte d’une émigration de 30 à iû,0Q0, il y eut de 2,100 à 
à *2,500 morls, et l’on estime le chiffre des attaques ù 5,500, soit environ 
une attaque sur 20 habitants. Au mois de septembre, le choléra s'était 
propagé à Sokia, Thira, Kassaha et autres localités environnantes 
et successivement parmi les tribus d’Adala, où il fit plus ou moins de 


ravages. 

L’ilede Mételin a échappé au choléra, bien que, pendant le temps de 
l'épidémie, elle ait reçu dans son port principal 235 navires en contumace, 
montés par l,i2t) marins. Ont fait escale, en outre, dans ce port, 70 ba¬ 
teaux ü vapeur qui ont débarqué au lazaret 775 passagers. Le nombre 
total des voyageurs qui ont fait quarantaine a été de 2,053. Ils l’ont pur¬ 
gée dans «les campements espacés, sous des tentes el dans des barriques. 
Deux cas de choléra ont seulement été constatés, l’un ù bord du vapeur 
de guerre oltoman le Zuare venant de Constantinople, l’autre sur la per¬ 
sonne du patron d’une bombarde hellénique provenant de Smyrne. Mais 
ces deux accidents survenus à bord sont restés isolés. 

Rhodes. — Parmi les îles de rarchipel ottoman, Rhodes, la plus ex¬ 
posée par sa position intermédiaire entre Alexandrie, Smyrne et Constan¬ 
tinople, a reçu un grand nombre de provenances cholériques; navires h 
voiles 222; bateaux ù vapeur 06 ; équipages 2,501, passagers 2,618 : to¬ 
tal 5,119 personnes, dans l’espace de 2 mois. Le 19 juin, le bateau à va¬ 
peur égyptien Ni gui! ah, provenant d’Alexandrie, débarqua au lazaret 
87 passagers en très-bonne santé. Aucun accident n’avait eu lieu pendant 
le vovnge de ce navire, d’après l’arraisonnement; cependant le 20 juin, 
le nommé Antonio tomba malade du choléra et expira le même jour. 
Les autres passagers de ce convoi furent de suite transférés ailleurs sous 
des tentes et après une quarantaine de 10 jours, sans accidents cholé¬ 
riques, ils reçurent la libre pratique. Pas un cas de choléra n’a été ob¬ 
serve à bord des uavires faisant quarantaine, mais on ne peut pas en dire 
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aillant clos liai eaux h vapour qui ne s’arrÔlaicnL ci Rhodes que quelque 
heures pour faire lours opérations; ils ont pu avoir clos acculants apivs 
avoir quitus Pile. Quoi qu’il en soit, la population de celle iio quiconque 
33,000 Ames n’a pas été atteinte. 

Chktic. — La Crète a reçu 103 navires en patente brute de choléra, 
provenant d'Égypte, de Sinyrnc, de Constantinople. Ils élaienL iminlés 
par 8Z|3 hommes d’équipage et 972 passagers dont 18/| ont fait quaran- 
laine h bord vi 788 sur trois îlots où l’un avait disposé; des campements 
et des burrnques. Lu surveillance a été sévère, sans coinniunicalion entre 
les différents îlots qui sont h une certaine distance les uns des autres. La 
durée de la quarantaine était do 10 jours ; en cas du choléra, elle était 


prolongée de 10 jours. 

Deux navires, partis d’Alexandrie, ont apporté des cholériques: le 
vapeur Missiri, avec 250 passagers, eut deux décès dans le port; un brick 
ottoman, oR passagers dont h atteints de choléra. C’est parmi le ■ passa¬ 
gers de ces deux navires que le choléra s'est développé* durant ta qua¬ 
rantaine. Trois autres navires eurent des accidents pendant leur traversée, 
mais sans suites ultérieures, Le Mtssivi avait débarqué ses passagers 


le 28 juin, la nuit du 20 tomba malade le nommé Cavourachi qui avait 
assisté Molla llassau, mort avant le débarquement; le V 1 juillet, un bou¬ 
langer et son fils furent atteints. Tous les trois guérirent avec une pénible 
convalescence. Le 9 juillet tomba malade le nommé Nicolas qui succomba 
en 12 heures; il avait soigné son propre fils, mort A bord du Missiri et 
souffrait lui-roéme de diarrhée depuis quelques jours. Le 5 juillet tom¬ 
bèrent malades deux passagers et un garde de santé. L'un des passagers 
meurt, l’autre guérit péniblement. Le G juillet est attaqué le nommé Sava, 
qui meurt en 13 heures de maladie; il demeurait sous la tente de Nicolas, 
mort précédemment et qu’il avait soigné. Le 10 juillet, fui atteint le 
nommé Antonio, frère du pharmacien qui assistait les cholériques et avec 
lequel il était en rapport. Parmi les personnes de service, le garde de 
santé Moustafa fut atfeint le 5 juillet, 7 jours après son entrée près des 
quaranLenaires ; il succomba le 8. Il avait assisté le nommé Nicolas, mort 
dans le lazaret. Ainsi les passagers du Missiri ont fourni 8 attaques et 
h décès, plus un décès sur un garde de santé, dans l’espace de 19 jours, 
du 28 juin au 16 juillet. 

Le brick ottoman, capitaine Ali Moustafa, était arrivé le 27 juillet 
d’Alexandrie, It un mois de distance du Missiri, Parmi ses 58 passa¬ 
gers, la plupart ouvriers venant de Suez, il y avait 5 malades de choléra 
dont un qui entra au lazaret ; les t\ autres restèrent à bord. Le 7 août 
succomba, dans le lazaret, le passager Gavala; le IZj, Gaspard Gavala; 
le même jour tomba malade le nommé Michel Grecia, qui mourut le 21 ; 
le 28 août succomba Athanase Russo qui souiïrai de diarrhée depuis son 
entrée au lazaret. Le même jour tomba malade le nommé George, qui 
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cohabitait avec le précédent et qui mourut le 3 septembre; en tout cinq 
ilécès, l’épidémie ayant (rainé dans ce groupe 27 jours, 

(Je qui mérite ici une mention spéciale, c’est que non-seulement le 
choléra n’a pas pénétré dans l'ile de Crète, mais qu’aucun accident n’est 
,iiii\é dans les groupes des passagers autres que ceux des deux navires 
qui avaient apporté dits cholériques ; la raison en est que les deux cuir- 
vois avaient l'ait quarantaine séparément dans deux îlots du golfe de la 
Sade, Dès-distants 1 un do I autre et n’ayam aucune communication ni 
entre eux ni avec la grande île. Les Crétois ont su profiter de l’expé- 
liciM.c qui avait sauve leur pays dans les épidémies précédentes. 

JiI.ngiiasi, ii ayant qa un lazaret en ruine et rapproché des habitations, 
a isolé les quarantenaires, sous des tentes, dans des lieux éloignés de là 
tille et bien aérés. bur 812 personnes, il n’y eut qu’un seul cas mortel 
de choléra sur un individu débarqué le 18 juillet du bateau ir vapeur 
l'inlihms-Gliarlt provenant d’Alexandrie. Ce même bateau avait eu deux 
décès cholériques avant son arrivée à Denghasi. Le cas du lazaret n’eut 
aucune suite ni pour ia ville ni pour les personnes en quarantaine, dont 
lu nombre, pendant toute la durée de l’épidémie, a été de 812, amenés 
par 5ü ou 00 navires en patente brûle de choléra. 


CuiPitE. Du 24 juin uu 18 juillet, il est arrivé ii Larnaca 24 na¬ 
vires de provenance cholérique, portant Ms hommes d’équipage et 
1,109 passagers qui ont purgé dans le lazaret une quarantaine de 5 à 
10 jours. Le lazaret, construit en maçonnerie et assez vaste, est situé 
tout près de la ville. Sont morts du choléra, à bord des navires, 3 ma¬ 
telots ainsi que la femme d’un capitaine autrichien dont le fils également 
atteint a guéri. 


Du 20 juin au 1S juillet, il y eut dans le lazaret 22 cas de choléra, 
7 décos. Le G juillet un enfant tomba malade trois jours après son entrée 
au lazaret et mourut le soir. La mère, atteinte le 7, guérit au bout de 
IG jours, lio jeune homme, entré le 28 juin, fut pris de choléra le neu¬ 
vième jour de sa quarantaine et succomba en 5 heures de maladie. Le 
reste des cholériques, au nombre de 19. avaient été débarqués malades 
au lazaret. La première attaque en ville eut lieu le 7 juillet, 11 jours 
après la manifestation du choléra dans le lazaret, sur la personne de 
Mémet-Abdullab, cavedji, qui avait logé plusieurs personnes-à leur 
sortie de la quarantaine. La maladie s’est immédiatement après propa¬ 
gée ii Larnaca, de là aux villages environnants et successivement à 
Nicosie et dans les autres parties de l’ile. Le nombre des cas, à Larnaca 
est évalué à 438, dont 303 morts et 79 guéris, sur une population de 
L.000 habitants, réduite à 4,000 seulement par suite de l’émigration. 

Mehsine, sur 97 navires de différentes dimensions, tant à voiles qu’à 
vapeur, provenant de Sroyrne, Constantinople et Alexandrie ou Beyrouth 
eu étot de contumace et portant 1,953 matelots, a reçu dans un lazaret 
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improvisé et malsain par sa position, mais complètement isolé, A;>() pas¬ 
sagers, Aucun cas de choléra ne s’est produit ni h bord avant l’arrivée, 
du moins d’après les déclarations des capitaines, ni après dans les laza¬ 
rets; aucune communication n’a eu lieu entre les quarunteiiaires et la 
population de la ville. Cependant, le 4 octobre tombait malade le paysan 
Méhémet qui mourait de choléra; sa femme le suivit de près. Cet homme 
venait d’Adana où déjà l'épidémie avait pénétré par une autre voie. Le 
choléra se répandit alors en ville et y fil de nombreuses victimes, la plu¬ 
part des pauvres cultivateurs fellahs, habitants d’un quartier malsain et 
dans des conditions hygiéniques très-défavorables. 

A Alexanduette, ont fait quarantaine, sous des tentes et dans des bar- 
raques parfaitement isolées, 4G9 personnes, parmi lesquelles 2 décès de 
choléra survenus le 10 juillet sur des individus malades au moment du 
débarquement. Ces voyageurs ont été débarqués pour la plupart des pa¬ 
quebots-postes, venus de Constantinople ou d’Alexandrie, au nombre 
de 33. Aucune autre attaque n’a été observée ni parmi les quaranlc- 
naires ni en ville. La frégate ottomane Medjidié que i’on avait fait ancrer 
à distance, eut 1 h décès de choléra dans l’espace de 7 jours. Du 10 juillet, 
époque des deux décès survenus dans le lazaret, au 5 décembre, il n'y 


eut aucun cas de choléra dans Alexandretle ; mais ensuite l’épidémie, qui 
avait enlevé à Karaghadch 750 personnes sur 1 ,000 habitants, se déclara 
aussi h Alexandretle et y fit 20 victimes sur les 1,000 habitants dont se 
compose la population de celle ville. Karaghadch n’est qu’à une heure 
de marche d’Alexandrette sur la cùle, et l’on suppose que le germe de la 
maladie lui a été apporté pur la frégate Mcdjidiù ou par quelque autre 
navire infecté. 

BEïnouTii. — Le nombre des individus arrivés d’Alexandrie, du 17 juin 
au 25 juillet, a été de 3,600. Ils ont fait une quarantaine de 5 à 10 jours, 
selon les cas. Plus de 400 étaieuL des pèlerins pauvres renvoyés chez 
eux aux frais du gouvernement égyptien. On a compté dans le lazaret 
30 attaques de choléra, 15 décès. Le premier cas de mort dans le lazaret 
eut lieu le 20 juin sur une femme juive arrivée d'Alexandrie le 24 par le 
bateau à vapeur autrichien Archiduc Maximilien , qui avait eu trois cas 
de choléra, dont un mortel, pendant la traversée. Le gardien Hamoud, 
qui avait transporté sur son dos le cadavre de celte femme pour l’enterrer, 
fut atteint quelques heures après et mourut dans la nuit. L’abbé Viale, 
secrétaire de Mgr Valerga, patriarche de Jérusalem, arrivé par le même 
paquebot et sorti du lazaret le 3 juillet, tomba malade le même jour et 
succomba pendanl la nuit. Le gardien Pedros, qui avait travaillé à l'en¬ 
terrement des cholériques, mourut également. Un autre gardien, Joseph 
Tarsoul*, qui avait servi comme domestique une famille composée d’une 
Glle et d’une mère, dont le mari était mort de choléra le l rr juillet dans 
le lazaret, est atteint le 3 et meurt deux jours après. 
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Le lazaret se trouve dans un lieu isole et bien aéré, mais il y a eu en¬ 
combrement et, par suite, communication entre les différentes catégories 
de quarantenaires. Le lazaret proprement dit, situé à l’est de Beyrouth, 
ne pouvant contenir que 300 personnes, on y a suppléé, sur la plage 
opposée à l’ouest de la ville, par quelques maisons isolées et un hôtel. 

Le nombre des navires arrivés en contumace, depuis le début de l’épi¬ 
démie jusqu’au 13 juillet, a été de 51), portant ensemble un équipage de 
<J50 individus et 3,000 passagers. Du 22 juin au 8 juillet, 6 navires, dont 
deux ti vapeur, ont eu des accidents cholériques pendant la traversée 
d’Alexandrie à Beyrouth, en tout 12 attaques et 4 décès; le vapeur an¬ 
glais Tamnnlijm , 22 juin, 277 passagers, 1 mort; le vapeur autrichien 
; b rhifiuc Maximilien, le 24 juin, 350 passagers, 3 attaques, 1 mort; la 
corvette de guerre Cosak, pavillon anglais, le 25juin, trois attaques; le 
brick ottoman Fathaila , le 20 juin, 41 passagers, 3 morts; le navire 
ulloman Saïda, le 8 juillet, 51 passagers, 1 mort; le vapeur égyptien 
Ifussouvk, le 8 juillet, 03 passagers, 1 mort. 

Le premier cas de choléra dans la ville a été observé le 1 er juillet sur 
h personne d’un jeune homme, Matta Farrah, qui n’avait aucune rela¬ 
tion avec le lazaret. Mais déjà depuis le 2*2 juin des arrivages d’Alexan¬ 
drie avaient amené dans le lazaret de Beyrouth une masse de voyageurs 
ainsi que des cholériques. Avant ces arrivages, l’état sanitaire de Bey¬ 
routh était satisfaisant. Il n’y avait que quelques cas de diarrhée, de dys- 
senlerie et des lièvres bilieuses et gastriques ne présentant rien d’ex¬ 
traordinaire, car ces maladies sont habituelles au pays à pareille époque 
de l’année. Le nombre total des morts a été, pendant les trois mois 
qu’a duré l’épidémie, de 403 sur 1,500 attaques. La population, qui est 
de 75,000 âmes, se trouvait réduite des deux tiers par suite de l’émi¬ 
gration. 


Alep. — Le premier cas de choléra a été constaté le 15 août. Jus¬ 
qu’alors la santé publique avait été bonne et rien n’annonçait des trou¬ 
bles intestinaux pouvant faire prévoir l’imminence d’une épidémie. Mais 
le choléra était déjà aux portes d’Alep, car les pèlerins persans reve¬ 
naient de la Mecque dans de très-mauvaises conditions de santé, et rap¬ 
portant avec eux les cadavres de leurs compagnons morts pendant le 
pèlerinage. Les démarches faites pour leur interdire l’entrée de la ville 
n’ayant pas abouti, le IG août, de très-bon malin, la caravane faisait son 
entrée en ville. Le soir môme 2 cas de choléra foudroyant étaient cons¬ 
tatés. A partir de ce jour, l’épidémie fit des progrès incessants; du 15 


au 22 août, il y eut 28 décès; du 22 au 28, le nombre des, vicLimes 
s’éleva à 1,200; du 28 août au 2 septembre, il y eut, en moyenne, 


3f'0 décès par jour et l’épidémie atteignit ainsi son sumanrs d’intensité. 
Du 2 septembre, la moyenne est de 200 par jour; le 12, la mortalité 


.tombe à 50 et s’y maintient jusqu’au 28 septembre. Le 2 octobre, il y a 
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recrudescence el les décès s’élèvent encore h 100 par jour, puis ils des. 
coudent progressivement à GO, ii 15, ù. 12 ; l'épidémie s’éleinL cnlin Ju 
15 novembre. Le chiffre général de lu mortalité a été de 7,000 dans 
l’espace de trois mois; soit, sur une population de 00,000 ûnies, près 
de 3/4 pour cent. La population ordinaire d’Alcp est de 120,000 Iiubi-- 
lanls, mais 30,000 personnes environ avaient émigré dès l’apparition 
de l’épidémie. Le nombre des attaques est inconnu. 

Jérusalem. — L’épidémie s’est déclarée dans la ville sainte le 21 sep¬ 
tembre, et dans l’espace de 22 jours y a fait GOl victimes, sur 1,258 at¬ 


taques vérifiées; sa population est de 30,000 habitants, Les Israélites, 
vivant dans des conditions malsaines, ont plus souffert que les Musul¬ 
mans, beaucoup plus nombreux; les premiers ont perdu 301 individus, 
les seconds 225 seulement. Jaffa, Marna, Ho ms et presque toutes les 
villes de la Syrie, sauf Latakié qui en a été exempte, ont payé un large 
tribut & l’épidémie, 

Damas. —Le choléra a commencé à Damas après l’arrivée des fuyards 
de Beyrouth, qui étaient venus y chercher un abri, cl bien avant le retour 
de la caravane de la Mecque, a Le choléra, dit le médecin sanitaire de Da¬ 
mas, nous est venu, celte année, par les pèlerins qui avaient pris la voie 
de Suez et d’Alexandrie, et non par ceux qui sont rentrés par le désert.» 
Un grand nombre de pèlerins arrivés de Beyrouth allèrent se loger dans le 
quartier d’Éguébé, comme ils ont l’habitude de faire pendant le peu de jours 
qu’ils séjournent à Damas avant de regagner leurs foyers. C’est dans ce 
quartier que s’est montré le premier cas sur une femme turque enceinte 
de G mois et qui succomba en 18 heures de maladie. Ce serait une erreur, 
ajoute le médecin sanitaire, de croire que quelques cas de diarrhée et de 
dyssenterie observés parmi les pèlerins de la caravane fussent de nature 
cholérique, car ces maladies existent toujours parmi les pèlerins et ja¬ 
mais elles ne se transmettent à la population. Le désert, dit-il, purifie la 
caravane et elle arrive toujours à Damas sans propager le choléra. 

Mésopotamie. — Le choléra est arrivé de la Mecque à Bagdad, ou 
pour parler plus exactement à Imam-Ali et à Kerbellah, par deux courants 
distincts : 1° par la mer Rouge, Mascate, Bassora, le Tigre ou l’Euphrate; 
2° par Alexandrie, Beyrouth, Àlep et Diarbékir. Ainsi l’épidémie, partanl 
de la Mecque avec le pèlerinage, suit deux routes différentes pour arriver 
à Kerbellah, autre lieu de pèlerinage. Dès le 17 juin on savait à Bagdad 
que les pèlerins persans divisés en plusieurs colonnes suivaient les deux 
routes que nous venons d’indiquer. Le 18 août, le télégraphe annonça, 
voie de Bassora, que le choléra avait éclaté à Mascate et à Bender-Abbas. 
Le 4 septembre, fut signalé le premier cas de choléra survenu à Bassora. 
C'était le début de l’épidémie qui a violemment sévi jusqu’aux derniers 
jours d’octobre, en faisant 471 victimes sur moins de 5,000 habitants, soit 
près de 10 pour cent. 



APPENDICE 


530 


pnur remonter de Dassora h Ungdaü 9 le choléra avait deux voies 
suivre, celle du Tigre et celle de P Euphrate, Lavoie du Tigre est déserte. 
Lus bédouins qui stationnent sur scs rivages s en écartent ù de grandes 
distances aussitôt que le choléra se déclare et l'épidémie s’éteint faute 
d’aliments. C’est ce qui arrive presque toujours dans ces parages. C’est 
ainsi qu’il y a quelques années le choléra qui avait pénétré par Mohamara, 
chez, les Abou-Mohamiucd du Sud, s’y éteignit. Le choléra a donc remonté 


l'Euphrate avec les colonnes des pèlerins persans, il s’est successivement 
déclaré, en serpentant selou le cours du fleuve, à Kourna, Suk-el-Chuck, 
Samawal, Divanieh, Imam-Ali et Kerbellah, d’où il a passé h Hillah, puis 
à llagdad. C’est lii exactement la route des pèlerins. A Samawal, il fit de 
nombreuses victimes, mais on n’en sait pas le nombre; ù Divanieh, il en¬ 
leva 22 soldats de la garnison et 125 habitants; ù Imam-Ali, 3 soldats et 
336 habitants ; à Kerbellah, 2 soldats eL 1 ,/j78 habitants et pèlerins; ù Mil- 
lah, \ soldats et /|5 habitants ; ù Bagdad, du 17 septembre au 3 décembre, 
2G2 habitants. Le choléra s’est aussi déclaré à lumiam-Mousa, lieu de pè¬ 
lerinage des Persans, situé h une heure au sud de Bagdad. Les pèlerins, 
fuyant de Kerbellah, sont rentrés en Perse par Haneguine sans qu’on 
leur fit faire quarantaine. 

Par la seconde route, celle de Syrie, la caravane des pèlerins persans, 
qui avail infecté Àlep, s’est divisée en plusieurs colonnes, les unes lon¬ 
geant le cours de l’Euphrate, les autres celui du Tigre. Par ces deux voies 
les pèlerins sont arrivés au môme point, c’est-à-dire à Iimmmi-Ali et à 
Kerbellah, portant avec eux le choléra et le semant partout sur leur pas¬ 
sage. L’épidémie fit ainsi des ravages à Biredjik et Anah-Uit, sur l’Eu¬ 
phrate, et d’autre part, avec plus de violence encore, le pays étant beau¬ 
coup plus habité, à Orfa, Diarbékir et Mossoul jusqu’il Bagdad et 
Kerbellah. 

L’une des roules que suivent les pèlerins pour rentrer dans leurs foyers 
au nord de la Perse, après avoir fait leurs dévotions à Kerbellah et à Sa- 
mara est celle du Kurdistan, par Suléimanié. Le choléra a élé ainsi im¬ 
porté dans celte ville, sans toutefois qu’on puisse en établir la filiation 
d’une manière précise. Le choléra, dit le rapport du médecin sanitaire de 
Suléimanié, régnait à Alep, puis à Diarbékir et à Mossoul; il était en 
octobre à Kei kouk, non loin de Samara et à 20 lieues de Suléimanié. 
fieux semaines après, il se manifestait dans cette dernière ville.Le premier 
décès, suivi de près d’un second, eut Heu le 31 octobre. Il faut aller après 
au 13 novembre pour trouver de nouveaux cas, et l’épidémie se maintient 
jusqu’au 13 février, date du rapport. La progression s’en est opérée par 
bouffées: première recrudescence du 13 au 20 novembre; la deuxième du 
23 au 28 ; ia troisième du 1 er décembre au 29 ; la quatrième du 31 décembre 
su 22 janvier, puis il se passe 0 jours sans accidents ; la cinquième recru¬ 
descence, le 1 er février, continuant jusqu’au 13. La rapidité de la mort est 
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extraordinaire suri oui chez les étrangers venus de Perse, Le froid 
n’exerce aucune influence favorable : au cnn traire, il a paru que les re¬ 
crudescences étaient, plus fortes par le froid. Le chiffre des mort s, esti¬ 
mation approximative, a été de 300 sur 600 attaques et sur une popula¬ 
tion de 40*000 Ornes. Lu caserne a donné 30 attaques, 17 décès, sur uu 
effectif de 9QU militaires. Le choléra s’est propagé dans les villages voi¬ 


sins de Suléimanié, 

Samsoun. — Sur 56 bateaux îi vapeur arrivés h Samsouu en palenle 
brûle de choléra, tous provenant de Constantinople et portant 3,170 passa* 
gprs et 1,000 hommes d’équipage, 8 ont débarqué des malades ou des 
morts. Le 31 juillet le Piladv , russe, 82 passagers, 4 malades. Le 3 août 
la Tant *s!>, français, 120 passagers, 3 malades, 2 cadavres. Le ù août, le 
Vassita?/, ottoman, 271 passagers, 2 malades. Le 5 août, le Sultan, autri¬ 
chien, 117 étrangers, 3 cadavres. Le 7 août, YOley* russe, 12j0 passagers 
2 malades. Le 9 août, le Mersina, français, lo9 passagers, 4 malades, 
6 cadavres. Le 12 août, 1 qToujiu, ottoman, 148 passagers, 1 malade. Le 
14 août, Ylmiiit) ottoman, 3G passagers, 1 malade. Le 27 août le Cuire, 
français, 29 passagers, A malades, î cadavre. En tout, du 31 juillet au 
17 août, 18 malades, 12 cadavres. La quarantaine, sans accidents cholé¬ 
riques, élail de 5 jours, et de 10 jours en cas de choléra soit îi bord, soit 
dans le lazaret. Le lazaret de Samsoun consistait en une caserne située 4 
un quart de mille de la ville et pouvant contenir un millier d’hommes, en 
une grande barraque à deux milles de la ville et enfin en quelques maisons 
h quelques pas du palais du gouvernement. L f hôpital des cholériques se 
trouvait tout h fait isolé h un mille de distance de toute habitation. Le 


plus grand nombre de quarantenairessc trouvant h la fuis dans la caserne 
fut de 307, ainsi pas d’encombrement; dans la grande barraque 257, dans 
les maisons 271. 

Parmi les M uarantenaires arrivés par le Vassitay, le 5 août, il y eut 
5 cas de choléra; parmi ceux du Pi Inde arrivé le 31 juillet, 1 cas. Il n’y 
n pas eu d’attaque parmi les personnes affectées au service du lazaret. 
Somme toute, on a compté dans le lazaret 24 malades, y compris les 18 dé¬ 
barqués, et 12 décès, sans parler des cadavres apportés par les bateaux à 
vapeur. Sauf deux prétendus cas sans preuves, la ville de Samsoun a été 
exempte do tout accident cholérique. 

Trébisonde, — Ont fait contumace dans la rade de Trébisonde, 68 na¬ 
vires dont 18 à voiles. Équipages 2,558, passagers 5,078: total 7,611, 
dans l’espace de deux mois. Le 25 juillet, le bateau û vapeur Junon y dé¬ 
barqua un malade; le U août, la Tamise mit à terre 3 morts; le 6 août 
le Vassitay 2 morts ; le 7, le Sultan 1 mort. Depuis le 25 juillet jusqu’au 
28 août, on a compté» dans le lazaret, 22 malades dont 2 seulement ont 
survécu. Le lazaret de Trébisonde ne suffisant pas pour contenir tous les 
quarantenaires, on en a envoyé une partie à Ahtcbé-Kulé, sous la tente. 
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il , n (‘.-'l iiio! !, 17. Tuial îles morts, y compris les 6 débarqués, 45. Lu 
.lüixiiaitin des quiiniiteuaires enfermés en une seule lois dans lu lazaret 
d<- lu ville u été de CiiO, eu qui luisait enccmbranenl, Ce )u..arel est il’ail- 
l ins il la ville. Parmi les personnes de service, tant dans le lazaret que 
l;ins le campement, il n’y a pas eu d’accidents. Après l’arrivée de la ./«- 
"""• ( I"' :iva * 1 débarqué le premier malade au lazaret, on constata un cas 
le choléra sporadique ii Irébiscmdc, et il fut suivi, du commencement 

J'aiiùl ii la mi-septembre, de 45 cas, dont 28 mortels, disséminés dans 
lutile la ville. 

l.n7.uioux. Le premier cas de choléra fut constaté il Erzeroum le 
-- uoùl h la suite de l’arrivée de masses d’ouvriers, kurdes et arméniens, 
renvoyés de la capitale où régnait le choléra. Ils étaient arrivés à Erze- 
rmiin par la voie de Tréliisonde et avaient infecté plusieurs villages sur 
la roule qu'ils avaient parcourue. lisse répandirent dans les khans et 
1rs marchés d’Erzeroum et y semèrent le germe de la maladie. Le pre¬ 
mier cas constaté eut lieu sur un des soldats qui travaillaient aux fortifi¬ 
ai 0 ^ de la ville. Avant celte époque, aucun cas de maladie cholérique 
n'existait dans le pays. Du 22 août au 31, If, cas dont G mortels furent 
constatés tant en ville que parmi les ouvriers des fortifications. Au mois 
ib septembre, le choléra pril de l'extension et atteignit son maximum 
d'intensité, 343 attaques et 143 décès; au mois d'octobre, décroissance, 
hit) attaques, 7G décès; du 1" au 7 novembre, 4 attaques, 1 décès; du 
ini 2.5 point d’accident; le 23, 12 attaques, 4 décès, puis quelques cas 

.'■■lés et lin de l’épidémie le 12 décembre. Tolul des attaques 518, décès 

•>/, 

Dans ci*t intervalle, GQO familles de Tchctchens venues de Russie et 
•ut devaient (Mro internées ü Diarbékir, contractèrent le choléra et le por¬ 
tent à Mouche, ville située il )10 kilomètres d'Ërzerotiiu. Revenant sur 
l’.urspas et sollicilauL leur rentrée en Russie, les Tchctchens se dirigèrent 
iilurssur Kars (106 kilomètres d’Erzeroum) et y importèrent également 
I'î choléra ; toutefois l’épidémie n’acquit une grande violence ni à Mouche, 
tiià Kars où elle sc limita ù quelques cas sporadiques. 

ÜiNurc, Batouîi, Yahna ont aussi reçu un grand nombre de navires à 
voiles et h vapeur avec des centaines de passagers. Des cas de choléra 
valent eu lieu à bord de ces navires venant de Constantinople où régnait 
Je choléra, entre les mois de juillet et auùL; mais la maladie ne frao- 
diit pas la limite des lazarets, et les habitants de ces localités furent 
épargnés. 

IIoukgas a reçu en contumace 186 navires à voiles, montés par 1,718 
Marins, parmi lesquels 3 cholériques. La quarantaine n’étan'. que de trois 
J^rs pleins, L’un des marins mourut en ville après la pratique. Le lazaret 
dabord situé près des habitations dans un lieu malsain, fut remplacé par 
t. iii. as 


dus barraques éiablies sur un emplacement élevé et complètement isolé. 
Le nombre des quarnnlenaircs a été de 1,01)0. Le (» août, le vapeur otto¬ 
man Malalwff débarqua f> cholériques qui succombèrent tous. Deux 
gardes de santé qui avaient servi les malades turent atteints de choléra; 
run des deux succomba. En ville, sauf quelques cas de cholérine, il n'y 
eut pas d'accidents graves ni mortels. 

Kustendjk. — Sont arrivés h Kusteiuljé, en étal de contumace, 05 na¬ 
vires, dont 28 h vapeur, avec 928 hommes d’équipage et 58Ü passagers, 
sans malades. Pendant la quarantaine, qui était de trois jours, 11 acci¬ 
dents furent observés à bord de ces navires. Les passagers débarqués cl 
envoyés à deux milles de la ville pour purger leur quarantaine sous des 
lentes, n’ontolfcrt h l’observation aucune attaque dans ce court espacedc 
temps, mais un gardien y fut atteint le l\ aoùL et son (ils le 5. Tous les 
deux succombèrent. 

Pendant le mois de juillet la santé publique ne fui pas altérée en ville, 
mais, vers la fin du mois, une diarrhée bilieuse fut remarquée. Le 2 août, 
un employé de la quarantaine tomba malade do choléra et succomba; le 
U fut atteint un forgeron, c’était un Anglais jeune et fort qui guérit; le 5 
mourut un Anglais et le commis de la quarantaine. Le choléra se pro¬ 
pagea ensuite dans toute la ville et parmi les ouvriers Bulgares qui s’en 
allèrent à la montagne, où iis enterrèrent plusieurs des leurs, et qui 
ensuite quittèrent le pays. On calcule, pour la ville, 120 décès sur 4,000 
habitants et dans l’espace d’un mois. 

Soulinà. —Sur un nombre de 887 navires ayant 3G5 passagers et 
7,983 hommes d’équipage, on a constaté 30 cas de choléra, ayant eu 
lieu soit en rade, soit avant l’arrivée de ces navires. Le lazaret, composé 
de deux bâtiments, comprenant ensemble 8 chambres et quelques barri¬ 
ques, a reçu un total de 518 quarantenaires. Le chiffre maximum des 
individus renfermés en même temps dans le lazaret a été de 73 et il n f y 
a pas eu encombrement. La durée de la quarantaine était de cinq jours 
pour les personnes provenant de bâtiments h bord desquels aucun cas Je 
choléra ne s’était déclaré pendant la traversée, et de dix jours pour celles 
qui se trouvaient dans le cas contraire. Il ne s’est produit de cas de cho¬ 
léra dans le lazaret que parmi les marins provenant du navire de guerre 
ottoman Esmi-bjctHd . Sur 12 cas il y eut 5 décès, les 30 et 31 juillet 
Plusieurs des marins débarqués étaient déjà attaqués du choléra lors de 
leur entrée au lazaret. Les autres en ont été atteints 24 heures après leur 


arrivée. Aucune personne attachée au service du lazaret n’a eu le cho¬ 
léra. A l’office sanitaire, en ville, trois gardiens atteints sont morts. En 
ville la première attaque eut lieu le 2 août, et jusqu’au 20 du même 
mois la maladie exerça de grands ravages, augmentant et diminuant gra¬ 
duellement. Sur une population de 3,000 ûmes, réduite par la fuite à 
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moins de 1,580, il y eut environ 350 attaques et plus de 300 décès* Le 
diuléra s’est propagé anrùs le débarquement des marins de Y£ssrri- 
bjrrfit!, venant de Constantinople. À Saint-George, village situé à sept 
heures de marche de Soulina, il s’est déclaré après l'arrivée des per¬ 
sonnes qui étaient venues de Soulina s'y réfugier. A l'Eté, village situé 4 
deux heures de marche seulement, aucun cas ne s’est produit, les habi¬ 
tants n’ayant pas reçu chez eux et n’ayant eu aucune relation uvec les 
individus de Soulina qui s’étaient enl’uis dans cette direction. 

Tuultchà, Roustcuouk, Vidin. — En remontant le Danube, le choléra 
s’est manifesté 4 ToulLchu parmi les matelots arrivés, le 2 août, de Cons¬ 
tantinople pour monter les navires de guerre stationnant dans ie fleuve, 
ils faisaient quarantaine h Lord des navires; du h au 15 août, ils ont eu 
10 attaques et 14 décès. 

Successivement fuL attaqué et mourut le négociant Economopoulo, four¬ 
nisseur des batiments de guerre ottomans, qui, pour ses affaires, était en 
rapport avec, les militaires de la station navale. Un autre cas survint 4 
bord de la canonnière ottomane Varna, dont les marins avaient eu des 
rapports de service avec leurs camarades récemment arrivés. Vint ensuite 
le muezzin, Hadji-Muslufu, en relation avec les soldats de la marine. C’est 
ainsi que l’épidémie, ayant pris naissance parmi les marins, se propagea 
îiTouIlcha. Le 21 août, on comptait 12 décès de choléra. Depuis le 10 du 
mémo mois jusqu’au IG septembre, on a évalué le chiffre des morts 4 200 
mr une population de 20,000 âmes. C’est aux militaires nouvellement 
arrivés et qui avaient eu, pendant leur traversée de Constantinople au 
Danube, des malades et des morts, qu'est attribuée l’importation du cho¬ 
léra dans le pays. 

A Roustcuouk on observa les premiers cas parmi les ouvriers Bulgares 
que nous avons vus tout à l’heure quitter Kustendjé après avoir perdu 
nombre de leurs camarades frappés par le choléra. La maladie se pro¬ 
pagea d’abord pi.rrai les Bulgares, leurs compatriotes, et sucessivement 
elle se développa dans les quartiers grec, turc et arménien. Elle dura 
16 jours et enleva 131 individus sur 3G0 attaques et sur 22,000 habitants 
que compte la ville de Roustchouk. 

Avançant en amont, le choléra se manifesta 4 Vidin, en débutant par 
la prison de la ville, où l’on observa les deux premiers cas, sans aucune 
telülion connue avec l’extérieur ni avec le lazaret consistant en un bétel 
el des lentes dressées sur le bord du Danube et tout près de la ville. Ont 
fait quarantaine 287 personnes, et le chiffre maximum des individus cu¬ 
mulés en même temps dans le lazaret a été de 104. La durée de la con¬ 
tumace était de 5 jours lorsqu’il n’y avait pas eu d’accident pendant la 
traversée des navires, et l’on y comprenait les jours du voyage s’il y 
avait 4 bord un garde de santé. De sorte que la quarantaine était souvent 
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réduite ii zéro ou ii peu piés. Ou s'explique ainsi comment il a pu y avoir 
1 1 1 • s cas en ville, sans cjni: l'un en eût observé pendant lu quarantaine, Kii 
* il'ei, après lu prison vint le quartier israélito, puis le quartier musulman 
qui, ;i eux deux, fournirent le plus ion contingent à l'épidémie. Celle-ci 
n'a pas du reste été aussi violente qu’îi Soulimt. Le cliiiïre des décos 
montait 110, y compris 38 parmi les soldais de la garnison, sur 30U alla* 
.;m\s et 25,U00 habitants. 

Des hui ils du Danube, le choléra s 1 est avancé dans l'intérieur et Wn\;\ 

: i^nalé de petites épidémies dans plusieurs localités de la lîulgurie. 11 en 
n ôté île même du côté île Salonique pour la Macédoine. Philippnpolis cl 
rnsardjik ont fourni leur contingent, ainsi que Sci es et Muriuu qui l’a 
transmis, connue nous Lavons remarqué plus haut à la ville de Larissn. 
Nous ne saurions pas donner des déLails sur l’étendue et les ravages îles 
épidémies circonscrites^lans ces lieux, mais il esl certain qu’elles uni 
succédé partout aux invasions des villes maritimes donL nous avons fait 
mention dans le présent rapport, 

V.aoNA. — Parmi 22 navires provenant de localités infectées de cho* 
iéru, le NU, vapeur autrichien, parti de Constantinople le 7 août, arriva 
le 12 2i Valuuii ayant perdu eu route 12 passagers morts do choléra, Il 
«lôbarqi: • 41b passagers dont 5 malades parmi lesquels un mourant qui 
succomba le lendemain. Les passagers furent placés dans,une île pur 
groupes séparés, ies malades dans un groupe îx part sous des toutes. Un 
leur liL purger 11) jours de quarantaine; les malades ont guéri ainsi que 
beaucoup d’autres qui avaient la diarrhée. Il n’y eut pas d’accidents nou¬ 
veaux ni parmi les qunranienaires ni parmi les hommes de service. Seu¬ 
lement le jour de la pratique, le nommé kiriaeo fuL pris de symptômes 
cholériques et succomba en quelques heures. La ville n’eut aucun rap- 
porl avec Pile de la quarantaine cl la population reslu indemne, 

Parmi les localités qui oui été exemptes de l’épidémie, bien qu’elles 
eussent reçu des navires provenant de lieux infectés, nous citerons Gai* 
iipuli, situé entre deux foyers tels que Constantinople et les Dardanelles, 
ot qui reçut cependant 80 navires, caboteurs pour la plupart, moulés 
par 472 hommes d’équipage et. lût) passagers; Echelle-Neuve : 16 na¬ 
vires, 112 marins, 2U0 passagers; Chio : beaucoup de navires, nombreux 
passagers et quelques cholériques, dont la quarantaine a été purgée Mir 
un Ilot des lies Spalmadores ; Adulia : 184 navires, 1,G88 marins, 350 
passagers; Allaya; 175 navires, 1,733 marins, 2,217 passagers, maxi¬ 
mum îi la fois dans le lazaret 214; Durazzo : 58 navires, 434 marins, 
50 passagers. La plupart provenaient de Constantinople, Smyiue, Alexan¬ 
drie, lieux essentiellement compromis, m;iis aucun accident n’était ar¬ 
rivé â bord ni duraüL la traversée. (ItcHseiytumeut s extraits des urcltiws 
d<* i 1 administration sanitaire ottomane.) 
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Ohkssa. — Cette ville a ressenti les premières atteintes de l'épidémie 
qui régnait !i Constantinople vers la mi juillet. Du \l\ au 17 de ce mois, 
un y n! serva !\ ens iltî choléra sporadique, dont un suivi île mort. Ce ihî 
tut que du 11 au Hi que deux navires partis de Constantinople y appor¬ 
teront de nnnveaux pennes. 17 II milm Luisît, ms pavillon autrichien, 
qui avait eu mi décès de choléra en mute, débanjuu au lazaret un ma- 
plul atteint do cette maladie. Le navire italien (ium*aiinu ajqiorta au 
lazaret li malades dont 2 numrurenl le l. ; i août, C'e>l du Lizaret ipie le 
choléra s'est propagé dans lu ville, et son développement a été observé 
avec une grande jn’éeision. Lit 17 août tomba malade le nommé (ïotdine, 
douanier au service de la quarantaine. Truiispiulo d'abord ù sou domicile 
jiti's de Itloldovanka et le lendemain à l'hôpital de la ville, il y expira 
une heure après. Sa femme, son (ils, une servante furent aussi atteints, et 
relie dernière succomba. Le 3 septembre lut plis de choléra l'ouvrier 
Dorfman au port de la (piarantaine; il fin aussi transporté ii son logc- 
intMit dans le quartier des Juifs. Son camarade qui l'avait soigné tomba 
malade ainsi que la concierge de la maison voisine, le mari de celle-ci 
i*l leur fille. De tous ces malades, Dorfman seul survécut. Le l\ septembre, 
l’ouvrier Bocliinsky allant de la qinrauluiuc ii son domicile, se sonliL 
pris de choléra, il succomba le lendemain. Ce juur-lâ, scs ih ux enfants 
lurent atteints et deux jours après sa veuve qui mourut le lendemain. 
Ainsi le choléra importé par les deux navires susmentionnés dans le la/.u- 
rtd d’Odessa, s'est communiqué au port de la quarantaine et de lii au 
quartier de la Moldnvunkn, hl'hôpital de la ville et successivement à 
Pérésip où il avait été établi un hôpital de cholériques. Il faut bien noter 
que lu Moldovanka, l'hôpital de la ville et le faubourg de Pérésip sont 
des localités éloignées les unes des autres et placées dans des directions 
opposées. Moldovanka eut 00 cas; l'hôpital de la ville 18 dont h infir¬ 
miers ; le faubourg île Pérésip,29 parmi lesquels G infirmiers ou employés 
île l'hôpital. On a observé en outre des cas disséminés dans différents 
quartiers de la ville, dans la banlieue, dans le lazaret et ii bord des na¬ 
vires; en tout 23G cas et 109 décès sur une population de 118,000 aines, 
et ii partir du G août, début de l'épidémie jusqu'au 14 septembre, date 
du dernier accident cholérique. 

fresque en même temps le choléra se manifestait en Podolie, importé 
dans le village de Borchi par des ouvriers allemands qui avaient séjourne 
ii (iülulz le 22 juillet, époque à laquelle y sévissait l'épidémie. Un enfant 
qui souffrait de la diarrhée mourut le 29, puis sa mère et deux autres en¬ 
fants. Le choléra se propagea dans îe village et lit 33 victimes sur 558 ha¬ 
bitants. Les Allemands perdirent 8 individus. De là le choléra passe à 
Gavinosa, autre village qui eut 22 morts sur habitants. Le 17 sep¬ 
tembre, il se déclara à Bogopol et dura jusqu'au 3 octobre. Sur 2,275 lia- 
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bitants, 202 furent atteints de l'épidémie cl G5 moururent. Le 20 sep* 
tcinhrc le choléra 'Huit à Dalla; sur 2,200 habitants juifs, fil G furent 
atteints et lfi7 succombèrent. Il apparut ensuite dans les districts de 
Jampo!, de Moliilew, ti’OIgnpoI, de Vinnitri et tle Litinsk, où il lit quel¬ 
ques victimes. Du 20 juillet au 15 novembre, il y eut dans le gouverne¬ 
ment de Pudolic 1,3(51 cholériques et fi2G décès. A Kerlcli, depuis le 17 
août au 27 octobre, 82 malades et /| 1 décès. A Derdilchew, du 27 sep¬ 
tembre au 1/j novembre, sur 2,808 cas, 573 décès. Du 11 octobre au 
1/j novembre, le gouvernement de Kiew fournil 3,2fi3 cas de choléra e! 
087 décès. Du l n octobre jusqu'au 22, dans le gouvernement de Kher- 
son, H y eut 50 malades, 2fi décès. Du 12 octobre au 15 novembre, on 
compta il Tnganrog 175 victimes sur G25 malades. A Zitomir, du 15 oc» 
lobro au V e novembre, Gfi/i attaques, 225 décès. Des cas de choléra se 
manifestèrent, pendant le mois de novembre, dans plusieurs districts des 
gouvernements de Volhynie, de Kovno, de Tvcr et de Voronège, sans y 
prendre une grande extension. I! y eut aussi un cas sporadique a Vilna 
et à Saint-Pétersbourg. {J'tni*nuittiruthut <!»* M r A* (forMtr IUjU Otr.) 

Un fait qui se rattache à l'épidémie d’Odessa est celui de la femme d’un 
artisan allemand, qui quitta cette ville le IG août pour se rendre à Allen- 
bourg, avec son enfant âgé de 21 mois et affecté de diarrhée. Le 2fi,e!le 
était installée chez son père après 0 jours de voyage. Le 27, la* diarrhée de 
reniant s’étant considérablement aggravée, la tuère lit venir le docteur Gei- 
nitz pour lui prêter ses soins. Ce jour-lù la mère était en étal de parfaite 
santé. Le même jour, ù 9 heures du soir, elle tomba malade du choléra 
et y succomba le 29 août dans la matinée, A 8 heures du soir sa belle- 
sœur qui habitait la même maison, fut atteinte à son tour ; elle mourut le 
30 août. La maison où étaient mortes ces deux femmes, devint le pre¬ 
mier loyer d’infection d’où la maladie se propagea dans toute la ville. La 
famille d’un ouvrier, morL le 13 septembre â Altcnbourg, importa la ma¬ 
ladie à AVerdau. L’habitation occupée par celle famille fut le point de dé¬ 
part d’une épidémie qui enleva 2 p. cent de la population de la ville. Ce 
fait rapporté par le docteur Pettenkofer esl des plus concluants au point de 
vue de l’importation du choléra. 

La Giièch a suivi un système de quarantaine très-sévère. Elle a re¬ 
fusé l'enlréc de ses ports à tous les bâtiments qui avaient des cholériques 
h bord, ù l’exception des îles de Délos et Skialhus où ils étaient admis à 
purger leur contumace. Ceux des bâtiments provenant de lieux contami¬ 
nés, mais qui étaient dans des conditions moins défavorables parce qu’ils 
n’avnienl pas de malades, étaient autorisés à faire quarantaine dans les 
ports il lazarets de Sala mine cl de Corfou. Le nombre de ceux qui l’ont 
subie dans les différents ports a atteint le chiffre de 1,500, celui des pas¬ 
sagers et équipages a été de 2G,000 y compris 2,721 voyageurs arrivés 
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| ,ar l ;i v °i° de lei’rc cl dont la quarantaine a eu lieu dans quatre lazarets 
.situés à la frontière. Parmi les 1,500 hûtimml.s 334, parlant 3,0','j marins 
et 2,854 passagers, eu tout G, 498 personnes, ont purgé leur contumace à 
Delns, et 26 bâtiments avec 218 marins et 9 13 passagers, en toul 
U-il personnes, à Skiatlius. Douze navires sont arrivés avec des cholé¬ 
riques â bord, dont 1 de Siuyrue, 9 de Constantinople, 1 d’Alexandrie 
1 de Port-Saïd. * 

Le Stuti/-l\'tro/(ts arriva, le 4 S juillet, de Smyrne en 30 heures avec sept 
lualdots el 136 passagers et débarqua au lazaret 15 morls et 22 malades. 
Lu quatre jours le nombre des malades augmenta considérablement, et it 
mourut 40 personnes. Ainsi, sur 143 individus on compta 54 décès, 14 h 
bord du navire et 49 dans le lazaret. U Alrttuum, arrivée de Constant!- 
uople le 5 août avec 40 passagers et 14 hommes d’équipage, perdit en 
route 3 passagers et débarqua 3 malades qui guérirent. Ces deux navires 
ont lait quarantaine à Délos. Les suivants i’onl purgée 5 Zoungria (île 
île Skiatlios). Le brick du capitaine G. Sorri, arrivé le 27 juillet de Port- 
Saïd, 12 hommes d’équipage, 92 passagers, eut 2 morts pendant la ira . 
RTséc el plusieurs malades. Au lazaret le nombre des malades atteignit 
le cliillre de 57, parmi lesquels il y eut 45 décès dont deux gardes de 
santé embarqués à Syra. La bombarde du capitaine D. Chorèdites, arrivée 
de Constantinople le 28 juillet, 15 matelots, 44 passagers, eut 2 morls 
pendant la traversée et 4 malades; le nombre des malades monta eo 
quelques jours à 22 parmi lesquels G succombèrent dans le lazaret. Le 
nombre total des attaques fournies par les douze provenances susmen¬ 
tionnées a été de 161 dont 99 suivies de décès. Le régime quurantenaire 
de la Grèce était de 11 jours pleins pour les provenances cholériques el 
île 5 jours pleins pour les arrivages suspects, à compter, dans l’un et 
1 autre cas, du jour de la reconnaissance à l’arrivée et sans jamais y 
compter la traversée. Lu Grèce a été préservée de l’invasion du fléau et 
elle attribue ce résultat à la sévérité de son système quarantenaire. (Zfx- 
trrut ti une commuta cation officielle de .1/. le docteur Maccas.) 

Parmi les localités qui ont échappé au choléra pour avoir refusé tout 
accès aux provenances cholériques, nous devons sigualer la Sicile qui a 
tlé indemne malgré son voisinage avec les foyers du continent italique 
île l’autre côté du détroit. Nous citerons aussi Pile de Saraos, dans l’ar- 
cliipe! ottoman, qui s’en est préservée par le même système, bien qu’elle 
fol entourée de foyers cholériques. 

A Trieste, le choléra n’a pas fait de grands ravages. Les premiers 3 
cas, observés le 28 septembre, furent suivis de deux autres le AU et le 
15 novembre, dans le village de Prosecco situé h 8,000 mètres de la ville. 
Le 29 eut lieu un cas dans le faubourg de Guardielia. De là le choléra 
battra dans la ville, de l’Est à l’Ouest, procédant par cas isolés, sauf 
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dans trois maisons où l’on on constata plusieurs sous le môme toit. Du 
28 septembre au 11) novembre, on a complu u3 malades et GO morts. Ut 
choléra s’osl propagé aussi dans le village d’Oplcbina (5 cas), et suotys- 
sivemont à petite ville située ù 2 heures de Trieste, où il a >ÿvi 

du 24 octobre au 15 novembre avec une force moyenne, Celle localité est 
habitée par beaucoup de blanchisseuses qui apprêtent le linge des hulu¬ 
lants de Trii'ste. 

Bien que les premiers cas de choléra aient élé observés le 28 septembre, 
il y cuL cependant des diarrhées et même des cas du cholémie assez pro¬ 
noncés, sans être mortels, pendant le mois de juillet: mais ces cas mêmes 
avaient disparu pendant les mois d’aoùl et de septembre jusqu’au 28, saut 
les diarrhées qui avaient persisté. Or, on se demande qu’elle a pu être 
Tontine de ces diarrhées, de ces cholérines et enfin du choléra du 
Trieste? Quelques gens ont accusé trois ouvriers lapidaires de l’avoir ap¬ 
porté d’Aucune au commencement du mois de septembre. D’autres, avec 
plus de raison, en attribuent l’importation aux réfugiés d’Alexandrie qui. 
dès le début de l’épidémie dans celle ville, allèreuL en grand nombre a 
Trieste où ils s’arrêtèrent. Aussi lu cholérine et les diari Iléus y exblaicitl- 
elles depuis le mois de juillet. iVa-t-on pas le droit, après cela, de rappe¬ 
ler les phénomènes cholériques de Trieste à rémigration venue d’Égypte 
au mois de juin? Nous le pensons, mais nous manquons de preuves sufli- 
santes pour l'aflirmer. 

Voici du reste quelques renseignements officiels qui, comme les précé¬ 
dents, nous ont été communiqués par M. Ic docteur Polak sur la quarantaine 
de Trieste. En principe, P Autriche n’adiuel pas du quarantaine contre lu 
choléra-; en raison cependant de la violence de l’épidémie en Egypte et 
à Constantinople, on avaiL établi un régime de 7 jours d’observation pour 
les provenances des contrées suspectes, observation réduite à 48 heures 
si la traversée avait duré 14 jours sans accidents. Si, an contraire, la 
patente était brute et qu’il y eùl eu des accidents sur mer, les navires 
étaient alors assujettis à la quarantaine de rigueur couine pour les pro¬ 
venances de Gèvrejaune. Le nombre des quaranlunaires mis en observa¬ 
tion à Trieste, depuis le 18 juin 18G5 jusqu’au 7 février 18G6, a été du 
11,108 individus. Pendant la quarantaine d’observation, la femme Pucci- 
nolli, arrivée le 1 er août d’Alexandrie, tomba malade de choléra le 8. Lu 
nommé Andersan arrivé d’Ancûne le 24 août, après une traversée d'un 
jour, devint malade quelques heures après son arrivée. De plus, entre 
le 7 août et le 20 octobre, trois accideuts mortels survinrent à bord du 
trois navires de provenance cholérique eL mis eu quarantaine. 

Dupuis dix ans l’Jtalic était exemple de chuléra, lorsque le 7 juillet fut 
signalé le premier cas d’Ancûne après l’arrivée du bateau à vapeur Prix- 
cijia Oirifjmno provenant d’Alexandrie. (Omnmotication (ht J/. A* pr“f* 
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^” v '0 ^apriîs des renseignements transmis par le gouvernement fran- 
.iüs ii Ml les délégués qui le représentent h la conférence, aucun ras 
^éradiqué n’avait éLé observé précédcmmenl, aucune des personnes eu- 
fiN ■ ,(, s dans le lazaret n u Ole atteinte tic choléra, et il paraîtrait (pu* la 
t:;.:!i.die a clé importée en ville par des effets appartenant h des malades 
U'i «s d Alexandrie. On attribue en effet le premier cas h une laveuse qui 
avait pris au lazaret du linge provenant des passagers arrivés d'Égypte. 
Lu cliuleiti s est ensuite inuuediateinen? répandu dans presque tous les 
ijtitii tiers. Ayant commence* le 7 juillet, il a duré 7 1\ jours et a atteint son 
Maximum d intensité le ti août, Lesté stationnaire jusqu’au lü, il est allé 
uhiiile eu décroissant eL a cessé le 2U septembre. Sur nue population de 
f i(),U 00 habitants, réduite au chiffre de 2 U,U 00 par l’émigration, on a 
cuinplé .>,<>7-7 attaques 012,108 décès. L'épidémie s’est successivement 
l-mpagée dans lit communes de la province d’Ancône, se manifestant 
i.iis presque toutes à ia suite de l’arrivée des fugitifs. La quarantaine im¬ 
posée aux arrivages d'Egypte élaiL de 7 jours sans purification ni des 
navires, ni des effets, ni des marchandises, 

L épidémie ne s’est pas cependant propagée dans l'Italie supérieure 
[Au/mft (. Htnrsalt fit Mrdirnui, fèhbrajo 18 t»G), ce qu’on attribue aux 
mesures prises pour y étouffer les premiers germes. C’est ainsi que te 
jiromior cas importé à Milan i ’eul pas de suite. La femme Conforii, partie 
d Ancône après une courte quarantaine, fut saisie du mal en chemin de 
k*r et alla mourir à Pisluic; memes mesures, même résultat. Le même 
fmlse renouvelle à Havenue. A lîulognc, le germe plusieurs fois imnorlé, 
cille devant les mesures appliquées avec ténacité et persévérance par les 
autorités sanitaires. Mais ailleurs il n'en a pas été ainsi : A San Sevcro, 
une des stations de la voie ferrée entre Ancône et Foggin, ville de 18,000 
habitants et en communication directe avec le principal foyer du choléra, 
îeinal se déclare avec fureur dans Je courant du mois d'août. Il envahit 
euMiitc, lui suivant le parcours du chemin de fer, tout le versant oriental 
de la basse Italie depuis Pescara jusqu'il Otrante. L'épidémie de Naples 
vient après, mais nous n’en connaissons pas les détails, faute de documents 
authentiques. 

Quant à Marseille, le premier navire qui y apporta des cholériques fut 
le.W/rt, parti d’Alexandrie le 1 er juin avec G7 pèlerins de la Mecque. 
Huit jours après sou départ, le U juin, il jeta à lu mer deux morts do 
daiiéra. Le II juin, il débarquait les Go restant, parmi lesquels le nommé 
b u kuddunr (pii succomba en louchant terre. {Archives tfa Mi- 

^>iw à ce sujet, du reste, îles renseignements ulliciels qui nutis 
*'111 communiqués par M. le docteur KauveL Le nombre des navires ar- 
,1V, ‘ S Marseille du î 5 juin au lü décembre, en patente brute de choléra, 

^ été de 390 dont 1 /j3 à vapeur et 2il à voiles. Ils étaient montés par 
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Ui,011 personnes (équipages, 10,503; passagers, 5,538). Parmi les ha- 
leaux à vapeur, 12 sont arrivés à Marseille avec le choléra. Le ,sï*.//„ m 
2 décès, le 2, le J at m t fi 1, le I t/tnaïf I, le (ofirntir I, le (clin I 
r-We il, le Sait! 2, la Mari^ùntisc 3, le lires!/ j, YOronlc \, | e 
fût 1. Eu outre, il a été admis et traité au lazaret de Marseille G cholé¬ 
riques, 2 malades de cholérine, 8 de diarrhée, 2 de dysenterie. Deux 
des cholériques venaient cTun aviso de*guerrc, le Daim , 

Après Mu/seillc, l'épidémie s’esL déclarée b Toulon, Arles, Aix, où 
elie a fait de grands ravages. Elle esL ensuite arrivée à Paris qui rece¬ 
vait tous les jours, par les chemins de 1er, des flots de voyageurs venant 
du Midi. 


L’Espagne, comme nous allons le voir, a ôté cruellement éprouvée par 
l’épidémie de 1805, qui y fit sa première apparition b Valence. Le pre¬ 
mier cas de choléra constaté dans celle ville eul lieu le 8 juillet, la santé 
publique ayant été jusque-là généralement bonne. Le choléra y fut im¬ 
porté par un nommé Honoré Teissier, négociant français, venant d’A¬ 
lexandrie par la vole de Marseille. Il est le premier qui ail été frappé; il 
succomba le môme jour, cl ou est d’autant plus fondé à supposer que 
c'est lui ou ses bagages qui ont importé le choléra, que les victimes 
frappées successivement habitaient la même maison. La marche de l’é- 
pidémie a été irrégulière. Du 8 au 30 juillet elle fait 20 à 25 victimes; 
du 1 er au 20 août, 50, 70, üü journellement, du 21 au 30 elle descend 


à 45 pour remonter ensuite jusqu’à 100. Les 8, îi et iO septembre, il y a 
liOO victimes ; du 11 au 15, de 45 à 70. Après cette date la maladie baissa 
pour disparaître le 22 octobre. En somme, sur la population de Valence 
mon tant à 107,000 habitants, mais dont /j0,0 00 environ avaient émigré, 
le nombre des attaques a été de 11,000 et celui des décès de 5,100. De 
Valence la maladie s’est propagée dans presque loutes les villes et vil¬ 
lages des environs dans toutes les directions. Les provenances des lieux 
infectés étaient soumises, après l’invasion du choléra, à une quarantaine 
de 5 jours, les marchandises étaient ventilées ainsi que les effets des 
voyageurs; Valence n’ayant pas de lazaret, on y avait improvisé une 
quarantaine qui n’était pas rigoureusement observ» 

Pauli. On croit que l’invasion du choléra à Palma s’est produite 
par 1 introduction en contrebanded’unecaisse de soies et laines, provenant 
d’un lieu infecté par l’épidémie et apportée par un navire espagnol. Les 
personnes qui ont ouvert celte caisse ont été les premières atteintes, ainsi 
que les habitants et les voisins de la maison où cette caisse était déposée. 
Le premier cas de choléra eul lieu le 19 août. La maladie s’est propagée 
d’une manière très-rapide. Le maximum des accidents a été du 12 au 23 


septembre; est arrivée ensuite la période de décroissance, puis la cessa¬ 
tion de lu maladie le 15 novembre. Le nombre des attaques a été de 
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4 , 268 , celui des décès de 2,802, sur une population de 50,000 &mes, 
que rémigration avait réduite a 1U,000. Le choléra sVst étendu ù toutes 
les localités situées aux environs de la ville, malgré les cordons sanitaires 
qu'on y avait établis. 

C.uvniAGÈNE et Murcie. — Ün suppose c[uc lu choléiaa élu impôt lé 
île Valence A Carlliagène, el de IA b Murcie, puis A Alcaularilla et A Giezu 
eu suivant le chemin de fer. L’épidémie se montra d abord sous tonne de 
rliolérinc. Le 10 septembre la maladie devenait grave; du 10 au 25 elle 
était dans toute sa force, lîlle diminuait le l' r octobre, mais alors elle 
i.clatail à Murcie dès le 20 septembre avec des alternatives de diminution 
ettle recrudescence eL ne disparaissait définitivement que vers le 15 no¬ 
vembre. Les émigrés qui rentraient étaient particulièrement frappés. Le 
cl,ifi're des décès à Carlbagène a été de 000 sur une population de 
°5,000 Ames, mais dont 17,000 avaient émigré. A Murcie il y eut S70 décès 
iur 57,000 habitants, diminués de 12 A 15,000 par l'émigration. Il a été 
observé que le choléra s’est propagé de maison A maison et pi esque pat 
[iiiuillc. Le principal hospice de Carlbagène, situé au centre de la ville, 
fut fermé aux cholériques que l'on envoyait dans un établissement spé¬ 


cial, el il ne s’y produisit pas d’accidents. 

Séville. _ L’invasion du choléra dans cette ville date du G septem¬ 

bre, époque précédée d’un état sanitaire très-satisfaisant. On prétend que 
les'matelots d’un vapeur faisant le service régulier entre Valence et Mar¬ 
seille, A leur arrivée à Séville, ont porté du linge chez une blanchisseuse 
qui fut attaquée le même jouret succomba immédiatement. La maladie s'est 
propagée rapidement en faisant de nombreusesvictimes, mais elle n’a atteint 
son maximum d’intensité que du 12 au 30 octobre. Elle a cessé le 30 no¬ 
vembre. Sur une population de 120 à 130,000 liabitauts, on a constaté 
WÎO cas el 2,074 décès. L’émigration est évaluée A 25,000 individus. 
La maladie qui avait d’abord envahi les faubourgs, a été apportée dans la 
ville par les familles qui venaient s’y réfugier; c’est de la même façon 
qu’elle s’esl aussi propagée dans 19 villages groupés autour de Séville. 

Darceldnne. — La santé générale était bonne lorsqu’arriva à Barce- 
lotine l’escadre anglaise venant de Malte où sévissait le choléra; on lui 
ca atlribue par conséquent l'importation. D’autres prétendent qu’il a pu 
se communiquer à la ville par suite de ses relations fréqueutes avec Va¬ 
lence et Marseille. Les cas constatés du 22 juillet au 10 août n’étaient 
que sporadiques, et les premières personnes atteintes appartenaient A la 
classe aisée. La maladie, restée stationnaire pendant tout le mois d’août, 
a atteint son maximum d’iutensité vers le milieu de septembre, el a alors 
commencé à décroître ; A partir du 15 octobre, les cas sont devenus de 
plus en plus rares et ils ont enfin cessé vers le 15 novembre. Le nombre 
des décès a été de 1,799, chiffre officiel. La population de Barcelonne, 
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qui compta 100,21)8 habitants, était mluile de plus do moitié par lVîini- 
grutînn. Lu plupart des viliages qui avoisinent ILireelonue ont Oté atta¬ 
qués par lu fléau. 

La contumace pour les provenants cholériques a été de 3 à 5 jours 
dans les villes d'Espagne, oit l’on avait improvisé dos lazarets temporaires, 
lu quarantaine de rigueur devant so faire, d’après la loi espagnole clans le- 
ports de Vigo, de Cadix et de Malimi pourvus dVjlaljlissemmits apure• 
priés. Les mesures n’éUienl pas partout rigoureusement observées. 

Nous devons ces renseignements sur l’Espagne h MM. les délégués de 
France qui les ont reçus de leur gouvernement. MM. les délégués d'Ks- 
pngne, en nous les confirmant pour la plupart, y ont ajouté d’autres 
informations dont nous extrayons les données suivantes : 

Madiuo a elé aussi éprouvé par le choléra qui y fiL son apparition b* 
15 août et finit le 21) novembre, après y avoir f«iit2,SGl) victimes (I,;j2d 
hommes et l,5/|(i femmes). L’hf.nilal général fournit 520 décès (21)7 hom¬ 
mes et 223 femmes). On croit que »; choléra y a été importé de Valence. 

Le choléra s’est propagé dans ta province de Navarre, en sc faisant 
remarquer par l'absence des crampes et par celte particularité qu’il sévit 
d’abord et très-spécialement sur les enfants et les vieillards. Il parut 
aussi li Avila où on Pa cru importé par les vôU meuis d’un militaire pro¬ 
venant de Madrid où régnait l’épidémie. 11 n’y eut cependant que 12 cas 
et 4 décès, la maladie ne s’étant non plus propagée dans aucune partie 
de la province. Dans la ville de Sainle-Oilula (province de lluelva), le 
choléra, importé de Séville, a présenté des circonstances remarquables de 
transmission; la première attaque porta sur un des notables de la ville 
qui fut visité par plusieurs personnes dès le premier jour. Le jour suivant 
tombèrent malades 13 de ces personnes, justement les amis les plus in¬ 
times du cholérique dent ils avaient serré la main, 

Alicante. — Il a élé constate que le choléra a été importé h Alicante 
par l Introduction frauduleuse de quelques colis de marchandises prove¬ 
nant de Marseille, Ce fut dans la maison où les articles de contrebande 
furent transportés, pour être vendus en détail, qu’écloia d’abord la ma¬ 
ladie; elle se propagea de là et très-vite aux maisons voisines, puis au 
reste du quartier dit des pécheurs et enfin au centre de la ville. Le cho¬ 
léra ne fit que 517 victimes. 

L’Espagne est divisée en 49 provinces, ou départements, dont :H ont 
été envahis. Les localités basses, traversées par des rivières, les villes 
les plus malsaines ont été les plus maltraitées, comparativement à celles 
placées sur des collines et dans des lieux élevés ou déclives. A Ciudad- 
Real les quartiers hauts de la ville, qui avaient interrompu les communi¬ 
cations avec les quartiers has attaqués du choléra, ont joui d’une immu¬ 
nité complète. 
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l*i: I >( 'itrrt ;a 1 .. — Wrs je mois de juillet, le < Imiéra sévissait ui E>- 
jiiujie (il avançait progressivement vers la frontière du Portugal jusque 
( i indemne. Le 1 r octobre, il parut a El vas, ville cl place de guerre de 
1 Alemlejo, et y fil une cinquantaine de victimes. Le choléra se manifesta 
;iii.\si sur la frontière du nord, ;l l’reixo da Espada, a Cinta, sans y taire 
!i anconp de nivales. Mais voici un cas d'importation qui mérite d’élrc 
üli'. Une femme et sa servante partirent d Etvas, pendant que le choléra 
'' ' dslait, et allèrent à Porto, ou le choléra n’existait pas. L’une et l’autre 
'aml>enl malades et y succombent. Un employé de l'ailiiiiiiistration ha- 
lilant au premier otage de la même maison est attaqué et meurt. Deux 
rntants, dont la famille était logée dans la partie inférieure de la maison, 
mijiI atteint* aussi; mais ils guérissant. M, de Suveraî, délégué du Por- 
I jgal i\ la conléronce, a été témoin de ces faits qui se passaient II l'époque 
i" l'exposition internationale (pii eut lieu cette année à Porto. O 11 (il 
iiuit alors pour élouller le u.al à son origine ; on séquestra rigoureuse- 
un ni les malades, on détruisit par le leu leurs effets, et l’on procéda par 
[uusles moyens habituels à 1 assainissement des habitations. Le mal s’ar- 
:él;t ainsi. Cependant une influence cholérique se manifesta dans le pays 
■ t notiUiiiiiei!I à Lisbonne, influence caractérisée par des vomissements 
t tl*i la diarrhée, quelquefois risformes, et dans quelques cas accoiu- 
i.iimés do crampes, de refroidissements, etc., mais c’était lit toute la 
immifüslalion épidémique et sans mortalité. [Apirnt histunyar du rhrdcra 
•f la fiùrrr jaune vu Rortuya/, 1833-05, par M. tr docteur Gomvz.) 

Mai.il. — Le 31 mai arriva d’Alexandrie le bateau à vapeur anglais 
kfiiwsus avec 235 pèlerins dont 01* h destination de Tunis, restèrent ii 
'Lite jusqu’au lendemain. Le capitaine a déclaré que 3 liadjis étaient 
ijutIs dans le trajet, Pun de gangrène, l’autre de constipation, le troi- 
SA-nie d’épuisement sénile, et que leurs cadavres avaient élé jetés l\ la mer. 
U navire fut reçu en libre pratique. E:ilr* le l* r et le 0 juin, 7 ba- 
luaux a vapeur de lu mémo provenance amenèrent 237 passagers, la plu¬ 
part liadjis. Le 10, Y Olympus arriva dWlexumlrio en quatre jours de 
voyage ; un homme de son équipage souffrait d’une maladie intestinale, 
hu 12 au 14, cinq bateaux arrivèrent encore avec des passagers. Dès 
^ gouvernement ayant reçu un télégramme annonçant que lecho- 
^ ,l existait en Égypte, les provenances d’Alexandrie furent soumises à 
' l ours tic quarantaine h compter de l’arrivée a Malle. Le U arriva le 
J/oiw/tt en 4 jours de traversée, 22 passagers* 11 liadjis, 1 mort de 
maladie intestinale. Du 14 au 11), le Caire , le Marna, la Marin-Autoi- 
wftr, 1 Ass y rte//, le Rhône, portant ensemble 248 passagers dont 37 pè¬ 
lerins musulmans. Le capitaine du Rhône déclara qu’un passager et un 
cliauilf.ur étaient morts en mer du choléra. Le 20 juin, le chiffre des pas- 

^Scrs en quarantaine était de 25/i, plus 34 individus en communication 
avec eux. 
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Ce meme jour (20 juin) eut lieu In premier cas do choléra dans un 
bâtiment appelé Thôpilal de Teste qui est situé à une distance directe de 
G(jO pieds du lazaret où étaient les quarunlcm irns et qui était occupé pur 
un détachement de l’artillerie royale; ce fut sur la personne d'Amélie 
Toni, ûgée de 9 h 10 ans, fille d'un soldai d'artillerie. Elle fut attaquée 
dans lu matinée du 20 et mouruL le 21. Le 2® e cas eut lieu dans Thôpilal 


de la Peste; Grâce Monger, femme d'un artilleur, ûgée de 28 ans, tomba 
malade le 22 et succomba le 2,']. 3®* cas (dans le môme liùpital) Char¬ 
lotte, Ûgéc de3.'l ans, mère d’Amélie Tout qui éLail morte le 21, fut atteinte 
le 20 et mourut le 27. 4 mc cas dans Thôpilal, l’artilleur Tovesler ùgé de 
21) ans, atteint le 28, guérit. 5“° cas, Giuseppe Borg, attaqué dans la 
nuit du 27 au 28 à Casai Atlard, mourut le 29 après midi. Le médecin 
déclara ce cas une gastro-entérite afin de ne pas effrayer la population. 
L’homme dont il s'agit avait été employé au badigeonnage de quelque 
chambres de l'hôpital de la Peste où avaient eu lieu les cas précédents de 
choléra. Le G'^cas se produisit encore ù l'hôpital de la Peste sur la per¬ 
sonne d'Henry George Marshallsay, ûgé de 6 ans et demi, fils d’un artil¬ 
leur; atteint le matin du 29 juin, il mourut daus l’après-midi du 30. 

Le 30 juin, l'autorité fit évacuer Thôpilal de la Peste par le détache¬ 
ment d’artilleurs et par celui du régiment; le premier fut casernéa 
Sa/vatori Cnwnter Guard Floriana , le second a Nuire-Dame et à sauit 
Franm JlaucUns Floriana. Les 7 me , 8 mf , 9®*, 10“ c et U“ u cas arrivèrent 
le 1 er juillet à Saluait*ri Cotuntcr Guard Floriana où avait été envoyé le 
détachement autrefois logé à l’hôpital de la Peste : cinq femmes d’ar¬ 
tilleurs furent frappées, dont une seulement succomba. Le 12" C cas eut 
lieu le 2 juillet, dans le même local encore ; sur la femme d’un artilleur, 
elle mourut le 8. Le même jour fut attaqué ù la Valette, dans la Stmk 
Vescavo f le nommé Emmanuel Schembri; il succomba en moins de 
24 heures. Le G juillet eurent lieu 4 cas dont 3 dans Partillerie et 1 dans 
le 9“ B régiment logé dans le fort Jlicasoli. Le 7 juillet, un autre cas se 
produisit parmi les artilleurs. Le 8, un à la Valette elxin autre à l’hospice 
de Floriana. Le 9, deux cas dans L’artillerie ; le 10, deux cas dans la 
population à la Valette et un à Cospicua. Les attaques continuèrent ainsi 
graduellement parmi la population civile et mililaire jusqu'au 11 no¬ 
vembre. Casai Musta resta indemne jusqu’au 21 juillet; ce jour-lùle 
nommé Vincenzo Gatt, atteint de diarrhée et qui était venu de Misida où 
sévissait l'épidémie, tomba malade; il succomba le jour suivant. Le même 
jour fut observé un second cas dans le Casai Musta. 

Gozzo. — Cette petite Ile, située ù 5 lieues de Malte au nord-ouest, n'a 
pas de communications directes avec l'étranger. Dans toutes les épidé¬ 
mies le choléra ne s’y est manifesté que longtemps après avoir pris racine 
à Malte. Celle fois-ci elle est restée indemne jusqu’au 21 juillet, jour de 
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l'arrivée du marin Miclicle Cilla* âgé de 22 ans, qui venait de Malte et 
qui alla se loger dans la maison de ses sœurs à Casai Keuchia. Il souf¬ 
frait d'une lortc diarrhée et dans in nuit fut pris de vomissements et de 
crampes. 11 guérit, mais le 24 juillet, 4 cas de choléra se produisaient i\ 
Kcuchin, les deux sœurs de Michèle Cilia dans la même maison, Cathe¬ 
rine AUard. parente de la famille Cilia qu’elle fréquentait, et Maria 
BtiUigis du dit Casai. De ces 4 cas 2 furent mortels. Le 25 juillet, 
2 autres attaques, Maria Cassar, voisine des Cilia qu'elle visitait tous les 
jours et qui succomba le jour suivant, et Ursula Farrugia qui fréquentait 
également les Cilia. Le 25 juillet fut atteinte Callierina Sotibu, habitant 
dans le voisinage des Cilia et qui guérit. Du 27 juillet au l* r août, 
8 antres cas se sont manifestés dans le Casai Keuchia. Le 2 août le cho¬ 
léra parut à Kobato et y continua jusqu’au 24 octobre. 

Population civile de Malte 117/J6G — attaques 2,300 — décès 1,479 

Militaires. 0,002 — » 203 — » 145 

Population civile de Gozzo 15,459 — » 545 — » 253 


Totaux . . 139,487 — » 3,108 — » 1,877 

{!(apport de M. Znnelli et docteur Gltio ait youverneur yênèred de 
•I lutte, communiqué par MM . les déféyuvs de tu Gvande-Bretayne.) 

Giuualtah. — Les faits qui suivent sont extraits d’uu rapport adressé 
à Al. le gouverneur de la forteresse, Sir Richard Airey, à la suite d'une 
enquête faite par l’inspecteur général, M. Rutherford, enquête qui ne laisse 
rien h désirer. Us ont dès lors une importance capitale dans la question 
qui nous occupe. Nons avons extrait du rapport précité les circons¬ 
tances qui ont trait à l'importation du choléra. Gibraltar jouissait d’une 
santé meilleure qu’à l'ordinaire tant parmi les habitants que parmi les 
militaires. Le 10 juillet, le 2 rau bataillon du 22“® régiment arriva de 
Malle dans un état de santé parfaite, sur le transport à vapeur Orontes. 
On le fit camper dans un endroit três-sain, nommé Front-du-Nord, entre 
le nord du rocher et l'Espagne. Avant de quitter Malte, le régiment était 
exempt de tout ce qui peut avoir aiïaire au choléra. Le 5 et le G juillet, 
jour de l’embarquement, le choléra sévissait à Malte, dans un fort avancé, 
rapproché du lieu de l'embarquement, 

Du 10 juillet, date de l’arrivée à Gibrallar, jusqu'au soir 18, à l’excep¬ 
tion d'un seul cas léger de diarrhée, le corps jouissait d’une bonne santé. 
A 0 heures du soir, un soldat nommé Bird tomba malade de choléra et 
mourut entre 10 et 11 heures de la matinée suivante. On fit de suite lever 
le camp. L’aile du régiment à laquelle appartenait le mort fut embarquée 
ibord du Star-of-India , qui prit la mer après 48 heures, tout le monde 
se portant bien. Le reste du régiment fut envoyé à une grande distance 
du camp primitif, le transport n’étant pas prêt pour le recevoir* La santé 
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continue d’y être lionne jusqu’au 31, où lu nommé Davis fut pris de v «. 
m j^snncnls, de dian ln c et d'auln-s >ympUmies cholériques. I! expira lu 
soir même. Le même noir une femme du ’.élachemeuL fut attaquer h 
tuouruL le lendemain, 31 août. Le transport Ihu'r/i/wrt élanl arrive la vaille 
d Angleterre, celle parue du régiment fui aussi embarquée, tout le monde 
se portant bien en apparence, et le bâtiment partit pour sa destination. 
Ou croit que les deux transports sont arrivés ii Maurice sans accidents. 

Le 1) août, un jour après le départ du 22 m ' régiment, 2 cas de choléra 
eurent lieu, 1 un sur lu personne d’un caporal de service au cimetière q( 
appartenant au 25 n,c régiment, l’autre sur un enfant âgé de h ans. Ce der¬ 
nier mourut en 15 heures, l’autre en i8. Un autre cnfanL de la même fa¬ 
mille, âgé de 0 ans, fut aussi attaqué, mais il se rétablit. Celte lamillc ba- 
biiaii uîi Jugement isolé hors de la forteresse et distant d’un quart de 
mille au sud-ouest dt* point qu’avait occupé le 22“*° régiment. Le 9 août, 
la femme d’un militaire du génie, occupant un logement dans la même 
localité, lul attaquée et mourut en 58 heures. Dans la matinée du 10, un 
soldat du 15 Wr régiment, occupant la caserne easemalée, fut atteint rt 
mourut dans Je court espace de 8 heures. Dans l'après-midi et lu nuit du 
môme jour, on observe 7 cas. dont 2 très-graves, dans le même régiment 
logé dans la grande ca me casematéc, située a une distance de 500 yards 
des habitations où avai ,-m eu lieu les cas précédents et en dedans delà 
lo ri crosse. L’un des militaires mourut en 37 heures. 

Jusqu à la matinée du *11 août, la maladie se concentrait parmi les mi¬ 
litaires, Le 11 août mourut après 7 heures de maladie l’enfant d’un pau¬ 
vre habitant qui vivait dans une embarcation amarrée dans le port à 250 
yards h l’ouest de la caserne casematéc. Le U. un enfant de ù ans, ha¬ 
bitant dans le district du Sud à 1 mille et demi de la précédente localité, 
fut attaqué aussi; il se rétablit. Le 15 août, un sapeur appartenant à 
un petit détachement et logé dans une maisonnette isolée du nord-ouest 
mourut après 9 heures de maladie. Tous ces logements furent évacués, 
bien qu il n existât pas clans le voisinage de conditions apparentes d’insn- 
lubiiié. Le 18, un autre soldat d’ 1 .15"* régiment, logé dans une autre 
chambre de la caserne casematéc, lut aLtoiut et mourut le jour suivant. 
Le 1 9, la maladie se déclarait /'otvti-fiaiiyL , ~fJarj'Qrl i s i localité malsaine 
située au centre de la ville. Uu sapeur y fut atteint et mourut cil quelques 
heures. Le 20, tomba malade un soldat du 23 mc régiment stationné dans 
les casernes du sud situées sur un terrain élevé h un mille de la ville. 11 
succomba au bout d’une courte, maladie. Jusque cette date 6 cas, dont 
2 ruortels, avaient eu lieu en ville y compris les deux enfants dont il a 
été question plus haut, tous habitant des lieux diirérents et éloignés les 
uns des autres, tant eu ville que dehors. Le 21 on observa uue augmenta* 
tîon soudaine eu ville, 7 attaques, 2 morts. 
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l''i I" rni.ji.jri s’arré>i«sur un fait qui mérite l’alla,ni,,,. L - i-r 

r T? ,M ' laisa "‘ l“ rlie "« la B«n.iso.» panda», la pr.-.niô,,. pf, n 

" l;ilt l0 ^ . 1 ™ casernes mais; cep,.,,,la», il 

inaniltnt dans un remarquable état ,lo ... santé. Il n’avait pas plus do 

malades à I hôpital lorsqu’il recul l’ordre do s’embarquer In doux di- 
vn,,i,s pour le cap de Bnnne-Kspéra.ice, sur les transports I Vmdsor- 
„r * It, ' ,ou ' n ,'l ui ‘'ôkrqué, les 19 ol 17 août, le 78- écossais 

I e 1 " l "' Kl,;, ' s - 1 aile Baucüe prit passage le 19 sur le premier transport 
l'Iamvu ii sa destination en parfaite santé; l’aile droite s’emliarqua^ur 
o rrnuvii, grand liûtiment bien aéré et amarré au nouveau quai où 

T rr M ‘ " ;' Ull ' eS ln " ,s l ,0,,s - *•« J'"" r suivant, 23. un cas très-grave 
choléra suivi de mort en quelques heures, eut lieu sur tin individu nom¬ 
me Uoyla provenant de la caserne Le bèlimenl fut 

n-moi rjue sur le courant et, aucun autre cas ne s’étant déclaré il hord il 
|,nt la mer après 30 heures. Alors eut lieu un fait des plus significatifs, 
au pu ni de vue de la propagaliun de la maladie par la communication 
cime hommes. En cdol, le 5 septembre, après 13 jours de mer le 14“’ 
?' m le P ren, * er nns s,lr venu à hord, le choléra se manifesta sous une 
'. ,l "! l! lrè f- ,n:,l, '" ,1,: llt «npurla 9 hommes, une femme, plusieurs enfants 
ainsi que le chirurgien du hord. La maladie dura 14 jours et cessa le lô 
.■l'plombre. Le 10 août l’épidémie prit de l’extension en ville. Le 13 sep- 

cU 'i a ‘ lc * nit son 53 attaques, 22 morts ; depuis cette date 

jiimju .ut . , la moyenne des allaques fut de 35, celle des décès de 15 par 

. -^ septenihre eut lieu une diminution considérable avec quelques 
'is' ,H"l,ons jusqu’au 12 octobre, énoque ù laquelle Je déclin de l’épidémie 

, 11,1 illu!i ,,i:,r M (| c. Le 27 octobre on observa ie dernier cas. Parmi les 
' esservanis des hèpilaux il y eut des allatp.es. Dans les prisons. 7t>0 in¬ 
dividus enfermés ou! donné de 50 b GO morts. Population civile 15,000 

.'TV. 90 - “ Ua( l" l ' s - 577 décès. Armée 5,978, attaques 1G4, morts 106. 

(’ ü dus morts b!,3, du 18 juillet au 27 octobre 18.>5. (t Communication 
k de la Grande Bref a rjue ) 

Le choléra dans le port de New-Yoiik. - VAtlanta, navire anglais, 

• ht de -ondres le 10 octobre avec un chargement de marchandises et 
•iO passagers. L état sanitaire de Londres était alors parfait. Arrivé le 11 

“ mt '' °“ 11 resla sc ‘ ule,ui "t u " joui’, H embarqua 5G4 nouveaux pas- 

Suisses, ayant tous pusse par Paris où, sauf quelques 

.,,,.7. avaie,U st -'juun,é quelques heures ou plusieurs jours, alors 

! L ec toléra y sévissait avec intensité. Deux ramilles allemandes en fui- 

y |l i ,rl | e ' ;l:i,cnt rij! ’ l<Ses u » jour dans celte capitale, à l’bùlel Villa du 

Si 7,W l,tq j0UtS : ‘ U Havre dans ceux ,le II eisson-Lamm et Huit- 
ÿ «r u»f. Des eimgrauls arrivés quelques jours avant dans ces derniers 
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hôtels étaient tombés subitement malades et avaient été envoyés k l’hôpi- 
tel par leurs consuls. 

Ce navire, parti le 12, eut dés le lendemain un décès de choléra k bord 
sur un petit enfant de la famille venant du Wtïissen-Lutnm. Cinq autres dé¬ 
cès suivirent les 14* 16, 18, 19 et 22 dans celle qui avait habité Thôle! 
Ilulltjurdtr JJof. Le 22, un de leurs amis du même liôlel, logé au second, 
était atteint eL succombait le 24. Le 28 un premier cas se montra au troi¬ 
sième, où 3 émigrants de Londres furent atteints et guérirent. 

A l’arrivée de Y Atlanta, le chirurgien déclare GO cas de choléra et 15 
décès survenus pendant lu traversée; 2 décès survinrent dans le port, et 
des 42 malades envoyés à Thôpilal de la marine du G au 19 novembre, 6 
succombèrent, ce qui fait un total de 102 cas et 23 décès. 

Aucune disposition n'existant k New-York h l’arrivée de Y Atlanta pour 
lui faire subir une quarantaine rigoureuse, il fut immédiatement envoyé 
et isolé dans la baie basse ; dès que l'hôpital fut disposé et 10 jours de 
quarantaine écoulés après le dernier cas, tous les malades sans dislinc- 
tinction y furent transportés; tous les bagages des passagers furent ou¬ 
verts et aérés, le linge lavé et les lits cl tous les elTets soumis h des fumi¬ 
gations; un navire de Ttëtat était préposé k la garde du bâtiment pour 
l'exacte exécution des mesures de quarantaine ordonnées par les autorités 
sanitaires. La ville de New-York fut préservée de l’épidémie. 

Deux autres importations de choléra dans le port de New-Ÿork ont été 
annoncées par YEiming-Pmt, du 2 b avril. Quoique survenues dans Tan¬ 
née 1866, nous croyons devoir les signaler parce qu’elles fout suite à 
l’épidémie de l’année précédente. 

Le bateau à vapeur Virginia, parti le 4 avril de Liverpool et le 5 de 
Quecns-Town, arriva h New-York avec des marchandises et 1,043 passa¬ 
gers occupant les deux tiers du pont ; 14 seulement étaient logés dans les 
cabines. Quelques-uns des passagers avaient été embarqués k Queens- 
Town. Pendant la traversée 86 personnes succombèrent, et lors de la 
visite des médecins de la sanlé un individu était mourant de choléra bien 


cr.rc :térlsé. La plupart des passagers étaient des Allemands arrivés à 
Liverpool un ou deux jours avant le départ; la mortalité a été plus grande 
parmi eux que parmi les Irlandais et les Anglais, et Ton croit que ce sent 
les Allemands qui ont apporlé le choléra à bord, attendu que la maladie 
n’existait pas k Liverpool. Jusqu’au 12 il n’y avait pas eu d’accidents, 
mais le huitième jour après le départ de Liverpool, l’étal d’un bonime 
qui avait la diarrhée empira subitement et il mourut. Il est dit que la diar¬ 
rhée avait existé chez cet homme, sans aucun symptôme alarmant, depuis 
ledépart du bâtiment. Le inémr^ jour où ce premier cas se déclara d’au¬ 
tres personnes furcnL attaquées, et, l’épidémie se développant de plus en 
plus, ou évalue le chiffre des attaques, sans le déterminer, de 100 à 200. 
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VEngland y autre bateau à vapeur, arriva le 21 avri! h New-York pro- 
vetianl de Liverpool et ayant louché à Halifax. Le capitaine a déclaré 122 
hommes d’équipage, 16 passagers de pont. Le choléra se déclara à bord 
pendant le voyage. De Liverpool à Halilax, il y eut 50 morts et 150 à Ha¬ 
lifax même où le navire s’était réfugié le 0 avril. 

VEtt gland nous offre les cas suivants de transmission dégagés de toute 
interprétation et dûment constatés. Le pilote qui conduisit le navire à 
Halifax fut attaqué de choléra et retourna à Porluguese Coue, distant de 
19 à 20 kilomètres, où résidait sa famille. Cinq de ses enfants eurent le 
choléra, l’un après l’autre, et deux succombèrent. Un autre pilote du 
même navire, revenu également à Porluguese Coue, tomba légèrement 
malade et après lui sa sœur très-gravement. Le médecin sanitaire du 
part d’Halifax, qui avait donné ses soins aux passagers de ['Euyland, suc¬ 
comba au choléra. [Extrait d'une lettre du Médecin de iarmée , M . Ru¬ 
therford, communiquée par M . le docteur Goodevc.) 

Le \ trginia et i'Eng/and ont été séquestrés dans la baie basse et assu¬ 
jettis à des mesures de désinfection. Les passagers ont été débarqués et 
isolés, les malades envoyés à bord du Fu/con installé en hôpital. A la date 
de ces renseignements, il existait à l’hôpital 72 cholériques provenant des 
deux bâtiments. Du 12 au 22 avril on y a compté 60 décès de choléra. 

La Guadeloupe. — Le 22 octobre, le choléra s’est manifesté à Pointe- 
à-Pitre et a fait beaucoup de ravages dans la population noire. Il est mort 
jusqu’à 23 personnes en 2i heures sur une population de 18,0UQ ûmes. 
Le 18 novembre, le choléra y continuait ses ravages et avait envahi la 
Basse-Terre et Marie-Galante. Il se déclara aux Trois-Rivières sur une 
personne venant de Pointe-à-Pitre et ce cas fut suivi de deux autres. Le 
premier cas eut lieu à la Basse-Terre le 7 novembre sur un matelot arrivé 
de la Poinle, et la maladie s’y propagea de suite avec une extrême gravité. 
La proportion des décès serait de 5 sur 6 malades. 

Le l ir novembre, îa goélette Marie-A?Italie arrivait à Marie-Galante de 
Pointe-à-Pitre, et, dans la journée du 5, trois de ses hommes étaient frap¬ 
pés. Peu aprè« le capitaine lui-même succombait. Le il YAdda entra 
dans le port ayant perdu un de ses hommes pendant la traversée. Le len¬ 
demain la maladie se manifesta à Marie-Galante, enlevant en trois jours 
33 cultivateurs. Le seul point resté indemne est la dépendance des Sain¬ 
tes qui a refusé toute communication avec la Poinle, la Basse-Terre et 
toute la Guadeloupe. Un bateau nommé la Sirène , parti de Pointe-à-Pitre 
et arrivé à Bridge-Town, y fut soumis à une quarantaine de i6 jours, 
bien qu’il eût eu une longue traversée et que les hommes de l'équipage 
fussent en très-borr~ ,:anté. A peine la quarantaine commencée, deux 
matelots moururent de choléra. * 

L’importation du choléra à la Guadeloupe est attribuée au navire à 


fiM» 


aitf.mhc:- 


voiles ki 1 it'ÿimi* qui avait quille IM:trsfi 1 Uî lu ii bCj>leiiibrt* cl était arrivt 
ii Loin le-il-Pi ire le 9 octobre. Le choiera éclata le 22 du même mois |ici S - 
(ianl qu’on déchargeait ledit bâtiment tout près du li'.ui de déchargement, 
cl le troisième jour depuis que cctlo opération avait commencé. Lu santé 
fdïivait pas cessé d’êlre purfaile h bord; 12 ii 15 hommes d’équipage au 
plus; cargaison, matières alimentaires. 

Jusqu’au 22 novembre, les Antilles préservées furent celles où des un. 
■■lires énergiques ont elc prises pour évili-r toute communication avec ta 
ta itx lu h Clés. ( / uian Mc(lirnh\ 12 dvreinl/rc.) 

On dil que l i mortalité causée par le choléra a lu Guadeloupe monte a 
10,0*0 personnes. 

Invasion du choléra dans le Caucase. — Le premier cas de celte ma* 
jüdie s’est tnauifi sté à Novorossiisk, sur la personne d’nti Grec faisant 
partie d’une bamie d'émigrés venus de Tréhisunde, Il tomba malade du 
28 au 29 juin. Le même jour, 29 juin, en lut frappé un sous-officier à 
bord de la goélette russe YAnajia qui était au mouillage dans la ratta 
Pendant les premiers quatre jours nui suivirent rapparition du choléra,il 
v eut 9 cas suivis de mort. Cependant Novorossiisk ne devint pas un 
lover cholérique, et cette immunité fut attribuée à la nature solide du sol 
sur lequel est bâti le fort iln ci; uiini. 

Le G août, la ni dudit se déclara à Soukhoutn sur nu matelot de la cor¬ 
vette Yastreb, provenant de Novorossiisk. Litmtôt après, un autre raataut 
du même navire fut débarqué à l'hôpital. L’un et 1’..utre sont morts, p( 
le choléra se déclara parmi les malades de l'hôpital et dans la ville. 

Le 12 août, la malade se manifesta dans l'hôpital de Loti, i l le 19k 
Kulaïs. Eile disparut complètement dans celte dernière ville le 8 octobre 
pour y reparaître avec une force nouvelle après une trêve d’un muta 
D’après des renseignements authentiques, le choléra ? fait celle seconde 
irruption à Kulaïs à la suite d’une grande foule de paysans venus de Kuu- 
lainey et d’autres villages environnants pour assister k la promulgation 
du manifeste impérial concernant Pairranrhisswncnt des communes. L? 
choléra a duré plus longtemps qu’ailleurs tant à Koulamey qu’àGortou des 
cas ont encore été observés pendant le mois de décembre, il a surtout 
montré de la ténacité pairui les militaires campés Mir les bords du Rien et 
qui travaillaient k la construction du chemin de fer. 

Le 29 août arriva de Marseille à Tiflis, en passant par Poli eL Kulaïs 
infectés de choléra, un Français nommé Séri, qui en fut frappé ainsi que 
sa femme. Lieu que guéris l’un et l’autre, m: croit qu’ils oui importé L 
choléra à Tiflis, car les diarrhées qui y régnent habituellement en été 
onl rvôtu depuis leur arrivée» la forme cholérique. Dès les premiers jours 
de septembre on avait observé des cas de choiera bien caractérisé^. Cepen¬ 
dant l’épidémie n’a pus acquis une grande violence, attendu que, depuis 
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k 31 üoûL jusqu'au V f i lovüüiJ il n'y eut que 353 allaques et 11(3 dé- 
a's, el la maladie* n’a sévi que parmi lu cLism; de la population. 

Eu continuant sa inurelie do Kutaïs, le choléra épargna la Karlaliuie cl 
iit j lit qu’entamer Souram et Curi, pour si; manifester au mois d'octobre 
tlaib II* district d’Elisnbethpol. 

La choléra lui impoi ti> à i'hnpilal deï’illis U: IG septembre par dos uin- 
liplrs dus bataillons do réserve arrivés par le chemin militaire. Sur 221 
clialrriquos il y oui IIS doués. 

L'épidémie >’i si tait letnarqupr à Érivan par sa violence. Elle y lut 
probablement impuilêt;, ainsi qu'à N.icliicldmvan, de la Perse, mais sur- 
h » u I aussi par deux, delacljemenls de lionnes envoyées de Ibflis puur 
compléter la garnison d'Etivaii. La maladie s’est manifestée eu ville le 
1 4J octobre, et le 31 un signala le premier eas dans l’hôpital mililaire, En 
somme, le chiffre des cas parmi les habit.mis a été de 3D2 el 100 décès; 
parmi les mililaires, du 31 octobre au 5 décembre, 118 ras el 35 décès. 

Lépidémie a été aussi hés-viuieule dans les districts de Movu-Uayazid 
ri d’Ecblmiazdiue. Au mois de novembre elle avait complètement cessé h 
Tiflis et uo mois plus laid avait disparu de luut le Caucase, sans avoir 
laissé nulle part, à ce qu’il parait, des traces de loyers secondaires. 

De toutes les localités du Caucase celles qui >onl le plus à redouter au 
point de vue du choiera sont le district de Cari et les bords du Rion, à 
cau>c des conditions favorables à la propagation de l'épidémie qui s’v 
trouvent réunies. 

Le choléra qui a sévi celte année dans le Caucase s’est fait remarquer 
par sa propagation lente elson faible dévi luppcmeul. Les crampes étaient 
rares, l’épidémie a sévi presque exclusivement parmi la classe indigeute, 
cl elle débutail sans aucune exception par la diarrliéu, (/Extrait *ht pro- 
as-verba / de la Soc ièté M vd t ca fc du Ca u case . ) ( l ). 

Dieu que le cliuléra de 1805 ne se suit pas arrèlé à la limite où nous 
unions de quitter l’épidémie, puisque d'une part elle a continué h se mon¬ 
trer dans quelques contrées de l’Europe, eu Allemagne, eu Uullaude, en 
Ruade, d’aulre part, en Arabie parmi les pèlerins, nuus ne pouvons pas 
cependant la suivre, faute de données suUisuntes el authentiques, au-delb 
des centrées que nous venons de signaler dans l'aperçu. 

En nuus bornant Jonc aux faits que nous avons pu recueillir jusqu’ici, 
coüi. allons les reprendre et les résumer par ordre chronologique. Nous 
vcirmis parce relevé que, parlant de l'Egypte, le choléra a rayonné pres¬ 
que à la lois, sur différents puints de la Mediterranée el y a formé des 
foyei> secondaires d’où l'épidémie s’esl propagée sur un grand nombre 


(G Gi-s renbcigncriuîtit*. intéressants surlïnvasiou du choléra dun> le Coicasc eu JSijj 
sanK ont é-tr communiqués par M. le ducleur lly kow, pendant *|tw lerapj ori était sous 
. rP> Sf. Ils font suite à la marche du choléra par Trébisucde et complètent notre Aperçu. 


562 


APPENDICE 


d'autres localités jusqu'alors indemnes. C’est ainsi que le choléra, existant 
en Egypte dûs la seconde moitié du mois de mai, a été importé ix Malte et 
à Marseille les premiers jours de juin, ii Smyrne le 23, à Constantinople 
et en Crète le 28, a Beyrouth le 29, aux Dardanelles le l* r juillet, à Gby- 
pres le 0, à Aucune le 7. 

De Constantinople, loyer secondaire, le germe cholérique est transporté 
(Pune part, le 26 juillet à Volo, le31 à la Civalle, le 1 er août à Salonique, 
le 7 à Valona; d’aiilie part, dans la mer Nuire, le 25 juilleL il Trébisomie 
(el de là à Erzeroum où il a éclaté le 22 auùl), le 31 à Sauisoun, le 2 août 
ii Suulina et ùToultclm, le 4 à Knstendjé, le û il Bourras. De Kustendjé 
et de Souliua le choléra remonte le Danube, en infecte les deux rives et 
atteint successivement ltouslchouk et Vidin. Il pénètre par lit dans la 
Bulgarie, dans la Macédoine, et vient, vers la ûn de novembre, aboutir 
à Larisse, chef-lieu de la Thessalie. 

Odessa reçoit le choléra île Constantinople le 11 juillet et constitue un 
foyer de troisième main. De là et do Gaiatz, également envahi, l'épidémie 
se propage à llorehi où elle éclate le 23 juillet et successivement ii Gavi- 
nosa. Nombre de villes de la Podolie en sont atteintes successivement: 


Bogopol le 47 septembre, Berdilehew le 21, balta le 29. Le 1* f octobre, 
le choléra se déclare dans le gouvernement de Kherson, le 11 dans celui 
de Kiew, le 12 îi Taganrog, le 15 à Zilormr. Les gouvernements de 

” 4 

Volhynie, de Kovno, de Tver, de Vorouège en sont atteints le mois de 
novembre. Au choléra d’Odessa se rattache le fait d’Altenbourg (24 août) 
qui va former un quatrième foyer au cœur de l'Allemagne. 

Smyrne, deuxième foyer secondaire, envoie le choléra à l'intérieur de 
l’Àsie-Mineure et aux lazarets de la Grèce le 18 juilleL Constantinople 
l’envoie aux lazarets de la Grèce le 5 août. 

Beyrouth, troisième foye* s- : induire, le donne à presque toutes les 
villes de lu Syrie; à Damas, a. Alep (15 août) et successivement à Bired- 
gik, à Diarbékir, û Mossoul et à d'autres localités du Kurdistan. 

Malte, quatrième foyer secondaire, transmet le choléra à Gozzo le 21 
juillet, à Barcelonne le 22 juillet, à Gibraltar le 18 juilleL 

Ancône, cinquième foyer secondaire, communique le choléra à 21 com¬ 
munes qui en dépendent, et de là l'épidémie se propage à San-Severo et 
envahit tout le versant oriental de la basse Italie depuis Pescare jusqu'à 
Olrante. Elle envahit aussi la ville de Naples. 

Marseille, sixième foyer secondaire, a donné le choléra, d’une part à 
Toulon, il Arles, à Aix, à Paris; de l’autre à l’Espagne par Valence, 
(8 juillet). Après Valence viennent Madrid, ou l’épidémie éclate le 45 
roût, Pal ma le 19 août, Séville le 4 septembre, Carthagène le 10, Murcie 
le 20. Enfin Ëlvas, en Portugal, reçoit le choléra d’Espagne le 4* r octobre. 
D’après ce que nous avons dit de la Guadeloupe, nous devons supposer, 
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jusqu’à plus ample information, que celte lointaine région de l'Amérique 
doil le germe qui a donné naissance à l’épidémie ?i une importation de 
Marseille. 

La pointe que le clioléra a poussée jusqu’aux Étals-Unis d’Amérique, 
est due, d’après toutes les apparences, aux émigrants allemands moi'.3 
pendant la traversée cl qui étaient partis, les uns, le II octobre, du Ha¬ 
vre, les autres au mois d’avril, de Liverpool, deux villes encore exemptes 
de l’épidémie. 

Enfin, un dernier foyer s’est formé le ô septembre à Bassora, après le 
retour de la Mecque dus pèlerins persans qui ont infecté Bagdad et toutes 
les villes de la Mésopotamie que nous avons énumérées dans l’aperçu. 
[Voir fa carte à fa fin du rapport,) 

Ce qui est important ii noter, au point de vue de l’importation du cho¬ 
léra, c’est que partout où il s’est montré, soit dans les villes, soil dans les 
lazarets, qu’il y ait fait des ravages ou qu’il se soit borné à des cas isolés, 
les premières attaques ont toujours été observées, sans qu’on puisse citer 
une seule exception, après l’arrivée d’un navire, d’une caravane eL par¬ 
fois d’un seul malade provenant de lieux infecLés, c’est que la plus com¬ 
plète sécurité régnait partout avant que le choléra n’eut éclaté en Égypte, 
et qrc toutes les villes de la Méditerranée qui en ont été atteintes les pre¬ 
mières jouissaient d’une santé parfaite. 

Le choléra existait en effet à Alexandrie, comme nous venons de le 
voir, depuis le commencement de juin, et c’est immédiatement après et 
dans l'espace d’un mois qu’il s’est propagé dans les principaux ports de 
i& Méditerranée, transporté d’Égypte par la navigation à vapeur dans les 
directions les plus opposées, indépendamment des vents et de toute au¬ 
tre circonstance atmosphérique. Le même fait se répète dans les parages 
de la mer Noire, ayant pour point de départ Constantinople. Malte joue 
le même rôle sur d’autres points et cVst, nous le répétons, un fait cons¬ 
taté que le choléra ne s’est montré nulle part dans les ports qu’il a atteints, 
qu’après l’arrivée de navires infectés provenant d’un foyer épidémique 
primitif ou secondaire. 

Par la voie de terre nous observons le même phénomène d’importation. 
La caravane des pèlerins persans traversant la Syrie depuis Beyrouth, 
a porté le choléra à Alep et l’a semé à Biredgik, k Orfa, k Diarbékir 
tout te long de son chemin, voie du Tigre et voie de l’Euphrate, jusqu’à 
Kerbellah, Bagdad et au delà. Nous avons vu en outre l'importation du 
choléra s’opérer à Larisse et à Roustchouk par des ouvriers bulgares 
partis, dans les deux cas, de foyers différents et amenant avec eux la 
maladie. Rappelons enfin les cas d'importation par un seul malade, comme 
dans les villages de Borchi en Podolie, de Novorossiisk au Caucase, 
de Tckataldja en Macédoine, et daus Les villes de Mersine en Asie-Mi- 
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neui'ü lit d’Allonboiirg en Alleina^iLe taiL il*Kilos seul paraît obscurau 
])nint do vue île sim origine; mais ne pmirraiI-on pas se l'expliquer cumin.* 
un eus d'importation sans malade? 11 eu serait ainsi si le sujet du premier 
accident, arrivé depuis 13 joins de l'Archipel, i T avait pas lui-mèine ap - 
porté le germe du cliuléi a qui l’a frappé; toujours iM-il qu’il venait de 
Mételin, de Cliioet de Tchccluué utile choléra nYwisUit pas et que la p... 
teille du naviie était nette. Notons encore ici le fait de (iozzo qui ollie 
uri cos de diarrhée cholérique, non suivie de mort, qui donne lieu à une 
épidémie considérable, 5/i5 attaques, 253 décès, sur une population de 
15,/j09 habitants. 

Passons à quelques autres remarques au sujet de l'impur talion. Le dm. 
léni s'est déclaré h Cuiislanlinople, à (iinrallar, à la Guadeloupe, et imus 
croyons pouvoir y ajouter Marseille, à la suiLe d'arrivages maritimes qui 
n’avaient pas été soumis â îles mesures de quarantaine. 

La quarantaine a été appliquée d’une manière insuffisante, défectueuse, 
tant par sa courte durée que par l'encombrement des lazarets et les com¬ 
promissions qui s'ensuivirent avec le dehors, aux Dardanelles, ii Saiyrne, 
h f!i yroutli, a Chypre, et le choléra n'a pas lardé à franchir ces barrières 
devenues plus dangereuses qu’utiles aux pays quYlh s avaient pour but 
d*? preseivcr. C’est une preuve que les lazarets construits d'après l'ancieu 
système et a proximité des villes, sont incapables d'empêcher l'invasion 
du choléra. Nous signalons cependant une exception h l'égard de Salo- 
nique dont le lazaret, avant !a construction des baraques placées à une 
Pramie distance de la ville, se trouvait dans des conditions encore plu< 
désavantageuses que lu:, précédents. L’oneombreiueul y était plus grand 
et le nombre des cholériques plus considérable que partout ailleurs; ce¬ 
pendant la ville a été épargnée. Ne serait-ce pas un de ces cas d’nuimi- 
uilé locale qu'un observe dans toutes les épidémies sans qu'on eu puisse 
expliquer la véritable cause? Ce qui tend à le faire croire, c'est que le 
tliuiéra a pénétré dans des villages de l'intérieur, tels que Gulalzitu où d a 
beaucoup sévi, sans entamer la ville, beaucoup plu> exposée au loyer 
<ju elle avait sur ses Hunes, Les trois cas obseï vés eu ville, sur des per¬ 
sonnes sorties du lazaret, viennent à l’appui de celte hypothèse. Parmi 
les localités qui, au moyen d'une séquestration complète des piownauces 
cholériques, ont échappé ci l'épidémie, nous citeums la Cavalle, Voit), 
Chio et la Crète qui ont établi des campements sur des llol> n'ayant au¬ 
cune euuuuuuicatiuii avt o le pays. D’autres localités, telles que Bourgas, 
Siuiqie, Mélelin, Rhodes, Jlenghusi soiilanivées au mémo résultat grâce 
h des campements établie â une grande distance des habitations et bien 
surveillés. Lhéuulte de celle expérience (jue les lazarets pour être un mo¬ 
yeu sur de prophylaxie doivent être établis autant que possible dans les 
lus, sur un vaste espace et bien aérés. 
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Ln Grèce offre un exemple encore plus frappant de préservation altri- 
huée à son .système de quarantaine plus sévère que partimL ailleurs. Klle 
a te l'usé d'admettre les provenances cholériques dans ses ports, saut dans 
peux des Iles de Délos cl de Skiulhos, nu elle a reçu, comme nous l’avons 
iu»lé, 25,000 quaran tenu ires. Les îles de Sicile et de Sanios, entourées 
|H)Ur ainsi dire de loyers cholériques, nul du leur salut au système de 
répulsion qu'elles nul strictement maintenu depuis le début jusqu'il la 
complète disparition de l'épidémie. L î; est enfin venu confirmer, 
d<* la façon la plus concluant**. l’ellieaeilé dits me>ures quara nlenuires sa¬ 
gement appliquées contre la propagation 1 1u fléau cholérique. 

Kl maintenant, messieurs, faut-il noos demander comment le choléra 
Pest propagé, en 1805, depuis les Indes, pour aller r>évir à la Mecque, en 
Éeyple et se diriger de tii sur les points les plus opposés du bassin de la 
Méditerranée et du golfe persique? Pour nous, comme pour tous ceux 
qui voudront bien en juger d’après l’expérience acquise et sans parti pris 
de résister à i'évidcuce des faits, la chose e.M claire, la réponse facile. Le 
choléra s’esl propagé en s'attachant aux hommes parmi lesquels il a sévi, 
s’y est développé cl s'est reproduit. L’Inmmie qui avait le choléra l'a trans¬ 
mis à Illumine qui ne Pavait pu-^ ; des masses d'hommes infectés décho¬ 
ira l'ont transporte au loin, par les caravanes, par la navigation il va¬ 
peur, par les chemins de 1er, ■ l Puni communiqué à d’autres masses 
iftiuuuues jusque h. indemnes. CYsl ainsi que les pèlerins, qui l'avaient 
contracté dans le lledjuz, l'uni porté en Égypte, l’ont disséminé eu Sy¬ 
rie, en Mésopotamie* dans le golfe IVrsique, en le ramenant, pour ainsi 
ditv. vers son foyer primitif. C’est ainsi que, d’un autre côté les pèlerins, 
les fuyards, par la navigation h vapeur, Pnnl transmis à Malle, à Cons¬ 
tantinople, à bniyrne, à Ancône, à Marseille. Il eu est encore de môme 
des navires partis des loyers secondaires et qui Pont transporté, par delà 
l'Atlantique, aux États-Unis, aux Antilles. 

Kl somme et pour conclure, nous croyons pouvoir affirmer, en nous 
appuyant sur l’expérience de 1805 : i que la propayution du choléra 
V’/jrctue pur le mouvement des hommes, (fuels (pie soient d'ailleurs /es mo- 
tjrits de locomotion dont ils se serrant ,* *2° tjüe lu propayution en e<t d au¬ 
tant plus à craindre (jue les moyens de lofomotion sont plus ru paies et plus 
multiplias ; o° y ne, toutes choses r paies d ailleurs* une y ruade 7 tinsse »n- 
frf trrnu au seul individu malade peuvent propayer le choléra à de ijrnndcs 
<hstunccs. 

Les laits que nous venons de r*«ppOilor sur la mu*elle du choléia de 
1805, en sont la preuve incontestable, en uiéiue temps qu’ils renferme..I 
'h* nombreux et utiles enseignements au point de vue pratique de la pro¬ 
phylaxie. 
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XVII. — Rapport Alu ronWrcncc nuniliilrc M«ir Irw incKiirefid'hygièQR 
A prrndrn pour In pri'Nvrvullon contre le ckoléru unlalli|uc f eu daio 
du R août lHUÜj'M ri‘bi(il*éwcl I 2HU). 


Messieurs et très-honorables collègues, la conférence est arrivée à lu 
partie la plus diflieilo, sinon h plus importante, de ses travaux : après de 
longues études sur l'origine, la genèse, la transmission et la propagation 
du choléra asiatique, elle va s’occuper des moyens de préservation contre 
ce fléau qui depuis un demi-siècle vient jeter, par ses invasions trop fré¬ 
quentes, la consternation et la mort sur toute lu surface du globe» 

Conformément h la nature du problème, vous avez décidé que le sys¬ 
tème de préservation comprendrait trois ordres de mesures : 1° mesures 
hygiéniques; 2° mesures quaranteuaires; 3° mesures spéciales pour 
l'Orient. 

Vous avez livré h trois commissions l’examen de ces trois ordres de 


mesures, et la commission de mesures d’hygiène vient aujourd’hui vous 
rendre compte du résultat de ses délibérations* Elle ne se flatLe point 
d'avoir répondu pleinement â voire attente, mais elle ne doute pas que 
vos lumières perfectionneront le travail de la comraisssion. 


» 

Dans le monde physique, comme dans le monde moral, l’emploi des 
moyens préventifs du mal est toujours préférable à la nécessité de la ré¬ 
pression; et la raison en esl si simple, qu’il serait tout à fuit superflu de 
.s'arrêter à la développer. De Iti découle l’importance de Yhygiène, qui 
n’esl que l'art de la préservation de la santé des hommes ei de la salu¬ 
brité des lieux qu'ils habitent. 

La haute importance des mesures hygiéniques se déduit tout naturelle¬ 
ment des fâcheux effets de leur oubli ou de leur transgression. Il n'y a 
pas une seule maladie qui n’ait pour origine, ou pour auxiliaire, l'oubli 
des préceptes de l'hygiène; l'on sait, du reste, combien sont précieux 
les services que l’hygiène rend à la thérapeutique. A cause de l'incurie et 
de l’insouciance en matière d'hygiène, la terre a été mille fois ravagée 
par des pestilences, et c'est principalement par l'hygiène que ces fléaux 
ont presque disparu des pays civilisés. Aussi, avez-vous pensé que la 
moyens fournis par l’hygiène doivent apparaître en première ligne parmi 
les mesures que nous allons recommander contre le choléra. 

Ces mesures hygiéniques ont non-seulement l'avantage de mettre obs¬ 
tacle au choléra asiatique, mais encore à toute espèce de maladie pesti¬ 
lentielle, et d’en atténuer toujours les effets lorsque l’invasion n'a pu être 
empêchée. La thérapeutique ne possède pas de panacées, mais en hy¬ 
giène tous les moyeus ont un certain caractère d'universalité. 
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Le mesures d'hygiène produisent, en outre, des résultats efficaces et 
permanents, ce qui n’a pas tonjours lien pour les moyens coercitifs ou 
curatifs. L’hygiène ne perd jamais aucune de ses conquêtes, 

flillons-nous d’njouier, cependant, que l’ellicaeitê des mesures hygié¬ 
niques dépend d’une exécution loyale, opportune, énergique et com¬ 
plète, de ces inusures; les demi-mesures, la tiédeur ou l’incurie dans 
l'exécution, n’aboutissent ii rien de satidaisanl. Il e>t très-important 
que les gouvernements, et même les individus, n'ouhlienl jamais ce 
principe capital, qui est lu nmd hiv ,s/«e tjtid nmt de i’cflicacilé de 
l'hygiène. 

On objecte que l’action des mesures hygiéniques, quoique sûre et 
efficace, est d’ordinaire lente; rc n’est qu’au bout de plusieurs années, 
it quelquefois de siècles, que Tou arrive à des résultats bien sensibles. 
Oui, cela est vrai dans une certaine limite, lursqn’on est dépourvu de 
tnovens auxiliaires; mais aujourd'hui que les progrès de l’industrie 
humaine ont mis ii notre disposition des moyens presque magiques, les 
mesures hygiéniques sont h même de recevoir une impulsion très-puis - 
faute : l’hygiène du siècle dix-neuvième peut, et doit, être beaucoup plus 
active que. l'hygiène de l’époque de .Moïse, par exemple, ou que l’hygiène 
du moyen Age ; et le concours empressé des gouvernements, et l’appui 
du l'opinion publique, assez éclairée déjà sur les avantages du système 
préventif, nous portent à croire que désormais les mesures h ^niques 
seront conçues sur une grande échelle et mises à exécution avec toute 
l’énergie et toute l'intelligence qu’on u le droit d’attendre de la science 
conlemporane. 

D’ailleurs, l'administration publique, dans tous les pays, a été amenée 
à se convaincre, et parle raisonnement et par de cruelles expériences, 
que les frais que nécessitent les mesures préventives sont des frais émi¬ 
nemment reproductifs. Cette conviction passera dans les masses, et tout 
le inonde Gnira par avouer, avec nous, qu’aucune mesure hygiénique 
n’est jamais trop cf/ûfnw, et que la dépense des sommes, même les plus 
fortes, pour la réalisation des mesures de salubrité, n'est au fond que 
placer de l’argent à un intérêt très-considérable. On a dépensé des 
sommes énormes pour le perfectionnement des moyens de s’entre- 
détruire, et l’on hésiterait h dépenser quelque chose pour l'hygiène, qui 
est l’art de la conservation, l’art d’entretenir la vie et d’éloigner les 
maladies et la mort ? Non, car les pays qui sont à la tète de la civilisation 


moderne entreprennent déjà des travaux d’assainissement tels que nous 
les admirons, exécutés ou en voie d’exécution, par exemple en Hollande, 
à Paris ou à Marseille, ou tels que ou.x des égouts de Londres, où l’on a 
dépensé déjà, seulement dans les derniers travaux de canalisation, plus 
de trois millions de livres sterling, La Grande-Bretagne a étendu aussi 
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s;i sollicitude aux Indes, et e'esl ave*; la satisfaction la plus vivo que noiijs 
■ àvous appris quelle y dépense on ce moment un million do liviv* 
Merling ou Irais de CîiiiaJihiilinu, ol qu'dit.* vh*nl de destiner six mit 
mille livres encore pour approvisionner il’rati pilla Elle la ville de Cal¬ 
cutta. 

L’heuiv de la régénération sanitaire a sonne, me les bienfaits de celle 
régénération coiumenrenL à être profondément semis, el uuus avons 
l’espoir que la i ivili>aiioii moderne, par son entrain cL par le magnifique 
arseiiid de moyens dont elle dispose, l'empurleia bientôt sur les œuvres 
^ieniilesipies de I ancienne limne, et .sur les constructions culo.-sales d 
.sur les iusiitutiüiis hygiéiiiques de l'Orient primitif. 

i.us mesures hygiéniques st* recommandent enfin pur mie demièn- 
coiiMiItTaliim, savoir que l’époque uYst pas Irês-éluiguéu où elles de¬ 
viendront peiil-eiie Us seules mesures possibles, les seules capables 
d’inspirer quelque confiance, l’Occident a été récemment ému, il est 
vrai, par 1 invasicui cholérique* de 1603 : le choléra asiatique prolilaul, 
comme T homme, des découvertes modernes, fait ses incursions beau¬ 
coup plus facilement qu’d y a cinquante ans, el il se propage au loin 
avec (ouïe la rapidité dos bateaux à vapeur et des chcmiim de fer, 
L.’Kurupe a dune été forcée de rélléchir sérieusement sur les moyens de 
(déjouer les invasions ultérieures du fléau asiatique, el nous voici ua>em- 
'des pour rechercher oii cuiinnun le meilleur système de défense à 
adapter. Dans ce moment, nu est disposé îi tout accepter; tout le monde 
est il accord sur ce que les mcsuics quarnnteoaires ne portent, au bout 
du compte, à l'industrie et au commerce qu’un préjudice beaucoup moins 
considérable que les invasions cholériques elles-mêmes, avec leurs suites; 
mais, dans quelque temps, il adviendra que chaque pays, prenauL eu 
main la balance de ses propres inléiéts, fera pencher diversement b* 
plateau des quarantaines. La navigation et le commerce aujourd'hui 
dociles, en appaieuce, au joug des lazarets et des purifications, reviendra 
bieutùL h. ses naturelles antipathies contre toute sorte d’entraves; le> 
guerres, les grands intéiéls coloniaux, les vastes entreprises de trans- 
porl, viendront, par leurs exigences, renforcer les cris de lu navigation, 
et il se pourrait bien que le système quatvnternaire fléchit dau*. sa sévé¬ 
rité indispensable, el tombât mi désuétude; mais le choléra asiatique, ou 
toute autre pestilence, pourra bien reparaître tôt ou tard ; c’est alors que 
les peuples de l’Occident voudront recourir de nouveau aux quarantaines 
sérieuses ; mais, pris au dépourvu, il set a trop tard poür s’opposer à son 
eiivalnsseuieul, et ils n*a liront puul-élie d'autres moyens de défense que 
les améliorations hygiéniques réalisées dans leurs poils el dans leurs 
centres de population, dans la construction navale et daus la police sani¬ 
taire des grandes agglomérations qui se déplacent. 
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L »;sl siuis l influence de ces <:ousit! i*imL io11s que votre coin mission s'est 
livrée à l'examen dos mesures do préservation par Pijyi*itMio. 

Apres les avoir examinées, nous nous sommes décidés pour la méthode 
d'exposition qui suit : 

v> Mesures hygiéniques à protnlnnl.iiis les localiles ou contrées cen¬ 
sées ('dre des foyers permanents de choléra. 

Mesures hygiéniques pour empêcher, autant que posible, t fiup ir- 
l-itniu du choléra j>;ir In voie de mer, (fh/f/ic/u 1 wtntfr,) 

Mesures hygiéniques pour (liiiilnner les chances de réception de la 
maladie dans les ports. (Asmu/tisstuHrut tfrjs ports.) 

■i u Mesures hygiéniques pour diminuer la prédisposition des localités. 

[;\sS(llJHSS(‘)JH‘il( (1rs ri/les.) 

5 (> Mesures d hygieite pour arrêter, autant que possible, la propagation 
dans l’intérieur iln pays. 

0 U Mesures d'hygiène, enfin, pour prévenir et éteindre les foyers d*in- 
leclioo, on détruisant dans 1 air, on dans les objets contaminés, les 
finies de la maladie. {Dénia fret ion .) 

Ainsi donc, tarir, dans les limites du possible, les sources génératrices 

du choléra asiatique — s opposer ensuite h l'importation dr la maladie_ 

mdiuirt*, sans discontinuer, la disposition des localités h le recevoir — 
diminuer ses ravages busqué, malgré toutes les précautions, la maladie 

pénétré dans une localité — et tout cela parties moyens de l'ordre 
hygiénique - tel est le plan de préservation et de défense que la com- 
mksiou va développer. — Dans ce cadre trouveront naturellement leur 
place tou les les mesures prophylactiques; et, d’ailleurs, cette méthode 
il exposition a pour elle l'avantage de s'accorder parfaitement avec le 
programme que la conférence a bien voulu nous tracer pour servir de 
guide aux travaux de la commission. 


Remonter jusqu’à la source du mal, le mettre à découvert dans toute 
sen étendue, le combattre avec force jusqu'à l’extinction complète, c’est 
ê\id(‘ujtrient en prévenir à jamais le retour. C’est pourquoi votre pro¬ 
gramme, messieurs, nous a posé comme première question celle de savoir 

ni y a des moyens- préventifs qui permettraient d’éteindre les foyers 
originels du choléra dans l— !.uies. 

Le problème est assez o m ile à résoudre, et vous-mêmes, vous avez 
reconnu ceLle difficulté, presque insurmontable, en avouant, dans l’une 
(ta conclusions déjà adoptées par la conférence, que nous ne connaissons 
pas les conditions spéciales sous l’influence desquelles le choléra naît 
dans IlDde et y règne, dans certaines localités, à l’état endémique. Il 
s agit, en eflel, d’une endémie, et les endémies, expression pathologique 
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ordinaire d’un pnys, recèlent nu fond quelque chose de spécifique, qui 
constilue comme l'idiosyncrasie morbide du certaines contrées. Quelques* 
unes de ces endémies s’expliquent assez naturellement par des influences 
connues ; mais il y a des endémies, surtout parmi les exotiques, qui sont 
les plus désastreuses, dont l'étiologie est remplie d’obscurités. Nous n’en 
savons rien au juste, mais nous croyons que ce facteur insaisissable et 
mystérieux des produits endémiques, n’est véritablement que le résultat 
de la combinaison des influences anti-hygiéniques. Il est constant que les 
mesures hygiéniques, nu les progrès de l'hygiène, tendent toujours à 
ilétniiift la cause des maladies endémiques, ou è en restreindre les fâ¬ 
cheux résultats. 

Ce que nous venons de dire nous fait aborder avec quelque espoir de 
réussite lu résolution du problème de l’extinction de l’endémie cholé¬ 
rique. Certes, nous ne pouvons pas agir directement sur la cause efli* 
ciente primaire du choléra des Indes, nous ne répondons pas de l’éLouffer 
dans son berceau; mais un écartant les différentes causes que l’expé¬ 
rience nous fait considérer comme pouvant servir d'occasion ou d’auxi¬ 
liaires ii la genèse du fléau, peut-être arriverons-nous à lui ôter sa force 
principale, à le circonscrire, è le déposséder de son caractère d'impur- 
labilité, et, en tout cas, nous sommes sûrs d’arriver îi des résultats pro¬ 
fitables. Nous ne pouvons agir directement sur ce qui nous est inconnu, 
mais nous pouvons agir d’une manière indirecte, par une espèce de per¬ 
turbation, c’esl-ù-dire en troublant, par l’hygiène, les procédés de la 
funeste élaboration du choléra, ou, ce qui revient au même, en modifiant 
les conditions statistiques eL dynamiques des habitants, et détruisant par 
l£i la réceptivité individuelle. 

Maintenant, la commission croit indispensable de s’entendre tout 
d’abord sur le véritable sens de l’expression foyer originel du choléra. 
La commission, désirant écarter de son travail toute sorte de théories, 
et ne voulant pas susciter des controverses stériles, considère tout sim¬ 
plement comme foyer originel chaque localité dans laquelle le choléra 
s’est établi en permanence, sans s’enquérir si celle permanence est due 
à des conditions naturelles du sol et du climat, ou a des conditions artifi¬ 
cielles créées par l’homme lui-méinc,û des causes de genèse nouvelle 
et continuelle, ou simplement à des transmissions suivies de la maladie. 

Par celle manière d’envisager les foyers originels du choléra, nous 
écartons toute recherche des moyens spéciaux, et nous n’avons qu’à 
nous occuper des mesures hygiéniques reconnues efficaces partout contre 
toutes les maladies pestilentielles, et par conséquent aussi contre le cho¬ 
léra. La commission aura donc à examiner dans quelle étendue ces me¬ 
sures sont applicables, ou déjà appliquées, dans l’Inde, et quels résul¬ 
tats il est raisonnable d’en attendre. 
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f/t commision a le bonheur do posséder parmi ses membres M. le doc¬ 
teur C.oodève, l’homme le plus compétent, par sa longue résidence dans 
les Indes, pour l’éclairer, d’un côté, sur les dillicullés qui s’opposent dans 
ce pays à l'introduction des mesures hygiéniques sur une grande échelle» 
dillicullés qui proviennent de l’étendue du pays, des conditions du sol, 
du nombre des populations et de leur état intellectuel — et, d’autre part, 
sur l’étendue que la sollicitude du gouvernement anglais est déjà parvenu 
adonner à ces mesures. 

Pour ne pas accorder trop d’espace à l’examen d’une seule question, 
an préjudice des autres, qu’il nous soit permis du nous borner à une 
simple énumération des mesures hygiéniques en partie déjà exécutées, 
et en partie encore en voie d’exécution dans l’Inde, sans entrer dans 
leurs détails et dans leur appréciation. Afin d’établir un certain ordre 
dans cette énumération, nous commencerons par les mesures concernant 
[organisation du service sanitaire. 

Depuis le commencement de l'année 1864, le gouvernement anglais a 
institué, outre les administrations déjà existantes, trois nouvelles com¬ 
missions sanitaires permanentes ayant leur résidence à Calcutta, Madras 
cl Bombay. Ces commissions sont composées d’employés du service 
civil et d’officiers, de médecins et d'ingénieurs de l’armée. Elles doi¬ 
vent, selon les ordonnances qui les constituent, organiser l'adminis¬ 
tration sanitaire générale pour chaque présidence et des conseils de 
santé locaux et exécutifs pour diriger le service des villes, l'institution 
des officiers de santé, etc. Les plans d’organisation de ces conseils sani¬ 
taires locaux sont déjà soumis au gouvernement el pris eu considération. 
La lâche des trois commissions sanitaires permanentes est, d’ailleurs, 
indiquée par les ordonnances du gouvernement comme ayant pour but : 
de donner des conseils et de l’assistance dans tout ce qui concerne la 
santé publique, de veiller sur la condition sanitaire de la population 
européenne et indigène, de faire des rapports sur les maladies prédomi¬ 
nantes, les causes et moyens de prévenir les maladies épidémiques; de 
donner leur avis sur l’assainissement des villes des indigènes, sur l’em¬ 
placement de nouvelles stations, sur la disposition des cantonnements et 
des bazars nouveaux, ou sur l’amélioration des stations et des bazars 
déjft existants ; d’examiner de nouveaux plans de casernes el d’hôpi¬ 
taux, etc. Voilà une série de mesures préliminaires excellentes, en môme 
l,, Nps qu’indispensables, pour arriver à des résultats satisfaisants, 

Passons maintenant aux mesures qui ont rapport à Vassainissement des 
vdlfs, assainissement qui, tout récemment, a été entrepris sur une échelle 
assez vaste, — D’abord, à Calcutta, on travaille déjà depuis quelques 
années, à un système colossal de drainage, qui comprend toute la ville 
et qui éloignera de la rivière les égouts actuels. Le gouvernement du 
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llougalo, de son cùlé, a déjà samiinnnr la construction d’un ;h|ikmIiit 
pour loianir a la ville do lu bonne cim, prise à mie distance do 12f> kiio. 
moires, «'l de canaux do dislrilmlinu, Los aurions égonls, (|in ctaiont 
comblés, mil été pariait( 1 ment nettoyés, cl los latrines publiques mil subi 
1 HNiiieotip d’ainéliondion.s; leur cunlenn est emporté journellement ù j ;t 
distance ifmiu lieue pour cite enfoui dans une pièce de terre déserte, ti 
un chemin do for est eu cmislrudiuii pour emporter hors de la ville 
toutes los ordures et immondices dans dos seaux bien fermés. Toutes les 
industries nuisibles à la sauté ont clé bannies de l'intérieur de la ville; 
la municipalité a entrepris la cunslruclion d’un grand abattoir ^uidic 
hors de la ville, el dés qu’il sera achevé, lotis les ahalloirs intérieurs 
seront supprimés. Tous les immondices, les débris organiques, les mie 
tières pourries el les animaux morts, sont enlevés journellement et huiles 
dans un four ;i mie bouc de distance de la ville. Enfin, la déplorable pra¬ 
tique de jeter li s cadavres dans le llooghly a élé absolument prohibée 
dans ta ville; les cadavres sont bridés, et le liais pour finciiiéruiimi est 
fourni aux pauvres par les soins et aux frais de la municipalité. 

A la ville de lîombay, sans compter plusieurs autres amélioration» 
réalisées depuis longtemps, on a commencé tout récemment h établir mi 
système de nettoyage beaucoup plus complet ; les rues sont élargies, et 
parlé, comme aussi par le terrassement des murailles de l'ancienne for¬ 
teresse, on a gagné une plus ample ventilation. Par la construction de 
nouveaux quartiers on tâche de remédier il L’ciicuiubremenL des loge¬ 
ments de la classe indigente. Le gouvernement prépare même un ack 
pour statuer sur tous ces points, comme aussi pour régler lu bailleur dus 
maisons, le minimum des ouvertures pour la ventilation des apparte¬ 
ments, etc. 

Dans la ville de Madras, un prépare les plans de grands aqueducs pour 
approvisionner la ville d’une eau excellente, avantage auquel sera adjoint 
un bon système de drainage. 

Ajoutons qu'outre ces travaux dans les villes capitales, l'assainissement 
de plusieurs autres villes, surtout de celles attenantes aux slulions mili¬ 
taires, est déjà eu pleine voie d'exécution. 

L'énumération délaüléc des mesures hygiéniques prises ù l'cfjürd de 
frovjws, depuis une série d’années assez longue, nous mènerait trop ioin. 
Parmi ces mesures, celles concernant le déplacement et la dissémination 
en temps de choléra méritent une mention spéciale, qui sera faite autre 
part. Il suffira de dire ici que, grâce ü toutes ces mesures, Pétai sanitaire 
des troupes s’est considérablement amélioré depuis 10 à 15 années. Les 
casernes, dans les stations militaires, ont été agrandies et réformées, et 
dans plusieurs cantonnements bâtis 11 neuf, le tout d'après un pian modèle 
qui remplit parfaitement les conditions que l’hygiène lu plus avancée est 
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unluMi uVxiger par rapport h IVmpl;uviimiil, à l'orientation, à ralxui- 
diincc demi, aux moyens (Tdblutimi, aux burines, etc. — Le nettoyage, 
rl la vidante des Urines su l'uni jourm-llenitml ; les déjections des eliolé- 
liqurs sonL tlésimcclées par des moyens chimiques et enfouies loin des 
casernes et dus iV'iNpemciils; les malades sont tonus à se servir de latrines 
M;|iarees; ils sont Irai lés dans tics hôpitaux spéciaux; leurs lilsel leurs 
lu.ides sont brûlés; tes casernes et les habitations dui\enl être puriliées 
il badigeonnées avant le retour des troupes, (pii oui été soumises au 
déplacemeul ou à la dissémination dès le commencement do toute épi¬ 
démie, 

La tiadmissibilité du choléra n’ayant été reconnue aux Indes, comme 
pix‘si|iiu partout ailleurs, que depuis peu, ce n’est aussi que dans ces 
derniers temps qu’on a commencé à baser les mesures sanitaires sur !c 
jiineipo de la transmissibilité. Dans l'iude, les mesures spéciales fondées 
:iir la transmissibilité n’ont été m i-es ni sérieuse considération qu’après 
U piésentalioii du rapport de AL Slracliey, président de ta euininissiun 
il emp ote sur i épidémie de 1 SGI d ais les provinces du nord-ouest de 
riliiidoslan ; et ce uVsl (pie depuis une époque encore moins éloignée 
ipi'oii pense sérieusement au dangei provenant des j*èfvrinat/L i s des Hin - 
't ,,lLS > danger signalé, il est vrai, déjà depuis longtemps, par (î raves et 
Vautres, Dans le rapport annuel de lluaibay ]juur 181 'm (fMitlts in boni- 
kitj duriny 1803), le docteur Haines « xpose en détail l’inlluence pro¬ 
tide des pèlerinages sur la ville de Dumbay. Le directeur général du 
service médical de Madras, dans son rapport sur la mortalité à Madras 
cil lSÜft (lOlli. Awntttl njjorf on tbr muses oj tientlt in Madras for 18G/i), 
îittribiie aussi aux individus revenant (tes fêtes de Cunjeveram, Tripelly, 
ïïivdluic, etc., rimporlalioii fréquente du choléra dans la ville de 
Madras, comme déjà eu 1HG0 il avait attribué la propagation du choléra 
l travers tes provinces centrales aux pèlerins venant des temples de 
Miiliadè? — Le docteur Leitliz, président de la commission sanitaire de 
Duiiibay, nous dit, dans son rapport du 10 mars 1SGG, qu’à la suite des 
mesures prises puer prévenir les ravages du choléra parmi les pèlerins, 
on a obtenu un brillant résultuL : les iiuLide pèlerinage étaient au nombre 
de tjHttlve*rinyt-tjttaforzr, et quoique le choléra sévit dans la présidence, 
il n’éclata que dans dntx de ces endroits, savoir à Jeypoorie, où 5,000 
dévols étaient rassemblés, et à Sumgum, où la réunion était de 50,000. 
ha moi lalilé paiait ne pas avoir été considérable ni dans l’un ni dans 
haut ic de ces lieux; ce qui est un exemple frappant de la puissance des 
mesures d'hygiène. 

hes mesures prises pour éviter les dangers des pèlerinages sont de 
deux sortes; 1° mesures pour empêcher le développement du choléra 
aux lieux de pèlerinage pendant l'agglomération des pèlerins; 2° me- 
t, ni. 37 
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sures pour empêcher les pèlerins do propager lu maladie sur leur chu- 
, min au retour. 

Les mesures prises aux lieux de pèlerinage oui élé pour Coujevemm 
la construction de latrines suffisantes, rcnlèvemenl des déjections alviiiüs 
doux fuis par jour et leur enfouissement i\ distance, les rues journelle¬ 
ment balayées et arrosées d'eau, cl toutes les immondices enlevées par 
un service de transport par charrettes, etc.; on avait pourvu la ville 
d’une bonne eau potable en quantité suffisante cl accessible à tous. Les 
bestiaux ont été éloignés de la ville. — (îrftce h ces mesures, il n’y eut 
pas de clioléra il Conjevenun pendant les lûtes des années I 86/1 et 1803, 
chose inouïe jusquc-lü. 

A Bombay, on avait établi de vastes campements pour les pèlerins, 
afin d’empêcher l’encombrement dans les villes; des hôpitaux pour les 
pèlerins, un système de nettoyage. On avait construit des latrines qui, 
dans quelques endroits, consistaient tout simplement dans des tranchées 
faites sous le vent, ii une distance convenable des campements, et com¬ 
blées de terre après leur service. 

Pour ce qui concerne le retour des pèlerins, le gouvernement d'j 
Bombay applique l’article 271 du code pénal, concernant les maladies 
contagieuses, et fait surveiller l’entrée des pèlerins dans les villes et les 
stations militaires, en exigeant, avant de leur en permettre l’accès, des 
preuves qu’ils ne souffrent ni de diarrhée ni d’autres indices de choléra, 
et que depuis quarante-huit heures ils n’ont pas eu de communications 
avec des individus présentant ces symptômes. A défaut de ces preuves, 
les pèlerins sont gardés en observation pendant quarante-huit heures, et 
ensuite, si aucun indice de la maladie ne s’est manifesté, ils sont admis 
clans la ville. Dans le cas con traire, les malades sont séparés des individus 
sains, et ceux-ci ont h recommencer la quarantaine d’observation de qua¬ 
rante-huit heures. Pour appliquer ces mesures, l’on prend des arrange* 
menls afin que les pèlerins trouvent des provisions, de l'abri et même de 
l’assistance médicale. S’il n’v a pas moyen de leur fournir des lentes ordi¬ 
naires, on construit des lentes à la façon des indigènes ; des latrines doi¬ 
vent être établies sous le vent du campement; elles peuvent consister en 
simples tranchées de un pied et demi de profondeur et autant de largeur; 
ces latrines doivent être les seuls lieux d’aisance pour les pèlerins, et les 
individus sont tenus, après en avoir fait usage, de recouvrir immédiate¬ 
ment leurs excréments avec de la terre. Les malades doivenL être séparés 
des autres pèlerins, et leurs déjections traitées par des désinfectants tels 
que la solution de permanganate de potasse,-chlorure de zinc, acide cat- 
bonique, ou, h défaut de ces substances,.de la cbaux vive. 

Le règlement de ces pèlerinages rencontre de grandes difficultés d’exé¬ 
cution ; on voit qu’il n’est pas encore définitivement arrêté, et il faut 
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espérer (|tm ccs dispositions recevront chaque aimée les modifications 
ilmil Eulililé cl meme la nécessité seront démontrées par l'expérience. 

Eu examinant de près toutes les mesures hygiéniques eu voie d’exé- 
i'ntion dans l’Inde, personne ne pourra nier la grande et salutaire 
inlinenee qu’elles devront nécessairement avoir sur l'intensité des épi¬ 
démies en général, et spécialement du choléra, en diminuant la prédis¬ 
position 5 l’infection cholérique et en détruisant plusieurs des causes 
adjuvantes de la maladie. Cependant, qu’il nous soil permis de rappeler 
que les mesures hygiéniques îi elles seules ne suffiront pas peur éteindre 
lr choléra dans un avenir prochain, car bien que leur influence soit sure 
et indubitable, et bien que cctle influence ne puisse être remplacée par 
aucun autre moyen, elles n’agissent que progressivement; elles finiront 
peut-être pur éteindre le choléra, tout en diminuant d'abord ses ravages ; 
mais nous voudrions des résultats moins tardifs’; nous avons besoin de 
nous prémunir contre l'importation, nous devons opposer des obstacles 
sérieux et décisifs 2i la propagation d’une maladie aussi transmissible que 
lu choléra : cette transmissibilité peut donner lieu à des épidémies meur¬ 
trières tant qu’il existera un seul foyer permanent de choléra, on pour¬ 
rait presque dire tant qu’il existera un seul individu atteint de cette ma¬ 
ladie. On voit bien, donc, que‘les mesures directes contre l’importation 
et la propagation (mesures restrictives) sont indispensables, et qu’elles le 
seront encore pendant longtemps. Quoiqu’elles ne soient pas du ressort 
du l'hygiène générale, nous ne pouvons que les conseiller dès è présent 
comme la précaution, pour le moment, la plus valable contre ('importation 
du lléau; mais ce même conseil vous sera donné probablement, et avec 
plus d’autorité, et avec plus de détails, par la commission chargée de 
vous soumettre un plan complet de police sanitaire pour les pèlerinages. 

La commission espère que tous les gouvernements qui oui des posses¬ 
sions dans les Indes voudronL bien concourir au môme but humanitaire 
par des mesures hygiéniques semblables îi celles prises dans les Indes 
anglaises, et appliquées dans leurs territoires respectifs selon les besoins 
locaux. 

En reconnaissant et en appréciant tous les avantages en partie déjh 
acquis et, dans un plus haut degré encore, h attendre des mesures hygié¬ 
niques adoptées dans Elude, la commission conclut donc : 

11 n*g a pas de moyens directs pour éteindre les foyers endémiques du 
choléra, mais on peut espérer d'\f parvenir par un ensemble de mesures 
parmi lesquelles le rôle le plus important reviendra aux maures hygié¬ 
niques. 


La commission espère aussi que le gouvernement de la (iramle-Bre- 
lagne voudra bien poursuivre et élargir encore la voie de réforme dans 
laquelle ü est entré avec tant de succès; mais nous recommanderions 
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jjurioni de ne pas renoncer aux mesures aicrritivrs. Lu transmissibilité du 
choléra étant donnée, el la lenteur (l’action des mesures hygiéniques étant 
connue, les mesures restrictives et d'isolement seront indispensables 
pendant longtemps encore pour empêcher d’abord l'importation, tou¬ 
jours imminente, et ensuite pour laisser aux mesures hygiéniques le 
temps de faire sentir leurs ell'ets. 

Il 

Malgré toule l’ellicacilé des moyens préventifs employés aux Indes, leur 
action, il faut le répéter, sera toujours très-lente : c’est le propre de tou¬ 
tes les mesures hygiéniques, comme nous l’avons dit dès le commence¬ 
ment. Après avoir empêché autant que possible la production du mal, il 
faut, tant qu’il se produira, lui barrer le passage el empêcher l importa¬ 
tion’ surtout par la voie de mer, la plus dangereuse de toutes lus voies 
de communication, mais aussi celle qui se prèle le mieux h des précau¬ 
tions efficaces. Ces précautions, nuus pouvons les tirer en abondance de 

Vlnwime navale» 

Lu navigation devient do jour en jour plus active oL plus rapide. Depuis 
soixante ans le nombre des navires a augmenté d une iiianièie suipro 
nanle. Comptez les navires do guerre et uiîii'chiuuls, de long cours el de 
cabotages qui sillonnent la mer, poussés par le vent ou par la vapeur; 
comptez les milliers d’hommes composant lus équipages; comptez les 
milliers de passagers; comptez les initiions de tonneaux do marchandises 
que Iran s portent les navires; comptez lo nombre immense de familles 
dont la subsistance dépend des industries navales; alors seulement 
vous pourrez calculer le nombre d’existences et le montant des iuléièts 
matériels el même moraux qui ont leur sort lié au sort de la naviga¬ 
tion et aux progrès de l’hygiène des bâtiments. 

Ges progrès sont assez considérables depuis un siècle: le chiffre moyeu 
des décès annuels de la marine anglaise, par exemple, qui est aujour¬ 
d’hui de 11,8, était, il y soixante ans, de 91 et môme de 125 pour mille. 
Toujours et partout la santé et la mortalité sont dans un rapport étroit 
avec les mesures d’hygiène. On a réalisé de grandes améliorations, tuais 

il en reste encore beaucoup ix obtenir. 

Pour ce qui est du choléra, la conférence a déclaré, d’accord avec 
l’expérience, que les communications maritimes sont les plus dange¬ 
reuses, et que ce sont elles qui propagent k plus sûrement au loin la ma¬ 
ladie. A ce danger il faut opposer une hygiène navale la plus sévère. La 
commission ne peut descendre à tics déhiils qui se trouvent d'ailleurs 
dans les excellents traités que vous connaissez ions sur l’hygiène navale; 
c’est pourquoi elle se bornera ü une rapide énumération des mesures 

principales, 


i 
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D'abord, il l’iiul penser au navire comme habitation cl comme récep- 
tarliï éventuel de? germes morbifiques. L’hygiène navale commence sur 
le chantier. Ainsi donc, il faut considérer les améliorations à introduire 
dans l'apprêt du bois cl la préparation des planches cl de la membrure 
destinées aux constructions navales; l’imperméabilité des parois qui for¬ 
ment la coque des navires, la largeur des écoutilles, la disposition des 
panneaux, des sabords et des hublots, avec tout ce qui se rapporte II la 
circulation cl h la rénovation de l’air; la propreté de la cale et de la sen- 
line; l’approvisionnement, la préparation cl la conservation des sub¬ 
stances alimentaires et des boissons; la matière et la forme des vête¬ 
ments de l’équipage, etc., etc. 

L'étude de tout ce qui est eu rapport avec le perfectionnement de l'ar¬ 
chitecture navale ou avec l’économie des bâtiments doit être encouragée 
par les gouvernements des puissances maritimes. Il faut accorder des 
primes et des distinctions aux inventeurs des découvertes favorables <i la 
salubrité des bâtiments, h la santé des équipages et des passagers.- 
Supposons, maintenant, le navire en étal de partance. L '/njt/iène fin 
iftynrt comprend toute une série de mesures que la commission ne fera 
que mentionner. 

D'abord il faut constater soigneusement l’état matériel et les condi¬ 
tions sanitaire:; des navires en partance, et surtout de ceux qui se desti¬ 
nent aux voyages de long cours. Les armateurs devraient être tenus il pa¬ 
rer aux inconvénients qui leur seraient signalés par les autorités ou par 
les agonis officiels. L'insalubrité de plusieurs des vieux navires est trop 
notoire : la prévision officielle devrait s’étendre jusqu’à la défense de na¬ 
viguer pour tous les bâtiments dont le mauvais état les convertit en au¬ 
tant de foyers endémiques de lièvres, de dyssenlcries et de toutes sortes 
de maladies. 

L’élnt des marchandises, par rapport à leurs conditions de salubrité, 
mérite aussi de fixer l'attention. 11 faut empêcher, par exemple, rembar¬ 
quement d’objets humides cm récemment mouillés par la pluie; — faire 
laver, et sécher autant que possible, les bois de grandes dimensions, ou 
tliî grosses planches sortant des rivières et des marais, avant de les in¬ 
troduire dans le navire; — empêcher rembarquement des articles on des 
matières premières, surtout de nature organique, si elles sont souillées, 
avariées ou corrompues. 

La nature du lest ainsi que le mode de l'arrimage doivent être l'objet 
île précautions forl importantes. 

Il faut tenir grand compte aussi des vêtements des matelots, du détail 
de leurs pièces de rechange, et de l’état de leurs logements et de leurs 
hamacs. 

Avant le départ d’un bâtiment, il convient de s’enquérir de la quantité 
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ut de la qualité dos vivres et dos boissons. Parmi cos dernières, l’eau 
potable mérite do üxor l’atlciiliun, surtout. pendant que règuo le choléra. 
Toujours, mais principalement alors, on doit empêcher rembarquement 
des eaux bourbeuses ou contaminées. Il faulrail déiVmlrn, môme dans 
les temps ordinaires, de faire aiguade !i certains ruisseaux, a certaines 
rivières ou h certaines sources dont l'eau peut inspirer des soupçons 
d’insalubrité. 

L’hygiène au départ demande aussi la constatation sévère, par un méde¬ 
cin, de l'étal de santé des hommes de l’équipage. Le nombre des maleloLs, 
d'ailleurs, doit être proportionné au tonnage du navire el il la durée de 
la traversée. 

Il est encore de la plus haute importance de constater, autant que pos¬ 
sible, l’état de santé des passagers. Le nombre de ceux-ci sera toujours 
proportionné au tonnage du navire, il la capacité de ses cabines, au 
nombre de lits, de matelas, de couvertures, la durée du voyage, etc. 

L'encombrement est le grand inconvénient des habitations navales, 
surtout en temps de choléra : la commission n’hésite pas h proposer que 
les règlements fixent le maximum des passagers qu’il sera permis d'em¬ 
barquer; il faut refréner résolument la cupidité des compagnies de trans¬ 
port eldcs capitaines*de bâtiments marchands, toujours avides de rece¬ 
voir à leur bord des passagers, cl en encombrer les cabines el môme le 
pont de leurs navires, contrairement aux conditions élémentaires de la 
vie et de la santé. 

Le cubage atmosphérique est souvent insuffisant dans les navires, sur¬ 
tout pendant la nuit, et la ventilation n’est pas toujours parfaite; qu'nrri- 
vera-L-il lorsqu'il ces deux causes radicales d’insalubrité vient se joindre 
l'encombrement avec les produits de la respiration et de la perspiration 
de tant d’hommes réunis, l’évaporation des vêtements mouillés, les ef¬ 
fluves qui se dégagent des hamacs et des couchettes, du linge sale, des 
malades, eLc.? Il n'est pas difficile de prévoir les fâcheux résultats de ce 
méphitisme permanent, qui est une des causes auxiliaires du développe¬ 
ment de toute sorte de maux. 


Le transport des animaux vivants réclame toute rallenliun de l’hygiène 
navale du départ. Laissant de côté l’iiuporlabililé du choléra par des 
animaux vivants, question sur laquelle la conférence s’est abstenue de 
se prononcer^formellement, il faut empêcher avec soin l’infection à bord 
occasionnée par la surcharge de bétail, et épargner aux ports de desti¬ 
nation le spectacle révoltant du débarquement d'un grand nombre d’ani¬ 
maux en étal d’asphyxie. L’insouciance, pour ne pas dire la cruauté de 
certains capitaines ou patrons de b&limcnt est incroyable; dans le sein 
de la commission, des faits remarquables ont été produits ii ce sujet. 


Nous appellerons encore l'attention des autorités sanitaires sur la né- 
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ccssitù de la présence d’mi médecin ou il*un chirurgien h bord des 
iifilimunis qui font habituellement le transport des voyageurs ou dont 
l'équipage atteint un certain chiffre. Une remarque h ce propos: la pré¬ 
sence d’un médecin h bord est toujours un bioniaiL pour les matelots 
d pour les passagers ; mais lorsqu’on veut l’envisager comme garantie 
contre l'importation du choléra, comme source de renseignements, et 
surtout comine circonstance atténuante pour la quarantaine, c’est une 
question qui mérite une mine réllexion. Les conditions d’entrée dans le 
service, le mode de nomination de ces médecins, leurs litres et leur 
solde, leur caractère olïiciel ou non, etc., sont autant de circonstances 
qui doivent être prises en considération. Votre commission se borne k 
dire que le service sanitaire lï bord des navires de la marine marchande 
devrait être réglementé par l'administration publique. 

Comme dernière mesure de l’hygiène du départ, la commission est 
d’avis que tous les batiments soient tenus de se munir (l’une pharmacie 
portative contenant les médicaments les plus usuels, avec les appareils 
les plus nécessaires pour les cas de chirurgie. L’autorité sanitaire devrait 
drosser le catalogue de ces médicaments, faire rédiger une instruction 
médicale pour leur usage, dans les navires qui n’auraient pas de médecin 
h bord, et rendre obligatoire pour tous les bâtiments rembarquement de 
celte boîte avant le départ. Les substances désinfectantes devraient y 

avoir une large place. 

Toutes ces mesures, ou la plupart d’entre elles, sont très-connues et 
meme obligatoires dans plusieurs pays, et il serait fort ù. désirer qu elles 

fussent rendues obligatoires partout. 

L'hygiène de fa tvaversce n’est que la suite de l’hygiène du départ. Un 
navire parti dans louLcs les bonnes conditions sanilaiies désirables pour- 
rait perdre facilement tous ces avantages, s’il venait il négliger les soins 

prescrits par l’hygiène de la traversée. 

Celte hygiène n’est pas difficile à deviner : elle se compose de tous les 
préceptes de l’hygiène générale, modifiés d’après les exigences spéciales 
de l’atmosphère maritime, du navire et de la profession navale* 

On ne saurait trop recommander, d’abord, la propreté la plus exquise 
du batiment, du logement des matelots et des cabines des passagers. 

La cale transforme les navires en véritables marais flottants, pour peu 
qu’on oublie l’assainisse ment de celle partie difficile des habitations na¬ 
vales. Cet assainissement s’obtiendra moyennant un arrimage métho¬ 
dique, par la bonne conservation du chargement et des approvisionne¬ 
ments par une ventilation continue, et par le renouvellement des eaux 
de la cale. Il faut pomper fréquemment pour enlever l’eau croupie de la 
scntinc; il faut empêcher, autant que possible, la formation de la boue 
noirâtre qui se dépose dans le fond, et désinfecter, enfin, cette partie du 
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bâtiment punies moyens énergiques, lorsque l'aérage et l'addition d’eau 
lîinpicliMiesiillisuiil pus pu n p rendre inoHonsif ce loyer perpétuel d’insalubrité. 
L’insu Aisance do l'aération, l’accès dijlicilc ;i l’in’adialion solaire pour 
les parties intérieures du navire, l'humidité qui eu résulte; voilii les 
inconvénients auxquels il faut parer par une ventilation continue h tiw 
vers les ouverture s ordinaires bien disposées et d’un diamètre suffisant, 
et par l'aération forcée, moyennant les divers appareils de ventilation 
qui ont été proposés, et parmi lesquels le ventilateur à double effet de 

i\ï. Peyre niérilcuiie mention spéciale. 

La pratique de profiter du beau temps pour ouvrir les panneaux et 
exposer îi Pair et au soleil les vêtements et la literie de l’équipage ne 
sera jamais négligée sous aucun prétexta Les matelots doivent sc laver 
fréquemment, changer de linge au moins une fois par semaine, changer 
les babils mouillés avant de se livrer au sommeil; en un mot, il faut 
éloigner minutieusement toutes les causes, médiales ou immédiates, de 
malpropreté, d’encombrement et d’infection. 

Quant au régime, il va sans dire qu’on veillera soigneusement h l’étal 
des vivres, des salaisons, du biscuit, de l’eau potable, ainsi qu’h Létal 
des vases et ustensiles de cuisine* 

•Pendant la traversée, enfin, aucune indisposition, même la plus légère, 
ne doil élre négligée. Pour les provenances d’un port infecté de choléra, 
la moindre diarrhée, le plus simple dérangement de l’appareil digestif, 
devra être l’objet d’une attention toute spéciale* On tiendra séparés, 
autant que possible, les individus présentant des symptômes suspects, et 
Ton emploiera les désinfectants d’après les proscriptions de Vhtsfrurfttm 
médicale dont nous avons parlé plus haut, 

A r oilîi les indications principales concernant l’hygiène de la traversée. 

Pour ce qui est de V/tuf/wat* à l'arrivée, elle ne consiste que dans une 
série de mesures de précaution en rapport avec l’état sanitaire des per¬ 
sonnes embarquées et avec les conditions hygiéniques du bâtiment. De 
l’hygiène au départ et cle l’hygiène pendant la traversée dépend en quel¬ 
que sorte l’hygiène à l’arrivée. 

Lorsque l’hygiène navale aura atteint un plus liant degré de perfection, 
lorsqu’on tiendra plus rigoureusement il l'application de ses règles, les 
navires n’apporteront pas si souvent dans leurs flancs des germes de 
niorl, ou du moins les chances d’importation pestilentielle seront dimi¬ 
nuées dans une forte proportion. En attendant que la marine marchande 
se décide plus généralement h regarder la salubrité des navires comme 
un intérêt majeur du commerce, et qu’elle s’habitue h ménager la santé 
de leurs équipages et à-préserver la santé des passagers, il faudra bien 
que l’adminislralion veille h la préservation de la santé publique dans les 
porls d’arrivée* 


« 


4 




I 



AlTIiXniC.lî 


531 


Ainsi donc, tous les hiViments, uvnnL d’clre admis à la libre pratique, 
Mirent visités afin de ennslaler soigneusement leur étal, cl de rccon- 
niiîlre comment la police sanitaire y a été faite au départ et pendant la 
traversée. 

Dans les temps ordinaires, un navire bien tenu ne doit naturellement 
l'Ire soumis à mienne espèce de mesures; dans le cas contraire, l'autorité 
similaire du port avisera s’il y a lieu ii prendre les mesures hygiéniques 
nécessaires, 

Maintenant il faut remarquer que l'hygiène du départ et celle de l’ar¬ 
rivée sont plutôt du ressort direct de l’administration, et que la pratique 
des mesures hygiéniques pendant la traversée est plus particuliérement 
dévolue aux capitaines et aux patrons des bâtiments. Il faudrait compiler 
Imites ces mesures, en donnant plus d’étendue à celles de la traversée, 
(huis un manuel, composé par les soins de l'administration sanitaire de 
chaque pays, à l'usage de la marine marchande. Les dispositions princi- 
jialos de ce code de santé et de préservation commune devraient être 
rendues obligatoires, et les capitaines seraient tenus d’avoir constam¬ 
ment îi bord quelques exemplaires de ce momie/, qui comprendrait, en 
outre, \'instmotion relative h l’usage des médicaments du bord. Il va 
sans dire que ce momml pourrait revêtir la forme d’un abrégé sommaire 
on d’un petit y tilde pour les bâtiments qui fout le cabotage; eL que pour 
les navires de long cours ou de grand tonnage, il devrait contenir plus 
de détails, des considérations plus spéciales, et même être complété par 
des renseignements sur les règlements sanitaires dos pays ou du littoral 
qu’ils fréquentent le plus souvent. 

LVfl'el salulaiiti dos mesures hygiéniques mentionnées, appliquées h 
I» navigation sur une vaste échelle, ne larderait pas de se faire sentir 
surtout pendant les invasions cholériques. Un tableau statistique tic la 
marine marchande de chaque pays, avec le nombre dos malades et des 
décès qui auront lieu à bord pendant l'année, serait un excellent moyen 
do connaître au juste reflet de la pratique sérieuse de l’hygiène navale 
H d'en signaler les progrès. Le bureau d'enregistrement et la règle 
observée a ce sujet dans la Grande* Urctagnc répondent, ou h peu près, 
!iu vœu de ia commission. Nous voudrions, en outre, que les armateurs, 
les capitaines et les patrons des navires dont l’équipage aurait fourni le 
contingent relativement le plus bas aux maladies et ii la mortalité, re¬ 
çussent un prix ou toute autre récompense comme encouragement de 
leur zèle. 

Serait-il convenable d’établir des punitions à côté des récompenses? 
G’e.-l au gouvernement de chaque pays qu’il appartient de sc prononcer sur 
l'opportunité des dispositions pénales h ce sujet.— La commission se 
bornera ii rappeler que le système des primes pécuniaires appliqué en 
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vue île la préservation dus passagers et ries hommes de l'équipage, a été 
essayé maintes fois, surtout en Angleterre, et toujours avec les monteurs 
résultats, Plusieurs milliers «l'émigrants, de déportés et de soldais ont 
<lù leur vie h l’application de ce système. Poser le prix du transport, et 
même les honoraires des chirurgiens de bord, sur le nombre des passa¬ 
gers débarqués en pleine santé, est un moyen indirect, mais tort elTicnce, 
de perfectionner l'hygiène navale. 

Après avoir démontré l'importance de cette hygiène, et après avoir 
indiqué sommairement les règles douL elle se compose, la conclusion à 
établir se dégage tout naturellement des considérations émises. De l’avis 
donc de votre commission, l'on devrait : 

1" Ouvrir tira concours et décerner des prix aux auteurs des demi* 
certes ou perfectionnements dont le résultat mnucfhat serait un pro- 
tjrcs quelconque dans /'assainissement des Jianres, dans Cmnvhorcitm 
îles eo/ulitions hyyiûndj ues des équipayes ou dans le bien-être des pas¬ 
sa y ers, 

2 U Publier «/«manuel d’hygiène navale à l'usa (je de la marine mar¬ 
chande de chaque pays. /Semaition des prescriptions les plus importantes 
de ce manuel serait obligatoire pour les capitaines ou patrons, 

3® Encourager par des primes et des récompenses ceux des armateurs, 
capitaines ou patrons de navire qui se seraient dlstinyuês dans le Itou 
entretien de leurs batiments et de leurs èqitipayes. 


Pour que le choléra asiatique éclate dans une localité, il ne suflit pas 
de la seule arrivée d’une provenance d’un lieu infecté; il faut encore une 
réceptivité de la part de la localiLé, il faut des circonstances qui favorisent 
la transmission. Il se peut bien, et il arrive assez souvent, que le choléra 
soit importé sans être transmis ou reçu. 

Quelles sont ces circonstances favorables h la transmission?. 

L’hygiène gagnerait beaucoup en précision et en autorité si elle parve¬ 
nait ü les déterminer toutes; la préservation du choléra serait alors une 
lâche moins ardue. Malheureusement, nous ne savons pas au juste quelles 
sont ces circonstances; toutefois, sauf certaines réserves, nous pouvons 
bien donner une base solide îi nos préceptes. Si nous ne connaissons pas 
toutes les conditions de la réceptivité, nous connaissons du moins cer- 
laines circonstances fâcheuses presque toujours favorables il la trans¬ 
mission et h l’extension rapide des pestilences. L’insalubrité des ports en 
est une. L'importation étant donnée, lu transmission sera toujours plus îi 
craindre dans un port infect que dans un port assaini. 

Assainir les ports sera donc une des mesures d’hygiène qui peut con¬ 
tribuer beaucoup il nous préserver du (léau en diminuant la réceptivité 
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|iu 1 uio* Km tout cas, il s’ensuivra une mitigation sensible îles ravages 
éventuels de la maladie, D’ailleurs, après avoir taul insislé sur l’assai¬ 
nissement îles foyers généraleurs du éludera, oL après avoir recommandé 
liiiU île soins hygiéniques aux Mlimenk, les véhicules conducteurs les 
plus ordinaires, il es! logique d’assainir pareillement les ports, qui soûl 
lus premiers lieux qui reçoivent le choléra. Assainir nos ports, c'est tou¬ 
jours remplir un devoir envers les habitants du littoral ; c’est encore 
diminuer les chances de réception des maladies importables; c’est rendre, 
simultanément, plus fort le droit d’agir avec rigueur contre les prove¬ 
nances dont les conditions hygiéniques ne seraient pas tout ïi fuiL irré¬ 
prochables. 

Par malheur, plusieurs ports de la Méditerranée méritent encore, sous 
le rapport de l’hygiène, des reproches non moins sévères que les navires 
les plus mal entretenus. 

Souiller l’eau pure des ruisseaux cl des rivières par des immondices, 
couvrir de matières excrémentielles le fond limpide des mouillages, et 
transformer en cloaques le bassin de nos ports, c’est toujours une espèce 
de profanation, un acte de barbarie, un attentat contre la sauté. Il n’est 
que trop commun, en effet, de choisir le bassin des ports de mer pour 
réceptacle de toutes les ordures de la ville. On dit bien que ces matières 
irexcrecnt aucune influence sur les habitants, parce qu’elles sont em¬ 
portées au loin par la mer et submergées; pourtant il n’en est rien : on 
oublie que, par leur poids spécifique, ces matières se déposent vile dans 
le fond, mais que la marée ou les courants et les vents souillant du côté 
de la mer, les ramènent continuellement vers la plage. Il u’y a qu’è vi¬ 
siter un de ces ports pendant la basse-marée, ou îi l’approche d’un 
orage, ou par un temps brumeux, pour se convaincre, par les émanations 
infectes de celle énorme couche de vase et de boue noires, combien elles 
doivent être pernicieuses pour ceux qui les respirent. Il est évident que 
plus le climat du port est chaud, et plus celle influence délétère se ma¬ 
nifestera. 

Nous savons bien que les navires du port souillent naturellement les 
eaux du bassin par les cendres, les déjcelions et autres immondices; mais 
il faut diminuer autant que possible cet inconvénient, moyennant des rè¬ 
glements de police intérieure pour éloigner des ports les causes innom¬ 
brables d’infection qui s’y trouvent accumulées. A cause de celte souil¬ 
lure inévitable des porls de mer, il fam ta, en outre, les draguer ou les 
débourber h des intervalles plus mi moins rapprochés, d’après le nombre 
des navires, le climat, etc. Puisque le dél>ourbage devient indispensable 
par le seul faïL de la fréquentation du port, il est déplorable de voir 
ajouter h l’infeclion par les navires l’infection par les égouts eL les latrines 
de la ville. On sait quel rôle considérable jouent les émanations des 
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déjections itlvincs dans la manifestai ion et la probation du choiera ; on 
saïl aussi que celle maladie est importée lifes-fréquemment par la voie de 
inor; par conséquent, les provenances il 1 un lieu infecté trouvent dans ers 
porls un sol éminemment propice au développement des germes morbi¬ 
fiques, el il n’y n pas lieu de s’étonner que le choléra soit transmis si 
vite dans lus villes du littoral cl qu’il s’y propage d’une manière si meur¬ 
trière. Ü est d'une extrême urgence d’assainir nos porls, de les élargir, 
d’établir une police intérieure sévère, cl surtout d'éloigner de leur bas¬ 
sin les eaux immondes, les égouls el les latrines de la ville. 

Nous appellerons pareillement l’allcntion de l'administration sur les 
faubourgs qui se forment ordinairement auprès des porls les plus fré¬ 
quentés. Le service des grands porls demande, en ciïot, des cal fais ri 
d’autres ouvriers pour la réparalion des navires, dos ouvriers pour les 
fabriques de cordages et de voiles, des portefaix pour charger, décharger 
et transporter les marchandises; Ions cos individus, avec les familles des 
hommes des équipages, avec un certain nombre de matelots invalides 
on non enrôlés,des pêcheurs, etc., logent naturellement le plus près pos¬ 
sible du port, et donnent lieu ii la création d’une espèce de quartier 
maritime attenant ii la ville. Ce quartier est loin de remplir les condi¬ 
tions voulues par l’hygiène municipale; les débits de liqueurs, les caba¬ 
rets immondes, les logements infects, les vices et la misère y occupent 
une large place; celte population est en rapport continuel avec les na¬ 
vires dans le porl, et c’est chez elle que so manifestent presque toujours 
les premiers cas de choléra. Les mesures d’isolement seraient les meil¬ 
leurs moyens de sauvegarder la ville ; mais les inconvénients de ces me¬ 
sures sont ii l’ordinaire très-graves, presque insurmontables. Il esL donc 
urgent de se prémunir par l’hygiène en assainissant ces quartiers, en di¬ 
minuant les chances de réceptivité, et en empêchant la formation ries 
foyers d’ infection par la surveillance et l’exercice d’une police sanitaire 
rigoureuse. — Dans quelques porls d’Angleterre et de ln Hollande on a 
déjè pourvu très-sagement h l’un des besoins de ces quartiers : on a 
établi pour les matelots en disponibilité des espèces d’asiles (saitors home) 
où ils sml logés convenablement cl soignés en cas île maladie. Nous 
croyons que cet exemple mérite d’étre imité dans tous les grands porls. 

Maintenant la commission résume son exposé dans la conclusion sui¬ 
vante : 

JJassainissement des ports , avec dé fause (P y faire aboutir les égouts de 
la ville , leur dragage périodique et leur bonne polira sanitaire intérieure 
sont des mesures hggiéniques de ln plus haute importance pour la priser- 
nation des maladies transmissibles en général, et du choléra en parti¬ 
culier. 

JJ assainissement des quartiers attenants aux ports de mer, et leur police 
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.s tiuihihv Ut fdtts sàxrc, s mit nus si des mesures de préservation t rès-impor- 
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IV 

Apres l’assainissement des ports, il l'aul s’occuper de l’assainissement 
îles villes* Les causes ddnfeclion qu’une ville recèle dans sou sein sont 
nombreuses : les émanations qui naissent de fentassement des personnes 
dans des habitations étroites, les exhalaisons des étables et des écuries, 
des égouts et des latrines, les émanations des manufactures et des ate¬ 
liers, riufUienec des boues amassées sur les voies publiques, celle des 
abattoirs, des hôpitaux, des hospices, des cimetières, des casernes et des 
prisons, ainsi que le défaut de renouvellement de l’air, l’absence de la 
lumière solaire, Pliumidilé ; telles sont les causes (et nous sommes loin de 
les avoir toutes énumérées) de l’insalubrité ordinaire des centres de 
population. L’hygiène n’a pas présidé «i la formation des centres : au con¬ 
traire, c’est ii la suite des maux dont ils sont devenus les foyers qu’a pris 
naissance l’hygiène municipale. Science créée a posteriori, elle a la mis¬ 
sion de réparer les désordres occasionnés par l’ignorance on la négli¬ 
gence de tous les principes de lu salubrité publique* Cette réparation n’a 
été jusqu’ici que trop lente; nous croyons qu’il est grand temps de l’ac¬ 
célérer, d’abord parce que les moyens d'assainissement abondent, et en¬ 
suite parce que la nécessité d’arracher aux cachexies populaires et à la 
uiurLdes classes entières delà population dovienlde plus en plus pressante. 

Assainir une ville, c’est réellement diminuer le chiffre de la morta¬ 
lité, prolonger la vie moyenne de ses habitants, et augmenter le bien- 
être général ; assainir une ville, c’est encore détruire oti faire décroître 
considérablement la prédisposition locale eL la prédisposition indivi¬ 
duelle ù recevoir et à contracter des maladies importables; c’est atténuer 
mi outre d’une manière non moins sensible les ravages de ces maladies 
lorsque leur transmission n’a pu être empêchée. C’est sous ce dernier 
point de vue, et spécialement par rapport au choléra asiatique, que la 
commission envisagera l’assainissement des villes. 

GeL assainissement comprend l’hygiène entière, niais nous nous bor¬ 
nerons è passer en revue les trois chapitres les plus importants, savoir : 
l'air, l'eau et le sol. Leur importance a été reconnue depuis des siècles, 
car, en effet, c’est dans la pureté de l'air , dans la bonté des eaux et dans 
la propreté du sol que sc résume évidemment tout ce qui de près ou de 
loin su rapporte A la salubrité d’un lieu habité quelconque. 

De U air. —La hauteur des édifices, l’étroitesse et la sinuosité des 
nies, l'existence des égouts, les émanations continuelles des excrétions 
île Pliomme et des animaux, les résidus des halles et marchés, et mille 
autres causes encore rapprochent l'atmosphère des grandes villes des 
conditions de l’air confiné. L’insalubrité de l’atmosphère urbaine frappe 
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l<;s s (mi s rien qu’en franchissant les parles des grandes’ villes au relnur 
du la campagne* Il n’est pas diflicilu de prévoir quels seroul les effets de 
raeiiun pertnimenle de relie atmosphère b laquelle le citadin est lié par 
des rapports constants et nécessaires. 

Examinons, sous le point de vue pratique, quelques-unes des causes 
de la viciation de l’air. 

L air peut être vicié d'abord par son insuffisance relativement au noni- 
lue d’individus qui le respirent; ces mêmes individus n'auraient pas al¬ 
tère, du moins sensiblement, l’air, s’ils avaient occupé an espace conve¬ 
nable, tandis (pie dans un espace, resserré ils le corrompent par leurs di¬ 
verses émanations. A celte cause su rapportent les elTets délétères de l’en- 
eombremenL dus logements de lu classe indigente, qui devraient être 
surveillés spécialement par Padministralion locale. Des commissions de 
/of/mmtts insalubres, ix l’inslar du celles de Paris, ou d’autres associa¬ 
tions s occupant spécialement des logements de la classe indigente, comme 
par exemple b Londres, instituées dans chaque ville, rendraient les plus 
grands services il la santé publique. Dans plusieurs grandes villes du 
l’Europe on a commencé ii construire des maisons spéciales (cité* oit- 
cricm) destinées h offrir des logements salubres et il bon marché b la 
classe ouvrière — et la commission ne peut que souhaiter ardemment 
que eu moyen insigne de bienfaisance se répande de plus en plus. 

La stagnation^ c’esl-h-dire le manque de renouvellement, est aussi une 
des causes principales de la viciation de l’air. Le même cubage d’air 
peut servir sans inconvénient h un plus grand nombre d’individus, s’il 
est continuellement renouvelé. De lit l’importance d’une large ventilation 
tant pour les logements (pic pour toute une ville, car des rues trop étroi¬ 
tes et anguleuses, on des cours trop petites et entourées de hautes mai¬ 
sons, étendent sur toute une population l’iullucncc nuisible exercée sur 
quelques individus par des chambres mal ventilées. Celle influence su 
manifeste surtout pendant le choléra (auquel l’air sert de principal véhi¬ 
cule), parce que l’air, lentement et insuffisamment renouvelé, peut 
communiquer la maladie à beaucoup plus d’individus que ne le ferait un 
nir constamment agité par le vent. D’autre part, nous nous privons, par 
une ventilation insuffisante, d’un des plus puissants cl des plus faciles, 
agents de désinfection, savoir de Pair libre; des maisons restées fermées 
après avoir été visitées par le choléra ont transmis la maladie même après 
que l’épidémie était déjù éteinte. 

Mentionnons encore une troisième source de l’altération de l'air, son 
inêlange direct avec des gaz délétères, et surtout le mélange avec des gaz 
qui sc développent par la décomposition des matières organiques. A celle 
cause se railaclienl les exhalaisons du sol, dont nous parlerons bientôt 
Nous nous bornons à dire pour le moment que les substances qui infcc* 
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loul l’air par l'intermédiaire du sol peuvent le faire aussi directement 
iivunl de ravoir imprégné. Pour celle raison, les établissements indus- 
irids donnant lieu à des émanations putrides de celte nature ne devraient 
nas être tolérés dans l'enceinte des villes, par exemple les fabriques de 
jioudruLle, les tanneries, les fabriques de colle, les savonneries, comme 
missiles abattoirs. En un mot, la plus grande propreté doit en général 
Olre observée dans les villes; des flaques d'eau stagnantes, des immon¬ 
dices accumulées dans les rues ou dans les cours, ne doivent pas exister. 

— Les ordures, de quelque nature qu’elles soient, seront enlevées par 
les soins de l'administration municipale plutôt que par ceux des particu¬ 
liers ou des propriétaires des maisons. — De toutes les causes de l’impu- 
iclé de Pair dans les villes, les égouts et les latrines sont les plus actives. 
Nuus y reviendrons ii propos du sol : qu’il nous sullise de dire ici que les 
gu/, répandus par des excréments en décomposition (surtout le carbonate 
et le sulfhydralc d’ammoniaque et le gaz hydrosulfurique) oui une in- 
llnence morbifique directe sur l’homme. Nous empruntons au Report of 
(!k! fjcneval huant of fimlth on the épidémie choiera of 18 and 18/jQdeux 
exemples constatant l’apparition soudaine, il Spitalficlds et h Soullnvark 
(Londres), d’une diarrhée violente chez un grand nombre de personnes 
exposées aux émanations d’une fabrique de poudretle voisine ; dans les 
deux cas la diarrhée cessa aussitôt que ces fabriques furent fermées. Les 
expériences faites en 18/j8, par M. Herbert Baiiklëei, sur des chiens expo¬ 
sés aux émanations de cloaques cl présentant constamment, après quel- 
ques heures, la diarrhée cl les votnissoments t sont également concluantes* 
Cette action délétère des gaz susmentionnés prouve la nécessité d’enle¬ 
ver immédiatement les excréments, ou de les désinfecter du moins sur 
place et par des substances antiseptiques neutralisant ou absorbant ces 
gaz. 

Nous terminerons ce chapitre en citant quelques exemples frappants 
qui démontreront les bons résultats auxquels on peut parvenir par la puri¬ 
fication de l’air. Le docteur Mausjiall raconte qu’il Ely (Angleterre), après 
avoir amélioré l’étuL des égouts et supprimé des mares d’eau et les fosses 
d’aisances ouvertes, la mortalité s’est réduite de 25,G & 17,2 sur mille, 
et que la moyenne de la vie s’est augmentée de quatre ans et demi. Le 
docteur Caiu'KNTeu dit que depuis qu'ii Croydoii on u construit des égouts 
perfectionnés (en 1853), la mortalité a baissé de 28,5 il 15,9 sur mille, 
cl que le typhus s’est il peu près éteint dans les localités où il était aupa- 
viinl presque endémique, Enûn, dans le district de l’arsenal il Woolvich, 
lu suppression des fosses d’aisance ouvertes a fait baisser la mortalité de 
33 h 19 sur mille. 

De l'eau. — Nous n’entrerons pas dans de longues considérations sur 
le rôle important que l’eau bonne eL abondante joue dans la salubrité 
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publique, et dont t'amplo a|>|ïiov i-uunicincnl est l’nu tirs ili;voiis les pi ils 
sacrés dus ad min islraLions municipales. Ce qu’il serait important du faire 
ressortir, e’esL l’iiiJluuncü dus eaux impures comme causes prédisposantes, 
ul dus eaux contaminées par le gorim 1 - cholérique comme causes directes 
du développement et du la propagation du choiera, si cette inllueiieo n ? c- 
lait pas déjà généralement admise ; c’est pourquoi nous nous bu nierons 
à ajouter quelques exemples ii ceux déjà cités dans le rapport qui vous a 
élé fait sur lus questions du l Lr et du 2" groupe du programme général. 

La ville d’Exeler puisait son eau dans une partie du lluuvu contaminée 
par dus cloaques; le nombre d’attaques de choléra en 1832 fut du 1,000, 
dunL 137 mortelles. Après celle époque on ht venir l’eau d’une distance 
du deux licuus au-dessus de ht ville, cl en 1840 il n’y eut que 44 cas de 
choléra; et un 1854 il n’y un eut presque pas, — A Nollingham, Imau 
étant mauvaise en 1832, on y observa 289 cas de choléra; ou changea 
Peau, en en luisant venir de la Trcnl en amont île la ville, et en 1840 il 
n’y cul que 13 cas de choléra, donl 7 mortels. A Dumfries, en 1832, il y 
eut un décès de choléra sur 28 habitants, et en 1849 un sur 32 ; on pro¬ 
cura alors une meilleure eau à la ville, et eu 1854, Domines demeura 
presque indemne. — A Hull, en 1832, on n’avait pas d’eau suffisante, 
mais elle élail pure cl bonne, et il y eut un total de 309 décès de choléra. 
Après celle époque, l’eau fut prise d’un endroit de la rivière exposé à 
rinllueucu de la marée et de’la coutuiuiuuliou par des cloaques, et en 
1849 on y compta 1,834 décès de choléra. — Le cas rapporté par k 
docteur Aclund, dans son mémoire sur le choléia d'Oxford, est un des 
plus frappants. Il y a à Oxford deux prisons, celle de la ville eL celle du 
comlé. Dans celle dernière, il y eut 3 cas de choléra en 1832, et 14 gis 
en 1845, tandis que la prison de la ville s’est maintenue indemne pen¬ 
dant les deux épidémies. La même exemption eut lieu en 1854, tondis 
que la prison du coudé fut de nouveau atteinte ; sur 95 prisonniers, il y 
eut 37 cas de diarrhée et 5 attaques de choléra, dont 4 morLelles. Le 
contraste était trop IVappanL pour ne pas amener la recherche des causes: 
une enquête fut ouverte, et ou constata que l’eau qui était bue par les dé¬ 
tenus de la prison du comlé passait par un moulin et étaiL retenue par 
une digue au-dessus pour former une écluse. Lorsque le moulin marchait, 
l’eau coulait lapidemenl, entraînant avec elle toutes les ordures de l’é¬ 
cluse; mais lorsque le moulin s’arrêtait, le cours de l’eau était inter¬ 
rompu et il sc formait une espèce d’étang. En 1854, la rivière était ex¬ 
trêmement basse, cl, durant les jours de l’infection, l’écluse contenait 
toute sorte de détritus organiques depuis la surface jusqu’au fond; en 
outre, un égout de la prison se déchargeait dans l’étang, et le tuyau par 
lequel lu prison était approvisionnée prenait l’eau ti dix pieds de distance 
de l’égout. Aussitôt que les causes furent connues, on renonça à l’usage 
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de celle eau contaminée, el voici quel on fui le résultat. Avant !e 29 sep- 
irwbrc, jour oii Peau fut changée, il y avait eu 20 cas de diarrhée cho¬ 
lérique el 5 cas de choléra, dont /i suivis de mort ; apres le 20, on ne 
compta que 3 cas de diarrhée et l de choléra, dont aucun ne fut fatal. — 
Non moins remarquable est le l'ail observé dans une autre prison, celle 
Je New-Ilnitey, qui nous est rapporté par le docteur Grccnhow. Dans la 
matinée du 28 septembre 1859, il y éclata subitement une épidémie de 
diarrhée, dont quelques cas présentaient le caractère cholériforme (quoi¬ 
que le choléra n’exislàl pas dans le pays); sur une population de /|G6 
prisonniers, il y eul 19G attaques dans lus 2/i heures ; les quatre jours sui¬ 
vants, le nombre des attaques fut de 5G, 7 t 5, 2; total 26G, dont aucune 
mortelle. On se mil h la recherche des causes, et on découvrit que le 
Itiyau de Irop-plein de la citerne, dont l’ouverture était soigneusement 
fermée, aboutissait h un égout. On renonça h l’usage de celle eau, et 
l’épidémie disparut à L’instant. Chose remarquable, parmi les 53 per¬ 
sonnes qui composaient le personnel de l'administration de rétablisse¬ 
ment, il n’y eut pas un seul cas de diarrhée; elles buvaient pourtant 
l’eau de la même provenance que les prisonniers, mais elle était amenée 
dans un autre réservoir qui n’avait aucun tuyau en communication avec 
l'égout. Ce fait nous subirait pour établir, comme du reste iL est aisé de 
lu démontrer par le raisonnement, que l'absorption par l’eau des gaz pu¬ 
trides, sans aucun mélange de matières liquides ou solides, peut lu con¬ 
taminer, et que son usuge peut donner lieu alors à lu production d’acci¬ 
dents cholériformes. 

La commission ne doute pas que ces exemples feront comprendre 
la nécessité de la pureté des eaux ainsi que le danger de leur contami¬ 
nation. 

Nous rappellerons, en finissant, que les eaux peuvent être contaminées 
\vàx\'iinhibition du sol (c’est le cas des puits et des citernes) ou par 
Yinfraduction directe des matières organiques (el c’est le cas des rivières 
ou des (leuves). Deih la duuble indication 1° d'éloigner des fosses d’ai¬ 
sance, des écuries, etc., tout réservoir d’eau potable; 2° d’empêcher les 
eaux des ruisseaux ou des rivières qui approvisionnent les villes d’être 
souillées par des immondices, par les résidus des manufactures ou des 
ateliers, et de faire surtout eu sorte que les égouts el les latrines n’abou- 
lisseiü jamais auxdils cours d’eau. 

Lorsque, par une cause quelconque, on est astreint h l’usage d’une eau 
plus ou moins impure, il faudra la purifier préalablement en la faisant 
bouillir, en la filtranL au charbon, ou par d’autres moyens reconnus suf¬ 
fisants 5 ceL effet. Pour les grands réservoirs h découvert, comme ceux 
(|ui fournissent l’eau à Constantinople, où elle contient beaucoup de ma¬ 
tières dissoutes et en suspension, il serait convenable de la faire passe**, 
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avant qu’elle fut distribuée, par un appareil de fillrngc. — Les circons¬ 
tances spéciales de chaque localité décideront des moyens l\ employer, 
Ce qu’il importe de savoir, c’est que les matières organiques, surtout 
colles d’origine animale, sont celles qui rendent plus nuisible l’eau po¬ 
table : il faudra donc la purifier de ces éléments, lorsqu’on n’a pas fait 
usage des moyens d’empêcher sa contamination. 

Du sol . — Le sol entre sans doute pour beaucoup dans l’étiologie des 
endémies et des épidémies, mais il doit l'importance (le ce rôle h sa cor¬ 
ruption plutôt qu’ii sa nature. Celle corruption, dans les villes, est due 
presque toujours à l’incurie de l’homme. Au lieu d’empêcher a tout prix 
l’imprégnation nuisible du terrain qu’il foule, il sème lx foison autour du 
lui toute sorte de détritus organiques : or, tout ce qui tend l\ saturer le 
sol des ciLésde matières organiques est une cause prochaine ou éloignée 
d’insalubrité; et pourtant, l’homme ne se souciant guère de cette vérité, 
tourne contre sa santé ce que d’un autre côté il dérobe «i la fertilité des 
champs. Le sol de la plupart des villes n’csl aujourd’hui qu’un vaste ré¬ 
ceptacle d’ordures de toute espèce ii un degré dont peu de personnes ont 
une juste idée, et la décomposition continuelle de ces matières conta¬ 
mine surtout l’air et l’eau. Empêcher l'impureté du sol devra donc elrc 
un des points capitaux dans l’assainissement des villes. 

Parmi les causes nombreuses de l'infection du sol nous nfe signale¬ 
rons que les plus importantes par leur influence et par leur liaison avec 
le développement du choléra. Pellenkofer a calculé que les excréments du 
cent mille habitants d'une cille chargent annuellement lesof d'une unisse 
de matières putrescible ; égale à celle qui résulterait de la décomposi¬ 
tion de cinquante mille cadavres enterrés chaque année à la munie place, 
c'esL-ÎL-dire autour des maisons. D’après ce calcul, l’on voit tout de suite 
combien doit êlrc,considérable l’infection du sol par les matières excré¬ 
mentielles. La prescription hygiénique est, dès lors, bien facile à déduire : 
c'est d* enlever immédiatement et d'éloigner des lieux habités les excré¬ 
ments des hommes et des animaux . Tel esllc précepte ; mais il n’est guère 
suivi. Dans les petits villages et même dans certains quartiers des villes 
dépourvues do latrines publiques, l’on en est encore è déposer les ex¬ 
créments directement sur le sol 1 Dans certaines grandes villes qu’on au¬ 
rait le droit de croire policées, des égouts ouverts et des puisards ou puits 
noirs à fond perdu témoignent aussi combien elles sont peu avancées 
duns la voie de l’assainissement. 

Dans la plupart des villes, les systèmes de latrines adoptés sont 
1° les fosses d'aisances, 2° la canalisation , eP3° les fosses mobiles . 

Le système le plus répandu est celui des fosses d'aisances. Elles sont 
murées, parfois même cimentées, et gardent en dépôt les excréments 
pendant un laps de temps plus ou moins long. L’imprégnalion qui résulte 
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iIiïciî système vicieux est si forte qu’après Je grand incendie de Ham¬ 
bourg (mai île 1842) on trouva clans plusieurs endroits, en creusant la 
lu re, des couches de strurit, minéral composé de phosphate d’ammo- 
niafjue el de magnésie, et qui pourlanl ne pouvait provenir que de la 
décomposition des matières excrémentielles de l’homme ou des animaux. 
L’infiltration est si considérable dans les fosses non murées qu’elles 
nVuU besoin de vidange qu’un ou deux ans après leur construction. — 
lus fosses cimentées elles-mêmes ne préservent pus le sol d’être impré¬ 
gné par dos matières excrémentielles, parce que le ciment non-seule¬ 
ment n’est pas tout li fait imperméable, surtout pour les gaz, mais encore 
le niIrate d'ammoniaque, qui se forme dans les fosses d’aisance, entame 
loin ciment de manière h le rendre perméable même aux liquides. Hirsch 
cite l’exemple d’un puits, éloigné de dix pieds d’une fosse d’aisance bien 
cimentée, qui contenait, six mois après la construction de cette fosse, des 
matières putrides en telle quantité qu’on ne pouvait plus se servir de 
celte eau, — Quant aux fosses non cimentées, Slarmn remarque que de 
m puits, il Berlin, l’année 1864, l’eau de 81 puits n’était plus potable 
iicause des matières organiques putrides y contenues. Le lait de Leipsig 
est aussi bien connu ; l’eau de la Pleisse cl de la plupart des puits était 
tellement viciée par les fosses d’aisances qu’il fallut construire un aque¬ 


duc pour fournir de l’eau potable h lu ville. 

Le stfsfèntc rft* Ici v.ciwühscition, en usage surtout on Angleletie, se 
répand*de plus en plus avec l’usage des wnlor-closels. Les excréments 
sont conduits par un réseau de canaux (dont la pente, ainsi que de 
considérables masses d’eau y versées de chaque lieu d’aisance, accéletenL 
récoulenrmt) soit dans la mer (cas dont nous avons parlé à l’occasion 
des ports), soit dans des canaux et des fleuves, c’esPà-dire dans des 
euux potables, et nous avons mentionné les effets d’un tel usage à propos 
de l’eau. Le sol est certes beaucoup moins imbibé de matières excré¬ 
mentielles par cc système que par celui des fosses d aisance, mais les 
eaux le sont d’autant plus; et si les égouts aboutissent h des eaux po¬ 
tables, le système de canalisation sera du moins tout aussi répréhensible 
que le premier, sous le point de vue hygiénique. Tous les deux favo¬ 
risent la prédisposition à. l’infection cholérique, et tous les deux peuvent 
favoriser la propagation du choléra en cas d’invasion de colle maladie. 
Ce dernier danger est même souvent encore plus grand pour le système 
de canalisation, parce qu’un grand nombre de lieux d’aisance établissent 
une communication directe entre un grand égout cl les chambres habi¬ 
tées de différentes maisons. Los déjeclions d’un seul cholérique versées 
dans cet égout commun pourraient suffire à empoisonner plusieurs mai¬ 
sons îi la fois, par les gux refluant de la latrine el se communiquant aux 
chambres eu emportant avec eux le principe cholérique. Celte circons- 
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tance explique commcuL souvent, dans le courant d’une nuit, le choléra 
sc répand dans un grand nombre de maisons situées toutes sur un coté 
d’une rue ; cela arrive le plus souvent la nuit, parce que Loutes les portes 
et fenêtres étant fermées, lu ventilation n’emporte pas ces'gaz qui exer¬ 
cent leur influence sur les habitants pendant plusieurs heures de suite* 
D’ici la nécessité do placer les chambres, surtout celles h coucher, en dehors 
de tonte atteinte des vvater-closcls communiquant l\ un égout commun* 

La commission n’onlre pas dans l'appréciation détaillée des améliora¬ 
tions du système de canalisation exécutées dans quelques villes d’Écossr, 
cl projetées pour Londres, parmi lesquelles on tend d'un coté l\ préserver 
les fleuves des matières excrémentielles qui y sont conduites par ce sys¬ 
tème, et d’autre pari à utiliser ces malières pour la fertilisation des champs* 
Le but principal de ces améliorations consiste h faire aboutir les egouls 
non il des lleuves, mais h de grands bassins, d’où leur contenu liquide 
est, au besoin, soulevé par des machines ù vapeur ù une certaine hauteur 
cl conduit par des tuyaux en pente, ou immédiatement, ou après une dé¬ 
sinfection préalable, dans les champs. — Les frais de tels établissements 
sont énormes, en môme temps que des conditions locales telles que la 
situation d’une ville dans un lieu bas, l’insullisancc d’eau, de grands 
froids pendant l'hiver qieuvcnL les rendre impossibles, et une certaine 
pénétration du sol par les matières excrémentielles n’est pas évitée. 

Le troisième système, celui des fosses mobiles (avec ou sans séparation 
des matières liquides et la désinfection immédiate du contenu), tend h se 
répandre dans plusieurs villes de France, de Belgique, d’Allemagne cl 
d’Angleterre; il réunit les meilleures conditions hygiéniques ù peu de 
frais et sans aucune perle des matières excrémentielle? pour la fertilisa¬ 
tion des champs. D’après ce système, les excréments sont déposés dans 
un vase qu’il est facile d’éloigner et de remplacer par un autre, pour en* 
lever dans ce vase meme les excréments (système des tonneaux). Far des 
perfectionnements successifs de ce système on est parvenu à séparer tout 
à fait les matières liquides des solides (ce qui retarde déjii de beaucoup 
la putréfaction de ces dernières) et h les désinfecter immédiatement. Nous 
11 e pouvons entrer dans lous les détails de ce système, nous 11 ’en men¬ 
tionnerons eu peu de mots que trois modifications : 1° les fosses mobiles 
h système diviseur de Mosselmann; la désinfection, exclusivement do 
rurine, se fait par la chaux vive, 2° Le système de Muelleu-Schüeh; la 
désinfection des matières solides se fait par la chaux vive et le charbon 
végétal ; celle des urines, par la tourbe. L’usage de cette substance est 
fort a recommander pour les urinoirs publics eL pour la désinfection des 
eaux ménagères. 3° Le système anglais (Dry-Method); leè excrémenls 
sont séparés en liquides et solides, et ces derniers sont recouverts de 
marne ou d’argile bien séchées et pulvérisées. 
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Comme le système des fosses mobiles dans iouLes ses modifications de¬ 
mande L'enlèvement plus ou moins immédiat des excréments, il est né¬ 
cessairement lié ?i deux conditions : 1 °-è un système bien réglé de vi¬ 
dange; et 2° au choix d’un endroit désigné pour déposer les excréments 
hors do la ville. Pour celte dernière condition on recommande particu¬ 
lièrement un établissement annexe pour la fabrication d'engrais artificiel 
{poudre f te]. 

Tous les avantages hygiéniques du système des fosses mobiles se feront 
surtout apprécier il une époque de choléra, où il faut éviter touL b fait 
l’usage des lieux d'aisance qui communiquent avec un égout commun; 
mais il est encore préférable, durant de telles épidémies, de se servir 
dans les maisons de vases séparés ù l’exclusion des lieux d’aisance; bien 
entendu que les vases doivent être vidés, et au besoin désinfectés immé¬ 
diatement. 

Ce que nous venons de dire des déjections des hommes se rapporte 
aussi bien ii celle des bestiaux. Les accumulations de fumier ne doivent 
être tolérées ni dans les étables ni dans les fosses destinées h le garder. 
Les urines doivent être désinfectées par la tourbe ou par d’autres 
moyens, avant qu’elles puissent s'infiltrer dans le sol. 

Nous ferons encore remarquer que souvent on tâche de combattre une 
épidémie de choléra, h son début, par la vidange générale et complète 
des latrines et des égouts, tandis que ce moyen est de nature plutôt ù 
favoriser la propagation de la maladie. En temps d’épidCunie, il est même 
dangereux de dépaver ou de fouiller de toute autre manière le sol d'une 
ville. 

Comme les matières organiques se décomposent plus vite et plus faci¬ 
lement dans un sol humide, il faut lâcher de dessécher le sol des villes. 
Un système de rigoles bien murées et cimentées ferait écouler les eaux 
pluviales de manière qu’elles ne pourraient pas s’infiltrer dans le sol, et 
im système de drainage souterrain dessécherait le sol, dont l’humidité 
est reconnue de tout temps comme une condition qui favorise la propa¬ 
gation du choléra ainsi que toutes les maladies épidémiques. 

Le méphitisme du sol exerce une grande influence sur le développe¬ 
ment de la diarrhée ordinaire. D’après les rapports officiels sur la santé 
publique en Angleterre, la mortalité annuelle par la diarrhée dans les 
districts {Registration districts ) regardés comme les plus salubres, ne dé~ 
passe pas30 sur 100,000 habitants, tandis que dans les dix districts de Co- 
venlry, Birmingham, 'Wolverhampton, Dudley, Merthyr-Tydfil, Nottin- 
ghain, Leeds, Manchester, Chorlton et Saiford, durant la période 185ù 
(i 1853, elle atteignit (les cas de choléra exclitsl un chiiïre variant entre 
106 et 266 sur 100,000 ; c'est-ii-dire de 3 et 1/2 ù 9 fois plus que dans 
les districts modèles. On a pu noter que la proportion plus grande des 
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dùcîîs a loujouis été en rapport avec la vicia lion de l'atmosphère locale 
par le produit dos décompositions uroniques, surtout des excréments 
de l'homme, ou avec l'usage habituel d’une eau contaminée ; et qne la 
décroissance de la mortalité a suivi l'amélioration des conditions hygié¬ 
niques de l’air et de l’eau et l'assainissement du sol. (2 ml llepmt of tk 
Medical o/ficer ofthe Priotj Cmtwi 7. — London, 1800.) — Cet assainis¬ 
sement préservera donc les centres populeux de la diarrhée simple, si 
fréquente dans les grandes villes, et diminuera ainsi la prédisposition à 
la'diari hée cholérique; car il a été observé que toute localité où les dïnr- 
rliées régnent habituellement csi aussi favorable au développement du 
choléra. 

Il nous reste ù mentionner encore une autre source d’infection du sol; 
les cadavres et leur mode do sépulture, La plupart des villes ont tles ci¬ 
metières extiii-niuros ; mais il eu existe encore un nombre assez consi¬ 
dérable où les enterrements se font dans l’intérieur, et même dans les 
églises. Il ne sera donc pas hors de propos de rappeler que, pour éviter 
Finlluencc des émanations putrides des cimetières, il faut les placer assez 
loin de l’enceinte et des faubourgs de la ville. — La profondeur de la 
fosse ne doit pas être moindre de six pieds pour chaque cadavre. 

Aux mesures générales concernant lu sépulture des cadavres il y au¬ 
rait ù en ajouter quelques-unes de plus spécialement applicable^ pour les 
temps d’épidémie de choiera. Ou ferait bien d’emporter les cadavres des 
cholériques de lu maison le plus lot possible, et ils devront être enterrés 
vingt-quatre heures après; leur ablution devra être évitée, et il faudrait 
les mettre dans un cercueil bien poissé, avec le linge du corps et de lit, 
sans autre vêlement, et K*s couvrir d’une couche de chaux vive avant de 
fermer le cercueil, qui il son tour en devra être couvert dans la fosse. — 
Le transport dans un lieu indemne des cadavres des individus morts de 
choléra devrait être interdit. 

De l’étude rapide que nous venons de faire sur les causes principales 
de rinsalubrilé des centres de population découle la conclusion suivante: 

L* assainissement de. s* villas est un moyen préventif e/ficace pour s'op¬ 
poser à la réception du choléra et en mitiger les ravages. 

Cet assaillisse ment doit être basé principalement sur un ensemble de 
mesures (pii tendent à maintenir ta pureté de l'air, à approvisionner /es 
villes d'une eau saine et abondante, et à empêcher Vinfection du sol par 
des matières organiques. 

Lu désinfection sur place et C enlèvement immédiat des matières excré¬ 
mentielles est une mesure hygiénique d*une importance capitale , surtout 
en temps de choléra . 

Maintenant on nous demande s’il y a des mesures d J hygiône privée ou 
publique, des mesures d’assainissement applicables sur une échelle 
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lisse/, vaste pour qu’elles puissent détruire ou diminuer i» un degré sen¬ 
sible la prédisposition ir l’infectinn cholérique. Oui, ces mesures exis¬ 
tent, cl nous venons d’en énumérer les principales. Qu’elles soient or¬ 
données d’après un système complot, mises à exécution avec énergie, et 
on en sentira bientôt les effets salutaires. On réussit toujours li mettre fin 
aux affections palustres par l’assainissement des contrées où ces affec¬ 
tions sont endémiques ; et presque toutes les localités qui ont un peu 
avancé dans la voie de l’assainissement pendant l’intervalle de deux in¬ 
vasions de choléra ont éprouvé, dans la dernière de ces invasions, Pin- 
llueuce propice des mesures hygiéniques. Dans ce rapport même nous 
avons cité des exemples assez frappants des effets produits dans différentes 
villes par les améliorations sanitaires dans I approvisionnement de I eau, 
ou l\ l’égard de l’infection du sol. Si les améliorations même partielles 
donnent lieu it des résulluis si surprenants, combien ne faudrait-il pas 
en attendre d’un système général d’assainissement composé d’un en¬ 
semble de mesures bien combinées et mises à exécution d’une manière 
vigoureuse et simultanée dans tous les pays, ou du moins dans leurs con¬ 
trées principales? 

Nous connaissons toutes les difficultés d’une entreprise aussi vaste; 
mais elle deviendra de plus en plus facile au fur et à mesure que les 
gouvernements ainsi que les populations comprendront que la plupart 
des endémies et des épidémies ne doivent leur violence et leur extension 
([u’it l’agglomération des hommes et aux habitudes funestes contractées 
ilims ces agglomérations; et lorsque cette vérité aura pénétré dans l es¬ 
prit de tous, tout le monde comprendra aussi quil est au pouvoir de 
l’homme, qu’il est même de son devoir de détruire par ses efforts ce qu’il 

a créé par son ignorance. 

Nous nous attendons ù l'objection des frais énormes que nécessiterait 
l’exécution de toutes ces mesures Iiygiéniques sur une vaste échelle ; 
mais nous avons répondu d’avance h cette objeclion : la dépense des 
sommes même les plus fortes (avons-nous dit à la page 11) pour la réali¬ 
sation des mesures dejalubrité n'est au fond que placer de Payent à un 
intérêt très-eonsidérnùle. Ici nous ne ferons qu’ajouter que dans l’un des 
pays qui se préoccupe le plus de la santé publique, et où 1 on procède a 
des enquêtes sanitaires dans toutes les villes où la mortalité annuelle dé¬ 
passe iî sur mille, c’est presque un proverbe déjà populaire que la 
santé nationale est la richesse national e. {National health ts national 

imiltli.) 


Jusqu’ici nous avons examiné la préservation contre le choléra asia¬ 
tique par des mesures hygiéniques rigoureusement préventives; nous al- 
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Ions considérer ii présent les mesures du même ordre qui doivent ùlre 
prises dans lu eus d’imminence ou d’une invasion déjii réalisée. Lorsque 
la prophylaxie a élé négligée ou lorsque, par un motif quelconque, elle a 
été impuissante, l'hygiène ne déserte point la laite; elle peut nous aider 
encore il empêcher bien des malheurs ou du moins ii les adoucir. 

L’organisation prévoyante de Y assistance publique, devoir toujours 
pressant, devient un besoin urgent dans les temps d’épidémie. Il faut 
pourvoir d’avance il ce besoin , et avoir tout préparé pour diminuer au¬ 
tant que possible le nombre des victimes, ainsique pour rendre moins 
funeste l’issue des attaques. 

A la première de ces indications se rattachent les secouru à domicile. 
Il est non-seulement nécessaire de venir en aide il la population pauvre 
par tous les moyens dont là bienfaisance publique dispose, mais il sera 
encore très-convenable de voilier, par le moyen de visites domiciliaire 
régulières, ii la salubrité des habitations et à l’état de santé des individus, 
sut tout dans la classe nécessiteuse. 

Ces visites ont une importance capitale. Elles devraient être générale 
cl joum a Itères, autant que les ressources locales le permettent. Ces vi¬ 
sites ont pour but de saisir le choléra dès iApparition de scs premiers 
symptômes, et par Ih même d’en prévenir le développement. Par ces vi¬ 
sites non-seulcraent on parviendra !i sauver beaucoup d’individus, mais 
encore on affaiblira l’intensité de l’épidémie, si l’on ne réussit pas ù l'é¬ 
touffer. Les statistiques des épidémies de 18£|8-/|9 et 1853 l\ Londres, !i 
Dumfries, ii Glasgow, îx Munich, etc., où celte inspection sanitaire fui 
établie d’une manière plus ou moins générale, donnent des résultats 
très-satisfaisants. — La commission ne peut que recommander instam¬ 
ment l’adoption de ce système de surveillance, surtout dans les graiules 
villes, localités d’ordinaire les premières frappées, et devenant ensuite des 
centres de propagation. Celte mesure mérile il tous égards le nom de 
préventive; mais, comme pour toute autre mesure hygiénique, son exécu¬ 
tion doit être opportune, complète cl consciencieuse, si l’on veut avoir 
le droit de compter sur son eflicacilé. 

Par les soins de l’administration locale, on distribuera profusémenl et 
gratuitement des exemplaires d’une instruction populaire contenant les 
préceptes principaux de la préservation individuelle, et des premiers soins 
à donner en cas d’attaque. Ces instructions* dont du reste les modèles 
abondent, doivent être écrites dans un langage à la portée du peuple et 
adaptées aux conditions locales. 

Parmi les conseils hygiéniques généraux, il faudra insister très-parti¬ 
culièrement sur le danger des éinnnalions^excrémentielles. Il ne serait 
pas déraisonnable d'aller jusqu’il la défense absolue de l’usage des latrines 
communes, h la prescription obligatoire de désinfecter en général les ma- 
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Itères excrémentielles. Celle mesure, exécutée dès le début d\in invasion, 
avec ensemble el avec la plus sévère exacliLude, seraiL de nature h s’op¬ 
poser au développement du choléra, surtout si elle était complétée par 
la surveillance des visites médicales journalières. 

Les fâcheux clfels des passions déprimantes, de la peur surtout, étant 
connus, on relèvera par tous les moyens possibles l’esprit de ia popula¬ 
tion, en faisant valoir la confiance que doit inspirer l'efficacité des me¬ 
sures prises. — A ce propos on a soulevé la question de savoir si dans 
mie invasion épidémique il est préférable de cacher le danger, de dimi¬ 
nuer le cliitlïe réel des attaques et des décès, etc., ou d’avouer franchement 
l’imminence ou l’étendue, quelle qu’elle soit, des ravages de la maladie. 
U commission se prononce pour la véracité complète : ce système pré¬ 
vient l’abandon des précautions de la part des individus, et il prévient 
aussi l’exagération i\ laquelle le public n'est que trop enclin. Le système 
contraire ne produit le plus souvent que des elfels diamétralement oppo¬ 
sés ii ceux qu’on en attendait. D'ailleurs, les tableaux et les pièces offi¬ 
cielles restent, ils sont consultés par la suite „ et il faut lécher de ne pas 
fournir de données fausses et de eliilïrcs inexacts h 1*histoire et à la sta¬ 
tistique des épidémies. Celte histoire détaillée est un document impor¬ 
tant; c’est encore un devoir de l’administration de la faire écrire cons¬ 
ciencieusement, car on en lire toujours des enseignements utiles pour les 
épidémies présentes ou futures. 

Par la publication officielle de l’exacte vérité et par l’emploi des me¬ 
sures les plus rationnelles cl les plus efficaces, les habitants d’une ville 
infectée seront beaucoup plus rassurés que par le système de déguise¬ 
ment de ce qui se passe réellement. Pleins de continuée, iis prêteront 
alors leur concours empressé il l'administration, et les proclamations et 
les dispositions de celle-ci jouiront de louLe l’autorité dont elles ont be¬ 
soin dans les circonstances graves d’une épidémie. 

Les visites médicales générales, que nous avons tant recommandées, 
préviendraient un grand nombre de cas de choléra, et elles permet¬ 
traient aussi de soigner à domicile la plupart des malades, même les 
plus pauvres. C’est pourquoi, si les visites préventives générales ou dans 
toutes les maisons ont été omises, on ne doit nullement se dispenser 
des visites immédiates dans les maisons envahies. C’est alors que les 
.^ins médicaux, les soins hygiéniques, l’isolement et la désinfection 
peuvent avoir un meilleur succès. 

Mais en même temps il faudra se préoccuper de l’assistance hospitalière, 
qui est un mode d’assistance dont on oc peut pas se dispenser. 

L’hygiène des hôpitaux est assez connue pour nous permettre de pas¬ 
ser sous silence les conditions générales relatives h l’emplacement, îi la 
distribution, au régime intérieur, etc., de ces établissements. Il noussuf- 
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tira d'appeler raLUmlion sur les points les plus saillants qui concernent 
les hôpitaux pour les cholériques. 

il sérail désirable que chaque grande ville oui un hôpital permanent 
spécial pour les maladies épidémiques; cul hôpital devrait être situé 
hors de lu ville, et recevrait les premiers malades d’une épidémie quel¬ 
conque» par exemple du choléra, qu’on est trop souvent aujourd’hui con¬ 
trai ni d'admettre dans les hôpitaux ordinaires sans avoir eu le temps de 
les évacuer préalablement des malades. En général, il serait préférable 
d’envoyer les cholériques dont Tétai ne défend pas encore un transport 
au loin, b des hôpitaux situés hors des centres de la population; mais 
pour des mal iules qui demandent le secours le plus prompt, on aura soin 
d’établir, dés Timminence d’une invasion de choléra , de petits hôpitaux 
improvisés dans le sein mémo de la ville ou dans des maisons louées (cl 
alors les maisons adjacentes devraient être évacuées), ou des baraques 
construites dans ce but sur les grandes places. — Il va sans dire que 
lorsqu’il défaut d'hôpitaux spéciaux les cholériques doivenL être admis 
dans les hôpitaux ordinaires (ce qu’il serait convenable d’éviter ix tout 
prix, vu la transmissibilité de la maladie), il faut les tenir du moins dans 
des salles séparées et isolées. — Le transport des malades se fera dans 
des véhicules destinés exclusivement ù ce service et stationnant dans 
les places elles carrefours principaux. 

Les latrines communes seront supprimées dans ces hôpitaux ; les dé¬ 
jections seront déposées dans des vases spéciaux, désinfectées sur place 
et emportées deux fois par jour dans des tonneaux ou des caisses bien 
fermées, pour être éloignées et enfouies dans des fosses, et recouvertes 
de clmux vive. 

Le linge sale de l'hôpital doit Cire immédiatement immergé dans do 
l’eau contenant des substances désinfectantes. Quant aux objets de literie, 
les paillassons sonL préférables aux matelas, et lu paille doit Cire brûlée 
après avoir servi h chaque malade. 

Il est non moins indispensable de désinfecter immédiatement le linge et 
les vêlements qu’apportent avec eux les malades admis dans l'hôpital. Si 
les ressources abondent, il serait préférable de brûler tous les eiïets des 
malades reçus : coite mesure devra s’appliquer, du moins, aux vêtements 
des décédés. 

Quant aux gardes* malades, la commission recommande de les choisir, 
s’il est possible, parmi les individus qui ont déjii subi le choléra, et sur¬ 
tout de les avoir eu assez grand nombre pour pouvoir les relever souvent, 
leur donner des heures de repos (qu’il leur serait plus convenable île 
passer hors de l'hôpital), et leur ordonner la-propreté la plus rigoureuse. 

Nous recommandons particulièrement de ne point oublier les familles 
des cholériques, lorsqu’il conviendra de fermer d'urgence une maison 
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envahie, de la désinfecter, de donner d'abondants secours tl de l’abri 
aux. femmes, aux orphelins, aux invalides. Pour répondre i\ ces besoins 
de la salubrité publique, on ne pourrait trop insister sur l’avantage de 
l'institution d'orphelinats et de maisons de refuge temporaires pendant 
l'épidémie. 

Comme corollaire de ces considérations nous établissons que : 

I ne sage organisation de l'assistance publique^ — les visites préventives 
<)énérales, ntt , il leur défaut % les visites médicales du as les maisons envahies, 

—les secours immédiats aux attaqués, — la publication des instructions po¬ 
pulaires, — C encouragement (pa nait de la nm/tauce dans ht 'promptitude et 
l'étendue des secours, et de ta publication tle Cétnt véritable de l'épidémie, — 
ainsi que f installation d'hôpitaux spéciaux et de maisons tle refuge tempo- 
mire pour abriter les familles des malades pauvres , sont des mesures h\fQlé- 
nu p tes et administratives très-e//traces pour entraver la propagation du cho¬ 
léra et pour en diminuer les ravages dans les localités envahies . 

La transmissibilité du choléra posée en principe, la loi de propagation 
qui en découle est évidente; la conférence l’a déjà proclamée : le choléra 
si> propage partout an raison de la facilité et de la multiplicité tics com¬ 
munications. En parlant de cette loi, l'hygiène du choléra a étudié les 
moyens généraux de diminuer autant que possible, il rapproche et durant 
une épidémie, la densité des populations et la multiplicité des rapports 
individuels qui en sont la conséquence, afin do s’opposer efficacement soit 
!i la dillusion du lléuu dans l’intérieur d'une ville déjà envahie, soit l\ lu 
propagation de la maladie aux localités encore indemnes. De lii provien¬ 
nent les avantages que, sous ce point de vue, on peut tirer de Vémigra* 
lion , de la dissémination et du déplacement. 

Vinterruption temporaire de toute communication avec les pays, les 
localités ou les personnes envahies par le choléra est la mesure prophy¬ 
lactique la plus simple et la première suggérée par l’instinct même île la 
préservation. Mais cette mesure nVsl pas facile ii exécuter ; elle peut bien 
s'appliquer à une lie, à une contrée péninsulaire pas trop étendue; ii une 
localité restreinte, h un quartier, ii un .édifice déterminé ; mais elle de¬ 
vient impraticable dès qu’il*s’agit de la généraliser. Les difficultés de 
maintenir celle séquestration aussi absolue qu’il serait nécessaire, et les 
inconvénients économiques qui résulteraient de cette interrupt.on absolue 
do communications sont trop graves pour pouvoir l'établir toujours avec 
avantage. C’est pourquoi cette mesure radicale et décisive a dû se modi¬ 
fier sous la forme et le nom A& quarantaine. Nous la recommandons pour¬ 
tant dans tous les cas oii elle pourrait se faire. 

Dès que l’isolement absolu des vastes foyers cholériques est devenu 
impossible, il faut s’attendre il une diffusion plus , ou moins redoutable 
du germe de la maladie. Or celle diiïusiou s’opère par les voyageurs et 
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les fuyards, ainsi que par loule sorte de provenances des lieux infectés. 

Parmi les agents qui disséminent le choléra asiatique, il faut compter 
tout d’abord les grandes agglomérations mobiles ou qui peuvent facile¬ 
ment se déplacer, telles que les caravanes, les armées, etc,, parties d'au 
pays infecté ou déjù infectées elles-mêmes. 

Le déplacement de ces agglomérations est d'ordinaire un bienfait pour 
les individus dont elles sc composent, mais il esL un danger pour les pays 
qu’elles traversent ou pour les localités où elles s’arrêtent. 

L’élude de la question des pèfmmjes étant conûée a une commission 
spéciale, nous n’avons rien ù ajouter ici sur les tmuwm et les réunions 
des pèlerins. 

(Juant aux corps du troupes en mouvement. Ton sait trop bien qu'ils 
ont été souvent les agents les plus actifs de la propagation du choléra: 
voilii pourquoi on devra s’abstenir, autant que possible, de faire marcher 
des troupes, de relever des garnisons, etc., pcndaiu une épidémie. 
On sait, du reste, combien il est dangereux, pendant une épidémie, 
d’opérer la jonction de différents corps d’armée, d'incorporer des re¬ 
crues, etc. 


Les agglomérations spéciales connues sous le nom de foires ont con¬ 
tribué plus d'une fois h la dilfusion rapide du choléra. La suspension des 
grandes foires pendant l’épidémie sera donc tout naturellement une excel¬ 
lente mesure préventive contre sa propagation ; cette mesure, d'ailleurs, 
n’est i|ue trop justifiée par les exemples qui ont élé produits dans le rap¬ 
port de votre commission générale, h propos de l’inllucnce que les gran¬ 
des agglomérations d'hommes infectées exercent sur le développement 
et la propagation du choléra. 

Jusqu’ici nous avons considéré la disséminai ion comme la dispersion 
des semences ou des germes du choléra par les grandes agglomérations 
mobiles; h présent il faut l’envisager sons le point de vue de l’éparpille¬ 
ment de toute sorte d’agglomérations d’hommes. La dissémination, dans le 
premier sens, est un mal pour les lieux encore indemnes; mais prise dans 
sa seconde acception, et par rapport aux agglomérations envahies ou me¬ 
nacées de l’être, elle peut devenir une grande mesure de prophylaxie. 
Cette mesure, du reste, n’est qu’une seconde dérivation de la loi de pro¬ 
pagation déjù admise : plus l’agglomération ou la localité où le cho¬ 
léra apparaît possède une population dense, plus les communications et 
les relations y sont rapides. C’est donc de la dernière évidence que tout 
ce qui tend h raréfier la population et h diminuer le nombre des relations 
aura peur effet d’enrayer la propagation du choléra et de préserver un 
grand nombre d’individus. 

Ainsi les agglomérations mobiles ne retirent que des avantages du dé¬ 
placement bien ordonné, qui améliore d’abord leurs conditions hygiéni- 
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îs, el delà dmùmtmiUon méllio Jique, qui diminue en outre les chances 
de transmission. 

Ce déplacement cl celle dissémination semblent avoir eu une influence 
1 res-favorable eu temps d’épidémie sur l’étal sanitaire des corps de 
troupes dans lesquels ces mesures ont été appliquées, et c’est dans les 
stations militaires des Indes que l’on en trouve les exemples les plus re¬ 
marquables ; mais c’est aussi dans les Indes que l’on trouve le modèle de 
l’application de ccs mesures (1). 

Pour ce qui est des lieux habités ou des agglomérations fixes, la dissé¬ 
mination commence par l'ùmitfrution libre. L’éloignement est le moyen 
de prophylaxie qui se présente le premier à l’esprit des individus. Dans 
les grandes villes ii population condensée, on peut bien encourager ré- 
migration des personnes inutiles ou dégagées par état, des vieillards et 
des enfants. 

Celle émigration doit commencer dès que l’épidémie menace d’envahir 
la localité : lorsque le choléra a déjîi éclaté, et surtout lorsqu’il sévit, 
Immigration perd la plus grande partie de son elîicacilé, devient dange¬ 
reuse pour les lieux d’asile des fuyards, et dans ce cas l’autorité devrait 
même signaler tous les dangers d’une telle émigration. 


(!) Outre les mesures d’isolement et de désinfection, outre rétablissement d'hôpitaux 
séparés et do latrines spéciales, etc., le déplacement et la dissémination sont de régie, 
en temps de choléra, pour les troupes des Indes. — Voici les dispositions oflicicllcs 
principales sur co sujet. 

.1* Dans un rayon de 110 milles autour des stations militaires on doit choisir d’avance 
tontes les localités convenable^ pour un campement de troupes eu temps de choléra. 
Ccs localités duivciit être éloignées des grandes routes, des campements ordinaires et 
Je 8 à 10 kilomètres des stations militaires : l’emplacement doit dire élevé et pré¬ 
senter des facilités pour le drainage. 

T Si le choléra sc montre parmi les soldais, et si le médecin en chef de la station 
déeluie qu’il y a lieu de craindre qu’il devienne épidémique (c'est-à-dire si deux ou 
plus de cas, par exemple, arrivent dans le courant d’une semaine après la déclaration 
du premier cas), les troupes doivent partir sans égard aux conditions de temps ou de 
raison. Les autorités locales déterminent le degré do la dissémination, c’cst-à-diro si 
tout Iq corps ou seulement sa partie atteinte doit être déplacée ou disséminée, avec 
interruption des communications entre ceito partie et le reste des troupes. 

3" L.c corps de troupes à déloger sera divisé eu autant de détachements qu'il y aura 
de médecins que l’on fait venir, au besoin, des stations voisines. 

/i° Le campement se fait sous des tentes qui, en temps de choléra, ne doivent 
abriter que la moitié des hommes auxquels elles sont destinées en temps ordinaire, et 
qui seront pourvues do couchettes dans la saison dr s pluies. Les mômes règlements 


sont appliqués aux femmes et aux enfants des soldais. 

O' 1 Si le choléra continue parmi les troupes, on changera le campement, au besoin, 
tous les deux ou trois jours, sans fatiguer les soldats et en les faisant marcher autant 
que possible sous l’angle droit dans la direction du vent dominant* 

G* Le retour des troupes aux stations ne so fera qu’après la complète disparition de 
la maladie depuis au moins dix jours dans ces stations, et après une désinfection radi¬ 
cale des casernes, hôpitaux et autre3 habitations. 
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Une émigration lartlive, en end, tout en étant souvent stérile pour les 
fuyards, pourrait compromettre la santé de quelques lieux encore indem¬ 
nes, el augmenter la terreur dans 1’enceinte de la ville éprouvée. 

L'administration-, de son côté, favorisera l’elfel de l'émigration en diini- 
inianL l'encombrement malheureusement trop commun dans plusieurs des 
asiles et des établissements publics. Faire évacuer, par exemple, un hos¬ 
pice placé dans de mauvaises conditions hygiéniques, en faisant passer 
les asiles dans une autre ville ou endroit, ou eu les distribuant entre dif¬ 
férents établissements, suspendre temporairement les admissions dans mi 
hôpital trop plein, éclaircir la population d’un bagne, d’une prison en¬ 
combrée, etc., etc., sont des mesures qui, tout en assurant la vie des 
émigrants, servent ù améliorer les conditions de ceux qui restent. 

Ajoutons que de même qu’il faut émigrer te plus tôt possible, il con¬ 
vient de ne revenir qu’au plus tard : sans cette précaution, nécessitée par 
la possibilité d’une attaque quelques jours encore après l'extinction de 
l'épidémie, on court grand risque de rendre nuis tous les avantages d’une 
émigration opportune. 

L'émigration est une espèce de dissémination au loin, et d'ordinaire 
antérieure à l'invasion de la maladie; mais il y a une autre dissêminatm 
qui consiste A disperser la population dans l’enceinte de la localité déjà 
envahie ou dans ses environs. Cette dissémination est le complément 
ou une mesure auxiliaire de l’émigration. Lorsque, nonobstant rémigra¬ 
tion, la densité de la population reste encore considérable, il sera urgent 
d’y porter remède par la dissémination de la masse des habitants dans 
tout l’espace dont on peut disposer sans aucun danger, bien entendu, 
pour les localités voisines. 

Si celle dissémination n’a pas été faite d’avance, elle devra avoir lieu 
immédiatement après l’émigration ou simultanément, el s’appliquer aux 
hospices, aux prisons, aux casernes, aux collèges, pensionnats, hôtels 
garnis, maisons des pauvres, dortoirs publics, partout où il y a un entas¬ 
sement quelconque. L’encombrement dans les temps de choléra est cent 
fois plus dangereux que dans les conditions ordinaires. 

Quant au mode d’application el aux détails d’exécution, tout est su¬ 
bordonné aux conditions topographiques de la ville (nombre et capacité 
d’édifices disponibles ou de maisons vides, places, promenades, champs 
de manœuvres, etc.), aux ressources locales, et un peu aussi à la saison 
de l’année el aux circonstances atmosphériques. 

Lorsque dans le voisinage d’une ville infectée il existe un emplacement 
assez vaste avec les conditions voulues d’élévation, d’exposition, de facile 
approvisionnement de l’eau, etc*, on y a pu installer avec quelque suc¬ 
cès des campements. Ces campements, formés ordinairement de maisons 
en bois, de baraques ou de tentes, reçoivent le trop-plein de la popuht- 
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lion urbaine. Ils peuvent rendre de véritables services, mais k condition 
que la police hygiénique et sanitaire de.ccs villes improvisées soit com¬ 
plice el sévère, sans quoi on n’aboulirnil cju’îi créer de nouveaux encom¬ 
brements non moins dangereux que ceux que l’on veut disperser. Ainsi, 
largeur des rues, ample ventilation, drainage facile, propreté exquise, 
latrines éloignées et désinfectées, visites générales préventives, isolement 
un mode des communications réglé; voilîi les besoins principaux aux¬ 
quels il faut satisfaire. 

La dissémination est aussi applicable aux malades et aux qnarantennires, 
moyennant lu construction d’hôpitaux et de lazarets sous la forme de 
campements. On ne saurait croire combien la dissémination des choléri¬ 
ques, par exemple, leur isolement, leur traitement a l air libre, la sépa¬ 
ration des convalescents, etc., contribuent h alnéger la durée dos épidé¬ 
mies el h obtenir des guérisons ; mais toujours h condition d’observer 
rigoureusement les préceptes fondamentaux que nous avons mentionnés, 
"be tout ce qui vient d’ètre exposé nous lirons cette conclusion : 
L'interruption temporaire des communications avec les lieux infectés, 
Itouvrn qu'elle puisse être absolue, est te préservatif te plus siir contre la 
transmission du choléra. 

Ij, déplacement opportun et lu dissémination méthodique îles ngglomé- 
mlhms mobiles (caravanes, corps île troupes, de.) suit îles mesureshggié- 
idqacs três-e//i caeespour prévenir le clnilênt d’éclater parmi elle*, ainsi que 
iittur en arrêter l’extensian oa en ailaarir ht rùdeuce. 

L'émigration opportune cl la dissémination bien réglée peuvent donner 
lier aux mêmes résultats favorables dans tes agglomérations fixes (loca¬ 
lités, établissements publics). 


11 nous resLe ii traiter de la désinfection, mol que nous avons employé 
d moyen que nous avons souvent conseillé dans le cours de ce rapport, li 
r ;iut , e n elTet, détruire l’infection lorsqu’on n’a pu l'empêcher de se 

lu r mer. 

Dans les eus de simple infection, d’infeclion par des principes connus, 
il est facile de In faire cesser, d’abord en employant les mêmes moyens 
hygiéniques qui lu préviennent, et ensuite par 1 emploi de diveis moyens 
actifs de destruction directe. 

Dans les cas d’infeclion cholérique, la facilité n’est plus la même, car 
le principe infectant nous est aussi inconnu que le reste des germes spé¬ 
cifiques. Mais l’expérience nous ayant appris que l’air est son principal vé¬ 
hicule, qu’il n’agit qu’à des distances assez rapprochées des foyers d’é¬ 
mission, et qu’il adhère souvent à certains objets matériels, nous pouvons 
essayer de le détruire, de le neutraliser, de le chasser par divers moyens. 
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Le choix décos moyens est aussi l'œuvre d'imo expérience poursuivie 
avec ardeur et dont les résultats sont loin d’élre décourageants. Malgré 
les diverses théories, nous ne savons pus toujours bien au juste ce qui se 
passe dans nos procédés de désinfection; mois nous obtenons des eiïets 
qui nous portent h croire que nous avons détruit le miasme cholérique ou 
émoussé son action délétère. C'est ainsi que dans ces procédés nous trou¬ 
vons de puissants auxiliaires pour diminuer d’abord la réceptivité d’une 
localité menacée par le choléra, pour détruire le germe de la maladie 
déjii importé, pour limiter enfin l’extension d'une épidémie. 

La nature (furi simple rapport ne permet pas de descendre à des dé¬ 
tails ; mais, dans celle matière, il y a quelques détails qui sont trop essen¬ 
tiels pour se dispenser de les donner : aussi avons-nous Ukhé de remplir 
ccs deux indications moyennant un traité sommaire spécial rédigé par 
un des membres de la commission (RL le docteur Müiiliü) et annexé 
comme Appendice h ce rapport. 

Ainsi nous pouvons nous borner in lappelcr l’importance suprême de 
la désinfection immédiate en temps de choléra. Désinfecter énergique¬ 
ment les premiers foyers, c’est entraver le développement d’une épidémie; 
c’est quelquefois l'étoutler dès son début. 

Oui, et c’est notre réponse ix la question s’il est possible d’éteindre les 
premiers foyers d’importation , l’expérience nous apprend que celle pos¬ 
sibilité existe, pourvu que ces foyers soient encore très-peu nombreux et 
que leur isolement complet vienne en aide aux mesures de désinfection. 
Quant h ces dernières, pour être méthodiques, elles doivent commencer, 
autant que cela peuL se faire, par les sources d’émission du principe cho¬ 
lérique, c’esl-Mireparles déjections, le linge, etc., du cholérique; vien¬ 
dra ensuite la chambre qu’il a habitée, avec tout ce qu’elle renferme, et 
enfin toute la maison. 

Nous admettons donc que : 

La désinfection appliquée au choléra d'après utte méthode rationnelle , et 
avec persévérance, s offre comme un paissant auxiliaire: 

1° Pour diminuer la réceptivité d'une localité menacée par le choléra; 

2° Pour détruire le germe de la maladie importé dans une localité; et 

3° Pour limiter, dans certaines circonstances favorables, l'extension de 
t épidémie. 


Nous venons de passer en revue toute la série des mesures de l’ordre 
hygiénique qui peuvent être opposées à la production, ü l’iniporlalion et 
à la propagation du choléra asiatique. Elles sont pour la plupart géné¬ 
rales, car il n’y a pas une hygiène tout ü fait exclusive pour ie choléra; 
mais toujours est-il qu’elles réussissent l\ le restreindre et h l’atténuer, 
double avantage évidemment constaté dans toutes les invasions clioléri- 
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ques survenues en Europe, ainsi que dans les lieux mômes où le choléra 
a scs foyers permanents. Voilà pourquoi nous les avons recommandées ; 
c’cst qu’elles constituent une partie très-importante de la prophylaxie du 
choléra ; c’est que, comme la conférence l’a déjà sanctionné, et nous ai¬ 
mons à le répéter, les mesures d’hygiène sont le complément nécessaire 
des mesures de quarantaine. 


APPENDICE AU RAPPORT DE LA COMMISSION DES MESURES HYGIÉNIQUES 

Ln désinfection appliquée au choléra 

TRAVAIL, R1ÎVU ET APPROUVÉ PAU LA COMMISSION 

Importance de la question de la désinfection appliquée au choléra, 

y 

Parmi les mesures prophylactiques recommandées contre le choléra, 
la désinfection a toujours occupé une place importante, depuis surtout 
que l opinion a prévalu, à tort ou à raison, que les mesures quaranienaircs 
sont impuissantes h prévenir la propagation de la maladie ; on a donc 
pensé que la désinfection, appliquée méthodiquement et à temps, non- 
seulement pourrait remplacer avantageusement toute mesure quarante- 
naire, mais que c’est là le vrai et unique moyen à opposer à la propaga- 
lion de la maladie. On voit par là de quelle importance il est de bien 
examiner celte question ; car si nous possédions en effet un moyen sûr à 
opposer à l’action morbifique du germe cholérique, notre tûche serait 
singulièrement simplifiée el la rigueur des mesures quarantenaires pour¬ 
rait être grandement mitigée; mais si nous allions trouver tout au 
contraire, par un examen approfondi de la question, que les prétendus 
moyens de désinfection ne sont qu’illusoires, qu’ils n’offrent aucune 
sécurité, n’arriverions-nous pas tout naturellement à conclure qu’il fau¬ 
dra chercher ailleurs, par exemple dans une rigueur redoublée des qua¬ 
rantaines, les garanties contre la propagation du choléra ? 

Quel est robjet de la désinfection en général? 

On comprend la désinfection de deux manières : dans un cas on se 
propose de détruire certaines substances organiques considérées comme 
nuisibles à la santé et dont la nature est plus ou moins connue d’avance ; 
dans l’autre cas, on cherche également à détruire, d’une manière directe 
ou indirecte, les germes morbifiques, inconnus quant à leur véritable 
nature et ne trahissant leur existence que par les effets qu’ils produisent 
sur les organismes vivants. Or, dans le premier cas, comme nous connais¬ 
sons plus ou moins bien les éléments sur lesquels nous nous proposons 
d’ngir, nous pouvons faire le choix de nos moyens d’action avec précw 
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sion cL avec sécurité : ainsi supposons, par exemple, que l’air confiné 
dans une chambre soit chargé d’émanations ammoniacales; dans ce cas, 
la chimie nous offre plusieurs moyens capables de neutraliser les vapeurs 
ammoniacales, par exemple le chlore, l’acide nitreux, elc., et en effet 
l’expérience confirme leur effet désinfectant. Mais il n’en est pas de même 
dans le second cas, car ici nous opérons contre des éléments dont tout, 
jusqu’il l’existence, est une hypothèse,’el nos moyens d’action partagent 
conséquemment toute l’incertitude qui règne encore sur la nature des 
germes morbifiques. On a admis ainsi que le chlore détruit les conta¬ 
gions, mais rien ne nous en donne la certitude; les contagions ne trahis¬ 
sent pas leur présence par une odeur particulière, comme les émanations 
organiques dont nous venons de parler, et par conséquent nous ne pou¬ 
vons pas les contrôler par l’odorat ; il est vrai que l’on cite des exemples 
où des maladies pestilentielles, par exemple ie typhus des prisons, 
ont cessé de sévir ù la suite d’un usage persévérant des vapeurs du 
chlore; mais l’expérience journalière ne pronve-t-elle pas, en opposition 
directe avec ces exemples où la coïndence a joué peut-être le principal 
rôle, que des maladies contagieuses telles que le typhus, la scarla¬ 
tine, la gangrène nosocomiale, la fièvre puerpérale, etc., continuent 
leurs ravages dans des masses agglomérées, dans les hôpitaux, par exem¬ 
ple, malgré l’usage méthodique du chlore ou de lout autre désinfectant? 
11 y a néanmoins certains cas où, selon les enseignement de l’expérience, 
nous pouvons espérer d’atteindre les germes morbifiques directement, 
soit que nous en connaissions le véhicule ou le réceptacle ordinaire, 
pourvu pourtant que ce ne soit pas l’air atmosphérique, soit que le lieu 
de leur germination dans l’organisme soit constaté et accessible à cer¬ 
tains moyens sans qu’il résulte de l’application de ces moyens un incon¬ 
vénient essentiel pour ce dernier. Comme exemple de la première caté¬ 
gorie nous citerons les selles des cholériques ; comme exemple de la 
seconde, là gangrène nosocomiale : ainsi, dans les cas de gangrène noso¬ 
comiale, nous savons par l’expérience que certaines subsLunces, surtout 
des préparations chimiques corrosives, appliquées^ sur les parties du 
corps atteintes par la gangrène, transforment assez sûrement la nature 
des plaies en détruisant probablement, en môme temps que les tissus, 
aussi les germes morbifiques, et il serait permis d’admettre alors par ana¬ 
logie la probabilité d’un semblable résultat dans d’autres cas aussi où 
les enseignements de l’expérience ne sont pas encore assez concluants, 
par exemple dans le cas des selles cholériques. Mais, ù part ces moyens 
plus directs, on admet encore un autre mode d’action sur les germes 
morbifiques par voie indirecte. On a cherché, d’un côté, à rompre l'ac¬ 
tion morbifique de ces germes en favorisant leur volatilisation ; de l’aulre, 
ù compromettre leur vitalité en leur soustrayant les matières organiques, 
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que P on considère, avec plus ou moins do raison, comme lo milieu indis¬ 
pensable pour leur existence et leur développement. En effet, les émana¬ 
tions ammoniacales jouent un grand rôle dans un bon nombre de mala¬ 
dies contagieuses : ainsi il est connu combien elles favorisent le dévelop¬ 
pement du typhus, de lu fièvre typhoïde, du choléra, etc,; quant à ce 
dernier surtout, M. Petlenkofer pense qu’en s’attaquant à ces émanations 
dans leur source môme, on parviendrait très-probablement ù rendre le 
germe cholérique tout ù fait inoffensif, Mais hâtons-nous d’ajouter que les 
fails fournis par l'expérience ne sont pas encore assez nombreux pour que 

nous puissions dès à présent nous prononcer sur la valeur de cette hy¬ 
pothèse. 

Que Pon se serve de la désinfection comme d’un simple moyen purifi¬ 
cateur contre des émanations dont la nature est plus ou moins connue, 
ou bien comme d’un vrai moyen anliconiagieux, on arrive h cette fin 
par deux voies différentes : ou l’on tâche de prévenir la formation eL le 
dégagement de la matière insalubre et nuisible en détruisant la source 
qui la fournit, tel est par exemple le cas quand nous attaquons la gan¬ 
grène nosocomiale par des caustiques ou les moyens réputés antiseptiques; 
ou nous nous appliquons M’atteindre après son dégagement et sa diffusion 
dans un milieu ; souvent les moyens mis en pratique sont censés agir de 
ces deux manières h la fois. Nous pouvons avancer pourtant dès h présent 
que le premier de ces procédés présente infiniment plus de garanties 
d’efficacité que le second. 

3 U Quels sont les résultats obtenus par la désinfection relativement au 

choléra ? 

Avant d examiner les divers moyens de désinfection appliqués au cho¬ 
léra, il conviendra peut-être de considérer d’abord d’une façon générale 
la question, s’il est prouvé par des faits bien concluants qu’il est pos¬ 
sible de prévenir la propagation du choléra par les méthodes de désin¬ 
fection connues. Malheureusement, il faut avouer que les cas ne sont pas 
Irès-n ombreux où la désinfection ail élé mise en pratique d’une façon 
assez suivie et assez rationnelle pour qu’il soit permis de baser sur eux 
une conclusion quelconque; de l’autre côté, les quelques cas connus où 
une désinfection suivie a paru donner des résultats favorables laissent 
toujours la porte ouverte à la supposition qu’il ne se soit agi ici d’un de 
tes exemples d’immunité que nous devons nous borner ù constater sans 
pouvoir les expliquer. Afin de pouvoir conclure sur celte question d’une 
façon définitive, il faudrait que nous possédions un nombre assez consi¬ 
dérable de faits où la môme méthode de désinfection ayant élé appliquée 
dans les mômes conditions et par des personnes compétentes, le résultat 
ail élé toujours le même ; mais ces faits n’existent pas, et de ceux qui 
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existent nous ne pouvons Liror que des conclusions plus ou moins proba¬ 
bles, qui cependant ne sont pus défavorables b la pratique de lu désinfec¬ 
tion; il paraîtrait ainsi que l'expérience vient plutôt h l’appui de la con¬ 
clusion li laquelle nous arrivons déjh a priori par des considérations 
théoriques. Avant de citer maintenant quelques-uns de ces faits, nous 
devons encore observer que les moyens de désinfection ont été appliqués 
tantôt avant la manifestation du choléra dans une localité exposée à la 
contamination, c’cst-ù-dire comme vrais moyens préventifs, tantôt apres 
son importation, dans le but d’en arrêter la propagation. 

Comme un fait très-concluant u été souvent cité celui des deux prisons 
de Munich. Le choléra I’ul importé dans la prison de Kaisheim par un pri¬ 
sonnier qui y mourut ; les conditions hygiéniques de celle prison étaient 
on ne peut plus mauvaises, mais les selles de tous les prisonniers et des 
autres habitants de la prison étaient soumises h une dés’mfeclion rigou¬ 
reuse; or un seul des 5bO prisonniers fut atteint; par contre, dans la pri¬ 
son d’Ebrach, où aucune mesure de celle nature ne fui prise, de ses 
350 prisonniers, 15 p. 500 périrent viclimes du choléra. Ce faiL est rap¬ 
porté par Pcltcnküfer (1); le même médecin signale le fait de Traunstoin 
en llavière, où il fut constaté, pendant cette même épidémie (de 1854), 
que toutes les fois que les évacuations cholériques étaient désinfectées 
par le sulfale de fer, la maladie sc contenta, contrairement ù la règle gé¬ 
nérale, de sa première victime; quantité d'autres exemples analogues 
ont été constatés dans cette épidémie. Ainsi le docteur A. Wimmer rap¬ 
porte le résultat de la désinfection qu’il a instituée pendant que le cho¬ 
léra régnait ùLandshut; dans 13 maisons des moyens de désinfection 
ont été employés, savoir dans 9 cas par Je sulfale de fer jeté aussi dans 
les conduits et dans les vases de nuit, et dans 4 cas par le chlorure de 
chaux; on ne se servit pas pourtant tic celle dernière préparation pour 
désinfecter les lieux d'aisances cl les égouts, mais on se borna h l’exposer 
dans les dortoirs des malades et dans les corridors, comme désinfectant 
de l'air. Lu durée de l’emploi de ces moyens variait do 2 ù 3 semaines 
avec des intervalles de 8 jours ù peu près. Les conclusions du docteur 
Wimmer sont les suivantes ; 1° les moyens de désinfection n’étaient ap¬ 
pliqués dans ces cas qu’a près la première manifestation cholérique ou 
après le premier décès ; 2° dans tous les cas où l’on s’était servi du sulfale 
de fer pour désinfecter les lieux et les fosses d’aisances, aucun nouveau 
cas ne s’est plus manifesté dès le moment de l’application de ce moyen; 
3° dans les maisonB où l’on avait eu recours au chlorure de chaux de la 
façon mentionnée, de nouveaux cas ont été constatés dans la suite ; U° en¬ 
fin, dans toutes les maisons où Je sulfale de fer avait été employé de la 
manière indiquée comme prophylactique, c'est-à-dire avant aucune ma¬ 
lt) Pcttcnkofor Verbrcitungs-Àrldcr (lioléra (Article Kloslcr Ebracb), p. 110. 
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nifcsialion cliolurique, pas une seule attaque de choléra n’a été ob¬ 
servée (1). HJ, W. lîuütl a fait en Angleterre usage de la désinfection 
avec les meilleurs résultats. Le 12 octobre 1854, le choléra se manifesta 
dans la caserne de llorfield prés de Bristol, où le choléra régnait, ca¬ 
serne qui contenait de 5 h GOO hommes; le 13, M. iîudd fui appelé et 
constata deux cas de choléra dans la période algide, et deux cas d’une 
toile diarrhée cholérique. 11 recommanda immédiatement l’application 
des mesures suivantes ; 1" de recevoir les selles des malades, si possible, 
directement dans des vases contenant une forte solution de chlorure de 
zinc; 2 U de jeter les linges souillés immédiatement dans de l’eau chargée 
du même désinfectant, et de brûler les matelas et les autres objets conta¬ 
minés non susceptibles de ce mode de désinfection ; 3° de réserver ex¬ 
clusivement pour les déjections cholériques les lieux d’aisances dans 
lesquels on nvuit déjh versé les selles des malades; /|° de désinfecter fous 
les autres lieux d’aisances deux fols par jour moyennant les solutions de 
chlorure de chaux et de chlorure de zinc employés libéralement; 5° d’exa¬ 
miner tous les hommes de la caserne deux fois par jour relativement à 
l’état de leurs fonctions intestinales; G f ‘ de placer des gardes devant les 
lieux d’aîsances et de traiter comme cholérique tout homme qui s’y serait 
fendu deux fois de suite dans un court espace de temps; 7° d’empêcher 
les hommes de visiter les localités contaminées des environs jusqu’au 
moment de l’extinction de l’épidémie cholérique. Le résultat de ces me¬ 
sures a été que les jours suivants 8 h 10 cas de diarrhée intense ayant 
été découverts et traités convenablement, aucun nouveau cas de choléra 
confirmé ne s’est plus manifesté dans la caserne. Dans plusieurs autres 
occasions, M. Cudd a fuit usage de celte méthode de désinfection, toujours 
avec le même résultat favorable. Selon M. Cornish, il a été constaté, dans 
un des hôpitaux de Madras, que depuis que les selles cholériques y 
étaient traitées parties désinfectants, la maladie ne s’est pas propagée 
une seule fois dans l’hôpital. Dans le môme opuscule de M. Buüd où ces 
cas sont relatés {Mcniovandct on Astatic choiera, its mode of spvccidvuf 
mut its prévention, 1805), il est question d’un planteur de l’île de Saint- 
Vincent qui, par des mesures de désinfection, a préservé ses nègres pres¬ 
que entièrement des ravages que le choléra faisait dans les possessions 
environnantes : aussitôt que le choléra apparut parmi eux, il les fit placer 
sous des lentes et verser les déjections des malades dans une fosse creu¬ 
sée dans la terre et pourvue d’une grande quantité de chlorure de chaux. 
Toujours est-il que dans les terres de ce planteur, la manifestation cholé¬ 
rique a été très-légère, tandis que les terres environnantes ont ôté déci¬ 
mées et quelques-unes presque dépeuplées. 

Nous allons passer maintenant en revue les divers moyens de désin¬ 
fection applicables au choléra. 

(1) IHuipt-Bericht über die Choiera-Epidémie des Jahics 185G ini Künigrciclie Bayera 
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If Jfoyens de désinfection. 

1* Aération, I/cxposition au grand air dus objets contaminés u tou¬ 
jours été considérée k juste litre comme un des moyens de désinfection 
les plus efficaces; nous pouvons conclure ii son utilité surtout par les ré¬ 
sultats funesLes observés danp les cas contraires où des effets contaminés 
onl été soustraits l\ l'aération et confinés! car l'expérience nous a appris 
qu’alors ces effets contaminés conservent souvenl très-longtemps la pro¬ 
priété de propager la maladie, ainsi qu'il a été constaté dans le rapport 
général* Mais il est évidenL que ce moyen, qui ne devrait être négligé dans 
aucun cas, n’est pas partout d’une application facile et radicale : ainsi 
rien de plus facile que de purifier des linges en les exposant au grand air, 
mais aussi rien de plus difficile que d’aérer d’une façon suffisante l’inté¬ 
rieur d’un navire ; de plus, ce moyen n’est pas tout il fait sans danger, îi 
moins de l’entourer de certaines précautions, car les personnes qui sc 
trouvent en dedans d’un certain rayon de l’endroit où les objets à pu¬ 
rifier sont exposés, risquent d’être contaminés parle germe cholérique 
qui s’en dégage. Quant au temps exigé pour une purification complète 
par l’aération, il dépendra de plusieurs conditions qui ne pourront pas 
toujours être idiquées d’avance avec justesse : ainsi il dépendra de la ma¬ 
nière plus ou moins parfaite dont les objets contaminés sont accessibles 
au grand air, de leur texture et de certaines autres qualités physiques qui 
font que les germes morbifiques y adhèrent plus ou moins intimement, 
que l'air y pénètre plus ou moins facilement, etc* Nous pensons cependant 
que, vu la tendanco prononcée du germe cholérique h se volatiliser (voyez 
le rapport général), dans les cas les plus favorables, quelques jours, huit 
jours au plus, suffiraient pour une purification complète* Il nous reste il 
ajouter que l’aération ne nous dispensera jamais de recourir en môme 
temps aux autres moyens de désinfection là où iis sont applicables. 

% Calorification. Une température très-élevée a été considérée comme 
un des meilleurs moyens pour détruire les germes morbifiques, et celle 
opinion est basée surtout sur l’observation que certaines maladies conta¬ 
gieuses, comme la peste, n’oui jamais passé les tropiques; cependant, 
quant au germe cholérique, il ne parait pas que la température très-élevée 
ail sur lui le môme effet destructif, le choléra s’étaul manifesté sous toutes 
les conditions de température et môme de préférence avec une tempéra¬ 
ture élevée* Or, pour que nous puissions compter sur l’effet désinfectant 
de la chaleur, il faudrait l’élever à uu degré qui détruirait toute matière 
organique; il en résulte que la caloriûc^lion, pour être indubitablement 
efficace, doit être une combustion ; aussi la destruction par le feu des ob¬ 
jets. contamiués est-elle mise en usage partout où d’autres moyens de dé¬ 
sinfection ne sont pas bien applicables* Pourtant il est très-probable qu'un 
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degré de chaleur voisin de celui de la combustion, par exemple la cha¬ 
leur d'un four, peut aussi détruire le germe cholérique; mais ce n’esl 
jusqu'ici qu’une hypothèse, de façon qu’il ne faudrait jamais trop se fier 
b ce seul moyen. Le docteur Henri, de Manchester, pense qu’une tempé¬ 
rature au-dessus de 200» F. ( 04 “ cent.) détruit les germes morbifiques (1). 

3. Immcmun dans l'eau. L’immersion prolongée dans l’eau désinfecte 
certainement les objets contaminés, pourvu que l’eau soit constamment 
renouvelée, comme c’est le cas, par exemple, lorsque ces objets sont im¬ 
mergés dans l'eau courante d'un fleuve ou h la remorque d’un navire ; il 
ne faut pas perdre de vue pourtant que les objets contaminés ne sont dé¬ 
sinfectés par ce moyen qu’au prix de la contamination de l’eau eller 
même, qui reçoit le germe cholérique sans le détruire, et que dès lors ce 
moyen peut devenir dans certains cas d’un danger d’autant plus grand que 
la quantité des objets contaminés est plus forte et que la masse d’eau qui 
les reçoit est plus petite. Tout le monde sait du reste h quel danger 
expose les buandiers le simple lavage des linges. Il a été constaté dans le 
rapport général que la contamination des eaux d'un fleuve peut devenir 
funeste de plusieurs manières, que la contamination de l’eau de mer d’un 
port est dangereuse aux navires y ancrés, etc. Il résulte de tout cela que 
I immersion dans l’eau, tout en étant un des moyens les pius puissants de 
désinfection, ne peut être pratiquée que dans certaines conditions cl avec 
des précautions qu’il sera facile à déduire de ce qui va suivre. 

b. Procédés chimiques. Des procédés chimiques nombreux et variés ont 
été recommandés pour la désinfection ; les plus anciens et les plus primi¬ 
tifs sont les fumigations par la combustion de certains végétaux surtout 
aromatiques, l’évaporation du vinaigre, l’imqiersion dans du vinaigre, etc. 
On ne peut pas considérer ces moyens comme des désinfectants efficaces ; 
les uns ne font le plus souvent que masquer les odeurs infectes ; les 
autres, comme le vinaigre, agissent principalement par le lavage et peut- 
être aussi par l’acide acétique : ainsi on ne peut guère compter sur ces 
moyens, et ils ne pourront rester dans la pratique que comme des ailju- 
vants utiles des méthodes de désinfection. 


Parmi les désinfectants chimiques, celui qui a joui de la plus grande 
réputation et qui est devenu d’un usage presque général, c’est le chlore 
dégagé sous forme gazeuse par les divers procédés chimiques connus; on 
ne s’est pas contenté de le considérer comme un moyen sûr pour faire 
disparaître d’une façon presque immédiate les émanations putrides des 
lieux infects, mais on lui a attribué aussi la vertu de détruire tous les 


(1) Lo docteur Henri a désinfecté les liogos des malades do scarlatine par une tem¬ 
pérature de 212” F. (100” cent.); les habits on laine des pestiféré» ont été exposé» dorant 
vingt-qoatre heures à une chaleur de 144 4167” F. (02 ù 7J“ cent) et portés pendant 

quatorze Jour» par,58 personnes sans aucune conséquence fâcheuse, (Portes Manuel ai 
practicnl Hygione, 1865 t p. 82 . . 
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miasmes cl les contagions, oL d'ètrc ainsi un prophylactique puissant 
contre la pesln, le typhus, la scarlatine, la petite vérole, etc.; on rap- 
porte môme des cas où des épidémies du typhus des prisons auraient été 
éteintes par les vapeurs du chlore. Cependant les espérances exagérées 
qui se sont attachées de prime abord h l’usage du chlore ne se sont pas 
soutenues du moment que l’expérience de tous les jours a démontré qu'il 
n’est que d’une utilité très-limitée comparativement aux grand résultats 
que Ton en espérait pendant cette première période d’engouement. Au¬ 
jourd'hui, s’il peut être encore incertain s’il a ou non une action quel¬ 
conque sur les germes morbifiques, il est pourtant très-positif qu'il n’y a 
pas un seul fait concluant qui prouverait que le chlore puisse prévenir la 


propagation d’une maladie contagieuse quelconque; quant it son action 
sur les émanations putrides, elle est mieux assise sur les laits de l'obser¬ 
vation, en ce sens que le dégagement du chlore fait disparaître assez sû¬ 
rement les odeurs infectes dans des espaces confinés, en entrant avec ces 
émanations dans des compositions chimiques inoffensives: ainsi il décom¬ 
pose rapidement l’hydrogène sulfuré, l'ammoniaque, le sulfure d’amiuo- 
nium, l’hydrogène prolophosphoré, etc, ; mais encore ici nous ne pou ¬ 
vons supprimer tout k fait la question si cette vertu désinfectante n’est 
point quelquefois illusoire, la forte impression que le chlore exerce sur 
le sens de l’adorat émoussant la sensibilité de ce dernier, en d’autres 
termes, si nous ne masquons pas tout simplement une odeuY par une 
autre. Il faut encore ajouter ù cela que le chlore est un irritant très-ins- 
lense des voies aériennes, et qu’il est par conséquent impossible de char¬ 
ger l’atmosphère des habitations de la quantité voulue d’un gaz qui a de 
graves inconvénients pour ceux qui le respirent. Les célèbres fumiga¬ 
tions guytoniennes sont tout simplement les fumigations au chlore, que 
l’on obtient en versant sur 3 parties de sel marin et une partie de bioxyde 
de manganèse 2 parties d’acide sulfurique avec une égale partie d’eau. 
Les inconvénients indiqués des vapeurs du chlore sont sans doute une 
des causes de l'usage très-limité que l’on en fait aujourd'hui, et c'est le 
chlomrcde chaux qui l'a remplacé dans la pratique journalière; on se sert 
de celte préparation d’abord dans le même but de purification de l’air, 
soit eu causant un dégagement rapide du gaz chloreux par l’addition de 
petites quantités d’acide sulfurique ajoutées par intervalles, soit en 
l’exposant tout simplement dans des vases en terre, ce qui permet un dé¬ 
gagement lent du gaz. Or, quant au chlorure de chaux comme purifica¬ 
teur de l’air, nous n’avons rien k ajouter ù ce que nous avons déjù dit 
précédemment du chlore, sinon que son action sera d’autant plus incer¬ 
taine que le dégagement du chlore en sera plus faible; uiais.ee n’est pas à 
quoi se borne l’action désinfectante du chlorure de chaux; il paraîtrait 
au contraire que la chaux qui entre dans celle composition lut donne sa 
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principale valeur comme désinfectant employé directement sur les olr^s 
a désinfecter; dans ce cas, il est essenliel (|ue ces derniers en soient lruu 
pénétiés, ce qui n est possible que si l’objet de la désinfection t lui- 
niéme liquide ou bien si Je chlorure est dilué dans une certaine quantité 
d’eau. La liqueur de Labarraque est une solution d’hypocliloritc de soucie 
dont on se sert pour asperger les lieux ou les objets h désinfecter. 

La chaux vive est un désinfectant très-utile, car outre son action chi¬ 
mique sur les matières organiques, clic les lie, les solidifie en mémo 
lumps et empêche ainsi les émanations de sc dégager; elle absorbe avec 
avidité l’eau et les vapeurs aqueuses de l'atmosphère avec tout ce qui 
s y trouve suspendu, sans sc liquéfier, et dégage pendant cette opération 
beaucoup de chaleur ; hâtons-nous pourtant d’ajouter que la chaux a le 
(p and inconvénient de favoriser le dégagement de l’ammoniaque, et qu’en 
général elle retarde seulement le travail de putréfaction sans l’empôchcr 
complètement. La chaux éteinte avec l’eau est d’un usage plus général, et 
dans certains cas elle ne peut être remplacée par aucun autre moyen, 
comme par exemple pour le badigeonnage. Le poussier de charbon est un 
liès-bon désinfectant; il absorbe tous les ga i sans distinction eL en dé¬ 
compose en même temps quelques-uns; il attire promptement les éma¬ 
nations contenues dans le milieu ambiant; quand il est encore récent, il 
peut s’en charger, îx ce qu’on prétend, de 15 îi 20 fois son propre volume, 
cl 1 absorption et la décomposition y continuent pendant deux ou trois se- 
tuai lies ; nous verrons plu:; lard que le charbon est un des meilleurs dé- 
sinleclanls des égouts. On a aussi proposé comme très-utiles diverses 
combinaisons de ces deux dernières substances : ainsi le docteur Squibb, 
île Brooklyn, propose une poudre désinfecte composée de deux parties 
de chaux vive sur une partie de charbon, bien conservée dans des barils 
lieiméliquement fermés. Le désinfectant de Thompson consiste en G par- 
lies de charbon sur 2 parties de chaux, avec de la cendre et du sel en 
moindres proposons. La terre desséchée, surtout la terre marneuse 
et argileuse , agit d’une manière analogue; elle détruit les mauvaises 
odeurs. La courbe absorbe les composés de l’ammoniaque et constilue 
ainsi le meilleur désinfectant de l’urine. 

Les acides minéraux, l’acide nitrique, sulfurique, hydrochlorique, sont 
des désinfectants par leur action antiseptique; les vapeurs de l 'acide ni - 
freux, que l’on dégage soit en additionnant h l’acide sulfurique du nitrate 
de potasse, soit en mettant une pièce de cuivre dans de l’acide nitrique 
avec un peu d’eau, jouissent d’une grande réputation et ont été préco¬ 
nisées non-seulement comme des purificateurs de l'air, mais aussi comme 
devrais moyens aiUiconlagbux ; cependant l’irritation qu’elles produisent 
sur les voies aériennes en limitent nécessairement l’usage; du reste, elles 
11 nul justifié qu en partie la confiance qui leur a élé accordée, Bainon da 
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Luna assure que l’acide nitreux a réellement un pouvoir préservatif contre l 

» 

le choléra, et (,ue personne de ceux qui ont fait usage des fumigations ni- I 
Ireuses n’a été atlaqué là Madrid. Mais ce résultat négatif ne saurait être I 
d’une grande valeur qu’après des expériences faites sur une grande j 
échelle. (Parkcs, 1 Manuel of pratical h\j<jicne , 1866, page 85.) Les fu- j 
migations de Smith sont des fumigations nitriques obtenues par la voie I 
suivante : acide sulfurique* eau ana 15; mêlez, tenez le mélange sur la 
cendre cliaiide et ajoutez peu h peu : nitrate de potasse 15; cette dose peut 
désinfecter un espace de i 20 mètres cubes. Les mômes observations 
s’appliquent h l'avide sulfureux obtenu par la combustion du soufre; 
dans les cas où il peut être employé sans inconvénient, il est néanmoins 
un bon moyen h opposer aux émanations putrides, et surtout d’une ap¬ 
plication facile, quoiqu’il ne soit pas bien sùr qu’il détruise les miasmes 
et les contagions, comme beaucoup de médecins le croient encore. ; 

L 'acide catholique ou phonique, qui forme la base du coaltar et de In 
créosote impure du commerce (1), est un antiseptique qui a été beaucoup i 
employé dans ces derniers temps. On mélange une partie d’acide phéni- ; 
que impur avec 50 ou 100 parties d’eau. Lemair a étudié les propriétés -! 
désinfectantes de l’acide phénique : une fosse de 2,21 mètres cubes, dans ■ 
laquelle on avait mis 2 ou 3 millimètres de coaltar y fut remplie d’excré- i 
ruents solides et liquides ; après quelques minutes, l’odeur des excrémenis 
avait déjà disparu pour ne plus apparaître que deux mois après (en été), i 
Un seau pouvant contenir 250 livres d’eau fut enduit intérieurement de : 
coaltar et puis rempli d’excréments et enfoui dans du fumier; 6 mois 
après, on ne remarquait d’autre odeur que celle du coaltat\ Leiüair pro- ; 
pose d’imprégner du son d’une solution d’acide phénique et de le ré¬ 
pandre sous les draps de lit des cholériques ; mais il faut en même ! 
temps établir une bonne aération. Pendant l’épidémie de 1865, on a j 
fait à Marseille un usage très-étendu de l’acide phénique dilué (2 sur j 
100) pour la désinfection des navires; il paraît recéler un mordant sur [ 
la partie organique de la fibre végétale, qui s’imprègne avec facilité et j 
dont il paraît raffermir la texture; quant aux navires enfer, il a cet j 
avantage sur le chlore qu’il n’exerce pas sur ce métal la même action j 
destructive. L’acide phénique entre aussi dans la composition du désin- j 
fectant de M. Dougall, très-estimé en Angleterre; on mêle les sulfites de I 
chaux et de magnésie avec les produits du goudron, l’acide carbolique 


(1) Le phénol (acide phénique), découvert parflunge, su produit dans la distillation 
du goudron de la houillo; nous ajouterons qu’on eu trouve aussi dons lu créosote. Ce 
que l’on vend danB le commerce sous le nom de créosote u’est souvent que du phénol 
impur ; mais la véritable créosote, extraite du goudron de bois par Rcichenbach, a des 
caractères qui la séparent nettement do ce composé. (Malagutl, Leçons élémentaires dt 
chimie . Paris, 18S3, p. 410 et 



ou phénique impur, et l’on 
magnésie. 
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obtient ainsi des carbolales de chaux et de 


Lu permanganate de potasse e*, considéré comme un antiseptique puis¬ 
sant et aussi comme un désinfectant efficace, mais il est peu usité à cause 
de son prix élevé. Pour désinfecter l’air des appartements, les chirur¬ 
giens américains faisaient évaporer des morceaux de drap imbibés d’une 
lorte solution de cette préparation; il est très-utile pour purifier l’eau 
des matières organiques, en y ajoutanL seulement quelques gouttes de la 
solulion jusqu’à ce que la teinte du permanganate y apparaisse; en se¬ 
couant, l’eau devient parfaitement limpide et inodore, tandis que les 
quantités minimes du permanganate ajouté, loin d’avoir des inconvé¬ 
nients, la rendent plutôt tonique. 


Le nul fait’ de fer est peut-être, parmi les désinfectants chimiques, celui 
qui est employé aujourd’hui le plus souvent contre l’infection cholérique, 
et les résultats obtenus jusqu’à présent lui sont plutôt favorables ; dissous 
dans de l’eau dans la proportion d’un sur huit, il sert comme un désin¬ 
fectant local en empêchant les émanations des gaz putrides et en rendant 
ainsi inodores les matières infectes qui sont traitées par celte solution ; 

ce qui facilite encore son usuge général, c’est le prix modéré auquel on 
l’obtient. 

Le chlorure de zinc est sans aucun doute de beaucoup supérieur au 
sulfate de fer : une solulion concentrée de ce sel, versée sur la matière or¬ 
ganique à désinfecter, enlève très-rapidement toute trace d'odeur infecte 
et —c’est là précisément qu’est sa supériorité — il détruit toute matière 
organique par sa puissauie action corrosive ; le seul obstacle à son em¬ 
ploi usuel est son prix élevé. 

Les huiles essentielles, surtout celle de térébenthine et de genièvre, 
oui été souvent expérimentées comme désinfectants de l’air pendant les 
dernières épidémies du choléra; le rapport bavarois sur l’épidémie de 
i85à ne peut signaler aucun avantage réel obtenu par les vapeurs d’uuile 
de térébenthine et de genièvre employées soit dans les habitations pri¬ 
vées, soit dans les hôpitaux. 

Nous avons énuméré jusqu’ici les principaux agents chimiques em¬ 
ployés dans le but de la désinfection; mais ce ne sont pas les seuls : une 
foule d’autres préparations de zinc; de fer, de plomb, de chaux, de soude» 
l’acide pyroligneux, etc., ont été recommandés, qu’il serait inutile de con¬ 
sidérer ici en détail ; il va sans dire que l’hypothèse n’a pas manqué de 
jouer quelquefois le principal rôle dans ces recommandations : aiusi, par 
exemple, on a prétendu désinfecler l’air des appartements en y activant la 
formation de l’ozone, ce que l’on espère obtenir par l’exposition de 
morceaux de phosphore plongés en partie dans de l’eau. Personne ne 


se fiera sans doute à l’efficacité d’une telle méthode de désinfection. 
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Lu valeur des divers moyens chimiques que nous venons de passer eu 
revue en partie n’est pas la môme ; ceux qui méritent le plus de con¬ 
fiance parmi eux appartiennent l\ lu classe des caustiques qui allèrent 
profondément la matière organique, comine par exemple le chlorure de 
zinc; viennent ensuite les préparations ou substances qui neutralisent ou 
absorbent les émanations putrides, telles que le sulfate de fer, la chaux 
vive, le chlorure de chaux, le charbon, etc. Quant au chlorure de chaux, 
cependant, il paraît que Ton a exagéré un peu son pouvoir désinfectant, 
en se basant sur sa propriété d’altérer les couleurs très-facilement ; or 
ceux qui sont dans l’habitude de pratiquer des autopsies cadavériques ne 
savent que trop bien que ie chlorure de chaux ne parvient à enlever des 
mains de l’opérateur l’odeur cadavérique que très-imparfaitement; il est 
vrai qu’il la masque d’abord; mais quand le chlore s’est évaporé, elle 
perce de nouveau très-sensiblement. Quant aux fumigations , de quelque 
nature qu’elles soient, leur valeur est sans doute la plus contestable ; car 
d’un côté il est très-difficile de faire pénétrer partout les émanations 
gazeuses, de l’autre l’efficacité de celles-ci n’est rien moins que prouvée. 

En général, le but principal de la désinfection appliquée au choléra doit 
être beaucoup moins de purifier l’air contaminé d’un foyer que de préve¬ 
nir cette contamination en agissant avec énergie contre les réceptacles du 
germe cholérique; il est très-probable, comme nous l’avons fait observer, 
que ce but ne dépasse pas nos moyens; mais ce n’est guère par l’applica¬ 
tion d’un moyen plutôt que d’un autre que nous y arrivons, mais bien par 
la combinaison intelligente de plusieurs des moyens passés en revue; en 
d’autres termes, par une méthode de désinfection. Aussi allons-nous 
nous occuper maintenant des méthodes de désinfection dans leur applica¬ 
tion pratique. 


5“ Ajjp/i cation pratique des moyens de désinfection, ; 

La désinfection des déjections cholériques. H paraît aujourd’hui bien 
démontré, comme le rapport général l’a constaté, que ce sont les déjec- ; 
lions cholériques, peut-être aussi les matières vomies, qui fournissent ; 
seules, probablement, le germe cholérique; on admet en outre comme ; 
très-probable que ce ne sont pas les déjections récentes qui dégagent le 
germe, et que le danger ne commence que du moment où un certain de- ! 
gré de décomposition et d’évaporaLion s’y établit. Il en résulte qu’il sera 
de la plus haute importance de prévenir ii temps la décomposition putride 
et l’évaporation des déjections et des matières vomies, ce qui peut être 
obtenu si nous soumettons ces déjections à Vaction de certains moyens chi¬ 
miques au moment même où elles sont rendues : aussi les vases destinés 
h recevoir les déjections doivent-ils déjà contenir la préparation chi¬ 
mique, et il suffira alors d’agiter le tout avec une baguette pour qu’aucune 
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ai tiü néchappe l\ l action du désinfectant. La meilleure préparation 
applicable dans ce cas nous paraît être une forte solution de chlorure de 
duc» dont le docteur JJudd s’est servi avec un constant succès ; à défaut 
itc ceLte préparation, on se servira d T une solution de sulfate de fer (une 
[Kirlie sur huit parties d’eau), dont l’usage est plus général; M. Petten- 
kofer se sert de ce moyen* Le docteur Squibb, en Amérique, recommande 
île mettre dans les vases destinés à recevoir les déjections, du sel et du 
bioxyde de manganèse, sur lesquels on verserait de l’acide sulfurique dilué ; 
il espère obLenir ainsi en môme temps la désinfection de l’atmosphère 
par le dégagement du chlore, et la désinfection des déjections moyennant 
lu résidu du chlore, le sulfate de protoxyde de manganèse eL le sulfate de 
soude qui se forment, et enfin par l’acide prussique en excès ; 200 gr. de 
ces sels et une (lerui-once d’acidc sulfurique dilué suffiraient pour désin¬ 
fecter une déjection (1). Nous ne pensons pas que cette méthode vaille 
les deux autres précitées, et il est évideni que le dégagement aelif dü 
chlore peut la rendre tout à fait inadmissible, surtout si la fréquence des 
elles ou la quanLité des malades obligent d’y recourir très-souvent. Un 
moyen simple et efficace pour désinfecter les déjections cholériques est 
île les couvrir, immédiatement après être rendues , avec de la cbaux vive ; 
mais elle doit être suffisamment abondante pour que les parties liquides 
soient entièrement absorbées. Nous avons dans l’acîde pliénique ou le 
mltar un autre moyen considéré comme très-efficace* Il est inutile de 
“ire que, si nous avons le choix entre plusieurs préparations, il faut pour¬ 
tant n’employer jamais qu’une seule, sinon il se produirait des combi¬ 
naisons chimiques qui neutraliseraient le résultat déjà obtenu, et que les 
déjections désinfectées d’une façon ou de l’autre ne doivent pas être ver¬ 
sées dans des lieux d’aisances qui ne sont pas au préalable complètement 
désinfectés, car autrement l’action du désinfectant, portant sur une plus 
grande quantité de matières excrémentielles, faiblirait de toute nécessité. 
Observons encore en passant que le mieux sera toujours d’enfouir les 
déjections cholériques désinfectées dans des lieux isolés et avec les pré¬ 
cautions nécessaires pour éviter la contamination des eaux. 

La désinfection des lieux d'aisances et des égouts a lieu d’après les mê¬ 
mes principes; mais l’efficacité en variera selon le syslème d’égouts en 
usüge, car il n’y a en réalité que le syslème des fosses mobiles qui per- 
fiitlle une désinfection complète; dans ce cas, les fosses encore vides doi¬ 
vent contenir la préparation h laquelle on aura donné la préférence, par 
exemple la solution du chlorure de zinc, du sulfate de fer ou le coaltar, 

on versera la môme préparation dans les lieux d’aisances aussi souvent 
quu les circonstances l’exigent* Si l’on veut verser dans les lieux d’aisances 
des déjections déjà infectées, il faut avoir encore soin de se servir tou- 

(0 The medical Record, New-York, mni I8CC. 
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jours de la même préparation désinfectante. Quant au sysLèmedes fosses | 

d’aisances non mobiles, on se servira de ces mémos désinfectants qui se- j 

ronl versés dans les lieux d’aisances aussi souvent que possible; mais, | 

dans ce cas, on ne sera jamais sûr que toutes les matières excrémentielles j 

y présentes aient subi l'altération chimique voulue, et par conséquent il | 

faut tâcher en outre de prévenir le dégagement des émanations putrides | 

qui continuent h se former, par une autre voie, par une mesure supplé- | 

mentaire, c’est-h-dire en faisant jeter dans tes lieux d’aisances du poussier 
de charbon en abondance* Mais si enfin les lieux d’aisances aboutissent \ 

dans un système de canalisation, alors la méihC, méthode de désinfection j 

n’aura plus la même efficacité, car il serait de toute impossibilité d’agir 
par des préparations chimiques sur une quantité si énorme de matières 
excrémentielles contenues dans des canaux qui ont une foule de commu¬ 
nications entre eux. Ici, le meilleur moyen serait de faire décomposer cl 1 

absorber les émanations qui se dégagent par de grandes quantités de J 

poussier de charbon et de chaux vive jetées très-fréquemment dans les 1 

lieux d’aisances, C’est ici encore que le coaltar trouverait peut-être une ;] 

application utile, ] 

On a pratiqué la désinfection des lieux et des égouts non-seulement g 
quand le choléra régnait déjà dans une localité, mais encore avant qu’il j 
n’y eût fait son apparition, comme mesure prophylactique, et if y a déjà ; 
quelques faits qui militent fortement en faveur de ce mode d’agir. On j 
commencera donc la désinfection des lieux d'aisances et des égouts d’une 
localité aussitôt qu’elle sera menacée d’une invasion cholérique, et on la 
continuera ensuite après la manifestation du choléra ; seulement il serait 
oiseux de s’attendre à un résultat favorable, si la désinfection n’était pas I 
pratiquée sur une très-large échelle; en un mot, elle doit être générale. 
Pour cette raison, il serait très-important que les autorités instruisent la 
population sur l’utilité et l’application pratique des mesures de désinfec¬ 
tion, et qu*elles fournissent gratis à la classe indigente les agents néces¬ 
saires. 

La désinfection de Veau potable est d’autant plus nécessaire, pendant 
une épidémie cholérique ou quand une invasion menace, que celte eau 
n’est pas de première qualité; le meilleur moyen de désinfection est la 
filtration par les appareils de charbon végétal. On recommande aussi 
comme un excellent désinfectant de l’eau une solution de permanganate 
de potasse, dont il suffit d’ajouter seulement quelques gouttes pour en 
obtenir une désinfection complète. Enfin on désinfecte encore l’eau par 
la simple ébullition; mais ce moyen ne nous paraît pas toujours suffisant. 

Désinfection des habitations . Selon que l’on voudra appliquer la désin¬ 
fection soit comme simple mesure prophylactique, soit pour détruire un 
foyer cholérique déjà existant, on aura recours à des mesures plus ou 
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moins étendues, plus ou moins sévères. Dans le premier cas, les mesures 
d’aération ordinaires, une désinfection suivie des lieux d’uisanccs et, 
comme simple adjuvant, le chlorure de chaux contenu dans de petits va¬ 
ses en terre plats et exposé dans les appartements, suffiront pour y en¬ 
tretenir la salubrité de l’air ; mais s’il s’agit d'une habitation contaminée 
par le choléra, tout en recourant au même ordre de moyens, nous tâ¬ 
cherons d'en augmenter l'efficacité par une application plus radicale : 
ainsi, afin que l’aération soit plus complète, on ne se bornera pas seule¬ 
ment ü tenir ouvertes les fenêtres eL les portes pendant plusieurs jours 
de suite et presque continuellement, mais on Lâchera encore d’établir des 
courants en élevant la température de l’intérieur moyennant des poêles 
allumés ou des brasiers de charbon placés dans les pièces; la désinfection 
des lieux d'aisances doit se faire avec plus de persévérance encore.: on 
aspergera et on lavera ensuite tout PinLérieur de la maison, les murs, les 
plafonds et les planchers avec une solution de chlorure de chaux ou d’a¬ 
cide phénique; après cela, on fera des fumigations soit selon la prescrip¬ 
tion de Guyton, soit plus simplement par la combustion du soufre, en 
ayant soin de faire pénétrer les vapeurs partout, ce qui s’obtient le plus 
facilement si l’on fait faire cette opération dans les caves ou du moins 
aux étages inférieurs, en tenant portes et fenêtres fermées. Après avoir 
appliqué ces moyens alternativement et pendant plusieurs jours de suite, 
on complétera enfin la désinfection en faisant badigeonner les murs avec 
de la chaux et en faisant laver les plafonds et les planchers à grande eau. 
Nous pensons qu’en moyenne il ne faudra pas moins de huil jours pour 
une désinfection complète d’une habitation contaminée par le choléra, 
car H ne faut jamais oublier qu’il nous manque toute certitude relative¬ 
ment à l’action directe de nos moyens vis-â-vis du germe cholérique, et 
que le principal rôle sera toujours échu à Vaération prolongée . Il va sans 
dire que de vastes bâtiments, par exemple des casernes, sont plus diffi¬ 
ciles à désinfecter que des habitations particulières, et qu’il faut chaque 
fois adapter les mesures aux particularités des cas. 

Désinfection des effets, des hardes et des marchandises . La propagation 
du choléra par des efifets h usage contaminés étant un fait constaté par 
l’observation, la désinfection de ces effets réclame des soins tout parti- 
liers. Les linges et la litme contaminés ne doivent point être délivrés 
aux buandiers et aux blanchisseuses avant d’avoir subi une opération de 
désinfection ; dans ce but, il convient de les faire plonger immédiatement 
dans de l’eau chargée de chlorure de chaux ou d’hypochlorite de soude, 
qui est censé ne pas détériorer le linge au même degré, et de les y 
bisser pendanl 24 heures au moins, après quoi on les livrera à la lessive, 
pour laquelle on se servira, comme à l'ordinaire, du carbonate de potasse 
et du savon, et on les séchera au grand air, en les laissant exposés au 


tlclii du temps strictement nécessaire pour leur complète dessiccation ; 
pour être plus au’, on peut compléter ce procédé par l'ébullition. L’ex¬ 
périence l'aile l’an passé dans l'hôpital de la marine impériale è Constnn- 
linople paraît mililer en Laveur de celte méthode; dès les premiers jours 


de T importation du choléra dans cet hôpital, un buaudier en fut atteint 
et mourut ; on eut alors recours h l’usage du chlorure de chaux de la ma¬ 
nière indiquée, et dès ce moment aucun des buandiers ne fut plus atteint 
par la maladie; M. \\\ 13udd se sert dans le même but d’une solution de 
chlorure de zinc. Mais tons les effets il usage contaminés indistinctement 
ne sont pas accessibles aux moyens chimiques indiqués : les uns en sont 
fortement altérés, les autres sont par trop volumineux ou par trop épais 
pour qu’ils puissent être soumis h ce procédé; dans ce cas, la destruction 
par le feu est le meilleur moyen, et on doit y recourir toutes les fois que 
les circonstances le permettent : les paillasses, les matelas, les couvertures, 
les habits de drap appartiennent h celte catégorie; mais si les circons¬ 
tances n’en permettent pas ta destruction, il faut les soumettre au moins 
ii l’action d’une chaleur très-élevée : nous avons déjii observé que ie doc¬ 
teur Henri, de Manchester, croit avoir prouvé qu’une chaleur qui serait au- 
dessus de 200° F. (25(1° par exemple), suffit pour détruire les germes mor¬ 
bifiques; or, on pourrait faire instituer pour ceLle opération des chambres 
bien fermées ou des fours chauffés par de l’air chaud conduit è travers des 
tuyaux; après avoir soumis ces effets pendant vingt-quatre heures h un 
degré de chaleur tel que nous venons de l’énoncer, on les exposerait en¬ 
core pendant quelques jours au grand air. En général, les moyens de dé¬ 
sinfection h employer dans tous ces cas dépendront en grande partie des 
conditions que présenteront les effets à désinfecter : ainsi, des effets qui 
ont servi à des cholériques, du linge non lavé, des habits sales, réclame¬ 
ront l’application des moyens les plus rigoureux, et surtout la destruction 
par le feu toutes les fois que les circonstances le permettent; tandis que 
pour les etfels qui se présentent sous les conditions opposées, il suffira 
souvent de les exposer au grand air pendant une série de jours. Quant 
aux hardes, elles appartiennent naturellement à la première catégorie; 
il faudra donc les soumettre, comme le linge des cholériques, il l’action 
du chlorure de chaux ou du chlorure de zinc, et, pour être encore plus 
sûr du résultat, on répétera celle opération pendant deux ou trois jours, 
après quoi on les exposera à l’air. Mais, comme nous avons déjà ob¬ 
servé, ces opérations ne peuvent pas être appliquées à toutes les hardes 
indistinctement, et c’est alors surtout qu’il sera nécessaire d’avoir recours 
h des fumigations d’acide sulfureux, etc. 

Le rapport général a établi qu'aucun fait de propagation du choléra 
par des marchandises n’a été constaté jusqu’ici, sans nier la possibilité 
du fait. En effet, la contamination des marchandises, comme objets neufs 
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qui n 1 onL pas servi, nVsl pas Irès-probable, et l'aération prolongée pnn- 
ilant quelques jours sortira alors dans les cas ordinaires pour (Varier lool 
danger; dans certains cas, cependant, no pourrait lui venir en aidepai la 
calorification en les exposant îi une température au-dessus de 2nü" F.; 
dans d'autres cas, si la probabilité de la contamination est pins grande 
et si cela peut se faire sans danger de détérioration, on ajoutera ii ces 
moyens des fumigations par l’acide sulfureux faites dans un espace her¬ 
métiquement fermé, ou bien on les plongera dans des solutions de 
chlorure de chaux ou de chlorure de zinc, 

!m dfoinfiction des uarires. Les mesures de désinfection à prendre 
pour prévenir la contamination des navires sont assez simples : une ex¬ 
trême propreté, une bonne aération entretenue par les écoutilles, les 
panneaux cl les manches, jointes à la propreté rigoureuse de la senlino, 
sont alors tout ce qu'il faut; les eaux de cale doivent être vidées 
tons les jours, mais seulement après leur désinfe ction préalable par une 
solution de for on par tout autre désinfectant qui lui est égal on effica¬ 
cité, sans attaquer le navire; un composé d’une partie d’acide phénique 
sur neuf parties de vinaigre, avec un peu de camphre, a été prôné comme 
un désinfectant utile des cabines. Mais ce n’est pins la même chose quami 
il s'agit de désinfecter un navire contaminé par le choléra; dans ce cas, 
lu désinfection devient souvent une opération excessivement dillicilo, 
quand surtout il s’agit de navires marchands ordinaires, qui se trouvent 
le plus souvent dans les conditions hygiéniques des plus mauvaises. 
M. Mélior, dans sa relation de la fièvre jaune survenue ù Saint -Nazaire en 
1801, a fait voir combien il est difficile de désinfecter complètement un 
navire dans de telles conditions, et h quelles opérations laborieuses il 
faui recourir pour atteindre ce but; or nous pensons que les mesutes de 
désinfection des navires contaminés par le choléra doivent se baser sur 
les mêmes principes qui ont guidé la désinfection des navires contaminés 
par la fièvre jaune; néanmoins il ne faut pas perdre de vue une différence 
essentielle qui existe entre ia contamination par la fièvre jaune d’un côté, 
et la contamination par le choléra de 1'aulre, différence, qui nous fait es¬ 
pérer de pouvoir arriver, dans notre cas, plus facilement ü une désinfec¬ 
tion complète. Il est donc prouvé par des faits nombreux que la fièvre 
jaune adhère avec une ténacité remarquable aux navires, cl plus spécia¬ 
lement à la cale, cl que, malgré une santé parfaite de l’équipage, le na¬ 
vire peut renfermer le germe morbifique cl le retenir malgré les me¬ 
sures prises pour le détruire. Or, par rapport au choléra, il u’cxisîe pas 
des faits analogues; on a bien vu des cas où des épidémies cholériques 
ont fait de grands ravages a bord de navires encombrés ; mais nu bout 
de quelques semaines au plus tard, toute.** ces épidémies se sont éteintes 
pour ne plus y apparaître. Ces faits rentrent dans la règle générale, car 
t. tu. ùo 
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i;ni;s avons vu qui' lu germo chnlr*riqm; est (l’uni; vitalité limitée et qu’il 
h<; viilnliliso fiidlnniMiL (hqnmilaul il ne insulte; pa> de là que dsins clos 
conditions particulières m* 1 u;d|»ropr<dd, do manque d’uéralion, etc., un 
navire contaminé no puisse pas retenir le germe cholérique pendant un 
espace do temps plus long, cl devenir dangereux pour des personnes qui 
ne jouissent pas d'une immunité acquise par le séjour dans un foyer 
cholérique. Nous vouions donc dire que, quoique la désinfection des nu- 
vires coula minés par le choléra se présente sons des conditions plus fa¬ 
vorables, elle doit être pratiquée néanmoins avec le plus grand soin. Ces 
mesures de désinfection seront plus ou moins rigoureuses 1° selon le de¬ 
gré d’intensité du foyer qui s’est manifesté h bord ; 2 Ü selon l’espace du 
temps écoulé depuis le départ du navire d’un port infecté; et 3° selon le 
degré de salubrité du bord. Mais comme ces questions appartiennent 
plus spécialement à la commission chargée de l’étude des mesures qua- 
rantenaircs, nous nous bornerons ici ii quelques observations générales, 
pour passer immédiatement aux opérations de désinfection nécessaires 
dans les cas qui sn présentent dans les conditions les moins favorables. 

Dans les conditions les plus favorables, s’il s’agit, par exemple, d’un pa¬ 
quebot des compagnies de navigation qui, pendant la traversée, n’a pas eu 
des cas de choléra h hord, surtout si cette traversée a été de plus de dix 
jours, les mesures déjà énumérées de désinfection préventive seront par¬ 
faitement suffisantes. Mais si des cas de choléra ont eu lieu h bord pen¬ 
dant la traversée d’un navire qui présente du reste des conditions de sa¬ 
lubrité favorables, des lavages de toutes les parties du navire, et surtout 
de la eide, avec une solution de chlorure de chaux ou d’acide pliénique 
que l’on ferait agir sur les endroits difficilement accessibles par des 
pompes, et le badigeonnage ii la chaux et au besoin la peinture à neuf 
compléteront ces mesures de désinfection. Il va sans dire que la cabine ou 
la partie du navire où les accidents cholériques ont eu lieu réclame sous 
ce rapport une attention toute particulière, et que les linges, la literie et 
tous les effets des malades doivent «1res traités conformément aux règles 
posées ailleurs. Venons maintenant au cas le plus difficile. Supposons un 
navire ù voiles chargé de marchandises et se trouvant dans les conditions 
d'insalubrité telles qu’elles existent ù différents degrés ù bord de tous les 
navires de celle catégorie; qu’eu outre le choléra ait régné ù bord ou 
qu’il y règne encore. Les mesures de désinfection, dans ce cas, doivent 
commencer par le déchargement du navire, opéré avec toutes les pré¬ 
cautions nécessaires pour empêcher la contamination des personnes em¬ 
ployées au déchargement : on appelle celte opération le déchargement sa¬ 
nitaire. La première question qui se présente ici est celle-ci : le déchar¬ 
gement ne doit-il pas être opéré par l’équipage lui-même, en dehors du 
concours de personnes vierges de contamination? Nous y répondrons 
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iilluinalïvemcnt, si lu clioldrn ne règne plus ii lie;-.;, pourvu iinturellemonL 
que le nombre dus hommes d’équipage ne soit pas absolument insuffisant- 
dans ces conditions, le mieux sera de faire procéder au déchargement sa- 
ailairc par l’équipage lui-mûmo, sous la direction de personnes compé¬ 
tentes. Mais si le choléra règne encore à Lord ou si l’équipage ne peut pas 
sulfite a celte opération, il ne fauL pas hésiter de débarquer avant tout les 
hommes d équipage pour les soumettre eux-iiiéines aux mesures de dé¬ 
sinfection et autres exigées par les circonstances. Le déchargement et 
la désinfection doivent être faits dans des endroits qui sont en dehors 
des communications, le navire étant ancré d’abord aussi loin que possible 
du lit toral ; après avoir versé dans la cale une solution de sulfate de fer 
ou d’acide phénique, on procède à une aération aussi complète que pos¬ 
sible en ouvrant les écoulilleset les panneaux et en établissant les manches 
ou les tubes venlilaleurs, et au déplacement partiel de la partie accessible 
du cluigement; ensuite on arrose le pont, Jes parois, en un mot tous les 
endroits accessibles du navire, ainsi que les marchandises, si leur nalure 
le pei met, avec une solution concentrée de chlorure de chaux, eu se ser¬ 
vent d’arrosoirs ou de pompes afin d’arriver plus facilement ii tous les re¬ 
coins. On attendra alors un ou deux jours afin que l’effet de l’aération 
soit mieux assuré, après quoi on débarquera la première couche de mar¬ 
chandises et on déplacera la couche suivante; on arrosera de nouveau les 
endroits devenus maintenant accessibles comme précédemment, et ainsi 
de suite jusqu’au déchargement complet du navire. Gomme règle géné- 
idle, le déchargement doit se faire plutôt d’une façon lente et par inter¬ 
valles, afin de diminuer le danger des émanations insalubres pour les 
hommes chargés de celle opération, à moins qu’il n’y ait d’autres causes 
impérieuses qui exigent le contraire ; ceux-ci doivent s’entourer des soins 
hygiéniques les plus minutieux; ils seront bien nourris, des intervalles 
de repus eide récréation leur seront accordés; ils ne passeront jamais les 
nuits à bord ; iis changeront d’habits toutes les fuis qu’ils quitteront le 
navitc après les heures du travail; en un mol, ils ne seront exposés au 
foyer que le temps strictement nécessaire pour le travail ; on a aussi re¬ 
commandé dans ces circonstances l’usage de respimtors de charbon vé- 
gélal. Le déchargement une fois complété, on entreprendra avant louL la 
seuline; on y versera d’abord en abondance soit de l’eau simple, soit ad¬ 
ditionnée d’acide phénique ou de chlorure de chaux; les mouvements 
imprimés au navire par les vents et par la mer ayant contribué à dissou¬ 
dre en partie la boue de la cale, on fera agir les pompes; on versera de 
nouveau le môme liquide, on viderait ainsi de suite jusqu’à ce que l’eau 
rendue par les pompes devienne limpide. On examinera maintenant l’état 
des parois du navire ; on ouvrira les paracioses, et si les mailles sont rem¬ 
plies de matières organiques en putréfaction, il faudra les vider après y 
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avoir injurié du chlorure de chaux ou du Ib-cidc pliénique ; c'est i:mi 
opération des plus (llllicîlos, qui doit cirecoiiiiiV h un ronsliindcur nuvnl, 
cl qui nécessitera le plus souvent ronlcvi i im;iii pailiel du vaigrage. Km* 
fm ou achèvera la désinfection par des fumigations d’acide sulfureux, par 
le grattage, le lavage ù grande eau ou avec les mélanges susmentionnés 
el par le badigeonnage. Au lieu du grattage on a recommandé, dans ce 
dernier temps, le /lamkif/e au gaz; moyennant un appareil nd hoc, on fait 
agir une flamme de gaz successivement sur lotîtes les parties de l'intérieur 
du navire jusqu'il l'obtention d’un léger degré de carbonisation; c’est 
sans doute un moyen de désinfection Irès-eflicacc. La peinture ii l’huile 
de l'intérieur du navire peut aussi être employée comme un complément 
utile de la désinfection. Il va sans dire que tous les objets (pic l’on ren¬ 
contrera dans les recuios du navire, pendant c<?s opérations, seront, se¬ 
lon les circonstances, ou détruits ou désinfectés îi leur tour. Dans le cas 
le plus extrême, ou l’infection est telle qu’il devient douteux si ces me¬ 
sures aboutiront, il se présentera la question de la destruction par le feu 
ou de la submersion du navire. Pour désinfecter 1 'Anne-Mnrh\ devenue 
un foyer de fièvre jaune, IVï. IMélicr a fait précéder la désinfection de la 
cale de la submersion, pratiquée clans des conditions telles qu’elles ont 
permis de relever le navire plus lard sans danger. Sur une hauteur bien 
calculée des Hunes, hauteur h désigner par un constructeur naval,, on pra¬ 
tique des ouvertures après avoir LaiL échouer le navire près du littoral; 
è la haute marée, l’eau entre par ces ouvertures et lave toute la cale, et 
elle s’en retire de nouveau en partie ü la basse marée ; or, comme la marée 
a lieu deux fois par jour, ce lavage se fera deux fois par jour, et on y lais¬ 
sera le navire exposé pendant plusieurs jours, après quoi on fait fermer 
ces ouvertures au moment de la basse marée et le navire sc relèvera faci¬ 
lement à l’entrée de la haute marée ; on videra l'eau par les pompes et on 
procédera il la dêsinfeclion selon les règles posées. On a donné îi celle 
opération le nom de sabordc-tucut. 11 est évident que le sabordement ne 
peut trouver une application que Ui où la marée a lieu de celte façon; or 
cen’estjïas le cas partout, et la mesure n’est pas applicable, par exemple, 
dans la Méditerranée. Hâtons-nous d’ajouter cependant que pour les rai¬ 
sons déjii indiquées, on sera rarement dans le - cas d’avoir recours ù des 
mesures aussi rigoureuses vis-à-vis des navires contaminés par le cho¬ 
léra; la submersion a du reste toujours de graves inconvénients pour le 
navire, dans quelques conditions qu'on la pratique, en y causant un degré 
d’humidité auquel il est très-difficile de remédier. 

Après avoir étudié maintenant la désinfection dans tous les détails de 
son application, il nous reste encore il dire deux mots relativement ù la 
question, s'il est possible d'éteindre par ce moyen ics premiers foyers 
d’importation; or certains faits nous font croire que cette possibilité 


i 

i 



AVMiiNDlCE 


025 


oxisle, pourvu que ces foyers soient encore très-pou nombreux cl que l'i¬ 
solement complet des foyers vienne à l’aide des mesures de désinfection. 
(Juanlîi celles-ci, pour élrc méthodiques, elles doivent commencer autant 
que possible par la source d’émission du principe cholérique, c’est-à-dire 
par les déjections, les linges, etc., du cholérique; viendra ensuite la 
chambre qu’il a occupée avec tout ce qu'elle renferme, et enfin toute la 
maison. 

Voici maintenant. les conclusions que nous formulons comme corol¬ 
laire des conditions précédentes : 

La désinfection appliquée an choléra, d'après une méthode rationnelle 
et arec persévérance y ,s 'offre comme un puissant auxiliaire 1 0 pour dimi¬ 
nuer la réceptivité d'une localité menacée par le choléra ; 2° pour détruire 
le {/orme de la maladie ; et 3 U pour /imiter dans certaines circonstances fa¬ 
vorables l'extension de l'épidémie. 

NOTE ÀDDITI0NN£î 4 LE AU TEXTE DU CHAPITRE II (HYGIÈNE NAVALE) DU RAPPORT 

SUR LES MESURES d’ïIYGIÈNE A PRENDRE TOUR LA PRÉSERVATION CONTRE LU 

CHOLÉRA ASIATIQUE. 

La commission des mesures d’hygiène ayant indiqué, dans le chapitre 
de l'hygiène navale, les points principaux sur lesquels Userait convenable 
d’appeler l'attention des gouvernements, a exprimé le vœu que chaque 
pays rédigeât un manuel à l’usage, de la marine marchande, formulé sur 
eus points principaux. Mais la conférence croyant utile de poser plus ex¬ 
plicitement les bases d’un tel manuel , la commission s’est chargée de 
celte tâche et présente, dans cette note additionnelle au chapitre de l'hy¬ 
giène navale, les considérations qui doivent être généralement adoptées 
connue bases des mesures à prendre pendant le choléra, et pouvant être 
insérées dans le manuel à l’usage de la marine marchande, sans pour¬ 
tant entrer dans des détails qui ne pourraient trouver leur place que dans 
un règlement. 

La commission a en vue surtout les navires destinés au transport de 
grandes agglomérations d’hummes (par exemple d’émigrants), comme les 
navires les plus propres'à transporter l’épidémie; mutatis mutandis, les 
mesures indiquées pour ces navires s’appliqueront facilement à tout autre 
bâtiment. 

Nous suivro. ms cet aperçu le môme ordre que dans le rapport, en 
divisant les mesures proposées cil mesures de l’hygiène du départ et me¬ 
sures de l’hygiène de la traversée; mais nous laisserons de côté les me¬ 
sures de l’hygiène à l’arrivée, parce que, pour in navire venant d’un port 
infecté par le choléra, celles-ci dépendent de radministralion qtnracte- 
naire et seront, par conséquent, traitées par une autre connu ssion ; ca 
revanche, nous ajouterons quel iu?s considérations sur : 
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Les iuyihes mouilles dans dni'üut contaminé. — Nous no répéterons 
pus ici les préceptes do l'hygiène générale concernant toutes les mesures 
de préservation individuelle, non plus que les régies générales de l'hy¬ 
giène navale concernant la propreté du bâtiment, sa ventilation, etc.; mois 
nous indiquerons seulement quelques points qui devront être pris en con¬ 
sidération dans un port contaminé. 

Ainsi nous recommandons dans ce cas, comme mesures préservutives : 
î . Ilelativement au d'éviter le mouillage près d’un égout 

aboutissant au port; de ne point amarrer le navire â la terre, autant que 
possible, mais d’en jeter l’ancre au contraire le plus loin possible; d’é¬ 
viter enfin que plusieurs bâtiments se trouvent ancrés trop près l’un de 
l'autre. 

2. De soigner Inut spécial entent ta senti ne et d’en enlever journellement 
l’eau après l’avoir désinfectée ; les mêmes mesures de désinfection doivent 
être prises pour les lieux d’aisances pendant toute l’épidémie. 

3, De ne pas faire nsa f/e et surtout de ne pas boive de l'eau delà rivière 
clans laquelle sont mouillés des navires, du moins de l’eau puisée dans le 
voisinage ou au-dessous du lieu de mouillage. Il serait môme bien d’é¬ 
viter tout li fait, pendant l'épidémie, de faire aiguade aux rivières qui 
passent par une grande ville. 

Zj, De veiller sur la santé de l'équipage par des visites d’inspection ré¬ 
pétées deux fois par jour par un médecin ou par le capitaine, afin de cons¬ 
tater s’il existe des cas de diarrhée. Tout malade de diarrhée devrait être 
transporté ii l’hôpital, et encore plus chaque cas de choléra confirmé éclaté 
h bord ; si, par une cause quelconque (épuisement du malade, etc.), le 
transport n’était pas possible, le malade doit du moins être séparé â bord 
du reste de l’équipage et couché dans un lieu accessible â une ample 
ventilation, Quant à la désinfection des vases qui reçoivent les déjections 
du malade, ou celle de ses effets et de la Cabine dans laquelle il a été cou¬ 
ché, etc., elle suit les règles générales posées par nous pour la désiufec- 
tiondes navires. Le navire atteint par le choléra doit être éloigné autant 
que possible des autres, et eu certains cas il peut même être préférable 
de lui faire prendre le large. 

La chargement du bâtiment ne devrait-il pas être suspendu, s’il y a du 
choléra h bord, jusqu’à ce que le navire soit évacué des malades et la dé¬ 
sinfection voulue opérée? La commission le croit nécessaire. 

Police sanitaiae du défaut. Chaque navire partant d’un port infecté 
ofiïe*un double danger : celui de voir éclater le choléra à son bord et 
celui de transporter la maladie à un port encore indemne, La tâche de 
I*administration du port dç^dépurL est de parer, dans les limites du pos¬ 
sible, à ces deux dangers, cl sous ce rapport elle deyra porter son atten¬ 
tion sur les points ci-après : 
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L Ledit de saluhnte du navire et su capacité. Ouanl. h l’un comme h 
Tautre, nous n’avuus rien à ajouter ïi ce que nous on avons dit dans notre 
m|)|)üi 1, si ce n est cju en parlant d lui port où règne Je choléra, on forait 
J)icu do 1 ethnie encore le nombre rie passagers autorisé par la loi en 
lemps ordinaire proporlionuellemonL au tonnage du navire, pour éviter, 
aidant que possible, reucoinlmiment et pour avoir la possibilité de sé¬ 
parer les malades des bien portants, eu cas d’invasion du choléra à bord. 
Autant dans le but de préserver les passagers des conditions fâcheuses 
d encombrement et d’autres causes d'insalubrité, que dans celui de res- 
ti oindre i émigration en masse d’un port déjà compromis, il conviendrait 
peuL-ôlie d interdire pendant la durée de l’épidémie le transport de pas¬ 
sagers aux navires marchands, c’est-à-dire à ceux destinés seulement au 
transport de marchandises. Nous laisserons à décider à chaque gouver¬ 
nement si, dans ce second but, on ne pourrait |>as aller, dans des cas spé¬ 
ciaux, jusqu b limiter considérablement rembarquement des passagers de 
pont sur les paquebots. 

2, L état sanitaire des hommes à embarquer. Nous avons déjà dit dans 
le îdppoit que le bon état de santé des hommes de l’é(|uipage ainsi que 
des passagers doit être constaté sévèrement par un médecin. L’emhar- 
t| ue me ni do sujets ollrant des symptômes suspects sera interdit; Loule 
diarrhée aiguë sera considérée comme suspecte; quant aux diarrhées 
chroniques, comme elles surviennent surtout dans les pays chauds (par 
exemple dans l’Inde), et pour lesquelles souvent le seul moyen de salut est 
de changer d air, on pourrait faire une exception en leur faveur, malgré 
l’endémicité du choléra, si leur nature chronique esl constatée par un 
médecin. 

3. La qualité des provisions du navire. Outre la quantité suflisanle et 
la qualité irréprochable de l'eau et des vivres exigées en tout temps, il 
faudrait, durant l’épidémie, et surtout sur des bateaux ayant à bord des 
femmes et des enfants, éviter, autant que possible, des aliments reconnus 
indigestes, qui, en amenant des troubles dans les voies digestives, pour¬ 
raient favoriser l’explosion du choléra. 

h. La qualité des effets à usage. Il faudrait interdire d’embarquer des 
vêtements ou du linge sales, en y comprenant le linge porté par les indi¬ 
vidus embarqués ayant pu être souillés par des déjections cholériques; 
leur lavage préalable et, s’il y a lieu, leur désinfection doivent être obliga- 
gatoires et imposés comme condition à rembarquement. 

5. La qualité des marchandises. Outre Paccomplissement des conditions 
générales de salubrité des marchandises, exigées dans noire rapport, on 
déviait interdire, dans un port où règne le choléra, rembarquement de 
certains articles susceptibles au transport des maladies transmissibles 
(dus que d autres marchandises; à cette catégorie d’objets dangereux ap- 
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parlic.M'.ni'iil, i>:»r exemple, les peaux et encore plus 1rs hardes, chiffons et 
ilrillrs ayant 1" nt-ûlre .servi iules cholériques. Les trois derniers articles 
ne devraient, même après l'extinction (le l'épidémie, être exportés qu’a - 
près (.ne désinfection suffisante. L'embarquement des animaux vivants 
(nomme objet de commerce) sur un navire transportant (les passagers 
devrait Pire interdit à cause de l'encombrement cl des sources d inteclinn 
encore augmentées par une telle surcharge et ses émanations. 

6. Les r/l'rts il usage îles passagers et r/e l'équipage doivent être gardé 
dans un lieu (oui ii fuit sé/iiiréile celuidestiné aux inarchandises, pour ne 
pas exposer ces dernières h être contaminées par les premiers. 

7. Eulin, le •wésenee fl'un niinleein à Imril de clnupie navire transpor¬ 
tant un certain nombre de personnes (soit équipage, soit pnss.igeis) o une 
certaine distance, doit être obligatoire surtout en temps d’épidémie. L’ob¬ 
servation de la même règle serait désirable pour des bâtiments transpor¬ 
tant tirs pèlerins, si toutefois son exécution y est possible. 

Police sanitaire de la tiu versée. — Elle comprendra 1” les mesures 
pour prévenir l’invasion du choléra; cl 2° les mesures è prendre en cas 

d'attaques du choléra !t bord, 

Sous le premier point de vue, nous recommandons : 

1. Une surveillance rigoureuse de l'état sanitaire des passagers et de 
l'équipage; et, il cet effet,' des visites d'inspection journalières pur le mé¬ 
decin du bord ou par un oflieier de bord. Pour faciliter celte surveillance, 
l’équipage et les passagers devront être informés, par dus instructions af¬ 
fichées dans les cabines, etc,, de l'importance de certaines mesures hy¬ 
giéniques et surtout du danger tl’unc diarrhée négligée. 

2. Une ventilation continuelle de tout te navire cl surluul des cabines, 
du gaillard d’avant et de l'cntre-pout occupé par les passagers. 

3. line aération fréquente des effets à usage des passagers et de l'équi¬ 
page, qui est d’autant plus nécessaire que c’est presque le seul moyen 
possible, ii bord d’un navire, d’éviter le danger provenant des émanations 
de ces cffels souillés, le lavage du linge sale n’étant guère praticable peu- 
dant la traversée sur un batiment contenant un grand nombre de passa¬ 
gers. Afin d’éviter tout danger qui peut provenir de celle aération, on 
aura soin d’exposer ces effets k usage il l’action de l'air libre, toujours sous 

le vent du navire. 

4. D'entretenir la propreté des lieux d'aisances avec des soins minutieux; 
îu cumul lavés cliaüue îour fi plusieurs reprises et en njoulnnj, môme & 


Peau des désinfectants. 

Sous le second point de vue, nous insistons sur : 

1. La épuration des malades , Il serait désirable d’éloigner, autant que 
possible, tout nuiliule des hommes bien ponants; mais comme l'espace 
limité d’uu navire ne le permettra pas pour la plupart, il faut du moins 



appiuNdick 


Ü'JU 


réparer les itiuiacles présentant des cas de choléra constaté. L’on léchera 
d'établir pour eux une espèce d’infirmerie isolée et, si la saison cl le 
lumps le penne lient, située sur le pon'L même ou dans tout autre endroit 
accessible h une ample venlilalion. 

-• Av* mesures de d‘«infection immédiate. Ces mesures doiv< ni porter 
mm-seulemenl sur les déjections des malades, leur linge et ell'els i\ usage 
el leur literie, mais encore sur toute la cahiue ou autre lieu qu’ils ont 
Imbilé, diKpiel toutes les choses (meubles, etc.) non strictement néces¬ 
saires à l’usage du malade devraient être éloignées dès le début de Palla- 
i[w\ Une cabine qui a servi l\ un malade ne devra être réoccupée qu'â¬ 
pres sa désinfection et sa venlilalion continuée pendant une semaine. 

3* Certaines mesures de précaution /mtr les personnes souffrant de diar¬ 
rhée. On ne devrait pas laisser ccs dernières se servir des lieux d’aisances 
communs ii tous les passagers, mais leur assigner un lieu h part, qui serait 
lavé avec addition de désinfectants plusieurs fois par jour. 

/|. La constatation dans la journal du bord de tous les cas de maladie 
survenus pendant la traversée. Le médecin doit tenir de sou cêté et sous 
sa responsabilité an journal semblable, écrit par lui et constatant, outre 
les cas de maladie, toutes les conditions hygiéniques du navire pendant la 
traversée, comme nourriture, propreté, ventilation, etc. 

En terminant, nous croyons devoir émettre encore un avis sur laques- 
lion : 


Si le choléra éclate à bord pendant la 
inter le voyage ou relâcher dans un port ? 


traversée, vaut-il mieux conti 


La solution de cette question dépend de plusieurs considérations dont 
nous ne pouvons mentionner que les principales, sans vouloir toutefois 
leur attribuer une valeur absolue; elles pourront servir de guide aux ca¬ 
pitaines pour prendre une décision. La continuation du voyage ne nous 
semble pas augmenter le danger et serait même peut-être, sous ce point de 
vue, préférable à la relûclie : 

1. Si l’équipage et les passagers ont déjà subi l’influence de l’atmos¬ 
phère cholérique ; 

2. Si les parages dans lesquels le bâtiment se trouve ou la saison per¬ 
mettent de jouir d’une ample el continuelle ventilation; 

3. Si l’étal de salubrité du navire est satisfaisant et si surtout Pencom- 
brement n’est pas considérable, de manière à permettre la séparation des 
malades. 


Dans les conditions contraires, le retour au port de départ ou la relûclie 
dans un autre port seraient préférables. 

Après tout ce que nous venons de dire, nous concluons qu’il faut éviter 
lus inconvénients et les dangers provenant d'une mauvaise place de 
maillage , de Peau potable et des provisions mal choisies, de Concombre - 
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inf'tity du rétnt sanitaire (In. s* hommes embarqués, (le fêtât des effets à usage, 
de tu (jutilité des marchandises, dit manque de séparation des malades, du 
défaut de ventilation du uarireef de /'aération des effets à usage, et surtout 
du mangue de propreté des lieux d aisances * 


XVIII. — Rapport «ur les mesures A prendre en Orient pour pré¬ 
venir de nouvelles Envasions du choléra en Europe, en dulu <lu 
20 août INOti (H rcliicul-nkliir 1283), 


Messieurs, les questions dévolues h la troisième commission compren¬ 
nent rétude du plus important des problèmes soumis h la conférence. 
Rechercher jusqu’à quel point il est possible de prévenir de nouvelles in* 
vasions du choléra indien en Europe, et indiquer les mesures praticables 


qui conviendraient le mieux pour obtenir ce résultat : tel est le pro¬ 
blème. Pour le résoudre, la commission a pensé qu’il convenait deTélu- 


dier dans l’Inde d’abord, c’est-û-dire au foyer originel de la maladie, puis 


clans les pays intcimédiaires que le choléra traverse avant de parvenir en 
Europe, et où il serait ù désirer qu’on pût établir des barrières efficaces. 
La commission a donc divisé son travail en deux parties principales, 


l’une traitant des mesures îi prendre dans Elude, et l'auLre de celles à 
prendre dans les pays intermédiaires entre l’Inde et l’Europe. Puis elle 
a réparti méthodiquement dans ces deux chapitres toutes les questions 
qui lui ont paru se rattacher au problème il résoudre. Cependant la com¬ 
mission a jugé utile de faire précéder l’étude des questions comprises 
dans ces deux chapitres de celle de deux autres dont la solution préli¬ 
minaire lui a semblé indispensable û l’objet de son travail. 


CHAPITRE 1 er . — Questions préliminaires. 


I. — La première de ces questions préliminaires est la suivante : 

St l'on pèse y d'un côté „ les inconvénients qui résultent , pour le commerce 
et 'pour les relations internationales, des mesures restrictives, et de 
Vautre , la perturbation qui frappe l'industrie et les transactions corn * 
merciafes à la suite d'une invasion de choléra , de quel côte croit-on 


que pencherait la balance ? 

Cette question suppose résolue par l’affirmative celle de refûcacilé des 
mesures de quarantaine contre l’importation du choléra; autrement, il est 
clair qu’elle n’aurait pas de raison d’être. Or cette réponse affirmative 
ayant été déjà donnée par une autre commission, nous n’avons pas îi y re¬ 
venir pour le moment ; nous nous réservons toutefois, en traitant la ques¬ 
tion qui va suivre, de mettre en évidence les conditions diverses qui 
font que les mesures de quarantaine n’onf pas toujours à. beaucoup 
près la môme efficacité, ni par conséquent le même degré d’utilité. 

L’efficacité de mesures quarantenaîres convenablement appliquées étant 
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admise d’une manière générale, il s’agit d’abord, pour répondre ?i la 
question posée, d’énumérer les inconvénients propres ù ces mesures. 

Considérés à un point de vue d’ensemble, ces inconvénients sont en 
rapport avec l’extension plus ou moins grande de la maladie et avec l’ac- 
-liviléet l’importance des relations des contrées soumises aux mesures 
restrictives avec les autres pays. 

Ainsi, il est évident que si le choléra occupe un loyer restreint, le 
dommage résultant de mesures restrictives même très-sévères ne sera, 
en définitive, par rapport au reste du monde, qu’un dommage limité aux 
relations réciproques de ce foyer restreint avec les autres pays; taudis 
que si le choléra s’est généralbé, si, par exemple, il a envahi le bassin 
de la Méditerranée, où les relations sont si nombreuses, si actives, si im¬ 
périeusement nécessaires, le dommage atteindra des proportions consi¬ 
dérables qui iront se multipliant, et d’autant plus qu’alors l’etlicacité des 
mesures préventives deviendra moins certaine par l’impossibilité de les 
appliquer d’une manière utile sur tous les points par où peut pénétrer la 
maladie. Tout cela est tellement manifeste que la commission ne croit 
pas nécessaire d’y insister davantage. 

Venons il l’énumération des inconvénients étudiés en eux-mêmes. En- 
visageons-les d’abord dans les localités soumises aux mesures restrictives. 

Un pays mis en quarantaine voit de suite ses relations troublées, son 
commerce d’exportation entravé par les obstacles qu’il rencontre dans 
les pays où les mesures restrictives sont en vigueur. Le préjudice est 
d’autant plus grand que les mesures sont plus sévères et qu'elles sont 
prévues. Au dommage causé par la perle de temps s’ajoute celui des frais 
de quarantaine, qui augmentent le prix des marchandises. Les formalités 
quarantenaires onl pour effet de diminuer l’émigration des pays atteints 
par le choléra; mais ont-elles pour résultat d’aggraver le préjudice causé 
par l’épidémie elle-mêiuc? Il n’en saurait être ainsi que dans la supposi¬ 
tion où elles augmenteraient la misère dans le pays qu’elles frappent. On 
conçoit une telle conséquence si les mesures devaient être permanentes, 
parce qu’ù la longue elles appauvriraient ce pays ; mais les épidémies de 
choléra sur un point donné ne sont ordinairement pas longues, et par 
suite les restrictions qu’elles entraînent sont transitoires ; de sorte qu’il 
est évident que quand le choléra sévit dans une localité, c’est la maladie 
qui y augmente la misère eL non la quarantaine dont les provenances de 
cette localité sont frappées. 

Le fait est que le dommage causé en pareil cas se réduit <t un trouble 
momentané, à une perte d’argent proportionnée ù l’imporlunce des rela¬ 
tions du pays atteint, et à la sévérité ainsi qu’ù l’imprévu des mesures 
restrictives. Et encore convient-il d'ajouter ici que d’honorables négo¬ 
ciants ont fait remarquer^ la commission qu’une fois la quarantaine levée, 
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le commerce reprenait de suite une activité qui pouvait compenser la 
perle subie précédemment. 

Les inconvénients des mesures restrictives sont principalement res¬ 
sentis dans les pays qui les imposent. En efl’et, ces pays, pour sc préserver 
d’un mal qu’ils redoutent, frappent volontairement leurs propres Iran-' 
sections d’entraves dont le résultat est une diminution temporaire dans 
l’activité de ces transactions et un véritable impôt sur leur commerce. — 

Si la restriction ne s’applique qu’à un point limité, le préjudice peut n’étre 
pas bien grand; mais si, comme nous l’avons dit plus liant, la restriction 
s’applique ît un grand nombre de points, cl si le pays vit principalement 
de relations commerciales, le dommage peut atteindre des proposions sé¬ 
rieuses, et cela d’autant plus que, dans cette circonstance, il ne s’agit 
plus d’une seule épidémie circonscrite dont on peut calculer la durée, 
mais d’une série d’épidémies qui se succèdent et peuvent prolonger beau¬ 
coup le dommage. Il faut donc que dans ce cas le bénéfice de la mesure 

soit proportionné au mal qu’elle produit. 

A la vérité, le grand dommage ici ne tienL pas tant b la mesure en clle- 
niùuie,' i éduile à son application utile, qu’aux vices de 1 application et nu 
défaut d’en lente entre les différents Etats. Enfin, de l’avis des personnes 
compétentes et intéressées, il est incontestable que, dans les pays com¬ 
promis, le trouble temporaire dans les relations, qui accompagne les me¬ 
sures restricljves, est compensé par le redoublement d’activité qui suit 
leur cessation. 

Voyons à présent quelles sont les conséquence d’une épidémie de cho¬ 
léra. 

Quand un pays esl en proie à une épidémie de choléra, il y a d'abord à 
considérer la désolai ion causée par les ravages de la maladie ; puis les 
troubles qu’elle y porte dans les relations sociales et dans toutes les af¬ 
faires. Sous ce dernier point de vue, une épidémie grave de choléra est 
une grande calamité. Sous son influence, commerce et industrie sont 
immédiatement suspendus ; nulle antre préoccupation pour la masse du 
public que d’échapper à la mort ; transactions réduites aux choses d’ab¬ 
solue nécessité; toujours misère rapidement croissante pour le peuple; 
et la ruine serait bientôt b craindre jlour une cité commerçante ou indus¬ 
trieuse, si une pareille situation se prolongeait ou si elle se répétait sou¬ 
vent. De l’aveu des négociants que nous avons consultés, le dommage oc¬ 
casionné au commerce par les mesures restrictives n'est rien comparé 
aux maux incalculables causés par les perturbations d’une épidémie 
comme celle qui a régné l’année dernier,e à Constantinople, et dont les 
fâcheux effets sont loin d’ôlre réparés. Le pays atteint de choléra souffre 
doublement, qu’on ait pris ou non des mesures de quarantaine contre 
lui. Il souffre de la maladie et puis dans ses intérêts commerciaux. IL est 
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it remarquer que ce ne sont pas les commerçants qui se plaignent le plus 
des mesures rosi ri clives, parce que le commerçant calculateur y voit le 
moyen d’éviter un plus grand dommage pour son commerce; mais que ce 
sont surtout les gens de loisir, les touristes, dont ces mesures contrarient 
les pérégrinations. 

L’inlluence désastreuse d'une épidémie do choléra en Europe n'est 
pas limitée aux pays atteints ; elle a son retentissement naturel non-seu¬ 
lement dans ceux qui cherchent l\ sc garantir par des mesures de qua¬ 
rantaine, mais encore dans ceux qui croient bon de n’opposer aucune 
barrière au fléau. Ces derniers, en réalité — indépendamment des ra¬ 
vages de la maladie,— soutirent par deux causes : par la diminution forcée 
de leurs relations commerciales avec les pays malades où les linnsactiuns 
sont paralysées, et par le faiL des mesures prises par les pays voisins 
avec lesquels ils ont des relations obligées. Demandez à l'Angleterre si, 
Tan dernier, Lien qu’elle n’eût institué chez elle aucune restriction, son 
commerce n’a pas souiïerl de l’épidémie qui régcail sur les bords de la 


Méditerranée et des restrictions qui s’y pratiquaient? Ainsi le choléra par 
lui-même est une cause de grand préjudice pour le commerce, et ji ne 
suffit pas d’admettre en libre pratique les provenances de pays où règne 
le choléra pour échapper aux inconvénients des mesures de quarantaine. 
Il faudrait pour cela n’avoir pas de rapports avec les pays où elles sont 
en vigueur ou bien qu’elles ne fussent usitées nulle part. 

Donc si l’on peut, par des mesures convenables, arrêter la marche en¬ 
vahissante du choléra, il y aura tout intérêt ù les prendre, puisqu’elles 
n’aggraveront pas le Irouble des transactions avec les pays atteints et 
qu’elles feront éviter le préjudice causé par les ravages de ia maladie ; 
et comme on n’obtiendra jamais que les pays qui sont le plus exposés au 
choléra, et qui croient que l’intérêt dominant pour eux est de s’en ga¬ 
rantir, s’abstiennent de telles mesures, il s’ensuit qu’il est d’inlérôl com¬ 
mun qu'une entente internationale s’établisse ù ce sujet. Ce qu’il faut évi¬ 
ter, c’csL remploi de mesures arbitraires, imprévues, et surtout de me¬ 
sures inefficaces qui ne font que compliquer la situation sans utilité pra¬ 
tique. Il importe de porter le remède lù où le mal est attaquable, c’est-à- 
dire là où, avec le moins de préjudice possible, on a chance de l’arrêter 
dans sa marche envahissante. 


Conclusion. 

La commission est d’avis que les mesures restrictives , con?iues d'avance 
et appliquées convenablement, sont beaucoup moins préjudiciables pour le 
commerce et les relations internationales que la perturbation qui frappe 
t industrie et les transactions commerciales à la suile d'une invasion de 
choléra. 
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Celle conclusion a été adoptée parlous les membres delà commission, 
moins Al. Yan-Geuns. 

II 


La seconde des questions préliminaires que la commission a cru con¬ 
venable de traiter, comme étant de nature ii l’aciliter la solution du pro¬ 


blème qui lui est confié, est celle-ci : 

JVe faut-il pas partir du principe fondamental que plus les mesures qua • 
ramenai res et autres moyen* prophylactiques sont appliqués près du foyer 


primitif\ plus on peut compter sur leur efficacité ? 

II ne suffit pas, en effet, de déclarer que le choléra est transmissible 
et de dire, d’une manière générale, que les mesures de quarantaine con¬ 
venablement appliquées sont efficaces contre i’imporlalion de la maladie; 
il faut, pour répondre au but de la conférence, rechercher d’abord s’il 
ne serait pas possible, sinon d’étouffer, du moins de circonscrire le mal 
ii son origine ; et, en tout cas, il importe d’indiquer les conditions les 
plus favorables h l’application des mesures propres ù l’arrêter dans sa 
marche. Ce sont ccs considérations qui Ont déterminé le plan adopté par 


la commission dans son travail. 

Pour ce qui concerne la première partie de la tûche, on verra plus loin 
ce que propose la commission pour arriver à restreindre le développe¬ 
ment du choléra et II le circonscrire dans l’Inde ; mais comme il n’est pas 
probable que de longtemps encore on parvienne au résultat désiré, nous 
avons dû attacher une grande importance à la question des moyens res¬ 
trictifs en dehors du foyer originel. 

Or s’il esL vrai, comme nous l’avons dit plus haut, que les inconvé¬ 
nients des mesures de quarantaine augmentent avec la diffusion du cho¬ 
léra dans les pays civilisés en môme temps qu’ators leur efficacité diminue, 
il s’ensuit tout naturellement que plus ces mesures seront appliquées 
près du foyer originel, dans des pays moins peuplés que l’Europe, où les 
relations sont moins actives et où existent des obstacles naturels à la 
marche du fléau, plus les chances de l’arrêter augmenteront et moins les 
mesures restrictives, fussent-elles même très-sévères, seront onéreuses. 
De sorte que rationnellement la question posée se trouve déjà résolue en 
principe par l’affirmative. 

Mais il importe maintenant d’examiner jusqu’à quel point, dans les pays 
intermédiaires entre l’Inde et l’Europe, les mesures dont nous parlons 
sont praticables avec espérance de succès. Un coup d’œil rapide jeté sur 
la marche suivie jusqu’ici par le choléra pour pénétrer eu Europe nous 
donnera quelque lumière à ce sujet. 

Par la voie de terre , le choléra sort de l’Inde par les provinces du 
nord-ouest; de là il envahit l’Afghanistan, puis la Perse par Hérat et 




Meschcd. CeLlc dernière ville, très-imporlanLc par ses relations commer¬ 
ciales (il parce qu'elle esl le rendez-vous d’un grand pèlerinage, devient 
par cela même, dûs qu’elle esL alleinte, un foyer d'émission considérable 
d'où la maladie rayonne de divers côtés. C'csl de Meschcd qu’à diverses 
reprises le choléra s’est propagé dans la Boukharie, et que, de lh, traver- 
sanl les steppes de la Tartarie à l’est de lu mer Caspienne et du lac d’A- 
ral, il est parvenu en 1829 jusqu’à Orcnbourg. De Meschcd, le rayonne- 
nient principal se fait, en raison de communications nombreuses, vers 
l’ouest, et la maladie ne tarde pas à gagner, par Aslérabad, le littoral de 


la mer Caspienne et ensuite Téhéran. Ce que nous savons des épidémies 
de choléra en Perse nous montre que cette capitale devicnL à son tour un 
centre d’où la maladie, marchant dans plusieurs directions, tend a sc gé¬ 
néraliser; au sud, elle se dirige vers Ispnhan; au sud-ouest, par Ilama- 
dan et Kirmanschah, clic gagne la Mésopotamie; au nord-ouesL elle suit 


la route de Tauris, menace le territoire ottoman par Bayazul, et les pro 


vinces russes transcaucusiennes par Nakhchivan; mais la voie qu’elle a 
suivie de préférence pour pénétrer en Russie est plus au nord, le long du 
littoral de la Caspienne, par Redit, Lenkeran et Bakou. 11 semble ré¬ 
sulter des communicîilions qui nous ont été faites par M. le docteur 
llykow, d’après des documents officiels, que c’est de ces ports que le cho¬ 


léra a été importé par mer à Astrakhan, dans les trois épidémies dont cette 
ville a été le théâtre. Quoiqu'il en soit, c’est par Astrakhan que le choléra 
pénétra en Europe en 1830, et c’est encore par celte ville, el en même 
temps des provinces transcaucasiennes, par le littoral de lu mer Noire, 
qu’en 1847 eut lieu la seconde invasion. 


Par la voie maritime, le choléra est exporté de l’Inde vers l’ouest et 
le nord-ouest, particulièrement des ports de la côte de Malabar, eL no¬ 
tamment de Bombay, où il est endémique. Par suite de la proximité et du 
nombre des relations maritimes, la côte orientale de la péninsule arabi¬ 
que et le litloral de toute le golfe Persique sont les rivages le plus ex¬ 


exposés à l’importation et ceux où le choléra règne avec le plus de fré¬ 
quence après iTnde; si bien qu’on a pu se demander si cette maladie 
n’était pas endémique sur tout ce litLoral, 

La Perse, de ce côté, est donc exposée aux importations maritimes du 
choléra, et c’est en effet par cette voie qu’il a pénétré plusieurs fois dans 
ce pays et qu'on l’a vu aussi, par le Chall-el-Arab, arriver à Bassora el 
envahir la province de Bagdad. 

Sur la côte arabique, Maskat, par sa position, est un des points les 
plus compromis par le choléra. Les faits connus tendent aussi à établir 
que tout le littoral de l’Hadramouth jusqu’à l’entrée de la mer Bouge est 


assez souvent visité par cette maladie; mais, sur ceae oôLe, on doit par¬ 
ticulièrement mentionner le port de Mokalla, où les navires venant de 


liai; 
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l’Inde se ravitaillai fréquemment avant (l'entrer clans la mer Rouge, et 
qui, par là, ainsi qu'on l’a vu I’,innée dernière, est exposé aux nlleintes 
du choléra et peut devenir un loyer de propagation. 

Les ports de l'Inde nulrcs que ceux de la cèle de Malabar contribuent 
de mû me ii l'exportation du choléra; mais, vu la distance, co n’est pas di¬ 
rectement vere Touos!, c'est-à-dire vers l’Arabie et la mer lîouge, qne 
les provenances du IJcngale, pur exemple, propagent surtout la maladie; 
c'est, h raison de la proximité, vers le sud-est, vers la presqu’île de Ma- 
lacca et les îles hollandaises que s'établit de ce côté le principal courant 
d’exportation cholérique. Singapore, li l’extrémité de la presqu'île ma¬ 
laise, mérite, au point de vue qui nous occupe, une attention toute spé¬ 
ciale. Non-seulement Singapore est un grand entrepôt corinmercial, mais, 
par ses rapports constants avec la péninsule indienne, elle parait être 
aussi un entrepôt de choléra ; c’ist de plus le rendez-vous d’un nombre 
considérable de pèlerins musulmans (eo moyenne huit h dix raille chaque 


année) qui viennent de la Malaisie et de tout l’archipel Indien s’y em¬ 
barquer pour sc rendre h la Mecque. De la sorte, Singapore devient un 
des grands loyers de l’exportation maritime du choléra vers la mer 
Rouge. L’an dernier, c’est de ce point que sont partis les navires qui ont 
le plus souffert de la maladie pendant leur traversée ; et si l'on ajoute que 
l'embarquement des pèlerins s'y fait dans des conditions on ne peut plus 
fâcheuses — connue cela résulte des renseignements donnés ii ce sujet par 
nos collègues les délégués hollandais, — on. comprendra que pour le 
Uediaz les provenances de Singapore doivent être comptées au nombre 
des plus conipromellanles. 

Arrivons maintenant il la mer Rouge, qui est l’aboutissant de ces prove¬ 


nances, à raison du pèlerinage, en môme temps qu’elle est la voie la plus 
courte pour l'importation maritime du choléra en Europe. L’élude des 
faits montre que l’importation du choléra sur le littoral de la mer Rouge 
peut s'effectuer par des navires venus directement de l’Inde — mais 
il semble qu’alors l'importation a eu lieu peut-être exclusivement par des 
émissions de foyers secondaires existant sur le littoral arabique. Ainsi il 
est certain que l’année dernière le choléra sévissait à Mokalla avaut 
d’avoir pénétré dans lu mer Rouge; de sorte que l’on ne saurait affirmer 
qu’il ail été importé dans le Hedjàz plutôt de l’Inde directement que de 
Mokalla. Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux que le choléra ne puisse 
être importé directement Je l’Inde jusque dans la mer Rouge; mais, celle 
possibilité une fois admise, il faut bien reconnaître qu’en dehors des con¬ 
ditions de misère et d’encombrement telles qu’on les rencontre sur les 
navires chargés de pèlerins, l’expérience a prouvé que le fait ne saurait 
être qu’exceptionnel. 

Nous avons vu qu’en dehors de l’Inde proprement dite, les pays mari- 
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limes où le choléra régnait le plus fréquemment étaient, du côté de 
l'ouest, la terre d’Oman (Musical) et les rivages du golfe Persiquc, c’est-h 
dire les contrées les plus rapprochées de l’Inde et celles qui ont le plus de 
relation avec les ports indiens : d’où l’on est amené à conclure que les 
chances d’importation par mer du choléra diminuent avec la distance, 
sans toutefois être cil lié renient annulées. Eu ce qui concerne la mer 
Bouge, l’observation de l’année dernière fait voir en effet que si l'impor¬ 
tation directe n’y a pus été rigoureusement démontrée, elle doit être nu 
mGins considérée comme probable; elle montre aussi qu’outre ce danger 
il en existe un autre plus redoudable encore parce qu’il est plus difficile 
îi éviter ; nous voulons parler de l'importation indirecte par des foyers 
secondaires de la côte de l’iladramouth. 

Enfin, si le choléra est importé dans la mer Rouge; si, h la suite des 
pèlerins, il pénètre dans le Hedjaz, et si, faute d’être enrayé dans sa mar¬ 
che, il envahit l’Egypte, le danger est aux portes de l’Europe et l’impor¬ 
tation y esL infaillible, si des mesures sérieuses ne s’y opposent pas. 

Après ce court aperçu, reprenons la question sous le rapport des pro¬ 
babilités qu’il y a de pouvoir arrêter dans sa marche, soit par terre, soit 
par mer, le choléra sorti de l’Inde. 

Par terre, nous avons dit que !e choléra sortait de l’Inde par les pro¬ 
vinces du nord-ouest et gagnait la Perse il travers l'Afghanistan. Il eu est 
ainsi parce que do ce côté sont les seules routes fréquentées qui unissent 
ces divers pays; tandis que, plus au sud et dans la contrée connue sous 
le nom de Célouchistan, il y a de vasles déserts qui sont un obstacle na¬ 
turel ù la marche envahissante de la maladie. Le fait est que jamais on 
n'a signalé l’envahissement de la Perse par le choléra qui serait venu de 
ce côté. 


Bien que les routes qui mènent du Pendjab h travers l’Afghanistan ne 
soient pas des plus faciles et qu’elles se paieraient fort bien h des pré¬ 
cautions restrictives, il n’y a pas lieu de songer sérieusement à l’institu¬ 
tion, dans ces pays barbares, de mesures propres ù venir en aide aux 
obstacles naturels pour y arrêter l’extension du choléra. Nous croyons 
qu’il y aurait beaucoup plus h attendre, sous ce rapport, d’un système de 
précautions organisé dans le Pendjab môme, par les soins du gouverne¬ 
ment anglais. 

Venons h. la Perse. Ce pays joue un grand rôle dans la propagation du 
choléra par terre. Principale victime des émissions du choléra de l'Inde, 
soit du côté de terre, soit par mer, la Perse, ù raison de ses relations 
nombreuses, devient ù son tour, comme on Ta vu plus haut, un foyer se¬ 
condaire d'où la maladie rayonne au loin. Il y aurait donc un grand in¬ 
térêt ù préserver la Perse contre l’importation du choléra. Est-il permis 
d’espérer qu’on puisse y parvenir? A ne considérer que les obstacles na- 
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lurels qui limitent, dans le nord-est de ce; pays, les routes suivies par le 
tléiiu ; en Icnunl compte île la position d’Héral, qui, placée dans une socle 
de délité cuire de liaules montagnes cl le désert, est, au point de vue 
stratégique par rapport au choléra, le passage principal, peut-être le seul 
par où la maladie ail pénétré, de ce côté, en l'erse, il semblerait que là 
se trouvent des conditions très-favorables pour mettre une barrière à l’in¬ 
vasion de la maladie cl l'empêcher d’envahir la ville si importante de 
MescUed, qui, une fois atteinte, devient, par les raisons exposées plus 
haut, un foyer très-uctil de dissémination. Mais ce qui semble ici Ihcoii- 
quciuent très-possible l’cst-il en réalité dans la pratique ! Le gouverne¬ 
ment persan a-t-il en main les moyens propres ù faire fonctionner uti¬ 
lement les mesures convenables? Cela esl Irès-douleux. D’un nuire côte, 
le gouvernement persan est il dans la possibilité el instituai sui scs fron¬ 
tières maritimes, dans le golfe, un système sanitaire capable d'empêcher 
par celte voie V impôt talion du choléra? De ne côté, les difficultés seraient 
moins grandes sans doute ; mais il faudrait encore que l'iman du Mas- 
kat, détenteur du port important de Bonder-Abas et de presque toute la 
navigation dans ces parages, consentit à s’associer aux mesures à prendre. 

Que ces mesures soient réalisables ou non, il est du devoir de la com¬ 
mission de signaler l’importance capitale qu’il y aurait à préserver la Perse 
des invasions cholériques et d'indiquer les moyens d’y parvenir; car, nu 
point de vue de la généralisation de In maladie, lù, pour la voie de terre, 

est le nœud de la question. 

En ellel, une fois la Perse envahie, les difficultés augmentent avec la 
dissémination de la maladie. Au nord d’fléral et de Mesclied la roule est 
ouverte vers la Bouklmrie, et de là, par les roules de commerce à travers 
les steppes de la Tartarie, jusqu’aux confins de l’empire russe. Au nord- 
ouest et à l’ouest, la ligne de défense se trouve reportée sur les fron¬ 
tières ruBses et ottomanes, c'est-à-dire sur un espace immense où l'ima¬ 
gination a peine i» concevoir l’établissement d’une barrière efficace contre 
la marche envahissante du fléau. Cependant, en éludiant la question de 
près et en tenant compte des enseignements de l’expérience, ou ne larde 
pas ù. voir que la question n’est pas aussi difficile ù résoudre qu’on pour¬ 
rait le supposer de prime abord. Eu réalité, les voies suivies par le cho¬ 
léra pour pénétrer en Russie et sur le territoire ottoman sont assez limi¬ 
tées ; çe sont les roules commerciales peu nombreuses qui unissent la 
Perse klu Russie et à la Turquie. Il y a d’abord la voie maritime d’Aslé- 
rabad à Astrakhan, à travers la mer Caspienne, qui, bien que u’ayant pas 
jusqu’ici contribué d’une manière certaine ù l’importation du choléra eu 
Russie, devrait néanmoins être surveillée d’une manière attentive, Il y a 
ensuite la voie beaucoup plus dangereuse, ainsi que l’a fait voir 1 expé¬ 
rience, qui longe le littoral sud de la Caspienne et remonte au nord vers 
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Bakou. Il y a encore la voie commerciale qui de Tauris coiuluiL dans les 
provinces transcaucasiennes pur Nakhchivan; tout en notant que jusqu’à 
présent, le choléra n’a jamais pénétré dans ces provinces par celte route, 
mais qu’il l’a suivie en 1867 pour repasser d'Erivan en Perse. A côté de 
ces voies principales il y en a sans doute d’autres, mais d’un accès diffi¬ 
cile et par suite beaucoup moins à craindre. Le fait est que dans ces 
contrées le choléra a toujours suivi les grands chemins de communi- 
calion. 

tl peut y avoir, sans contredit, des difficultés h vaincre pour organiser 
une barrière efficace sur toute la frontière qui s’étend d’Àstara sur la 
mer Caspienne jusqu’au voisinage de Bayazid, mais non des difficultés 
insurmontables pour le gouvernement russe. Au reste, l'institution d’un 
système de défense sur celle frontière ne serait pas une nouveauté : ce 
système y est déjà organisé depuis longtemps; il suffirait de le perfec¬ 
tionner. 

Du côté de la Turquie, la ligne à défendre part de Bayazid au nord, 
au point de jonction des territoires russe, persan et turc —en supposant 
que les provinces iranscaucasiennes ne soient pas envahies, car autre- 
ment elle partirait de Batoum sur la mer Noire — et va jusqu’au fond 
I du golfe Persique, Cette ligne est gardée par des postes sanitaires qui en 
défendent les principales entrées. La partie méridionale de celte ligne, 
depuis Klianeguine, a été, comme il a été dit ailleurs, souvent franchie 
par le choléra venant de Perse à la suite des pèlerins; de sorte que si 
l’on ne parvenait pas h la faire fonctionner mieux que par le passé, ce 
I serait une barrière illusoire. Il y aurait donc beaucoup à craindre que 
le choléra n’envahît les provinces ottomanes et consécutivement l’Europe 
par cette voie, si heureusement la marche de la maladie, de ce côté, ne 
se trouvait entravée par des obstacles naturels, c’est-à-dire par le désert 
qui sépare Bagdad de la Syrie et par la difficulté des communications en 
remontant le Tigre et l’Euphrate. Ces obstacles font que —sauf en deux 
circonstances (1823 et 1847) où le choléra a remonté la vallée du Tigre 
jusqu’à Diarbékir, pour de là gagner Orfa et Alep — toujours ces épi¬ 
démies de choléra importées de Perse se sont éteintes dans la province 
de Bagdad. Néanmoins il est évident qu’il y aurait des mesures sérieuses 
à prendre de ce côté. 

La partie septentrionale de la ligne comprise entre Kotur et Bayazid 
semblerait de prime abord très-dangereuse comme porte d'entrée en Tur¬ 
quie ; toutefois, il est à remarquer que ce n’est pas par là, mais plus au 
nord, par Kais et par le littoral de la mer Noire, que le choléra venant des 
provinces russes a pénétré sur le territoire ottoman et s'y est élendu, 
ainsi qu’on l’a observé en 1842. Cependant, comme cette partie de la 
ligne donne passage, près de Bayazid, à l’importante voie commerciale 
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qui de Tau ris aboutit hTrébizomle, c’est un point h 11 e pas négliger. C’est 
pour cela qu’on y trouve le principal lazaret de toute la frontière, à KiziU 
Dixa* où passe ladite mute. Il faut que lii, le cas échéant, les moyens 
d’action soient proportionnes à l’importance du mouvement commercial. 

Quant ù la portion intermédiaire, depuis lvolur jusqu’il Khaneguine, 
elle correspond ii une région montagneuse du Kurdistan occupée surtout 
par des nomades et qu’aucune route trèsdVéqueniée ne traverse. Il se 
trouve donc de ce côté des obstacles naturels qui ne sont pas inlranchis- 
sables sans doute — nous en avons eu la preuve récemment, — mais 
qui pourraient le devenir Ix l’aide d’une bonne surveillance sur les prin¬ 
cipaux défilés. 

Nous ne pousserons pas plus loin, du côté de terre, celte étude ; car 
dès que le choléra a envahi le bassin de la mur Noire, les obstacles natu¬ 
rels diminuent en même temps qu’augmentent les chances de diffusion 
générale et lus inconvénients des mesures restrictives. 

Revenons à la question maritime. On a vu que Les côtes les plus voi¬ 
sines de l’inde et qui ont le plus de relation avec ce pays sont les plus 
exposées it l'importation du choléra; que, par conséquent, le danger de 
l’importation par cette voie est en raison de la distance, c’est-ii-dire 
du temps nécessaire pour aller d’un lieu infecté il un endroit sain. Tou¬ 
tefois, s’il est vrai qu’une longue traversée diminue les chances ^impor¬ 
tation, elle ne les annule pas entièrement, et les faits témoignent que des 
navires encombrés où se développe le choléra peuvent recéler la maladie 
et la propager directement à des pays bien éloignés du point de départ. 
Si la mer, en tant qu’espace, est un espace infranchissable au choléra 
sans l’intermédiaire d’un navire, d’un autre côté, par cel intermédiaire, 
elle se prête aux communications rapides et tes plus compromettantes; 
mais comme ces communications sont de celles qu’il est le luoins diflicile 
de surveiller et d’assujettir à des mesures restrictives, il s’ensuit qu’en 
définitive la-mer constitue un excellent obstacle qu’il est possible de ren¬ 
dre infranchissable au choléra. Il importe donc de voir comment, dans 
lu question qui nous occupe, on peut mettre à profit eut obstacle. 

Le choléra, avons-nous dit, peut être importé de l’Inde jusqu’au fond 
du golfe Persîquc et, indépendamment de la Perse, envahir par là direc¬ 
tement le territoire ottoman. On a vu quelles en étaient alors les suites, 
et comment ce n’était pas de ce côté que se trouvait le plus grand dan¬ 
ger pour l’Europe. Il y a. néanmoins lieu d’insister sur les mesures à 
prendre pour préserver ce littoral. 

De Maskut, de el-Katif eu de tout autre point de la côte orientale de 
l’Arabie, esl-il à craindre que la maladie ne traverse la péninsule el 
atteigne le littoral de la mer Rouge? Il esL douteux que le fait se soit ja¬ 
mais produit à raison des déserts à franchir; UmL au plus en conçoit-on 
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la possibilité par le nortl de la péninsule, ii travers la région cultivée du 
Nodjid. Mais c« qui est beaucoup plus b redouter, c'est la propagation le 
long du littoral de l’Ilailtamoulli, de poi l b port, connue il semble que la 
cliose ait eu lieu plusieurs fois. Néanmoins, tant que la maladie n’a pas 
pénétré dans la mer Conge, le danger n’est pas encore bien menaçant, et 
il nous paraît qu’il est encore possible do le conjurer. 

Legrand intérêt de la question de préservation commence lit; car lit 
se présente le premier obstacle sérieux it l'importation maritime du cho¬ 
léra vers l'Europe. Le détroit de Uab-cl-Mandeb se présente en ell'el 
comme une barrière naturelle qu’il serait possible d’opposer it l’introduc¬ 
tion de la maladie dans la mer llouge. La disposition du passage est on 
ne peut plus favorable it une exacte surveillance, et s’il était possible 
d’organiser sur ce point des moyens d’action convenables, il est évident 
qu’on aurait presque entièrement résolu le problème d'empêcher l’impor¬ 
tation du choléra par celle voie. C’est donc lit qu’il faudra instituer un 
premier obstacle : aussi la commission n’a-t-elle pas négligé d’étudier 
comment il serait possible d’y parvenir. 

Supposons maintenant que par suite de difficultés insurmontables ou 
tout autre motif, cet obstacle ait élé négligé ou bien même qu’il n'ait 
pas suffi, et que le choléra ail envahi la mer Rouge et, comme ii l’ordi¬ 
naire, le Iledjaz h la suite des pèlerins : le danger, h coup sûr, comme 
l’expérience l’a prouvé, serait devenu très-menaçant. La question alors 
serait de préserver l’Égypte contre l’invasion de la maladie, et, pour cela, 
on conviendra que des mesures sévères ne seraient pas inopportunes. Ces 
mesures constitueraient le second obstacle h l'importation. 

Enfin, admettons que l’Égypte elle-même soit envahie : il ne resterait 
plus ii l’Europe, pour se préserver d’une invasion, que la ressource de se 
prémunir contre les provenances égyptiennes. Or, dans celte circons¬ 
tance, nous ne croyons pas qu’il serait impossible d’y parvenir. Il ne 
faut pas oublier que l’Égypte, h l’est et b l’ouest, est limitée par des dé¬ 
serts, et que, par ce fait, les provenances maritimes de ce pays sont de 
beaucoup le plus à craindre. Nous ne disons pas qu’il n’y aurait pas h se 
préserver des provenances de terre, surtout du cêlé de Suez, où les rela¬ 
tions par terre avec la Syrie ont pris une grande extension depuis peu ; 
mais c’est du côté de la mer qu’il y aurait surtout h se prémunir. Eli 
bien, nous le demandons, si, pour arriver b une protection efficace, il 
importait d’appliquer b l’Égypte des mesures rigoureuses pendant la 
durée d’une épidémie ordinairement courte, ne conviendrait-il pas 
mieux, b tous lus points de vue, dans l’intérêt de l’Europe, de se rési¬ 
gner aux inconvénients momentanés de ces mesures plulél que de met¬ 
tre en pratique des formalités inefficaces qui ne garantiraient pas I Eu¬ 
rope contre l’invasion du fléau ni contre les perturbations innombrables 
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qui en sonl la conséquence : Pour nous, dans l’allomutive, nous n’hésile- 
rtuns pas h oplcr pour les mesures efficaces, fussent-elles mémo 1res- 
rigoureuses. 

Ainsi, contre l'importation maritime du choléra en Europe, nous conce¬ 
vons trois séries d’obstacles échelonnés sur le trajet parcouru pur le 
lldau : 1° mesures ii l'entrée de la mer Rouge pour y empêcher l’entrée 
du choléra; 2 U mesures pour préserver l’Egypte, si le littoral de lu mer 
ltouge est envahi; IP enfin mesures contre l’Égypte pour garantir l’Eu¬ 


rope. 

Parcel exposé nous croyons avoir répondu, dans la limite du pos¬ 
sible, ii la question formulée en commençant. Oui, il est rationnel d'ad¬ 
mettre que plus on appliquerait les mesures prophylactiques contre le 
choléra prés du foyer primitif de la maladie cl plus on pourra compter 
sur leur efficacité. Non-seulement la raison conçoit que plus le foyer 


sera limité» moins il sera difficile de le circonscrire, mais encore 1 élude 
des faits montre que les voies suivies par le choléra pour arriver en 
Europe sont beaucoup plus limitées et plus faciles il surveiller qu'on ne 
serait tenté de le croire de prime abord ; qu'ainsi au voisinage de 


l’Inde, par ta voie de terre , il existe des obstacles naturels à la marche 
cnvahissinlc de la maladie, qui rétrécissent son champ d'expanBion cl 


retardent ses progrès, circonstances qu'il ne serait pas impossible de 
mettre h profil perdes mesures appropriées, lundis qu’à mesure que la 
maladie se répand eL approche de l’Europe, plus les obstacles naturels 


diminuent et plus les moyens d'action s'affaiblissent en même temps 
qu'ils deviennent plus onéreux; que, d’un autre côté, la mie maritime 
offre une barrière naturelle qu'il serait permis presque à coup sur de 


rendre infranchissable. Par conséquent, l’étude de la question au point 


de vue pratique vient confirmer ce que le simple bon sens indiquait, sa¬ 
voir que ce n’est pas en Europe qu’il faut attendre l'arrivée du choléra 
pour l'y combattre, mais bien que c’est au loin, sur les roules qu’il suit 
d'ordinaire, qu’il importe de s’efforcer de lui barrer le passage. 

De ce que telle est la manière de voir de la commission sur la direc¬ 
tion principale h donner ü l’emploi des mesures prophylactiques, doit-on 
conclure qu’elle méconnaisse les difficultés pratiques, les impossibilités 
même d'application que, dans l'état actuel des choses, le système qu’elle 
préconise doit certainement rencontrer? Non ; la commission n'a aucune 
illusion sur ce point. Etlc sait, particulièrement pour ce qui regarde 
les moyens d’cmpécher par terre le choléra de se propager du côté 
de la Perse et de se répandre au delà, combien il y a peu d’espoir 
d’y réussir. El cependant elle n'a pu s'empêcher de reconnaître que là 
était le point stratégique de la préservation générale. C'est donc, pour 
ce côté du problème, plutôt un plan, un sujet d’étude qu’elle propose 
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qu'un syslùme immédiatement réalisable. iVnillüurs la commission, plus 
lard, quand elle entrera dans le détail des mesures, aura soin d’indiquer 
co qui lui paraîtra devoir dire d’une application immédiate, 

Conelusion, — La commission, par tontes les considérations qui pré¬ 
cèdent, répond que plus les mesures de quarantaine et les autres moyens 
prophglaefiques contre le choléra seront appliqués près du foyer originel 
delà maladie, mutas ms 7)tesures seraient onéreuses et plus on pourrait 
rompter sur leur efficacité (en supposant une application convenable) au, 
point de rue de la présentation de l'Europe* (M. Polak e’est abstenu,) 
Maintenant que la commission a répondu aux deux <picstions prélimi¬ 
naires et qu’elle a développé son plan, il ne lui reste plus qu’à entrer 
dans le détail des mesures considérées en elles-mêmes, 


CHAPITRE II, 


Mesures à prendre dans l'Inde, 

III 


) a-t-il lieu d'espérer (pion puisse parvenir à éteindre le choléra dans 
dinde, ou du moins à y restreindre son développement épidémique ? 
hum ce but y ne conviendrait-il pas, tout en poui'suivant les améliora¬ 
tions hygiéniques déjà entreprises , de faire de nouvelles études sur l'en¬ 
démicité de la maladie , études sur place qui exigeront beaucoup de 
temps et (pie le gouvernement anglais seul est en mesure d'entreprendre? 
Indiquer sur quelles particularités devraient porter ces études. 


L’idée qu’il serait possible d’éteindre le choléra dans l’Inde s’est pré¬ 
sentée à l’esprit de bien des médecins, et, à l’occasion de la dernière épi¬ 
démie, on peut dire qu’elle s’est accréditée au point de devenir populaire* 
L’idée en elle-même est très-rationnclle. Le choléra envahissant que nous 
observons de nos jours étant nécessairement le fait de conditions nouvelles 
qui se sont produites dans l’Inde vers 1817, il est permis de concevoir 
que ces conditions nouvelles ne sont pas indélébiles, el que si l’on par¬ 
venait h déterminer les circonstances qui, dans certaines localités de 
l’Inde, y entretiennent la maladie, on réussirait à les faite disparaître et 
par suite à éteindre celle-ci. Les analogies ne manqueraient pas ù l’appui 
de celle espérance, La peste, par exemple, que l’on considérait comme 
endémique dans une partie de l'Orient, n’y a-t-elle pas été étouffée? Ainsi 
l'espoir de parvenir h éteindre le choléra n’a rien de déraisonnable. Dans 
l’état actuel de nos connaissances, c’est tout ce qu’on peut dire. Mais on 
ne s’en est pas tenu Ih, En s’élayant de certaines vues théoriques, on a 
cru avoir trouvé la cause génératrice du choléra dans les émanations du 
sol d’alluvion chargé de détritus animaux et végétaux, attribuant, pour 
juslilier celle hypothèse, un grand rôle aux cadavres abandonnés au 
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cours du Gange; et quant à l’apparition récente du choléra envahissant, 
on n'a pas hésité à l’expliquer par l’insalubrité résultant de la désinfec¬ 
tion récente des canaux oui autrefois servaient à l’écoulement des eaux 
et à fertiliser le pays. On a vu, dans le rapport général , ce qu’il fallait 
penser de ces suppositions qui avaient le grand tort de ne pas être 
on hnrmnnie avec les faits : nous n’v reviendrons pas. 


La vérité est que les circonstances particulières qui font que le cho¬ 
léra est permanent dans certaines localités de l’Inde sont encore incon¬ 
nues, ou, en d’autres termes, qu’on ne connaît pas la cause essen¬ 
tielle de l’endémicité cholérique. On ne sait même pas au juste quelles 
sont toutes les localilés où existe réellement l’état endémique, ni, sur un 
point donné, quelle est la limite de celui-ci, ni quels sont les rapports 
entre l’endémicité et le développement épidémique. 

Il y aura donc un grand intérêt à entreprendre des recherches suivies 
sur celle grave question, et il est incontestable que le gouvernement an¬ 
glais a seul les moyens de mener à bonne fin un tel travail qui exigera 


des années d’études. 

La commission n’a certes pas la prétention de dicter aux médecins, qui 
déjà s’occupent de ces questions, la meilleure marche à suivre dans une 
pareille entreprise; mais elle ne sauraiL cependant se dispenser d’émettre 
un avis sur les particularités qui lui paraissent le plus dignes d’attention. 

Que savons-nous de l’endémicité du choléra dans l’Inde? Nous savons 
que le choléra est endémique principalement dans certaines localilés 
de la vallée du Gange, notamment ù Calcutta, à Cawnpore et à Allahabad ; 
puis, pour les autres régions de l’Inde, à Arcot près de Madras et à Bom¬ 
bay. Mais est-il bien certain que le choléra ne soit endémique que dans 
ces localilés? Nullement; à cet égard il plane beaucoup d’incertitude. 

Il y a donc lieu de préciser davantage qu’on ne l’a fait jusqu’à présent 
les points de l’Inde où l’endémie cholérique existe. C’est une question de 
statistique. 

Pour résoudre le problème étiologique de l’endémicité, la commission 
estime que la plus importante peut-être des questions h étudier serait 
celle des conditions particulières du sol dans les localités où l'endémie 
est bien manifeste : y rencontre-t-on toujours les conditions que Petten- 
kofer regarde comme indispensables au développement du choléra? 

En outre, les localités où règne l’endémie se distinguent-elles par quel¬ 
ques particularités exclusives , soit par rapport à certaines habitudes nou¬ 
vellement contractées — en ce qui concerne la crémation des cadavres 
par exemple, — soit relativement à l’alimentation, à l’état de misère, etc.? 
11 est clair que la plupart de ces questions ne pourraient être tranchées 
que par une étude comparative faite sur une vaste échelle, et que ce n’est 
pas là l’œuvre d’un jour. 


I 


1 


i 
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En définitive, toutes ces études auraient pour but de savoir si, là où \ { \ 
maladie est endémique, le principe du. clioléra se régénère spontanément 
en dehors de l’homme; si, par exemple — produit d’une décomposition 
01 ganique particulière, — il naît et se dégage avec plus ou moins d’ac¬ 
tivité du sol ii la manière du miasme palustre ; ou si, comme cela est plus 
probable, le principe morbifique une fois produit se régénérerait uni¬ 
quement par l’homme ; — le sol et tout ce qui existe à sa surface n’élant 
que des réceptacles plus ou moins favorables où le germe provenant de 
cholériques peut se conserver et d’où il se dégage avec une activité va¬ 
riable selon les circonstances adjuvantes. 

Une autre question d’un grand intérêt à résoudre serait celle des rap¬ 
ports de l’endémicité avec le développement des épidémies dans l’Inde. 
Toute épidémie y a-t-elle sa racine, son origine dans un foyer d’on- 
démie? Par exemple, les épidémies qui se développent chaque année à 
l’occasion de certains pèlerinages sont-elles le résultat de l’importation 
du choléra parmi les pèlerins, par des individus venant de foyers d’en¬ 
démie? N’y-a-t-il pas lieu de croire, au conlraire, que dans les endroits 
de pèlerinage où le choléra éclale chaque année, le principe de la ma¬ 
ladie existe en permanence dans ces localités, mais n’y manifeste sa pré¬ 
sence qu’à l’occasion des conditions favorables que produit le pèlerinage? 

Enfin, a-t-on vu dans l’Inde, depuis 1817, une épidémie de choléra 
éclater spontanément dans une localité exempte d’endémie jusque-là, et, 
s’il eu est ainsi, a-t-on remarqué qu’une telle manifestation ait été le 
point de départ d’une épidémie envahissante? 

Tels sont, selon la commission, les principaux problèmes que les 
éludes déjà faites ou à entreprendre auraient pour but de résoudre. 

Mais indépendamment de ces études, la commission pense qu’il im¬ 
porterait de poursuivre avec la plus grande énergie les améliorations 
hygiéniques déjà commencées par les soins des commissions permanentes 
ad hoc , surtout dans des localités ou l’endémie est manifeste, cl d’en faire 
jouir autant que possible les populations natives. 

La commission se demande encore s’il ne serait pas permis d’instituer, 
par rapport aux foyers endémiques, quelques précautions de nature à y 
restreindre l’exportation de la maladie. C’est une question qu’elle se con¬ 
tente de poser. 

Mais ce que la commission se croit en devoir de dire avant de terminer 
sur ce point, c’est qu’elle est convaincue que pour atteindre le but, pour 
restreindre les ravages du choléra dans l’Inde, les mesures hygiéniques 
doivent y avoir en vue toutes les classes de la population ; autrement il 
arriverait encore ce qui s’est produit jusqu’à présent, c’est-à-dire que 
toute la sollicitude, tontes les précautions admirables dont sont entourées 
les troupes anglaises dans l’Inde, n’empêclieraient pas le choléra d’occa- 
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ç : jauer des perles considérables parmi elles, comme le fonl voir les re¬ 
levés statistiques, cl qu’il en sérail (irubuMeiiienl ainsi Uni que la source 
du mal parmi les natifs n’aura pas été restreinte. C’est dVilleurs ce que 
le gouvernement anglais semble avoir parfaitement compris, i\ en juger 
partes immenses travaux, ^assainissement commencés dans les princi¬ 
pales ville de Huile depuis plusieurs années, cl par le rôle important 
attribué aux train cmmmttws s/oiitaires ■permanentes. utr à ce sujet 
l'annexe A , e.rlrait d'une note cummuuiquée pur M. ('modéré.) 

En résumé, la munition ne considère pas rnmmimpossrb/e qu'on puisse 
parvenir à . éteindre le (Mira cura hissant duml’hde, et elle cm! qu'm 
tiwt ras un peut restreindre suni développement vpidnnique. Pour at¬ 
teindre ce double but, elfe admet fa nécessité d'études saines ayant pour 
objet de déterminer les conditions spéciales qui produisent et entretiennent 
t } 'endémie cholérique , ainsi que les rapports emtant entre cette endémie et 
les explosions épidémiques , tout et? poursuivant les améliorations fojtjiém- 
ques déjà commencées. Quant aux particularités sur lesquelles devraient 
porter ces études , la commission s en réfère à ce qui a été dit précédemment 

à ce sujet. 


D'après ce que nous sa vous du rôle capital que jouent te pèlerinages 
dans le développement épidémique du eholèi'ii aux Indes, n est-il pas à 
désirer que l’on s'applique à restreindre le plus possible I influence île 
cette cause et à continuer sur une plus vaste échelle l’emphn des mesures 
déjà mises en usage depuis deux ans avec quelque succès ? Donner l'in¬ 
dication de ccs mesures. 


Sans conlrcdil, il est du plus grand intérêt que l’on s’applique à res¬ 
treindre l’influence que les pèlerinages hindous exercent sur le dévelop¬ 
pement et ila propagation du choléra ; car, ainsi que cela a été exposé 
dans le rapport général , ces pèlerinages sont, de toutes les causes d épi¬ 
démie dans l’Inde, incomparablement la plus puiss ante. On ne saurait 
trop insister sur ce point. Il faut qu’on soit bien convaincu que ce quia 
été énoncé dans le rapport général, sur l’importance de ccs pèlerinages 
ou foires, loin d’êlrc exagéré, est au contraire au-dessous de la réalité. 
Quand on considère le grand nombre de ces endroits véuéiés, les foules 
prodigieuses qui viennent s’agglomérer périodiquement à certains d’entre 
eux, les conditions au milieu desquelles s’accomplissent ces pèlerinages, 
le mouvement perpétuel de va-et-vient, de concentration et de dissémi¬ 
nation qui en résulte,on se pénètre de plus en plus que là est, en effet, une 
cause des plus énergiques de développements de. propagation du cho¬ 
léra, et l’on s'étonne qu’elle ait été sinon méconnue, du moins négligée 
jusqu’à ces derniers temps. 
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Au gouvernement de la présidence de Madras, eL en particulier au 
docteur Montgomery revient l’honneur d’avoir compris la nécessité 
de restreindre la fâcheuse influence de ces agglomérations, et d’avoir, 
dans ce Lut, en 18ü/j, fait h Conjévéram les premiers essais de mesures 
d'hygiène appliquées au pèlerinage. Ces mesures consistèrent surtout dans 
rétablissement, de latrines temporaires d'où les matières étaient enlevées 
deux fois par jour et enfouies ii grande distance; dans l'organisation d’un 
service de nettoyage, d'arrosement de la ville, avec enlèvement des im¬ 
mondices au moyen de voilures; dans l'éloignement des bestiaux pendant 
les fêtes; dans rapprovisionnemcnl de bonne eau potable accessible à tous. 
Le fait est que celte année le pèlerinage s’accomplit sans manifestation de 
choléra, et qu’il en fut de même en 1865, à la suite des mûmes mesures. 

L’expérience tentée à Conjévéram fut répétée en 1863 dans la prési- 
dancc de Bombay, avec certaines modifications et sur une plus vaste 
échelle. Les mesures suivantes furent prescrites pour tous les lieux de 
pèlerinage : « Établissement de latrines qui, faute de mieux, peuvent être 
de simples tranchées profondes, pratiquées dans la terre, sous le veut des 
habitations ou campements, avec obligation pour ceux qui s’y rendent de 
jeLer de la terre sur les excréments après usage ; désinfecLion des ma¬ 
tières cholériques, soit par la solution de permanganate de potasse, de 
cblorile de zinc, d’acide carbolique, soit tout simplement par de la chaux 


vive, a 


Pour ce qui concerne le retour des pèlerins : « CampemenL; interdic¬ 
tion pour eux d’entrer dans une ville ou station militaire, s’ils n’ont pas 
fourni la preuve qu’ils sont exempts d’infection cholérique. Ils doivent 
prouver qu’il n’y a parmi eux ni diarrhée, ni aucun autre indice de cho¬ 
léra, et que quarante-huit heures au moins se sont écoulées depuis qu'ils 
ont eu communication avec une personne malade de diarrhée ou de 
choléra. À défaut de ces preuves, les pèlerins seront gardés en observa¬ 
tion pendant quarante-huit heures; si, au bout de ce temps, iis ne montrent 
aucun signe de la maladie ou de ses phénomènes précurseurs, ils seront 
libres de passer dans la ville, 

« Les individus offrant des indices de choléra doivent être séparés des 
autres, et ceux-ci doivent recommencer une quarantaine de deux jours. 

« En vue de l'application de ces règles, des dispositions doivent être 
prises pour que les pèlerins trouvent des provisions, de i’eau* des abris, 
et l’assistance médicale pour prévenir ou traiter la maladie dès son 
début ; isolement des malades sous des Lentes. » 

A la suite de l’application de ces mesures dans la présidence de 
Bombay, il fut constaté qu’en 1865, sur 94 lieux de pèlerinage où s'é¬ 
talent réunis depuis 2,000 jusqu'il 50,000 pèlerins, dans deux seule¬ 
ment le choléra se manifesta — sans y faire toutefois beaucoup de ra- 
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vages , _ ii Jeypoorio, où 5,000, et ù Sungurn, où 50,000 pèlerins s’é- 
laiciHrassemblés. [Rapport du docteur f.cith , président de la mmmmum 

sanitaire de Ilonilauj. 10 mars 1800.) 

Ainsi, les premières tentatives pour restreindre par des mesures hygié¬ 
niques l'influence fâcheuse des pèlerinages ont été suivies de résultats 
très-encourngcants, mais dont il ne faudrait pas néanmoins exagérer a 
valeur, attendu qu’ils ne se rapportent qu'à l'expérimentation de deux 

années. , . , . 

Prenant en considération ces essais, la commission s est demandé s il 

n’y aurait pas possibilité d’ajouter certaines précautions de plus aux me¬ 
sures déjà, prises ; et après examen, elle a pensé que si l’on parvenait à 
diminuer l'affluence qui se porte aux lieux de pèlerinage, en imposant îi 
ceux qui veulent s’y rendre certaines conditions préalables, on diminue¬ 
rait en proportion le danger de ces agglomérations. Ne serait-il pas pos¬ 
sible d’exiger qu'avant son départ chaque pèlerin fût muni d’une auto¬ 
risation spéciale de l’autorité dont il relève, et qui ne serait délivrée que 
sur la preuve faite par lui qu’il a les moyens de subvenir il ses besoins 
pendant son voyage? Une telle condition aurait pour résultat dccarler 
du pèlerinage la masse des mendiants qui y affluent et qui y sont le prin¬ 
cipal aliment des épidémies cholériques. 

La commission ne peut que recommander cette question importante, 
sans la résoudre, parce qu’il est à craindre que la mesure qu'elle a en 
vue ne soit propre ù soulever une opposition dangereuse parmi les natifs. 
En pareil cas, le gouvernement anglais est le seul bon juge de 1 oppor¬ 


tunité. . 

Quant à la police sanitaire des lieux de pèlerinage, qui comprend 

l’emploi des mesures hygiéniques mentionnées plus haut, la commission 
ne peut qu’applaudir aux excellentes dispositions déjù pratiquées avec 
succès, et faire des vœux pour qu’elles soient généralisées et complétées 

selon les indications de l’expérience acquise. 

Reste un troisième ordre de précautions applicables au cas ou, malgré 
tout, le choléra éclaterait parmi les pèlerins agglomérés. C’est alors, en 
effet, au moment du retour, que commence le plus grand danger des pè¬ 
lerinages, quand la masse infectée se dissémine, ...portant avec elle 
dans tous les sens et répandant au loin la maladie. 

Contre ce danger de propagation le gouvernement de Bombay a déjà, 
comme on l’a vu, adopté certaines mesures dont la principale est d’inter¬ 
dire l’entrée des villes aux pèlerins ayant le choléra parmi eux. Mais est-ce 
là une précaution suffisante, et la quarantaine d’observation de quarante- 
huit heures qui s’y rattache est-elle une garantie réelle? La commission ne 
le pense pas. Elle croit que le véritable moyen d’empêcher la diffusion de la 
maladie serait de n’autoriser le départ de la masse contaminée qu après 
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la cessation complète de l’épidémie parmi elle, et après une désinfection 
generale. Une telle mesure supposerait un espace convenable où celle 
masse pourrait être disséminée cl gardée, où ni les abris, ni les vivres 
m l’eau potable, ni les mesures de démileclion, ni les secours aux ma’ 
ludes ne leraienl défaut. Or, si l’on conçoit lu possibilité de réunir tant 
de conditions pour quelques milliers d’individus, il faut reconnailrc que 
les uillicullés d’application croîtraient rapidement avec un plus grand 
nombre, et que s’il s’agissait d’appliquer la mesure il ces immenses agglo¬ 
mérais que l’on rencontre à certains pèlerinages indiens, elle serait 
LouL ii JaiL impraticable, 

, N(ia,mi ° ins » le principe de faire obslacie à la dissémination du choléra 
n en est pas moins bon en lui-mème, et la commission estime que toutes 
les fois qu’il serait possible de l’appliquer, il y aurait lieu de le faire. 

hn résumé, la commission est d'avis que /jour combative l’influence des 

pèlerinages indiens sur le développement du choléra, il importerait l" de 

s'appliquer à restreindre le nombre des pèlerins en les obligeant à se 

pourvoir, avant le départ, d’une autorisation qui ne serait délivrée qu’à 

celui qui aurait prouvé avoir les moyens de subvenir à ses besoins peu- 
deuil le voyage; 

2° D'instituer sur tous les lieux de pèlerinage une police sanitaire com¬ 
prenant P application des mesures d'hygiène déjà pratiquées et complé¬ 
tées selon les enseignements de L'expérience acquise ; 

3° hn cas de choléra parmi les pèlerins , de n autoriser le retour a, la 

niasse contaminée toutes les foi,s qu'une telle mesure serait praticable 

qu après la cessation complète de Vépidémie dans cette masse, et une 
désinfection générale . 

V 

A g a-t-il pas nécessité de mettre en usage des moyens propres à prévenir 
l exportation du choléra de P Inde ? Parmi ces moyens, n*y a-t-il pas lieu 
de signaler P institut ion d'une police sanitaire au point de départ, par¬ 
ticulièrement applicable aux pèlerins, et, en temps d'épidémie , celle de 
ta patente de santé, etc,? 

La nécessité d’accorder une grande importance aux moyens capables 
de prévenir ou du moins d’atténuer l ’exportation maritime du choléra 
de 1 Inde est d autant plus indiquée que l’emploi de ces moyens est uni¬ 
quement sous la dépendance des autorités anglaises et n’est pas de nature 
à soulever Loules les difficultés pratiques qui peuveut faire obstacle aux 
mesures propres h éteiudre la maladie. 

Le règlement promulgué en 1858 par le gouvernement de l’Inde, con¬ 
cernant les navires destinés au service des passagers indigènes qui partent 
des possessions anglaises, a été le premier acte important dans ce sens 
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— bien qu’il n’ait pas eu en vue le choléra,—et aujourd’hui même on 
peut le considérer comme la base de toules les mesures h prendre contre 
l'exportation de celte maladie. 

Les principales dispositions de ce réglement, que nous publions comme 
annexe au présent rapport (voir annexe D), sont relatives au nombre des 
passagers, îi IVipprcvisionnement, aux conditions hygiéniques et de navi¬ 
gabilité des navires affectés à ce service, et renferment A ce sujet les pres¬ 
criptions les plus sages. Ce règlement offre toutefois certaines imperfec¬ 
tions et des lacunes que la pratique a mises en évidence depuis sa 
promulgation : ainsi il a le tort de n’être applicable qu’aux navires por¬ 
tant pavillon anglais, et par suite d'être facilement éludé par les spécula¬ 
teurs qui se chargent du transport des pèlerins musulmans au moyen de 
navires étrangers, et noLamuictit sous pavillon ottoman. C’est ce que 
démontre le relevé des navires qui, l'année dernière et cette année, ont 
amené à Djeddah des pèlerins indiens. 

Le règlement en question ne pourra 1-il pas être appliqué indistincte¬ 
ment dans les ports anglais de fliv , — nous disons plus—-dans les ports 
de toules les puissances qui ont des possessions indiennes, A tous les 
navires de la catégorie dont il s’agit, quel que soit leur pavillon? Ce se¬ 
rait là une condition essentielle il remplir. 

Une autre circonstance à noter, c’est que certains capitaines, sous pa¬ 
villon anglais, trouvent moyen de s'affranchir des prescriptions (lu règle¬ 
ment lorsqu’ils viennent à Djeddah. On peut rappeler a l’appui de ceci 
l’exemple des deux navires à voiles déjii cités, North- Wml et Persia y 
qui avaient probablement à bord un nombre de passagers supérieur 
b la prescription réglementaire— l’un G32 et l’autre 530, —et qui 
curent lant ïi souffrir du choléra. Ces navires étaient partis de Singapore; 
ils avaient relâché h Mokul la, où il n’y a pas d’autorité anglaise, et avaient 
ensuite gagné Djeddah en évitant de toucher à Aden. Le port de Singa¬ 
pore est soumis au règlement ; mais en touchant à Mokalia de préférence 
ù Aden, évite-t-on le contrôle ? A Djeddah, peut-on constater et poursuivre 
la contravention? Nous ne saurions répondre h ces diverses questions ; 
mais toujours esl-il que la contravention, c’est-à-dire un nombre de pas¬ 
sagers supérieur h celui proportionné au tonnage, nous a semblé dans ces 
cas bien évidente. Nous ne disons pas que la contravention soit certaine, 
parce que nous n’avons pas pu savoir quel était le tonnage de ces navires. 

Une autre lacune du règlement consiste en ce que les navires anglais 
qui parlent d’un port étranger n’y sont paa assujettis ; c’est ainsi, par 
exemple, que le Sidmj, qui par son tonnage n’aurait peut-être pas eu le 
droit de porter plus de 5 à 600 passagers, en*a pris impunément jusqu’à 
2,000 dans le trajet de Djeddah à Suez. Il serait donc à désirer que le 
règlement fût applicable en loua lieux. 
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Dans le détail de l’actoon remarque qu’il ne dit rien relativement à 
l’éLnl sanitaire des individus l\ embarquer, et que par conséquent rien 
n’empêcherait qu'on n'embarquât des malades atteints des accidents pré¬ 
monitoires du choléra ; de même que dans aucun des articles il n’est ques¬ 
tion des mesures que peuvent nécessiter les conditions sanitaires du 
navire & son arrivée. Ce sont lii des lacunes importantes. 

Quoiqu’il en soit, ce réglement est an acte capital qui, moyennant cer¬ 
taines extensions uL additions, répondrait entièrement au but à atteindre 
par rapport aux conditions de l’embarquement des pèlerins. 

Mais ce n’est pas tout. L’acte en question ne s'applique qu'aux condi¬ 
tions d’hygiène eL de navigabilité des navires, et, même complété, il ne 
saurait exempter chaque navire partant de Huile, comme de tout autre 
pays, d’être muni d’une patente de santé constatant l’état sanitaire du 
point de départ et le nombre des personnes embarquées, patente qui 
serait visée dans les ports de relâche conformément aux règles adoptées 
en Europe. C’est lit un complément que la commission considère comme 
indispensable. Un tel document, pour avoir toute sa valeur, devrait être 
délivré par une autorité sanitaire constituée au point de départ; par 
conséquent il importerait qu'un service médical ad hoc fut organisé par¬ 
ticulièrement dans les ports alVeclés h l’embarquement des pèlerins. 
Parmi les ports qui, à ce point de vue, méritent une attention particu¬ 
lière, la commission signale au premier rang Singapore, pour les raisons 
qui ont été exposées plus haut. 

Ainsi la commission admet la nécessité d : un service sanitaire dans 
l'Inde qui délivrerait les patentes de santé et qui, pour les navires è pèle¬ 
rins, veillerait non-seulement il ce que les prescriptions de l 'acte qui les 
concerne fussent exécutées, mais encore à ce qu’aucun malade suspect 
ne fût embarqué. 

La commission s’est demandé si, en cas d’épidémie de choléra au point 
de départ, il n’y aurait pas possib!’: . de supprimer l’embarquement 
des pèlerins sur ce point, ou de l'ajourner jusqu’à la lin de l’épidémie, 
ou de rçr.dre les conditions de rembarquement beaucoup plus sévères 
que de coutume. Mais ce sont là des questions délicates du nombre de 
celles dont il faut laisser la solution aux autorités compétentes. Gomme 
question de même ordre se représente encore ici celle de savoir s’il ne 
serait pas possible d’exiger de chaque pèlerin musulman de l’Inde, avant 
son départ, la preuve qu’il a les moyens de subvenir aux frais de son 
voyage. 

A ce propos, la commission mentionnera une communication intéres¬ 
sante qui lui a été fuite par M. Van-Geuns sur la mesure de ce genre 
mise en vigueur depuis 1839 par le gouvernement des Pays-Bas dans 
ses possessions indiennes. Le gouvernement hollandais, voulant réduire 
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le nombre croissant chaque année des pèlerins qui de ses possessions se 
rendaient ii la Mecque au grand préjudice du pays, avait imposé ii cha¬ 
que pèlerin l’oMillion de se munir d’un passe-port dont le coût était Iké 
ii 118 florins. La haute cour de justice ayant trouvé cette mesure illé¬ 
gale, le passe-port fut supprimé eu 1852. Le nombre des pèlerins s’accrut 
alors dans de grandes proportions, si bien que le gouvernement jugea 
nécessaire de rétablir l’obligation d’un passe-port délivré hchaque pèlerin 
il des conditions déterminées, et dont la principale est que les sollicitants 
aient prouvé qu’ils ont les moyens nécessaires pour les Trais du voyage 
(aller et retour), et qu’ils ont pris les mesures convenables pour l’entre¬ 
tien de leur famille pendant leur absence* (Voir le document annexe C, 
qui contient les principaux articles de ce règlement.) On voit par là 
qu’une telle mesure est déjà pratiquée, et que peut-être il ne serait pas 
impossible de l'étendre aux possessions anglaises de l’Inde. 

La commission résume son opinion de la manière suivante : II est de 
la plus haute importance de chercher à prévenir F exportation maritime du 
choléra de F Inde. 

Va fi s ce but, le règlement promulgué en 1828, sous le titre de Native 
Passengeii Act, serait un des moyens principaux, si F application en était 
faite indistinctement à tuas les pavillons et dans tons tes pays, et s'il était 
complété au point de vue des précautions sanitaires. 

En antre , il importerait que tout navire partant d’un poi't Mien fût 
muni d'une patente de santé délivrée par une autorité sanitaire constituée 
ad il oc, qui serait en même temps chargée de veiller à F exécution des rè¬ 
glements relatifs à C embarquement des pèlerins . 

De plus, lu commission croit qu'il y a lieu d*examiner les questions 
de savoir si, en cas d'épidémie sur un point de F Inde, il y aurait possibi¬ 
lité, soit de supprimer, soit de différer, soit de restreindre F embarquement 
des pèlerins sur ce point ; et enfin si, à l'exemple du gouvernement hollan¬ 
dais pour ses possessions indiennes, il n'y aurait pas, pour les autorités 
de F Inde anglaise, possibilité d'exiger de chaque pèlerin musulman la 
preuve quil a les moyens de subvenir aux dépenses de sou voyage et à 
l'entretien de sa famille pendant son absence. 


CHAPITRE III. 

Mesures à prendre dans les pays intermédiaires entre F Inde et 

l’Europe. 

Ces mesures doivent avoir pour but d'empêcher l’importation du cho¬ 
léra en Europe ou par la voie maritime, c’est-îi-dire par la mer Rouge, 
ou par la voie de terre, c’est-à-dire par la Perse et les pays adjacents. 

N Nous traiterons d’abord des mesures à opposer à l’importation par la voie 
maritime. 
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putile, entre Périm et le cap Bab-cl-Mandcb, ou plutôt outre Pêrim et un 
petit Ilot (Pilot island) séparé du cap par un étroit canal —la P dite, 
passe a seulement l\ milles 1/2. Les navires pnvonl entrer clans la mur 
Bouge ou en sortir par les deux passes susimliquécs. L’ilo de Pùriin a 
/i mi 1 les 1/2 de long sur 2 de large; elle s’élève à 230 pieds anglais au- 
dessus du niveau de la mer. C’est un rocher tout h tcul nu et entioiemcnt 
dépourvu d’eau douce. Dans la partie sud-ouest de l’ile, du coté qui îe- 
gardu la grande passe, cst'uii bon port, mais de laible capacité. Ce deruim 
inconvénient se trouve compensé par le fuit de bons mouillages a petite 
distance de Mc, près du cap de Bub-el-Mandeb. La garnison anglaise 
de J J crim reçoit tous ses approvisionnements, y compris 1 eau, du dehors, 

Sous le rapport de la position, Pirlm ne laisse donc rien à désirer; 
elle commande le détroit, et il serait faciie d’y organiser une surveillance 
exacte; mais quant à en faire un lieu de quarantaine, à y installer un la¬ 
zaret capable d’abriter et de nourrir un grand nombre d’individus, lu 
commission, indépendamment de toute autre considération, ne le croit 
pas possible. Cependant Périra reste îe point par excellence où pourrait 
être installé le service nécessaire il l’arraisonnement des navires, c'est-à- 
dire le personnel prdpo* ad hoc el les forces maritimes pour ussuici la 
surveillance du détroit, ’ous supposons, bien entendu, que les conve¬ 
nances politiques soient ici d’accord avec les convenances sanitaires. 

Resterait à trouver l'endroit propre à un établissement quarantenuire. 

Le point qui se présente tout naturellement est, à petite distance de Pé¬ 
rira, en dehors du détroit, un peu au sud-est du cap de Bab-al-Manded. : 
Là, sur la terre ferme, se trouve une plage d’un abord facile, où croissent 
des palmiers et où la présence de très-bonne eau est signalée. Ajoutons 
que dans ces parages, à l’abri du cap el des îles, il y a des mouillages 
convenables pour les navires. Pourrait-on dans cet endroit se procurer . 
avec facilité les approvisionnements nécessaires aux individus en qua- : 
rantaine, dont le nombre s’élèverait peut-être à plusieurs milliers? La ; 
commission n’a pas de données à cet 0 ard. Quant à l’établissement qua- 
rantenaire en lui-même, la commission comprend qu’il devrait consister , 
en un espace gardé où seraient disséminés, d’mie manière convenable, 
des campements appropriés aux habitudes des pèlerins. Que si 1 on ob- ; 
jectait que, dans de telles conditions et sous un tel climat, ceux-ci au¬ 
raient beaucoup à souffrir, la commission répond d’avance qu il s agit 
ici de pèlerins indiens el matais, par conséquent habitués à toutes les ar- , 
deurs de la zone torride; et que les inconvénients seraient alors surtout 
pour tes Européens chargés de veiller à Inexécution des mesures près- , 
crites, inconvénients auxquels il serait possible de remédier par des re¬ 
nouvellements fréquents dans ie personnel. 

D’après ces données incomplètes, on conçoit donc lu possibilité d’ins- 


APPENDICE (355 

tiluer, h I entrée de la mer Rouge, tout h la fois une surveillance dont h* 
siège principal serait l’île de Ptrim , et un lazaret où seraient envoyées, 
après arraisonnement, les provenances contaminées. Toutefois la com¬ 
mission se haie d’ajouter que ce n’est là qu’une simple indication qui ne 
sam ait dispenser d’une élude approfondie faite sur place. 

La commission croit si peu avoir résolu le problème qu’elle s’est de¬ 
mandé si, à défaut des points qu’elle vient d’indiquer, il n’y aurait pas 
en dehors du détroit, mais à proximité, quelque autre localité convenable 
pour le lazaret en question; car, pour l'arraisonnement, c’est de toute 
nécessité à l’entrée du détroit môme qu’il devrait avoir lieu, sous peine 
d être éludé. Or, au delà du détroit, les notions manquent. Nous n’avons 
vu, d’un côté, sur le littoral arabique, qu’Aden, qui est bien loin, et de 
autre, sur le littoral africain, que la possession française d’Obokh, sur 
aquellc nous ne possédons aucune information suffisante. 

La commission alors a cherché si, faute de mieux, il n'y aurait pas 
‘dans la mer Rouge, le plus près possible, du détroit, une île qui réunît 
les conditions requises pour l’établissement en question. Elle a étudié 
successivement h ce point de vue les principales îles qui, à partir du dé¬ 
troit, s’oiïrent avec la meilleure apparence au milieu d’un nombre con¬ 
sidérable d’SIots, Après avoir reconnu que la grande Ue.Harnish, qui s*, 
présente la première, n’offrait aucune ressource; que la suivante, appelée 
Jibbel-Zoogur, quoique moins dépourvue, ayant un peu d'eau, quelque 
végétation et quelques bons ancrages, ne présentait pas cependant les 
conditions requises, la commission s'est arrêtée h l’île de Kamavan. 

Celle-ci est située tout près de la côte arabique, entre Hodeïdah et Lo- 
lieïa. Sous le rapport de l’eau, des approvisionnements et de la sécurité 
des mouillages, elle réunit toutes les conditions désirables. Sa proxi¬ 
mité de 1 Yémen, qui lui assure un ravitaillement facile, est un grand 
avantage; mais c'est aussi un danger, en ce sens qu’il serait bien difficile 
d’y éviter les communications dangereuses avec la partie la plus peuplée 
cl la mieux cultivée de l’Arabie. Un autre inconvénient de Karaaran, 
comme de toute autre île dans l’intérieur de la mer Rouge, c’est qu’il se¬ 
rait bien difficile d’obliger les navires en suspicion de s'y rendre, et d'em- 
pôcher sous ce rapport les contraventions. 

L’adopîion d’une île de la mer Rouge comme lieu de quarantaine 
suppose toujours que l'arraisonnement obligatoire se pratiquerait à l'en¬ 
trée du détroit, et elle nécessiterait une escorte ou au moins des gar¬ 
diens à bord pour accompagner les navires infectés jusqu’au lieu de qua¬ 
rantaine ; ce serait lù, comme on le voit, une grande complication. 

Ces divers inconvénients font que la commission croit qu’il serait bien 
préférable,’ si la chose était possible, de placer l’établissement quarante- 
naire soit à Bab-el-Mandeb, soit quelque part au delà du détroit. 
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2 ° (Juvl serf fit le caractère de ad établissement ? — En le supposant 
réalisable, II qui reviendrait le soin île Rétablir, de le luire fonctionner, 
de l’entrclciiir ? Qui en aurait lu direction ? Il faut bien considérer qu’il 
s'agiraiL d'une iuslilution intéressant l'Europe entière, qui nécessiterait 
de grands frais d’installation et d’entretien, qui exigerait un personnel 
nombreux et le concours d’une force militaire et maritime respectable 
pour assurer P exécution des mesures prescrites. Où est la puissance ler- 
ritoriale capable de se charger de tous ces soins ? On ne la retrouverait 
pas sans doute sur le littoral arabique, dans les chefs indépendants et 
hostiles qui l’occupent. Serait-ce, comme on l’a proposé au sein de la 
commission, au gouvernement ottoman ou h celui d’Égypte que revien¬ 
drait cette charge ? i\lais en admettant que la Porte ait l’autorité nominale 
dans ces parages, croit-on qu’elle, ou l’Égypte par délégation, ait les 
moyens convenables d’exécution? Comment la Porte imposerait-elle ii 
tous les pavillons l'obligation de se soumettre au règlement sanitaire? Et 
quel Étal, sans une garantie sullisanle, consentirait ù soumettre son pa¬ 
villon h une telle obligation ? Et d’ailleurs, serait-il juste de faire peser 
exclusivement sur le gouvernement ottoman une si lourde charge? Il y 
aurait bien 1*Angleterre ; tuais l'Angleterre consentirait-elle? Et puis n’y 
aurait-il pas de grands inconvénients ii confier îi une seule puissance let- 


clefs de la nier llougc? 

Toutes ces questions ont été discutées par la commission, qui, après mûr 
examen, est arrivée h conclure que l’institution projetée ii l’entrée de la 
mer Rouge, pour répondre convenablement ksa destination, devrait avoir 
un caractère international ; qu’elle devrait être fondée et entretenue h frais 
communs par les puissances intéressées, et placée sous la surveillance 
d’un conseil mixte ou siégerait un délégué de chacune de ces puissances. 

A propos de ce conseil, un des membres de la commission, M. le doc¬ 
teur Bykow, a émis l’opinion que le soin de la direction revînt soit au 
conseil de santé de Constantinople, soit ït celui d’Alexandrie, qui sont 
précisaient des conseils mixtes; mais cette opinion n'a pas prévalu, 
parce qu’il a semble A la commission qu’une telle surveillance serait trop 
lointaine pour cire efficace. 

Ainsi la commission croit que le caractère international est une condi¬ 
tion sine qua non de /’ établissement dont il s'agît. Resterait aux gouver¬ 
nements intéressés il s’entendre sur la forme et la mesure ù donner il 
l’intervention de chacun. On conçoit très-bien, par exemple, que la Porte 
ou le gouvernement égyptien pourrait avoir la direction, mais sous le 
contrôle et avec l’assislance de l’Europe. 

Cette conclusion a élé adoptée par tous les membres présents de la 
commission, moins M* Rykov, qui a volé contre, et M. Polak, qui s’est 
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Dam guel ras, comment ri purtjut seraient appf ignées 1rs mesures? Il 
(*sl nalutc. <L admettre toujours duos l’hypothèse où le projet eu ques- 
lion serait reconnu réalisable — qu’un règlement spécial, approprié aux 
circonstances, déterminerait le fonctionnement de l’instiluliou. Cepen- 
dü"l : la commission croit pouvoir dès ii présern déclarer que, dans son 
opinion, tout navire en Iran L dans la mer Rouge devrait être assujetti il 
un aï raisonnement ayant pour but de constater l’état sanitaire de la pro¬ 
venance ou tout au moins (car cela ne seraiL pas toujours possible) les 
conditions sanitaires du navire. Selon Je résultat de cet examen, le navire 
serait autorisé, par un visa, ii continuer son voyage, ou bien serait retenu 
en quarantaine si, par la nature des accidents, l'encombrement fi bord, 
le lieu de destination on par toute autre circonstance, l’entrée libre du 
navire dans la mer Rouge était jugée dangereuse. Gomme dans l’esprit 
de la commission ladite mesure aurait en vue les navires chargés de 
pèlerins ou les analogues, c’est-h-clire les navires vraiment dangereux, 
elle est d avis que les paquebots réguliers et en général les navires offrant 
certaines garanties spécifiées, tout en étant dans l’obligation de subir l'ar¬ 
raisonnement' pourraient être autorisés ti continuer leur voyage même 
ni cas d accidents cholériques, a la condition d’aller purger quarantaine 
h l’endroit qui leur serait assigné. Or, pour que de telles mesures soient 
exécutées avec i impartialité, l’intelligence et la fermeté désirables, on 
sent bien qu’ù l’autorité d’une seule puissance on ne saurait en aban¬ 
donner l’exécution. 

G esl pourquoi la commission conclut que les mesures seraient appli- 
fjitves en vertu d an rètjlement international gai spécifierait les cas , et pa 
une autorité soumise au contrôle des gouvernements intéressés. 

En définitive, comme on a pu Je voir, l’importance très-grande d’un 
etablissement sanitaire à l’entrée de la mer Rouge est incontestable; la 
possibilité materielle de le faire fonctionner utilement n’est guère dou¬ 
teuse; mais la solution pratique du problème implique la satisfaction de 
lant de convenances diverses, qu’il esl bien ùjeraindre qu’elle ne soit pas 
donnée. 


VIL — Question du vèlemnage de la Mecoue. 

Si la question d’instituer un service sanitaire à l’entrée de la mer 
Rouge, dans le but d’empêcher l'introduction du choléra dans le Hedjaz, 
est de nature h soulever bien des difficultés, c’est une raison de plus pour 
la conférence d’insister sur les moyens propres h diminuer les chances 
d’épidémie cliolér^e parmi les pèlerins réunis, et surtout ü faire obs¬ 
tacle à l’importation de la maladie en Egypte. 

Dans ce double but, il y a lieu de déterminer i° l’organisation du ser¬ 
vir; sanitaire sur le littoral de la mer Rouge ; 2° les conditions ù exiger 
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pour le départ et les précautions relatives ii rembarquement des pèle¬ 
rins; 3° les mesures d’hygiène à mettre en pratique dans le llodjaz ; h 1 ' ce 
qu’il y aurait à faire pour y prévenir l'importation du choléra; 5“ enfin 
les mesures à prendre contre les provenances du lledjaz, si le choléra se 
manifesLaiL pendant le pèlerinage. 

La commission exposera successivement sou opinion sur tous ces 
points. 

1° Organisation du service sanitaire sur le littoral de la mer floutjc . 

Cette organisation comprendrait des postes de médecins chargés de 
donner des renseignements exacts sur l’état sanitaire du pays, de dé¬ 
livrer, de viser les patentes de santé el de veiller à rexécution des me¬ 
sures hygiéniques ou autres qui seraient prcscriLes ; et de plus certains 
postes à lazaret particulièrement affectés à l’application des mesures de 
quarantaine. 

Les postes de la première catégorie occuperaient les principales échelles 
des deux rives de la mer Rouge. Du coté africain, outre Suez, dont nous 
aurons à parler plus longuement, se trouvent trois échelles principales 
où une surveillance est indispensable : ce sont, du nord au sud, Koséir, 
Souakin et Massoawh. 

Le port de Koséir est l’échelle de Kenneh ; il n’est pas accessible aux 
grands navires; toutefois il s’y fuit un commerce de céréales avec le lit¬ 
toral arabique ; de plus, Koséir est très-fréquente por les pèlerins, surtout 
à leur reiour. On a calculé qu'en 1860 plus de 5,000 étaient revenus des 
lieux saints par celle voie. Lu population de Koséir est de 3 ù. Z|,0 00 âmes. 
L’eau de bonne qualité y manque et l’on est obligé de l’aller chercher à 
plus d’une journée de distance. 11 y a un médecin sanitaire égyptien à 
Koséir; mais il est reconnu que, faute de ressources et à cause de sa 
proximité avec le Nil, celle localité est impropre A un établissement qua- 
rantenaire. Il ne pourrait donc y avoir là de poste d’observation. 

Souakin , beaucoup plus au sud, vis à-vis de Gonfoudah, est la princi¬ 
pale échelle des provinces nubiennes de l’Egypte; elle communique avec 
Schemiy et Khartum. Lu ville du Souakin a de 6 à 8,000 habitants; elle 
est bûlie sur une île au fond d’une baie, el reçoit tous ses approvisionne¬ 
ments tl’El-Geyf, ville voisine sur le continent. Souakin est le porL où 
viennent s’embarquer la plupart des pèlerins venant de l’intérieur de l’A¬ 
frique. Ils sont désignés en général sous le nom de takrouris. Ce sont de 
pauvres nègres vivant de ce qu’ils peuvent gagner pendant le pèlerinage, 
en se livrant aux travaux les plus pénibles; on estime leur nombre, chaque 
année, à 2 ou 8,000. De Souakin, au moyen'de barques, ils atteignent 
le littoral opposé, le plus souvent en descendant jusqu’à Hodeïduh, d'où, 
par terre, ens’nllacliaüt aux caravanes, ils se rendent aux lieux de pèle- 
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ri nages. Depuis que le port de Souukïn est occupé par le gouvernement 
égyptien, il y existe un service sanitaire ; mais notre collègue Salem-bey, 
à qui nous devons ces détails, ne croit pus qu'on y puisse trouver les res- 
soin ces nécessaires h un établissement de quarantaine. 

Vient enfin, non loin de l’entrée de la mer Rouge, le port de Magonir h, 
dont l’importance augmente chaque jour. Massoawb, échelle de l’Abys¬ 
sinie et d’une partie de l'intérieur de l’Afrique, est en rapport avec l’Inde 
et surtout avec le littoral arabique. Cependant les pèlerins africains pré¬ 
fèrent en général retourner chez eux par Souukin. Quoi qu’il en soit, 
Massoawli doit être le siège d’un poste d’observation, et rien ne s’y 
oppose depuis que cette localité est sous la dépendance du gouvernement 
égyptien. 

Sur le littoral arabique, où les points h surveiller sont beaucoup plus 
nombreux et où il serait si nécessaire d’avoir un service fortement orga¬ 
nisé, les difficultés sont beaucoup plus grandes. Elles tiennent d’abord ît 
ce qu’une partie de ce littoral, habitée par des populations farouches, 
échappe entièrement à la domination ottomane, et à ce que, dans le 
Hedjaz mémo, centre de l’islamisme, ia Porte est tenue à bien des ménage¬ 
ments vis-à-vis d’un fanatisme hostile à toute ingérance européenne. Ce¬ 
pendant, si dans le Ileiljuz il y a des difficultés à vaincre, s’il y a des mé¬ 
nagements h garder, ce qui s’est passé cette année montre qu’il n’y a pas 
impossibilité absolue cl’v prendre des mesures propres à améliorer la 
condition des pèlerins, et môme d’y organiser sur le littoral un service 
sanitaire répondant au but à atteindre. 


Jïjcddah , principale échelle du pèlerinage, s’y présente comme le point 
important où un service sanitaire devrait être fortement constitué. Nous 
n’avons pas à revenir sur ce qui a été déjà souvent répété concernant la 
ville de Djedtlab, sur sa population, sur son commerce et les inconvé- 
nifiils qu’elle offre; nous dirons seulement que, dans l’opinion de la 
commission, Djeddali ne présente pas les conditions requises pour un 
"rand établissement quarantenairc. Outre l’impossibilité d’y assujettir à 
des mesures d’isolement sérieuses les pèlerins impatients de se rendre 
aux lieux saints, si Djeddah était fermée aux provenances compromises, 
le débarquement de celles-ci se ferait sans obstacle dans les autres petits 
ports du littoral et annulerait ainsi les précautions quarantenaires qu’on 
aurait prises. De plus, il ne faut pas oublier que tous les pèlerins ae dé¬ 
barquent pas à Djeddab,et que ceux qui viennent parfois de rès-loin sur 
des barques on de petits navires longent la côte arabique et y relâchent 
à chaque port pour se ravitailler. Il s’ensuit qu’en fermant l’entrée de 
njf!ilil;ili aux provenances cholériques, on n’empechcrait aucunement la 
maladie de s’introduire dans les lieux saints par d’aulres voies, tout 
en ayant à lultcr contre des difficultés d’application très-grandes. Tout 
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au p3us pourrail-on y établir un petit lazaret pour des cas exceptionnels. 

Mais Djeddali devrait être le siège d’un office sanitaire ayant la direc- \ 

lion de tou Les les mesures b prendre dans le Hedjaz. Cet office, relevant j 

de la Porte el assisté d’un conseil composé des principales autorités de | 

la ville, veillerait il l’exécution de tout ce qui concerne la police sani- | 

luire du pèlerinage, en même temps qu’il recueillerait eL transmettrait i 

des informations exactes sur l’état de la santé dans le Hedjaz et les pays 
voisins, L’office de Djeddali entretiendrait nécessairement des relations 
suivies avec les fonctionnaires chargés de la police sanitaire des lieux 
saints. ;« 

Un autre poste, sous la dépendance hiérarchique de celui de Djeddali, ] 
mais pouvant correspondre directement, pour les informations, avec l’E¬ 
gypte, serait institué 1 Yamùo, ville de h à 5,000 habitants, et échelle 
importante où d’ordinaire viennent s’embarquer un certain nombre de 
pèlerins à leur retour de Médine. Ce serait encore un poste de surveil- 1 
lance où aucun établissement quaruntenaire n’est possible; et même il y 
a lout lieu de penser, vu les dispositions hostiles de la population, que le 
service ne pourrait y Être fait que par des musulmans assistés d’une force i 
respectable. 

La commission croirait très-utile la création d’un troisième poste d’ob¬ 
servation sur le littoral du Hedjaz, au sud de Djeddali, soilù Leeth , soit 
ù GonfoudaJi , s’il était reconnu que la présence d’un tel poste y'fut com¬ 
patible avec les conditions de sécurité que présentent ces localités. Mais 
lu commission ne possédant aucun renseignement assez positif à cet égard, 
laisse ù des éludes ultérieures le soin de résoudre la-question. Il en est de 
môme pour ce qui regarde la possibilité d’organiser des moyens d’infor¬ 
mations suffisantes sur l’état sanitaire des localités plus au sud — no- ; 
laminent Hodeldah el Moka, — rù abordent les pèlerins, ainsi qu’ou l’a 
vu plus haut. ; 

Nous nous bornons donc à proposer la création, pour le moment, sur 
le littoral du Hedjaz, de deux offices sanitaires dont le principal, assisté 
d’un conseil local, serait à Djeddali el l’autre à Yambo . 

Nous avons & nous occuper maintenant des offices ou postes ù lazaret , 

A ce sujet, la commission a jugé convenable d’établir une distinction 
qu’elle croit indispensable. Elle n’admet pas que le lieu où les pèlerins 
atteints de choléra peuvent être admis à purger quarantaine soit le même 
que celui ou les provenances ordinaires seront, le cas échéant, soumises k 
des mesures préventives. Le danger, dans les deux cas, n’est pas le 
môme, et de plus les moyens d’isolement qui suffisent pour un petit 
nombre de voyageurs ne sont plus applicables ù une multitude comme 
celle qui compose le pèlerinage. 

Partant de celte distinction, nous avions pensé tout d’abord, après 
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<|lu(!c des localités, à réserver aux pèlerins revenant par mer trois en- 
uroilsou, en cas du choléra parmi eux, ils pourraient être admis ii faire 
quarantaine. Ces localités étaient, en procédant du sud au nord sur la 
côte arabique : El- Ife,/,. Moïhh et Tor. Nous supposions que les pfc| e - 
iins embarqués dans les ports du Hedjaz pourraient être déposé" sur ces 
trois points, où des installations convenables et des approvisionnements 
auraient été préparés pour les recevoir. Par là nous maintenions le prin¬ 
cipe que nous considérons comme essentiel — d’interrompre toute 
communication maritime entre le Hedjaz et l’Egypte, dans le cas où le 
clioléra régnerait parmi les pèlerins. Mais notre collègue le docteur 
Salem-bey nous a déclaré que le gouvernement égyptien n’admettrait 
pas que les pèlerins pussent faire quarantaine sur un point plus rap¬ 
proché de l’Egypte qu’El-Wescli ; il nous a démontré, en effet, qu’au 
delà de ce point, à Mollah et à Tor, par exemple, il y aurait dans ces pa¬ 
rages, par la proximité et par les facilités de la navigation au moyen de 
barques, des communications clandestines très-compromettantes pour 
1 Egypte; tandis que le même danger ne serait pas à craindre jusqu’à 
El-Welcli. La commission, se rendant à ces motifs, a donc renoncé à 
Moïlali, localité pourvue d’un port et où les approvisionnements sont fa¬ 
ciles ; et, comme on le verra plus loin, elle a réservé Tor pour le lazaret 
ordinaire des provenances cholériques. 

Reste El II esch, qui réunit toutes les conditions désirables pour un 
établissement quarantenaire : port vaste et sûr, accessible aux grands 
navires, eau douce en abondance cl d’excellente qualité, tant au bord de 
la mer que dans les vallées du voisinage, vivres frais faciles à se procurer 
sur place, sans compter la ressource da ravitaillement par mer. El- 
Wescli, situé à cinq journées de marche au nord de Yambo, est sous la 
dépendance du gouvernement égyptien, qui y entretient garnison dans 
un fort pincé à quelque distance de la mer, sur la route que suit la grande 
caiavane d Egypte. Celle-ci y stationne ordinairemenlplusieurs jours pour 
s’y ravitailler; et, à cette occasion, les Arabes du voisinage y arrivent avec 
des provisions de toute sorte. Outre celte ressource, le fort est pourvu de 
magasins de vivres à l’usage de la caravane. Ainsi El-VVescU se trouve 
dans les meilleures conditions pour y organiser un lazaret approprié à plu¬ 
sieurs milliers de pèlerins. Ce lazaret consisterait en une sorte de cam¬ 
pement dont les limites seraient surveillées, et qui serait composé de 
tentes et de barques. EMVesch devrait être disposé à cet effet, c’est-à- 
dire qu’indépendamment du fort qui est trop loin dans l’intérieur, il fau¬ 
drait construire près de la merdes logements destinés à la direction sani¬ 
taire et à une force armée respectable, et de plus des magasins pour un 
approvisionnement de lentes et de vivres à l’usage des quarautenaires. 
L’adminislralion de l’établissement serait confiée à un directeur assisté 


G(12 


APPENDICE 


de plusieurs médecins et d’un nombre d’agents suffisant pour un tel ser¬ 
vice, A l'époque du pèlerinage, tout cc personnel sc transporterait à El- 
Wesch — où, dans l’intervalle, on ne laisserait que la garde nécessaire 
il la surveillance du matériel — et on s’y tiendrait prêL pour l'éventualité 
d’une quarantaine h. faire subir aux pèlerins. Une fois le pèlerinage 
achevé, la plus grande partie de ce personnel retournerait en Egypte. La 
commission ne croit pas nécessaire d'entrer !i cc sujet dans (Vautres dé¬ 
tails; plus loin elle expliquera quel seraitJi son sens, le véritable rôle 
d'El-Wesch l\ l'égard des pèlerins atteints de choléra. 

Le lazaret approprié aux provenances cholériques ordinaires, c’osl- 
iwlire aux navires qui ne transportent pas de pèlerins ou des passagers 
analogues, sérail, de l’avis de la rom mission, très-bien placé h for, pe¬ 
tite bourgade au pied du mont Sinaï, munie d’un bon mouillage et pourvue 
abondamment d'eau douce, T\#r peut être ravitaillée très-facilement, de 
Suez. Celte localité offre de plus l'avantage de .m? trouver sur la roule de 
tous les navires qui se rendent ix Suez, et par conséquent de ne les 
obliger a aucun détour. Selon la commission, tout navire où le choléra se 
serait manifesté devrait être astreint è faire quarantaine ü. Tor, Le lazaret 
ii y établir devrait avoir, dans la partie réservée aux voyageurs européens, 
une organisation stable et être pourvu des commodités nécessaires aux 
passagers qui fréquentent les paquebots de l'Jnile, quoiqu'il soiL très-pro¬ 
bable — il en juger par l’expérience du passé — que ces voyageurs u'au- 
ronl que bien rarement a y faire quarantaine. La commission n'a pas 
admis que, <7 ans aucun cas , la quarantaine des navires h bord desquels se 
serait manifesté le choléra put être purgée dans le voisinage de Suez, 
aux Sources de Moïse par exemple. Elle croit que, même au prix de 
certains inconvénients, il importe de ne pas établir de lazaret au voisi¬ 
nage de Suez; elle verrait dans ce voisinage, même aux Sources de 
Moïse — endroit très-convenable en lui-même d’ailleurs — un danger 


presque inévitable de compromission pour l'Egypte; car il ne faut pas 
oublier que les quarantenaires sont en général peu scrupuleux sur ce 
point; et que, d'un autre côté, en Orient, le senliiuent du devoir chez les 
employés subalternes ne résiste pas à certaines tentations; de sorte que 
si l’on veut y éviter le danger de la violation des mesures prescrites, une 
consigne sévère ne suffit pas, et que le mieux est de pratiquer la quaran¬ 
taine dans un endroit naturellement isolé et il distance respectable. C’est 
le motif principal qui a déterminé In commission à choisir Tor de pré¬ 
férence à tout point plus rapproché de Suez. 

Il s’ensuit que, selon nous, Suez est la porte d*? l'Egypte sur laquelle 
il faut veiller avec le plus grand soin, et que, bien loin de faire en sorte 
d'y attirer le choléra par un grand établissement quarautenaire qu’il a été 
question d’y établir, on doit s’appliquer, au contraire, même au prix de 
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sacrifices, h on repousser la maladie et à la contenir à aussi grande dis¬ 
lance que possible; car il ne lauL pas perdre de vue que si la ville de 
Suez est compromise, toute l'Egypte sera inévitablement envahie. 

Suez est donc surtout, â nos yeux, un poste d’observation d’où la sur¬ 
veillance doit s’étendre au loin ; et c’est pour cela que nous croyons qu’il 
conviendrait d’y installer la direction de tout le service sanitaire de la 
nier Rouge, y compris celui du détroit. 

Ace propos, la commission a Ir agité la question desavoir 

sous la dépendance de qui serait place uo service. Pour celui de Uab-cl- 
Mandeb, nous avons établi que le caractère international était une condi¬ 
tion sine quà non; pour celui des rives de la mer Rouge, la nécessité 
d’une telle condition ne ressort pas uutant de prime abord. Nous nous y 
trouvons en présence de puissances territoriales : d’un coté le gouverne¬ 
ment égyptien ; de l’autre, pour le Hedjaz, la Porte Ottomane. Il semble¬ 
rait donc très-naturel que la Porte et l’Egypte, par l’intermédiaire des 
conseils de santé qui siègent à Constantinople et b Alexandrie, fussent 
chargées de la portion de ce service qui leur revient do droit. 

Mais qu’en résulterait-il î L’Egypte, on le conçoit, pourrait très-facile¬ 
ment remplir su lâche. Slimulôe par le danger dont elle a fait l’expérience, 
et agissant à proximité sur son propre terrain, elle serait parfaitement en 
mesure de se défendre. Toutefois ce n’est là qu’un côté de la question. 

Et le Hedjaz? Sans doute la PorLe OLtomane a le droit incontestable d’y 
exercer toute l’autorité, et il est évident que les mesures à y prendre 
doivent éLre exécutées en son nom. Mais le conseil de santé siégeant 
à Constantinople est-il bien dans une situation favorable pour veiller à 
l’exécution de mesures applicables dans la mer Rouge? N’est-il pas trop 
loin du théâtre des événements pour agir avec l’à-propos et la prumpti- 
lude nécessaires? Ce qui s’est passé celte année, quand le choléra a éclaté 


parmi les pèlerins, nous a fait voir tous les inconvénients de la distance 
et de la difficulté des communications. Les faits nous ont montré, en ou¬ 
tre, Je danger qui résulte de l’application, par deux autorités qui se con¬ 
trarient, de mesures préventives dont l’efficacité dépend d’une entente 
complète sur tous les points. Ainsi, tandis que l’administration égyptienne, 
instruite par l’expérience du passé, avait décidé, conformément aux vœux 
de la conférence, que les provenances contaminées du Hedjaz ne seraient 
pas admises h purger quarantaine en Egypte, les autorités ottomanes de 
Djeddah, agissant en sens contraire, et plus préoccupées de se débarras¬ 
ser des pèlerins que de préserver l’Egypte, se hâtaient, malgré les pro¬ 
testations du délégué égyptien, de les embarquer pour ce pays. 

CommenL prévenir les conséquences fâcheuses d’un tel désaccord ? On 
le pourrait en confiant au gouvernement égyptien la direction de tout le 
service sanitaire du littoral de la mer Rouge. Mais là Porte consentirait- 
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cillese dessaisir de son autorité tlirnete en faveur de rEgypte? Et 
d'ailleurs, la direction égyptienne ne sauraiI, ru tous cas, être admise 
qu’avec le concours d’une commission mixte où tous les intérêts seraient 
représentés. 

C’est pourquoi, dans l'intérêt de l’unité d’action indispensable au succès, 
nous avons pensé qu’il conviendrait de confier la direction du service sa¬ 
nitaire du littoral delà mer Rouge, y compris celui du détroit de Bnb-tl- 
Maudeb, b une commission spéciale mixte, où chaque puissance intéres¬ 
sée serait représentée, commission qui déciderait de toutes les mesures 
h prendre sur le littoral, tout en laissant, bien entendu, le pouvoir exé¬ 
cutif b qui de droit. 

Ainsi, dans la pensée de la commission, le service sanitaire ù organi¬ 
ser sur le littoral de la mer Rouge comprendrait, outre le projet d’un 
lazaret international avec arraisonnement obligatoire au détroit de Bub- 
el-Mandeb: 

1° Des postes de médecins sanitaires, savoir: trois sur le littoral afri¬ 
cain* à Koséir, à Smudîin, à jMassotnelt, et deux, pour h moment, sur la 
côte arabique, dont le principal serait à Djedda/i et l autre à lumbo; 

2° Deux lazarets, dont l'im , à /;7- Wesch, serait affecté exclusivement 
nux pèlerins, et Vautre, à T or, serait destiné à la quarantaine des arri¬ 
mées ordinaires atteints de choléra ; 

3° Une direction , siégeant à Suez , assistée d'une commission interna¬ 
tionale (pii déciderait de toutes lesquestiom concernant le service sanitaire 
de la mer Rouge. 

(Adopté ü l’unanimité, moins Salem-bey, qui a fait des réserves.) 


2° Conditions pour le dépari et précautions relatives à rembarquement. 


des pèlerins. 

La loi musulmane, entre autres prescriptions très-sages, exigent que 
quiconque entreprend ie pèlerinage doit avoir les moyens suffisants pour 
levovageet pour assurer l’existence de sa famille en son absence. C’est 
la mise en pratique de ce précepte que le gouvernement des Pays-Bas 
a exigée de ses sujels indiens, que nous voudrions voir également en vi¬ 
gueur dans les possessions britanniques et partout. D-’jù, assure-l-on, au 
Maroc, A Tunis, et en Algérie sans doute, des dispositions conformes à la 
loi ont été prises par rapport au pèlerins; ceux-ci, avant d’èLre autorisés 
h se mettre en route, doivent faire la preuve qu’iïs sont munis d’une 
somme suffisante pour le voyage. Cette mesure, ainsi que nous l’avons 
exposé précédemment, a pour but d’écarter du pèlerinage les mendiants, 
qui en sont la plaie et qui fournissent le principal aliment des épidémies. 
En général, les Ottomans satisfont aux préceptes de la loi, et il est rare 
qu’ils entreprennent le voyage de la Mecque sans avoir le pécule néces- 
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s aire. On nous assure qu’il en est de môme en Égypte, où le gouvernement 
<ÎXI ®° 1 es faillies de ceux qui veulent entreprendre le pèlerinii^e. Ce- 
pemlanl nous croyons qu’il serait utile» pour assurer davantage Pcxdcu- 
liou delà loi religieuse, que le gouvernement ottoman établit en règle T obi i- 
gation pour chaque pèlerin de se munir d’un teskèrè eu pnsse-norL qui 
constaterait que le futur hatlji a satisfait aux prescriptions de la loi, et sans 
lequel aucun ne serait autorisé ù partir. Mais comment appliquer une telle 
mesure aux malheureux lakroyris qui viennent de l'intérieur de l’Afrique 
si embarquer à Souaktn ou à Massoawh,et qui, s’ils soulïïenL généralement 
j e a misère, gagnent cependant leur vie au service des autres pèlerins? 

est une question a îecummander è. la sollicitude du gouvernement é^vn- 
lien. . DJl 

Nous n avons rien ii dire pour le voyage des pèlerins en caravane ; les 
conditions en sont trop bien réglées pour que nous ayons autre chose i 
faite qu ù recommander la stricte application des anciennes coutumes. 

Quant au transport des pèlerins par mer, il est resté livré jusqu’il 
présent, dans les ports ottomans et égyptiens, à tous les appétits de la 
spéculation la plus avide, et ne saurait donner une idée des conditions 
lâcheuses d'encombrement dans lesquelles ce transport est la plupart du 
temps opéré. II y a donc urgence d’intervenir ici pour que rembarquement 
des pèlerins, soilàl’ a lier, soit au retour, s’opère dans des conditions con¬ 
venables so.:s tous les rapports. Dans ce but nous ne saurions mieux faire 
que de recommander l’application du règlement anglais (vo;. * annexe B) 
avec les quelques modifications que nous avons signalées, et de charger 
de ce soin l’office sanitaire du port où s’opère l'embarquement. 


3 iuesur es d'hygiène à mettre en i>ralique dans les lieux 
le pèlerinage . 
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La commission sanitaire envoyée celle année dans le Hedjuz par le gou- 
veruemenl ottoman a déjà — conformément aux instructions qu’elle avait 
reçues du conseil supérieur de santé — pris d’urgence dans les localités 
consacrées au pèlerinage certaines précautions hygiéniques dont les bons 
eiïets ont été sensibles. Ces précautions ont principalement consisté ù 
faire enlever d’avance les immondices qui encombraient la ville de la 
Mecque et les autres lieux de pèlerinage ; à établir un abattoir hors de la 
ville; à en éloigner les fosses destinées Ji la macération des peaux; i ins¬ 
taller un hôpital de 60 lits; è assigner aux mendiants, qui encombrent 
d’ordinaire la grande mosquée et les rues de lu ville, des lieux d’asile ; h 
faire purger des immondices qui y séjournaient les réservoirs de l’Aarafat 
pour le breuvage et les ablutions des pèlerins; à nettoyer les conduits qui 
amènent Tenu potable à la Mecque ; ù faire creuser 500 latrines réparties 
sur divers points de la vallée de Mina, et des fosses spacieuses pour rece- 
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voir le sang des nnimaux ég^gés; et de plus, h préparer, û une assez 
grande dislance, d’antres fosses destinées à enfouir tous les débris. 

Toutes ces mesures ont été accomplies non-seulement sans résistance, 
mais môme avec le concours de» autorités de la Mecque. Les résultats, 
avons-nous dit, en ont été satisfaisants, et l’on a constaté que la mortalité 
avait été très-faible celle année pendant le pèlerinage. Ce n’a été que trois 
semaines après les cérémonies, et après le départ du gros des pèlerins, 
que le choiera ï> v osL montré parmi les retardataires et dans la caravane 
de Médine, il la suite de circonstances qui ne sont pas encore bien con¬ 
nues. Quoi qu’il en soit, il n’est pas douteux qu’il ne soil facile d’amélio¬ 
rer beaucoup les conditions sanitaires du pèlerinage, et par suite le sort 
des pèlerins, sans rencontrer de la pari de ceux-ci aucune opposition sé¬ 


rieuse. 

ê 

Il importerait donc que les mesures prises l’année dernière fussent régu¬ 
larisées eL perfectionnées, et que, dans ce but, un service spécial fût 
chargé de la police sanitaire des lieux saints. C’est au gouvernement otto¬ 
man que reviendrait le soin d’organiser ce service. 

La commission chargée de la police sanitaire aurait pour lâche de pro¬ 
poser et de faire exécuter les mesures propres à amoindrir les conditions 
lâcheuses attachées au pèlerinage. Parmi ces mesures, déjà énumérées 
plus haut, nous croyons qu’à raison des circonstances particulières de ce 
pèlerinage, il y uuruit grandement à prendre en considération les moyens 
d’assurer aux pèlerins de l’eau potable en abondance, par une réparation 
complète et un entretien alLenlif des canaux et réservoirs existants. Nous 
appelons aussi l’alLculion sur l’établissement de latrines temporaires, au 
moyen de tranchées, qui seraient comblées chaque jour eL désinfectées 
par de la chaux vive, si cela était possible; sur le soin à apporter à l’en¬ 
fouissement immédiat et à la désinfection de tous les détritus provenant 
des animaux sacrifiés; sur la disposition des campements hors des villes, 
de manière à éviter l’encombreiuent et ses suites. La commission aurait 
en outre à s’occuper des secours à donner aux malades, et, en cas d’épi¬ 
démie de choléra, de l’installation d’ambulances sous tentes, où les cho¬ 
lériques seraient traités séparément. 

Les vivres pouvant, dans certaines circonstances, faire défaut — et il 
en serait surtout ainsi en cas d’épidémie,— nous sommes d’avis qu’il en¬ 
trerait dans les attributions de la commission de veiller à ce qu’uu cer¬ 
tain approvisionnement en céréales eût toujours lieu ù la Mecque pour 
les besoins urgents. 

Nous ne nous appesantirons pas davantage sur les attributions de cette 
commission sanitaire du Hedjoz, naturellement composée en entier de 
musulmans; attributions qui seraient déterminées par des instructions 
spéciales dont le spécimen existe déjà. 
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Imites ces mesures hygiéniques, en les supposant bien appliquées au- 

'' auM "’ a " ( ; n l ,M t llt,uter - l ,0U| - rûsullul de diminuer les causes de mala- 

-ir;: . le V. ,e .'•' ruis ol ’ cas (lü clmlüni > ‘'’^'wer pour eux les ra- 
v. b .s de 1 épidémie ; mais nous 11 e prétendons nullement qu'elles auraient 

comme conséquence de les mettre à l’abri des atteintes du mal importé 

"" c ‘ ux ’ i “‘ ddv ' l ' !r * os suites fâcheuses qui pourraient en résulter 

pour, Europe, Elles ne devraient donc, en aucune manière, faire perdre 
de vue les mesures prophylactiques ü opposer h ce danger. 

1“ Y aurait-il quelque mesure à prendre dans le Iledjaz contre l’impor- 
fai ton du choiera pur mer ou par terre? 1 

Dans notre opinion, toutes les Ibis que le choléra régnera sur le littoral 

11 m'r' ?°îm h l ép0tîUC dU p6leri “ a 5°- °" doil s’attendre à ce qu’à 
1 tu pi s xnlailliblemcnt, quoi qu’un fusse, il envahira le Iledjaz à la suite 

des pèlerins. Nous en avons exposé les motifs plus haut. La Mecque étant 

. e pom de concentration, le but à atteindre, si l’on fermait la porte de 

bjeddah par une quarantaine, les pèlerins contaminés n’en arriveraient 

lias moins à ia Mecque en entrant par une autre porte, li faudrait donc 

pouvoir barrer !e passage pur terre à toutes les provenances venant du 

li oral de 1 \émen. Or cela ne nous parait pas praticable. Serait-il moins 

i icilc de garantir la Mecque des mêmes provenances arrivant par Taïf 

ou encore — dans une autre hypothèse que l'expérience n’a pu vérifier 

jusqu ici— conlrc une caravane atteinte de choléra venant du golfe l>ersi- 

que: à travers la région plus ou moins cultivée du Ncdjd occupée par les 

Wufiamtus ? Nous ne savons. C’est une question dont l’étude revient à la 
commission sanitaire du Iledjaz. 

bans l’état aeluel de nos connaissances, la seule chose que nous admet- 
lions comme praticable, ce serait que, le Iledjaz étant indemne, on assu- 
je lit .1 des mesures de quarantaine — sans en attendre un grand résultat 
- tout navire contaminé qui se présenterait à Djeddah. A cet etlel il se¬ 
rait bon de disposer d’avance à Djeddah un endroit convenable! Mais 
vouloir soumettre à des mesures quaranlenaires la masse des pèlerins sus- 
pcclés de choléra, les empêcher par li» d’arriver li la Mecque pour les cé¬ 
rémonies, alors qu’ils sont si près du bul, ce serait, h notre avis, susciter 
ue graves désordres sans aucun avantage réel. 

Ainsi, comme on le voit, la commission ne compte aucunement sur 
es mesures de quarantai. . ■■ii seraient prises dans le Iledjaz contre l'im¬ 
portation du choléra parmi tes pèlerins. 

a" Mesures à prendre contre les provenances du Hedjuz, si le choléra 
x '/ manifestait pendant le pèleriucaje. 

Pour celte g rave question, notre tâche a été grandement facilitée par les 
longs débats auxquels elle a déjà donné lieu. Nous avons eu à examiner si 
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la solution provisoire donnée alors pai la conférence était encore ia 
meilleure qui pût être appliquée au dilïieilc problème d’empêcher Pimpor- 
talion en Egypte du choléra par les pèlerins revenant du Hedjaz, ou si 
une élude plus approfondie de la question et l’expérience acquise cette 
année n’exigeaient pas une modification aux mesures adoptées d’urgence. 

Cet examen nous a conduit à. la pleine conviction que, pour atteindre 
le but, il était essentiel de maintenir dans son intégrité la disposition fon¬ 
damentale admise par la conférence, c’est-îi-dire /’ interruption temporaire 
de to nia commuaication maritime entre Icis port* arabiques et le littoral 
égyptien, tout en admettant une modification importante, dans la mise à 
exécution delà mesure. 

Mais d’abord précisons bien les termes du problème à résoudre. Il s’agit 
de garantir l’Egypte et par suite l’Europe contre l’importation du choléra. 
Nul ne saurait contester l’importance du but à atteindre, en présence des 
effets désastreux, tant pour la vie des hommes que pour le commerce, 
dont nous sommes témoins depuis un an, sans qu’on puisse en assigner le 
terme; efTets qui sont uniquement la conséquence de Piraportalion du 
choléra, l’an dernier, h travers l’Egypte. On conviendra que pour attein¬ 
dre un but si important, aucune précaution possible ne saurait être négli¬ 
gée, dût-elle entraîner certains sacrifices. Mais, comme on le verra, les 
sacrifices nécessaires ne sont pas bien grands. 

En cas de choléra pendant le pèlerinage, le danger est — on le sait — 
dans l’irruption en Egypte de masses contaminées auxquelles on impose¬ 
rait 'vainement sur le sol égyptien des mesures de quarantaine; car, en 
pareil cas, l’isolemenl qui ne seraiLgaranli que par des cordons et par des 
consignes sévères serait complètement illusoire. Contre de telles masses 
et dans de telles conditions, il n’y a que l'isolement h grande distance du 
point que l’on veut préserver, et résultant du fait même de l’espace a 
franchir, qui puisse être considéré comme une garantie sérieuse. 

Le gouvernement égyptien, qui sait à quoi s’en tenir !t ce sujet, est en¬ 
tièrement d’accord avec nous sur ce point, ainsi que cela résulte des dé¬ 
clarations faites è la commission par le docteur Saleni-bey. 

Ainsi donc, sur tout le littoral égyptien, y compris Massoawh, point de 
quarantaine applicable aux pèlerins revenant du Hedjaz, sous peine de voir 
le choléra envahir l'Egypte avec eux La conséquence en est que si l’on 
lient à préserver i’Egypte et l’Europe contre une nouvelle invasion de ce 
côté, il faut de toute nécessité maintenir le principe de l'interruption tem¬ 
poraire des communications maritimes, comme il a été dit plus haut. 

Examinons maintenant les conséquences de ceUe interruption, et 
voyons quelle serait, dans ce cas, la conduite k tenir àj'égard des pèle¬ 


rins. 


l 




Remarquons d’abord que la mesure ne porterait que sur les pèlerins 
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revonant par mer on Egypte cl dont ] c plus grand nombre aborde ordi- 

.TT?,* TV'* .*> paori.s,ui ra i,n„ e nl 

“ m ' " is “ """ “ lir <|n,il «» « 

’ d,sul * 2j - 0()0 au nmxiniiiin, en y comprenant les m’-res nui 

ces ,)ë!eriMs l |K' 0ll,Uk "| i * Umoawb - A < l,uUm ^ ordinaire tous 
cts pUc ns ne s embarquent pas, peur leur retour, à la même énorme- 

qu iinmuliatemont après les cérémonies religieuses il y a un premie?flot • 

qui se précipite vers Djeddab et monte à bord des navina à nLÎÎ 

destination de Suez. Gela forme un premier convoi de 2 à 3 000 indù 

v dus qui partent presque ù la fois. Les navires, après avoir déposé "cm- 

eaigaison humaine à Suez, reviennent immédiatement à Djeddab prendre 

ne nouvelle charge. Pendant ce temps, les pèlerins contenudC 

p L ,|. si eCqi ^ .| l ? nl CÜUX l ,our l ’ E Syi ,t e que ceux pour l’Inde et le golfe 

lamTr fT z S I aCCUmulent à en fondant l’occasion de s’em- 

barquei. En général, cette première évacuation du gros des pèlerins m*i sp 

mule ,h Suez s’opère dans l’espace de quinze jours fc trois Mais 

tout n est pas terminé. Il reste encore la partie des pèlerins qui, après avoir 

assisté aux cérémonies de l’Aarafat, vont visiter Médine. Ceux-ci, comno- 

S e “ ^ 0ri,é d ’ Indiens « ^ ^venais auxquels se joignent des Ses 
lidviouiis, comptent aussi parmi eux un certain nombre de pèlerins qui se 

proposent de revenir en Egypte pur mer. Tous ces pèlerins pour Médine 
pnitent en caravanes de la Mecque quelques jours après les cérémonies 
ot, a la suite d un voyage qui dure environ 25 jours, ceux d’entre eux nui 
doivent prendre la voie maritime arrivent pour s’embarquer h Ya.ubo 
Celte année, les pèlerins qui se sont ainsi rendus à Médine étaient au 
de « 1, 18.MO, ,„,„i ta»,.* 0 , m sllviTO „ Zf“ 

ïambo. Parmi ces derniers,3,000 étaient à destination deSuez. C’est sur¬ 
tout dans celte faction du pèlerinage que le choléra a sévi vers la fin de 

Ces détails ont leur importance: ils nous montrent que le retour par 
nie., en Egypte.de la masse des pèlerins s'effectue en deux temps séparés 
par un intervalle de près d’un mois ; que les plus pressés, ceïx qui se 
dispensent du voyage à Médine, reviennent au plus vite s’embarauer ii 
Ujeddah ; que celle première évacuation, qui s'accomplit eu deux ou trois 
enidines, emporte le plus grand nombre des pèlerins qui reviennent par 
huez ceux par conséquent qui ont le plus d’intérêt à notre point de vue- 
que le second temps du retour par mer s’effectue par Yambo et comprend 
m. nombre d individus à destination de Suez moins considérable que le 
piecédent. Ces circonstances doivent être prises en considération 
Voyons maintenant ce qui se passa cette année, quand le choléra appa- 
parmi les pèlerms. On sait que les cérémonies religieuses s’accompli- 
ent sans qu aucun indice de choléra se fût manifesté, et même que le 

T, III. 



670 


APPENDICE 


premier temps du retour, celui qui s'accomplit par Djmiduh, s’opéra sans 
rien de suspect ; si bien que les pèlerins lie celte période lurent admis eu 
libre pratique b Suez. Lu point de départ de l’épidémie qui éclata ensuite 
n’a pas jusqu’à présent été déterminé; il semblerait même résulter des 
renseignements reçus, que la maladie a éclaté presque simultanément h 
Djeddah, il lu Mecque et dans la caravane de Médine; mais il est cer¬ 
tain que ce fut celle-ci qui, principalement, eut Ix en souffrir. À Djeddah 
et il la Mecque, mi les pèlerins ne se trouvaient plus qu’en petit nombre, 
le chilire des cas fut peu considérable. 

Le choléra a éclaté, le 2:3 mai, parmi les pèlerins revenant de RIc« ,: oe, 
qui se dirigeaient vers Yambo. afin de s’y embarquer. Ces pèlerins, joints 
iiceuxqui étaientdéjiiarrives à Yambo, formaient un total d’environ G,OuO, 
donl la moitié, il peuplés, pour Suez. Le développement de l'épidémie au 
milieu d’eux fui très-rapide, et la ville fui aussitôt envahie par le choléra. 

Il y eut alors un moment de confusion. Les pèlerins affamés demandaient des 
vivres et voulaient il toute force s’embarquer. La ville, de son côté, n’a¬ 
vait aucun approvisionnement, aucune garnison; et quand le médecin 
égyptien, fidèle îi scs instructions, voulut s’opposer b rembarquement, il ne 
trouva pus l’appui nécessaire et courut même des dangers. Lorsque les 
médecins envoyés de Djeddah, avec des vivres, arrivèrent le G juin h 
Yambo, iis trouvèrent celte ville dans un élut d’encombrement, de saieté 
et de misère impossible b décrire. Les pèlerins étaient encore menaçants, 
et l’on eut beaucoup de peine îi retarder leur embarquement jusqu’au 9, 
afin d’avoir le temps d’aviser de leur arrivée les autorités égyptiennes. Le 
fait le plus important b. noter est que, malgré les conditions les plus hor¬ 
ribles au milieu desquelles se trouvaient ces pèlerins et la population de 
Yambo, le choléra, après un développement rapide, s’était entièrement 
éteint dans celte agglomération, b partir du 5 juin. L’épidémie avait, en 
tout, régné 12 jours, et fait, dans cel espace de temps, 335 victimes sur 
une'ruasse de 10 1\ 12,000 âmes, résultat bien propre b tranquilliser ceux 
qui s’imaginent que dans de telles conditions le* ravages du choléra sont 
illimités, et quiconlirine la loi énoncée par la conférence. On sait le reste: 
les pèlerins en question ne furent pas admis b Suez; on les envoya pur* 
ger quarantaine àTur. 

Ainsi, par les faits observés celle année, nous pouvons facilement nous 
rendre compte des conséquences de l’interruption des communications 
maritimes avec l’Égypte, si le choléra se manifestait dans toute la masse 
des pèlerins, au lieu d'éclater seulement parmi une fraction du pèlerinage. 
Il se produirait alors b Djeddah, sur une plus grande échelle, ce qui est 
arrivé ti Yamho. Les pèlerins y afflueraient f ils voudraient à totu prix 
s’embarquer, et si les navires étaient dans le port, si aucune force mili¬ 
taire n’était lh pour les tenir en respect, nul doute qu’ils ne prissent les 
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navires d'assaut cl ne se livrai,>»i , 071 

«s r:.:n“ si di,,; ^ sssr s 

f ‘“f*'' «“ïS«to » “ï ! 

vil'lents; il faudrail 1 °de"ji|T•" * 1 '‘'? |,0 “ r ■ S ’ 0|1|,OS(jr U,1X embarqiÜnlî 

ment dé pré« ^ M .«Ppn.Jwonn*. 

i"ius croyons qu’il sérail dans rini^nw' l * U , . n ‘ in f ,l,(i tle Cela fait, 

c'est-à-dire dans des campements approprié?Ï7„ tkT^r ^ 
suivre la caravane oui , 1 , ’ a 1,1 t!c * épidémie, ou de 

d’aller faire quarantaine dans un aùuTéndroa 17 ^ et 

«* - “æ, vz 

le plus fc^lisaïle" SÏÏÏ! ^’une e ÎÎ eS V e n ’ Ml P* 
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au contraire, voir partir au plus vite. qU uiles voudraiül,t ’ 

Par ces considérations, et aussi en lenant compte de i, ,.a 
gouvernement ottoman à retenir nnl.mi , e d ‘ d lé P u Pnance du 

jte, l« coinmission a pensé nue le ! .“"i pèleri,ls dans le *W- 
gonces serait d’assigner le no-t d’Jil \v C °" Cll, . er loules les exi " 

i ceux qui voudraient à tout prix s’embartSèr^Z!" av^Vr^'f" 6 
comment ils trouveraient là un élabiissetuenl’di ,» dlt P luii haut 
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Nous avons prévu le cas exceptionnel où, par suite d’une aillunnce inos- 
ÎUc, ou aurait i\ craindre un encombrement ou rinsuflisance des moyens 
h la quarantaine d’ISl-Weseh. La commission croit que, dans ce cas, il 
serait convenable de retarder la marche de la caravane et de la taire 
stationner h Yambo-el-Nukhel, vallée fertile et bien pourvue d’eau, h 
six heures de la ville, où il serait facile de la ravitailler, en supposant, 
comme nous l’avons dit plus haut, qu’un approvisionnement de pré- 
voyance ait Été fait ti Yambo. 

Qu’adviendrait-il alors pour les autres pèlerins, tant ceux qui retour¬ 
nent par terre que ceux qui doivent prendre la voie maritime? Pour les 
premiers, la mesure en question ne les troublerait en rien; elle augmente¬ 
rait tout au plus le contingent des caravanes dans la mesure des moyens 
de transport disponibles; et il est ii supposer que la voie de mer res¬ 
tant ouverLe, les pèlerins qui avaient l’intention de prendre celte voie se 
joindraient en bien petit nombre li ceux qui suivraient la route de terre. 
Quoi qu’il en soit, les caravanes 11 e seraient aucunement troublées dans 
leur itinéraire ; seulement, par précaution, celle d’Égypte, qui compte 
d’ordinaire de 6 è 12,000 individus, stationnerait à El-Wesch le temps 
nécessaire ü sa purification, si le choléra n’était pas éteint parmi elle, et 
même, si l’encombrement ou le manque de vivres était à craindre à El- 
Wescli, elle pourrait, en totalité ou en partie, être arrêtée quelque temps 
h Yambo-el-Nakliel. La caravane de Damas poursuivrait sa route jusqu’à 
l’endroit où d’habitude elle est soumise il une visite médicale qui constate 
son état sanitaire. Pour les autres caravanes qui retournent dans le sud 
de la péninsule ou se dirigent vers l’est et le nord-est, elles échappent 
ù toute surveillance. 

Quant aux pèlerins indiens, malais, javanais, persans, etc., qui doivent 
revenir chez eux par mer, du moment que nous avons admis la liberté 
d’embarquement, pourvu que la destination ne soit pas le littoral égyp¬ 
tien, il est clair qu’ils seraient libres de se rembarquer en tout éLatde 
cause, soit h Djeddali, soit h Yatubo, à leurs risques et périls et au gré 
des spéculateurs qui les exploitent. Seulement, au nom de l’humanité, 
nous demandons que les autorités dont relèvent ccs pèlerins exigent que 
leur embarquement n’ait lieu que dans les conditions voulues par le 
règlement anglais {native passenr/er act ). 

La conséquence obligée du système que nous proposons, c’est que, 
pendant toute la durée de la prohibition, aucune provenance du littoral 
arabique ne serait admise h faire quarantaine sur le littoral égyptien, ni 
à Suez, ni <1 Koséir, ni à Souakin, ni ù Massoawh, et que les contreve¬ 
nants seraient repoussés avec les précautions humanitaires convenables, 
mais rigoureusement. 

il est possible que les mesures dont nous parlons dérangent quelque 
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peu Jes cîilcuJs tics armateurs nui 

ri nage de la Mecque; que parexemnL il« .1T grand prüfil lc P è] e- 
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Woscli, et les préviendraient en mémo temps qu’ils sont libres de suivre 

ta voie de terre, . , 

Les eralifirqucincnts sc feraient sous la surveillance de l autorité 

nitairo, dans les conditions déterminées par elle et dans les ports qu elle 

aurait désignés, . 

If Les navires île guerre concourraient li assurer 1 exécution des me- 

sures prescritesi ils feraient la police .le mer et exerceraient une surveil- 

innra aussi exacte aue nossible li l'effet d'cnipôclier tout départ clun- 


deslin. , . 

5- Sur l’aris reçu de la présence du choléra parmi les pèlerins, les 

aulnrités similaires égyptiennes interdiraient l’entrée de tous les paris 
d’Égypte ii. tonies provenances cle la côte arabique, et elles renverraient 
les navires délinquants, après i«s avoir ravitaillés au besoin, sur un point 
de la côte arabique, soit h El-Wesch, soit ailleurs, où ils purgeraient qua¬ 
rantaine conformément aux règles adoptées. 

6° Les pèlerins transportés h El-Wesch y seraient .tenus en quarantaine 
et ils ne seraient autorisés il repartir pour l'Egypte que dix jours pleins 
après la disparition du choléra parmi eux, et après désinfection de leurs 
hardes et bagages. En quittant El-Wesch, les navires qui les transporte¬ 
raient seraient — pour ceux qui se rendent II Suez — dans l'obligation 
de loucher è Tnr, où ils seraient soumis a une observation de vingt- 
quatre heures et à une visite médicale dans le but de constater leur état 
sanitaire. La patente nette et l’autorisation de continuer leur roule ne 
leur seraient délivrées que tout autant que l’élut sanitaire du bord aurait 


élé reconnu cxnmpt de danger. 

7° Quant à la caravane pour l’Égypte, elle s’arrêterait, selon 1 usage, 
dans l’endroit ordinaire de sa slulion, près d’El-Wcscli; elle y subirait 
une visite médicale, et elle ne recevrait raulorisaliou de continuer sa 
route qu*après avoir élé exempte du choléra depuis dix jours. 

8° Relativement aux pèlerins !t destination de l’Inde ou d autres pays 
au delà, delà mer Ronge, ils seraient autorisés à s’embarquer pour re¬ 
tourner chez eux, mais en se soumettant aux règles prescrites par I au¬ 


torité sanitaire du port d’embarquement. 

9° Les communications maritimes entre le liedja/. et l’Égyple ne pour¬ 
raient ôtre rétablies que dix jours au moins après la cessation de tout 
indice de choléra dans le Hedjaz, déclarée officiellement par l’autorité 
sanitaire deDjeddah. Mais alors, et môme en tout temps, les navires 
chargés de pèlerins à destination de Suez seraient toujours dans l’obliga¬ 
tion de toucher II Tor, et d’y stationner vingt-quatre heures pour y subir 
une visite médicale connue il a élé dit plus hiiut. L’autorité de Suez pour¬ 
rait renvoyer à Ter tout navire qui n’aunnl pas rempli celte foimalilé- 

10° Un règlement des pénalités encourues pour toutes les infractions 
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Admettons qu’éclairés .pur l'expérience du l’année dernière, «l que pé¬ 
nétrés, comme nous le sommes, de In presque certitude de préserver l’Eu¬ 
rope en meitanl obstacle il ce que lu choléra sortît d’Egypte, les gouver¬ 
nements européens se décidassent it interrompre, pendant la durée de l’é¬ 
pidémie cholérique dans ce pays, toute communication maritime avec lui, 
au moyen d’un blocus, et examinons ce qui arriverait. 

En Égypte, l’épidémie suivrait son cours et n’y ferait ni plus ni moins 
de victimes que si la porte vers l’Europe était ouverte à l’émigration. 
L’expérience a montré combien étaient peu fondées les craintes de voir en 
pareil cas l’épidémie prolonger ses ravages. Et d’ailleurs l'obstacle à 1 é- 
migralion maritime n’empéclierait aucunement la dissémination des habi¬ 
tants de se faire en-Égypte môme: les espaces déserts et les moyens de 
campements n’y manquent pas. Selon toutes les probabilités, en deux 
mois l’épidémie aurait parcouru toutes ses phases cl serait éteinte ; car 
dans ces pays chauds les épidémies cholériques marchent beaucoup plus 
rapidement qu’en Europe. Il y aurait donc à compter sur environ deux 
mois d’interruption des communications maritimes de l’Égypte avec le 
Ivnccin fl a In MAHitprrnnén. Ll va sans dire Gue celle interruption ne porte¬ 


rait pas sur certaines communications urgentes qui, avec les précautions 
indispensables, pourraient être opérées sans danger. 

Ainsi, il est bien évident que si, par une telle interruption, on parve¬ 
nait h préserver l'Europe d’une invasion du choléra — dût l’Égypte en 
souffrir un peu plus, ce que nous ne croyons pas, — on aurait rendu un 


grand service ù. l'humanité. 

Mais, s’écriera-t-on, et les intérêts immenses du commerceI et le transit 
de l'Inde Hruvers l’Égyple ! et le canal de Suez! pensez-vous que tant 
d’intérêts de premier ordre s’accommoderaient d’une telle interruption et 
permettraient de la réaliser? Nous admettons sans peine que ces grands 
intérêts verraient d’un très-mauvais œil ladite mesure, et nous ne dou¬ 
tons pas le moins du monde qu’ils ne soient assez puissants pour y faire 
obstacle. Mais, pour nous, la question n’est pas lîi : nous tenons seulement 
à établir que les intérêts biens compris de tout le commerce européen « 
même ceux des relations avec l’Inde, ne.seraient pas opposés h l'iiucrriip- 
tiou temporaire des communications de l’Europe avec l’Égypte, si cette in¬ 
terruption devait avoir pour résultat de garantir l’Europe d’une Invasion 


de choléra. 

Et d’abord, qu’on veuille bien réfléchir qu’en admettant la mise à exé¬ 
cution des diverses mesures que nous avons proposées pour la mer Rouge, 
il est h croire que l'éventualité supposée par nous ne Représentera peut- 
être jamais, et que si elle se présentait, il n y aurait qu h choisit enlu* 
deux maux: ou ie dommage limité h l'interruption temporaire des com¬ 
munications avec l’Égypte, ou le dommage immense causé par une inva- 
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sion à peu près certaine du choléra en Europe. Or, en melUiut de côté 
pour le inomenl, la (jueslion humanitaire, que le commerce prenne la 
peine de supputer, de traduire en chiffres l’un et l’autre dommages, ctqu’il 
voie de quel côté pencherait la balance. Nous demandons si, tout compte 
luit le commerce en général, voire même les puissantes compagnies qui 
on e privilège des relations rapides avec l’Inde, ne reconnaîtraient lias 
avec nous que les dommages dont ils souffrent depuis plus d’un an, par 
le fait de I importation du choléra à travers l’Égypte — dommages qui 
ne semblent pas près de finir,—ne l’emportent pas de beaucoup sur ceux 
qm eussent été la conséquence de l’interruption dont nous parlons. 

Voilà comment, selon nous, lu question se pose au point de vue com¬ 
mercial. 

Bien qu’à nos yeux la réponse ne soit pas douteuse, surtout si l’on y 

rattache le point de vue humanitaire, nous nous contenions d’énoncer la 

question, en appelant sur elle toute la sollicitude des gouvernements que 
nous représentons. 

La question à résoudre serait ainsi posée: Dans le cas où une épidémie 
de choiera, venant par la mer Jtouge, se manifesterait en Égypte — l’Eu¬ 
rope et la Turquie étant d’ailleurs indemnes, — ne conviendrait-il pas 
d interrompre temporairement les communications maritimes de l’Énuntc 
ai cc tout le bassin de lu Méditerranée ? 

(Adopté à l’unanimité moins Saleru-bey.) 


B MESURES CONTRE L’ïSIl’OnTATlON DU CHOLÉRA DE L’INDE 
en Europe par la voie de terre. 

Nous avons d’abord i-i à considérer la Perse par rapport aux moyens 
dont on conçoit l’application pour garantir ce pays contre le choléra ve¬ 
nant de 1 Inde, et relativement aux mesures qui pourraient y restreindre 
le développement des épidémies cholériques; ensuite nous aurons à exa¬ 
miner les précautions que la Turquie et la Russie auraient à prendre pour 

se préserver elles-mêmes du choléra régnant en Perse ou dans les pays 
voisins. 


IX 


Mesures à prendre en Perse: organisation d’un système sanitaire ; pré¬ 
cautions concernant les pèlerinages, le transport des cadavres, etc. 


On a vu par quelles voies le choléra pénétrait en Perse ; comment, au 
nord-est, Hératélait en quelque sorte la porte obligée par où le choléra 
parti de l’Inde et venant de l’Afghanistan par Kand ibar ou Kaboul, ga¬ 
gnait Meschcd et de là se répandait dans tout le pays. Nous avons fuit re¬ 
marquer que si l’importance stratégique de lu position d’Héral n’était pas 
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moins grande nu point rie vue du choléra que sous le rapport militaire, il 
était II prùsunirr malheu reusoment tpu? lu Perse, qui (Tiullcair*s n’a pas lu 
possession d'Ilémt, n’avaii pus les moyens d’action suffisants pour proté¬ 
ger do ce côté lu vüIiî do Mosched, Nous ne pouvons doue que signaler 
l’importance do ce point stratégique sans nous y arrôlor davantage. 

Une Tois que le choléra a gagné Mesched, le pèlerinage important dont 
cette ville est lelliéftlrc y devient, de môme que dans l’Inde, le principal 
aliment et lu principale cause de la maladie. Joignons-y les nombreuses 
relations commerciales dont cette ville est le contra. Mais le peleriwigc le 
plus inté rossant pour la question qui nous occupe, tant îi cause du nombre 
des individus qui le composent et des circonstance particulières qu’il pré¬ 
sente, que parle motif qu’il est une musc fréquente d’importation du cho¬ 
léra en Turquie, est celui qui a lieu il Kerbélah et autres endroits voisins 
de Bagdad, qui sont particulièrement vénérés desChiytes. Ce pèlerinage 
s’accomplit tonie l’année; mais la grande a 111 tencea lieu surtout pendant 
le mois de molnirrern. A cette époque, le nombre des pèlerins persans qui 
viennent dans les environs de Bagdad dépasse partais 00,000. Ils y ar¬ 
rivent de toutes les provinces de la Perse par caravanes (pii, pour la plu- 
pari, viennent converger h Kirmanschah, ville située ii petite distance do 
la frontière ottomane ; de sorte que le gros des pèlerins arrivent pur lii. 
Le plus grand nombre franchissent la frontière par Khaneguin.e, d’autres 
au voisinage de Mendeli, d’autres encore près de Sulôimunicli. Un plus 
petit nombre venant des provinces du Sud débouchent par Moliamiuerah ; 
enfin la plus faible portion, composée surtout de pèlerins indiens, suit ta 


voie maritime et débarque è Majora. 

Ce pèlerinage produit donc chaque année en Perse, aux environs du 
mois de moharrem, un grand mouvement convergeant de caravanes vers 
Ja Mésopotamie, et plus lard un mouvement inverse; de sorte que, dans 
un sens connue dans l’autre, ces caravanes sont, en Perse comme en Mé¬ 
sopotamie, les agents propagateurs par excellence du choléra. 

Une circonstance particulière qui ajoute aux inconvénients de ce pèle¬ 
rinage, c'est que les Persans ont la coutume d’y transporter avec eux les 
restes de leurs parents et amis, afin de leur donner la sépulture près des 
tombeaux des grands imuns vénérés des Chiytes, Ces débris humains, ex¬ 
humés à différents degrés de décomposition, sont enveloppés dans des 
feutres, placés dans des sacs, dans des paniers, parfois dans des caisses, 
et sont portés h dos de cheval ou de chameau. Tout cela exhale une 
odeur infecte. Mais le pis est que les cadavres de ceux qui meurent en 
roule sont ajoutés aux débris anciens, de telle façon qu’à mesure que cha¬ 
que caravane approche de sa destination, elle s’enrichit de plus en plus 
de cadavres en putréfaction, et que pour peu que la mortalité ait été con¬ 
sidérable, ce qui n’est pas rare, ces caravanes ressemblent à des char- 


A PEND ICI: 


679 


nïers ambulants qui répandent nu loin des exhalaisons fétides. ïl a filé 
dit, dans le Itap/mvf fjénCral, que quand les pèlerins persans étaient ar¬ 
rivés il Kerbélah exempts de choléra, on n’avait pas observé que les ca¬ 
davres putréfiés qu’ils transportaient eussent fait naître le choléra parmi 
eux ; si bien qu’on ne saurait y voir une cause génératrice de la maladie ; 
niais, d’un autre côté, il parait bien établi que les miasmes putrides qui 
se dégagent des cadavres sont une circonstance aggravante quand le cho¬ 
léra sévit pendant le pèlerinage. 

Par ces détails joints h ceux donnés sur la fréquence des épidémies 
de choléra en Perse, nous pensons avoir mis en évidence qu’en Perse, 
,tont comme dans l'inde, les pèlerinages sont une cause principale du dé¬ 
veloppement et de la propagation du choléra ; et nous en concluons que 
si, dans l’état actuel des choses, il n’élait pas au pouvoir du gouverne¬ 
ment persan de se garantir contre l’imporlalion du choléra venant de 
l’Inde, soit par terre, soit par nier, Ou moins lui serait-il permis de tenter 
quelques efforts pour diminuer l’extension de la maladie sur son propre 
territoire. 


Dans ce but, nous estimons qu’il y aurait nécessité d’instituer tout 
d’abord en Perse un système sanitaire organisé sur le modèle de celui qui 
fonctionne dans l’empire ottoman, c’est-à-dire composé d’une administra¬ 
tion centrale appuyée par un conseil de santé mi-parti européen, et 
ayant sous sa direction des offices sanitaires disséminés sur les points im¬ 
portants du pays. 

Parmi les localités où il nous seinble*que la présence d'un office sani¬ 
taire, pourvu d’un médecin spécial, serait d’une grande importance, nous 
plaçons en première ligne .Mesched, Kirmanschah et Tauris; la ville de 
Mesched, comme centre de commerce et de pèlerinage, et comme étant, 
par sa position, tout particulièremeot exposée à L’invasion du choléra ve¬ 
nant de l’Afghanistan. 

Si lu Perse pouvait avec sécurité entretenir un médecin sanitaire à 
Hérat, nous lui conseillerions de le faire, à raison de l’importance ex¬ 
trême de cette localité comme porte du choléra, fie serait un poste d'ob¬ 
servation. 


Nous désignons Kirmanschah comme étant le rendez-vous où conver¬ 
gent la plupart des caravanes de pèlerins qui se rendent à Kerbélah, et 
Tauris comme centre commercial où aboutissent presque tous les pro¬ 
duits persans et d’où partent les deux grandes voies qui se dirigent, 
l’une vers les provinces russes transcaucasiennes, et l'autre vers le ter¬ 
ritoire ottoman. 

Les fonctions de ces offices principaux, qui pourraient avoir sous leur 
dépendance un certain nombre de postes secondaires, seraient en pre¬ 
mier lieu de recueillir des renseignements exacts sur l’état sanitaire du 
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pays ; niais elles auraient surtout pour but la police sanitaire des pèlerins 

el en général de toutes les curavanus. 

Si le gourvememenL persan croyait pouvoir organiser un système ca¬ 
pable de défendre le pays contre l’importation par mer du choléra, il va 
sans dire que nous applaudirions b l'installation sur le littoral du golfe, 
notamment à Bender-Abas, en s'entendant avec Timan de Maskat, i\ 
Bender-Bouchir et ii Mohammerah, d’un service sanitaire convenable. 


Quant aux pèlerinages persans, il nous parait que toutes les mesures 
hygiéniques ou autres que nous avons approuvées pour l’Inde seraient 
également applicables en Perse; nous croyons même que l'application des 
plus importantes de celles que nous avons conseillées y serait beaucoup 
plus facile. Ainsi, la plus ellicace de toutes les mesures serait, sans con¬ 
tredit, de suspendre ou de supprimer tout pèlerinage en temps ce cho¬ 
léra. Dons l’Inde, il y aurait peut-être à cela des obstacles insurmonta¬ 
bles ; mais en Perse il n’en serait pas de même, selon notre collègue 
M. le docteur Polak, qui nous a appris que deux, fois déjh le roi de Perse 
avait défendu temporairement le pèlerinage en pareille circonstance, 
Nous croyons donc qu'une telle défense devrait être de règle en temps 
d’épidémie cholérique. Nous pensons aussi que le système des teskérés 
ou passeports de pèlerins, délivres seulement à ceux qui ont les moyens 


de faire le voyage, devrait y Ôlrc mis en pratique. 

Relativement à l’exhumation et au transport des cadavres, il n'est pas 


entré dans l’esprit de la commission qu’une telle coutume, liée à des tra¬ 
ditions respectables, put être impérieusement supprimée, malgré ce 
qu'elle a de funeste ; mais nous sommes persuadés qu’il serait possible au 
gouvernement persan de rendre cette coutume inolfensive en rendant 


obligatoires certaines précautions très-simples que voici : 1° ne permettre 
l'exhumation et le transport des cadavres que pendant les trois mois 
d'biver, prescription déjà existante, niais tombée en désuétude ; 2° exi¬ 


ger que les cadavres frais ou en putréfaction soient embaumés au moyen 
de substances désinfectantes, parmi lesquelles nous signalerons les ma¬ 
tières bitumineuses, qui se trouvent en abondance dans le pays où passent 


les caravanes qui se rendent à Kerbélah ; 3° exiger également que ces 
corps ainsi embaumés soient enfermés hermétiquement dans des caisses 
métalliques, en fer-blanc, par exemple, qu’on se procure à très-bon 
compte en Perse. Nous voudrions que les autorités s’opposassent à ce 
qu'aucun cadavre récent fût transporté sans les précautions ci-dessus 


indiquées. 

Ainsi, selon nous, la Perse n'aurait pas de grands travaux d’assainisse¬ 
ment b entreprendre, car — sauf au sud, sur les bords du golfe, et au 
nord, sur les rives de la mer Caspienne — c’est un pays généralement 
salubre; mais elle aurait grand besoin d’une organisation sanitaire ayant 
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surtout pour but les mesures d'hygiène eL de police appliquées aux pèle¬ 
rinages et aux provenances maritimes. Gela faisant, la Perse la première 


mi recueillerait les principaux avantages, en ce qu’elle serait à coup sûr 
moins ravagée par le choléra; puis elle aurait droit à la reconnaisuncc de 
ses voisins et de toute l'Europe» qui» par suite, auraient moins de chances 
de recevoir le fléau. 



Mesures a prendre sur la frontière turco-persane. 


Cos mesures auraient pour but de garantir le territoire ottoman contre 
le choléra venant de Perse par terre, ou du golfe Persiquc, Oa a vu 
qu'ii cet effet il y avait iléjii une ligne de défense, plus ou moins bien or¬ 
ganisée, depuis Bassora et même Fnô, k l’embouchure du Chatl-el-Àrab, 
jusqu'à Bayazid au nord, ligne qui se prolonge, en suivant la frontière 
russe, jusqu’à Baloum sur la mer Noire, pour le cas où les provinces 
Irnnscaucasiennes seraient envahies. 

Le long de celle ligne immense se trouvent des postes sanitaires dont 
nous donnerons l’énumération en procédant du nord au sud. 

D’abord Batoum , dont nous venons de parler et qui surveille à la fois 
lus provenances maritimes et celles par terre des provinces transcauca¬ 
siennes ; puis Ardahan et Kars , qui commandent les principales roules 
venant de ces mêmes provinces. Chacun de ces postes est la résidence 
d’un médecin sanitaire et peut au besoin, sans trop de dillicultés — 
vu le petit nombre de routes praticables, — intercepter la plupart dos 
communications d’un pays à l’autre. 

La ligne turco-persanc commence à Bayazid, au pied du mont Àrarat, 
dans le prolongement que le territoire ottoman projette à la manière d’un 
bastion du côté de la Perse. Là, comme nous l’avons déjà dit, passe la 
grande roule qui de Tauris mène à Trébizonde. Toutefois celte route ne 
Iraverse pas Bayazid; elle laisse cette ville à quatre heures de marche sur 
la droite, et s’engage dans un passage peu distant de la frontière, à Kizil- 
Diza t où existe un grand lazaret où les voyageurs et les caravanes venant 
de Perse font, s’il y a lieu, quarantaine. Ce lazaret aurait besoin d’être 
complété sous plus d’un rapport pour la sécurité du pays et la commodité 
des quaranlenaires. A ce poste v L attaché un médecin et tout un per¬ 
sonnel pour ie service. 

Plus au sud, et sur une route qui vient aussi de Tauris en passant par 
Khol, se trouve l’office sanitaire d isKotur, résidence d’un médecin. Cet 
office, placé à l’extrême limite du territoire ottoman, à dix-huit heures de 
marche ù i’est de Van, est plutôt un poste d’observation, et au besoin de 
répulsion, qu’un lieu de quarantaine, vu l’absence de lazaret. Cependant, 
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en cas d'urgence, il serait possible d'y organiser quelque chose de provi¬ 
soire Dans l’intervalle, entre Kizil-Dizu et Kolur, sont des postes de pré¬ 
posés pour la surveillance de la frontière, qui, ii l’occasion, sont assistés 

par des gardes ii cheval. * 

Tous le» offices oa postes sanitaires qui viennent d être énumérés re- 

i.Wnt ,1’nn office central siégeant !i Erzeroum, où réside un inspecteur 


médical de tout ce survie.'. . , , „ .. , ... 

Il y a IA, comme on le voit, sur celte partie de la frontière, des é ém¬ 
inents d’une organisation encore imparfaite, sans aucun doute, mais qui 
pourrait être perfectionnée et rendue réellement efficace moyennant quel¬ 
ques dépenses bien employées. . , 

Au sud de Kolur, en descendant jusqu’il la hauteur de Révendouz et de 

Khoï-Sundjack.se trouve la partie de la ligue la plus mal survei e e 
où même, pour certains points, la surveillance fait entièrement défaut. 
Mais il faut dire que cette partie de la frontière correspond h une région 
trfes-montueuse habitée par des Kurdes, pasteurs qui, il peu près indépen¬ 
dants, respectent peu les limites territoriales et passent sans aucun scru¬ 
pule d’un pays il l’autre, selon les besoins de leurs troupeaux. On conçoit 

bien que dans de telles conditions la surveillance sanitaire ne soit pas 

facile A organiser. En compensation, par suite de l’accès difficile et du 
peu de communications de ce massif avec les provinces voisines, le c 10 - 
léra n’a pas de tendance à traverser celte région. C’est dans la partie su 
que, de Suléinmnicb ou de Révendouz, nous l’avons vu cette année, pour 

la première fois, gagner la L'erse par Saouk-Roulak. 

Le premier poste sanitaire de la partie méridionale de la ligne est a 
Révendouz ou plutôt b quelques heures A l’est de celle ville, dans un dé¬ 
filé de la route qui, A travers les montagnes, conduit de Mossout en Perse. 
Ce passage a été évidemment très-mal gardé celle année, puisque le clio- 


léra l’a franchi. . , 

JSn avançant vers le sud on rencontre les postes les plus importants de 

celte frontière, Suléimanieh, Khaneguine et Mendeli; les deux derniers 
surto-d, placés sur les roules que suivent la plupart'des pèlerins persans. 
Ces tro.J postes soot occupés par des médecins sanitaires qui le teven , 
ainsi que tout le service de la province, y compris celui de Bassora, de 
l’office central de Bagdad, où réside un inspecteur général. 

Après tout ce qui a été dit des importations de choléra A Bagdad par 
celle partie de la frontière, il faut bien reconnaître que, si ce service 
peut donner de bonnes informations sur les épidémies qui régnent de ce 
côté, il a été jusqu’ici impuissant A préserver le territoire ottoman de 
l’invasion du choléra. Cette impuissance tient à plusieurs causes : A la ail- 
ficulté extrême de surveiller une frontière aussi étendue; h 1 insuffisance 
des moyens mis eu usage dans ce but ; au faible concours et souvent au 
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mauvais vouloir des gouverneurs de la province, circonstances qui oui 
rendu iimlile le zèle des employés sanitaires, Nous croyons qu’il y aurait 
nécessité pour l'administration ottomane de perfectionner ce service. 

La portion affectée h la défense de la province contre les arrivages 
maritimes du golfe Persique est encore plus insuffisante. Un poste sani- 
laiie établi ii üassora est le seul de ce côté qui protège le territoire otto¬ 
man contré les importations cholériques; et encore ce poste est-il réputé 
si malsain que depuis longtemps on n'a pas pu trouver un médecin pour 
l’occuper. Dernièrement on y a ajouté un aulrc poste, plus près de la 
mer, à Fuô, vers l’embouchure du Chatl-el-Arub ; mais ce dernier poste, 
lùl-il même occupé par un médecin, comme l’a décidé un conseil de santé, 
ne suffirait pas à garantir la province contre les pèlerins qui arrivent 
par Mohammerah, en ayant soin d’éviter Basson. 

Il y a donc du côté du golfe Persique insuffisance de moyens et par 
suile une voie dangereuse ouverte à l'importation du choléra. L'adminis¬ 
tration ottomane devra donc y songer Irès-sérieusement. Quant h nous, 
en tenant compte des difficultés de toutes sortes que présente une orga¬ 
nisation complète de ce coté, il nous semble qu’il serait peut-être sage 
du revenir à un ancien projet de défense qui protégerait Bagdad, du cûLé 
du sud, par des postes salutaires appuyés sur la barrière que forment, 
avant leui leunion ii Knrna, le Tigre eL l’Euphrate. Sans insister davan¬ 
tage, nous njjus contentons d’appeler sur co point l'attention de l’admi¬ 
nistration ottomane. 

Vient maintenant la question des mesures à prendre en cas de choléra 
en Perse. 

Pour ce qui regarde la partie septentrionale de la ligne dont le prin¬ 
cipal passage est à Kizil-Dizu, comme de ce côté l’affluence n’est jamais 
assez considérable pour amener un encombrement fâcheux, et qu’il n'y 
vient qu'un petit nombre de pèlerins qui se rendent h la Mecque, nous 
croyons que les mesures ordinaires de quarantaine y suffisent, d’autant 
plus que jamais le choléra n’a pénétré par cette voie. Nous admettons 
néanmoins qu’il pourrait se faire que des circonstances exceptionnelles, 
qui pourraient aller jusqu’à l’interruption temporaire des communica¬ 
tions se présentassent. Telle serait une épidémie grave sur la frontière 
avec rassemblement de troupes dans le voisinage. 

La partie méridionale de la ligne, a partir de Révendouz jusqu’au 
golle Persique, devrait être, selon nous, l’objet de précautions plus gran¬ 
des par le fuit du pèleiinnge. Quels que soient la vigilance sur celte fron¬ 
tière eL l’énergie du concours des autorités, nous ne saurions admettre 
que si le choléra régnait en Perse parmi les pèlerins en roule pour la 
Ironlière oltomane, il fut possible d’imposer à un aussi grand nombre 
d’individus voyageant à la fois une quaranlaine efficace. L’expérience a 


684 


APPENDICE 


prouvé que dans ce cas la quarantaine était toujours violée ou éludée, et 
que le choléra ne tordait pas ù envahir la province de Bagdad. 

Afin d'éviter un tel malheur, nous serions d'avis qu’ù la nouvelle de 
l’apparition du choléra en Perse — et celte nouvelle se répand d'ordinaire 
avec une grande rapidité,— si l'on approchait, de l'époque où d’ordinaire 
allluent les pèlerins, Je gouverneur de la province de Bagdad s’entendît 
avec les autorités persanes, soit pour suspendre entièrement le pèlerinage, 
soit pour n’autoriser qu’un nombre limité de pèlerins ù se rendre par pe¬ 
tits groupes à la frontière, où, après quarantaine, ils seraient admis à 
continuer leur voyage pour les lieux saints. Il va sans dire qu’une telle 
mesure supposerait un accord préalable (1 ce sujet entre les deux gouver¬ 
nements. 

En dehors des temps de choléra, les communications entre les deux 
pays pourraient sans inconvénients rester libres, pourvu qu’on possédât 
des notions suffisamment précises sur l’état sanitaire de la Perse. 

Quant aux cadavres, en conséquence de ce que nous avons indiqué pré¬ 
cédemment, ils ne seraient admis, en tout temps, sur le territoire oLLo- 
man que dans les conditions d’embaumement spécifiées. 

Les provenances maritimes du golfe Persique devraient être constam¬ 
ment l'objet d’une surveillance attentive ù Fuô et ù Bassora, de manière 
ù soumettre il une quarantaine convenable tous les arrivages suspects. 
Pour plus de sécurité, il serait bien il désirer que l’on parvînt il obtenir 
que tous les navires naviguant dans ces parages fussent munis d’une pa¬ 
tente de santé. 11 faudrait, pour en venir là, que la Porte s’entendît sur ce 
point avec la Perse et surtout avec l’iman de Maskal, dont le pavillon 
couvre presque toute la navigation du golfe. Quant-aux navires venant 
des possessions anglaises, il n’esl pas douteux qu’ils ne se soumettent 
bientôt ù cette formalité. 

On le voit, ce que uous réclamons pour la sécurité de la province de 
Bagdad suppose beaucoup de bon vouloir de la part du gouvernement 
persan, et un énergique concours. 


Mesures contre l'importation du choléra par la Boukharie et les steppes 

de la Tartarie. 

* 

La conférence doit pour un instantsc transporter avec la commission 
dans l’ancienne Baclriane, sur les rives de l’Oxus et jusqu’au Iaxartes, 
dans des contrées peu connues, habitées par des populations farouches, 
hostiles aux étrangers, surtout aux Européens, où ù peine quelques intré¬ 
pides voyageurs ont pu mettre le pied au péril de leur vie: nous voulons 
parler de tout le pays situé au sud-est de la mer Caspienne, et qui, li- 
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mité au sud par la Perse et le Caboul, au nord par le Iaxartcs, aujour- 
d liui Ser-Daria, s’étend à l’est jusqu’aux frontières de l’empire chinois 
Celle vaste région comprend, de l’ouest à l’est, le pays des Turcoraans' 
Klnva, non loin de l’Oxus — Amou-Daria, — ei les déserts qui l’entou- 
rcnt, puis toute la contrée désignée sous le nom de Grande-Boukliarie 
en y comprenant au sud les territoires de Balkli et de Kondouz et au 
noid le Klioklian, séparé de la Boukharie proprement dite par le Ser-Da- 
na. De toute cette immense étendue de pays qui —nous aimons à l’es¬ 
pérer—sera bientôt acquise à l’influence de la civilisation européenne 
a dernière portion, c’est-à-dire la Boukharie, u, pour notre sujet, un in- 
térét particulier. U se trouvent des contrées fertiles, populeuses, des 
villes importantes, notamment Boukhara, des centres de commerce con¬ 
sidérables; là enfin fleurit une civilisation asiatique, barbare sans aucun 
doute, mais bien supérieure h celle des hordes nomades qui l’avoisinent 
La Boukharie a été souvent visitée par le choléra. II résulte des ren¬ 
seignements recueillis sur ce point par le docteur Polak que, le plus or¬ 
dinairement, la maladie y vient de J Mesched avec les caravanes, qui de 
cette ville établissent des relations commerciales importantes avec Bou¬ 
khara. Cependant ce n’est pas la seule voie ; car il paraît établi qu’en 

8 Ü8 et en 18*5, le choléra y fut importé de l’Afghanistan par la roule 
de Caboul. 1 ' 


Quui qu’il en soit, nous savons - et c’est là ce qui nous intéresse sur¬ 
tout pour le moment - qu’en 1829 le choléra, parti de Boukhara, a pu 
se faire jour à travers les steppes de la Tarlarie et parvenir jusqu’à Oren- 
bourg, aux portes de l’Europe, où, pour celte fois, il est venu expirer. 

Comment a pu se faire celte invasion, et pourquoi est-il permis d’avoir 
la presque certitude qu’elle ne se reproduira plus ? Voilà ce que la com¬ 
mission se propose d’examiner, à l’aide de renseignements précieux qui 
lui ont été fournis par un de ses membres, M. le docteur Bykow. 

Un mot d’abord sur les steppes que traversent les caravanes pour se 
rendre de Boukharie à Orenbourg et à d’autres points du territoire russe. 
Un fleuve Oural jusqu’au Sari-Sou et au Ser-Daria, ils occupent une 
superficie d’environ 17,000 lieues carrées. Ce sont des plaines pres¬ 
que désertes, couvertes au printemps de broussailles, d’herbes gigantes¬ 
ques et entrecoupées d’espaces arides, sablonneux et imprégnés de sel 
vers les bords du lac d’Aral. L’absence de forêts et d’arbres en général, 
ainsi que la rareté des eaux courantes, sont les caractères principaux de 
ces steppes. Les champs labourés n’y occupent qu’une étendue insigni- 
mnieet ne se rencontrent guère que sur les bords du Ser-Daria et de 
ses affluents. Les déserts sablonneux les plus considérables qui se trou¬ 
vent sur la route des caravanes partant de Boukhara sont le Kizil-kouhm, 
en ie cette ville et le Ser-Daria, puis le Kara-kouhm, qui s’étend jus- 
t. m. .. 
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qu’au nord du lue d’Aral. Les caravanes traversent Kizil-koulim dans 
une étendue de 180 vendes, dont U )0 sont entièrement dépourvues d’eau, 
et le Knra-koulim, dans une longueur de 400. Au delà de ce désert, 
entre le lac d’Aral et la mer Caspienne, se présente une chaîne de mon¬ 
tagnes, connues sous le nom de Moukhodlchar, qui, sur l autre versant, 
se perdent sur le plateau aride et sablonneux d’Ousl-Ourt, lequel se tei- 

mioe à l’ouest par une pente escarpée. 

La plupart des tribus Kirghises, surtout celles de la Grande borde, 
6ont encore nomades ; mais il y en a d'autres, dont le nombre augmente 
depuis quelques années, qui viennent cbaquu hiver se (ixer dans les mû¬ 
mes endroits. 

La dislance qui sépare Boukhara d’Orenbourg est d’environ 2,00ü ki¬ 
lomètres que les caravanes mettent deux mois et plus à franchir, selon 
les circonstances. Les caravanes de Boukhara se dirigent sur Orenbourg, 
Orsk et Troïizk; celles de Tachkent, près de Khokhan, sur l’autre rive 
du Ser-Daria, se rendent à Troïizk et à Pétrupawlowsk, oL celles de 
Kbiva vont à Orenbourg et Astrakhan, eu touchant h Suraïlchyk, près 


de l’embouchure de l’Oural. 

Le nombre des caravanes qui viennent annuellement dans chacune de 
ces villes varie de deux h quatre. Elles arrivent d’ordinaire dans le cou¬ 
rant du mois d’avril, de juin et de juillet. 

La partie la plus difUclle du voyage pour les caravanes de Boukhara, 
h raison de i’éiendne des espaces déserts, est celle qu’elles font pour at¬ 
teindre le Ser-Djïia eL les endroits favorables au passage. Une fois le 
fleuve franchi, les lieux habités sont moins rares sur la rive droite 
qu’elles côtoient pendant un certain temps, en se rapprochant du lac 
d’Arak L’ilinéraire qu’elles suivent est constant, parce qu’elles y rencon¬ 
trent moins d’obstacles naturels et y trouvent des vivres et de l’eau plus 
facilement que partout ailleurs. 

L’immensité des steppes où ne se rencontre qu’une population dis¬ 
persée par petits groupes nomades, les déserts à franchir, la longueur du 
voyage depuis la Boukharie jusqu’à Orenbourg, ajoutez-y 1 habitude des 
Tarlares d’abaudoimer à ia grâce de Dieu, dans les steppes, les malades 
qu’ils supposent atteints d’affections contagieuses, voilà certes des obs¬ 
tacles sérieux à la propagation du choléra. Dans de telles conditions, on 
conçoit très-bien que cette maladie n’ait pu réussir qu’une seule fuis à se 


frayer par là un passage* 

II nous reste à montrer comment ce qui a pu avoir lieu en 1829 ne se 

reproduira probablement plus désormais* 

On n’a jamais pu déterminer au juste si le choléra avait élé importé à 
Orenbourg par les Boukhares ou par les Kirghises du voisinage de la 
ville. Quand la maladie fit subitement apparition, au mois d août, parmi 
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les militaires de ia garnison et ensuite parmi les habitants, le bruit cou¬ 
rait depuis déjà quelque temps que lu choléra existait parmi les Boukha- 
res venus avec lu caravane et parmi les Kirghises nomades des steppes 
voisins. Quoiqu’il en soit, il est certain que la maladie n'éclata en ville 
qu’uprès l’arrivée de la caravane de Boukhara et après la mise en vente 
des marchandises qu’elle avait apportées. 


Or, à celte époque, les limites de l’empire russe, de ce côté, n’éluient 
pas à beaucoup près celles d’aujourd’hui. La rivière Emba, qui dé¬ 
bouche au nord-est de la mer Caspienne, et une ligne presque droite 
tracée depuis ses sources jusqu’au fort d’Orenhourg, formaient alors la 
frontièi e. Aucune surveillance ne pouvait être exercée sur les hordes 
kirghises dispersées nu delà de cette limite ; et le fleuve Ser-Daria offrait 
aux nomades campés sur ses deux rives un moyen facile de libres com¬ 
munications. A l’aide de barques et de radeaux, il s’y faisait un transport 
des produits de Kliiva et de Boukhara que les Kirgbisesde la rive droite 
venaient ensuite échanger contre des marchandises russes. Bien que ces 
relations ue fussent pas bien actives, elles constituaient un danger par le 
défaut de toute surveillance sanitaire, et l’on comprend très-bien que, de 

proche en proche, le choléra ail put arriver d'une manière imprévue jus- 
qu’à Orenbourg. f 


Aujourd’hui la situation est tout autre. Ln fleuve Ser-Darin est devenu 
frontière de l’empire russe; des postes militaires y sont établis et en sur¬ 
veillent les principaux passages. Les médecins qui résident dans les forts 
bâtis sur les rives du fleuve sont chargés d’inspecter l’état sanitaire des 
hordes kirghises et des caravanes qui Je traversent. Il y a donc dès à 
présent une barrière sérieuse ajoutée, dans les meilleures conditions, aux 
obstacles naturels que présente le pays ; et c’est ce qui nous fuit dire que 
quand le gouvernement russe, s’appuyant sur celle base déjà si bien or¬ 
ganisée, y aura décidé la mise en vigueur de mesures contre le choléra, il 

y aura bien peu de probabilités pour que celte maladie nous arrive ja¬ 
mais de ce côté. 


Quant à une importation à travers les steppes qui s’étendent entre le 
lac d Aral et la mer Caspienne, la chose paraît impossible, vu que ces 
sieppes sont presque déserts. 

Ainsi, grâce aux mesures déjà prises par le gouvernement russe du 
côlé de^ la Boukharie et au complément qu’il jugera sans doute conve¬ 
nable d'y joindre, l’Europe ne nous semble pas avoir à craindre désor¬ 
mais une importation de choléra à travers les steppes de la Tartarie. 


XII 

Mesures à prendre sur la frontière russo-persane. 

La question qu’il nous reste à traiter ici est, à coup sûr, une des plus 
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importantes pour le but b atteindre, puisqu’il ne s’agit de rien moins que 
de faire obstacle h la marche du choléra sur la roule de terre qu’il a ordi¬ 
nairement suivie pour pénétrer en Europe. On nous permettra donc 
d'entrer h ce sujet dans quelques détails qui nous permettront de faire 
voir, avec une certaine précision, où est le danger de ce côté et où, par 
conséquent, les mesures préventives seraient surtout nécessaires. Disons 
d’abord que tous les détails dans lesquels nous devons entrer nous ont élé 
communiqués par noire collègue M. le docteur Bykow. 

Trois fois le choléra a élé importé d’une manière certaine de Perse eu 
Russie, savoir en 1823, en 1830 elcn 1847. Nous laissons de côté l’im¬ 
portation de 1829 b Orenbourg, qui provint de la Boukharie et qui, 
comme on sait, n’eut pas de suite. 

L'importation de 1823 n’eut pas non plus de conséquences fâcheuses 
pour l’Europe; la maladie s’éteignit a Astrakhan. Mais sa marche n’en est 
pas moins très-curieuse h suivre. En 1822, le choléra qui régnait en 
Perse envahit les provinces de Mazaudéran et de Gliilan, situées sur les 
bords sud et sud-ouest de la mer Caspienne. Après y avoir langui pen¬ 
dant les mois d'hiver, l’épidémie reparut en avril 1823, à Rechl, et, lon¬ 
geant le littoral, elle franchit la frontière russe b Astara, en juin, pour se 
manifester dans le klianat de Talych, aujourd’hui district de Lenkoran, 


Le 29 juin, cette ville était atteinte, mais le choléra n’y fit qu’une courte 
apparition. Le 13 juillet, il se déclara b Kourgalak, village h 5 kilomètres 
de Lenkoran ; le 16, il apparut sur les îles de Salian ou Sari, près de 
l’embouchure du Kour, et bientôt il se propagea b la ville de Salian, si¬ 
tuée sur le fleuve. De Salian la maladie, remontant le fleuve, rayonna dans 


diverses directions; elle atteignit plusieurs villages de la vallée inférieure 
du Chirwan ; puis, par des défilés et des terrains bas, elle se dirigea sur 
Kouba, où elle apparut le 25 août. Le 11 septembre seulement le choléra 
se manifesta h Bakou sur la mer Caspienne, au sud-est de Kouba. Enfin, 
le 22 septembre, la maladie éclata inopinément b Astrakhan, où les pre¬ 
miers cas furent constatés b P hôpital de la marine sur deux matelots pro¬ 
venant du même équipage. Telle fut la première apparition du choléra en 


Europe. * 

L’importation de 1830 suivit exactement la même route, avec la diffé¬ 
rence que, celle fois, la maladie ne s’éteignit pas en chemin et eut la 
marche envahissante que l’on connaît. Ainsi, pendant l’automne de 1829, 
le choléra sévissait dans les provinces septentrionales delà Perse; il 
sembla s’éteindre pendant l’hiver; mais, du printemps de 1830, il reparut 
dans la province de Ghilan, b Recht, à Enselli sur la mer Caspienne. 
Vers le milieu de juin, la maladie se déclara dans la province de Chirwan 
et b Salian, d’où elle s’étendit dans les districts de Bakou, de Kouba, de 
Derbent, dans le kanat de Talych, la province de Gberka et le district 
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loigi.u HUiü u la lin d<* juillet. 

En même temps que le choléra 'remontait ii l'ouest la vallée du Kour 
Use propagea.t au nord le long du littoral de la Caspienne, et dés îè 
J JU ' ! i 11 se l “ aniri:stiUl îl Sedhstow, lieu de <|uarantaine à l'embouchure 
J“ Vol . b ’“; s,,r un bl ' lck de guerre nommé Uukmi et arrivé du l'ile Sari 
Lo 20 juillet, la maladie éclatait {. Astrakhan sans qu’on ait pu déterminer 
au juste comment elle y était venue de Sedlislow, qui en est distant de 

Saiàtow C U U ° UI ’ h malaC ' ie ’ re,1,m,U,ntl(! Volga, avait déjà atteint 

La troisième importation de Perse en lîtissie - celle de 18i(i-/,7 _ 
tepiodutU peu près.Ies mêmes circonstances que la précédente. C’est 
eneme de la province de «bilan que le choléra se propage, en octobre 
tSoG, dans les districts de Lenkoran cl de Salian, pour atteindre bientôt 
Cliemaltlia (8 novembre), Bakou (1/, novembre) et Derhent en décembre 
Après une extinction apparente pendant les mois d’hiver, réapparition dé 
I. maladie, « avril 1847, du, l„ M, de Samoa,-, de K«'« " 1 
Derhent, puis propagation h Téinir-khan-Cboury. De cette dernière ville 

” Mie 4 “ j»">-1» «» meaporl TJZ 

malades envoyés aux eaux minérales. De Kisliar la maladie se propagea 

parmi es Kalmouks dispersés dans les steppes jusqu'au Volga. L’épidé¬ 
mie éclata h Astrakhan le 16 juillet, sans qu’on ait pu savoir précisément 
pat ou elle y avau été importée. Les uns prétendent que ce fui par les 
kalmouks, les autres accusent lus arrivages par mer. Le l’ail est ciue les 
premiers cas ont été observés le 15 juillet, dans un établissement quaran- 
enatre placé sur une petite lie du nom de Birutchaja-kossa, d’où la ma- 
ladie paraît s être étendue à la ville. 

De même que dans la précédente épidémie, tandis que le clioléra lon¬ 
geait le littoral de la Caspienne, à partir de Salian, il remonlait la vallée 
du Kour, et, tout en rayonnant dans plusieurs directions, il alternait le 
ville de Tiflis le 29 mai. Il faut noter qu’avant d’arriver ù Sis In 
grande route qui y conduit de Bakou donne deux brandies principales 
dont Lune se dirige au sud, passe par Erivan, Nakhcliivan, Dioulfa Or- 
doubaz et se continue vers Tauris. C’est la grande voie de comiminica- 
avec cette partie de la Perse. L’autre branche se dirige à l’ouest sur 
Alexaudropol et s’unit à la route qui conduit k Jiars. Or le choléra tout 
en avançant vers Tillis, s’engagea dans ces deux branches, par l’mie des¬ 
quelles il rentra en Perse, tandis que par l’autre il arrivait à Kars et en- 
VtihissaiL 1 Arménie turque. 

De Tiflis, en suivant la route qui se dirige vers le littoral, le -choléra 
se répandit dans les districts de Gori, de Routais, et atteignit Redout- 
kaleh sur Ja mer Noire, d’où il fut importé à Tiébizoude. 
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Au nord do Tillis, l'épidémie suivi! la grande voie militaire qui traverse 
la chaîne du Caucase il une hauteur de 7,000 pieds, et se manilesla ii la 
lin de juillet sur l’autre versant, à Stavropol. 

Quant h l’épidémie qui a régné on 1852 dans le district d'Erivan, et 
qui serait la suite d'une quatrième importation do Perse, nous n’en avons 
pus le détail. Il résulte seulement de documents oliiciels que la maladie a 
traversé la frontière (sur quel point?) vers la fin d’aoûl, cl que dans le 
district d’Erivan il y avait ou, jusqu’au 8 janvier 1853, (i!| décès parmi 
les militaires. 

De ce rapide, mais Irès-intércssanl aperçu, il résulte de la manière la 
plus évidente que, dans les trois premières invasions du choléra de Perse 
en Russie, la maladie est toujours venue des provinces persanes qui 
bordent le littoral sud et sud-ouest de la mer Caspienne (lluzandéran et 
tiliilan), et que constamment elle a suivi dans sa marche le môme itiné¬ 
raire — sauf peut-être pour l'épidémie de 1852, — se propageant de 
Rechl ii Lunkoran et à Salian, probablement par voie maritime; qu’une 
fois parvenue ii Salian, c’est-à-dire «ans le delta marécageux du fleuve 
Kour, la maladie a marché dans deux directions différentes. D’une part, 
se répandant dans la vallée intérieure du Chirwan,'elle se dirige vers te 
nord en longeant le littoral, et atteint tour à tour les villes de Bakou, 
Kouba, Derbenl, Témir-khan-Clioury, etc. ; puis elle se manifeste li Astra¬ 
khan, empruntant, selon toutes les probabilités, pour y parvenir,les moyens 
de transport maritime ; d’autre part, nous la voyons remonter lu vallée du 
Kour, atteindre Tillis et, par les voies de communication,se répandre dans 
les provinces transcaucasiennes, revenir en Perse par le sud, gagner le 
littoral de la mer Noire et le territoire ottoman par l’ouest, et même fran¬ 
chir le Caucase, au nurd, par la roule militaire qui le traverse. 

Il y a donc de ce côté, comme on le voit, une roule de prédilection 
pour le choléra, dont les étapes sont, pour ainsi dire, marquées depuis 
Rechl ; et il est bien évident que sur ces côtes marécageuses et mal- 
saiaes au plus haut degré existent des conditions favorables au dévelop¬ 
pement et à la propagation de celle maladie. 

Mais à considérer les choses de près, il est facile de voir que celte 
route si dangereuse est cependant assez étroite à son point de départ, et 
que la grande probabilité de propagation ne commence qu’au moment où 
la maladie a envahi le delta du Kour, parce que là seulement commence 
le rayonnement dans tous les sens, soit nu nord par le littoral, soit à 
l’ouest parla vallée du Kour et les routes qui la traversent. Quand le cho¬ 
léra sévit 5 Recht ou sur un autre point du littoral rapproché de la fron¬ 
tière russe, sans doute le danger est menaçant ; mais en définitive ta dé¬ 
fense n’est pas impossible, puisqu’il s’agit principalement de se mettre 
en garde contre des provenances maritimes, la roule de terre sur cette 
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coin étant peu fréquentée el se trouvant limitée d'assez près pur des mon- 
tugnes tacites à détendre. î\!ais une lois la maladie à Lenkoran et surtout <i 
Siilian, la question change, et déjà Pou peut prédire qu’à moins d'efforts 
très-énergiques, peut être même malgré tout, le choléra se propagera et 

menacera ! Europe dans deux directions, par la Russie proprement dite 
el par la mer Noire. 

L expérience du passé, d’accord avec le bon sens, nous montre donc 

que la position qu’il importe le pins de défendre contre l’invasion du 

choléra est le delta du Kour, Cette défense est-elle praticable ? Cette porte 

du choléra peut-elle être fermée, soit du côté de terre, à Astara sur la 

frontière, soit du côté de la mer, à Lenkoran et à Salian ou plutôt aux 

îles de Sari qui en sont proches? Nous ne saurions le dire; mais nous 

sommes bien convaincus que ié gouvernement russe, si intéressé dans la 

question, ne négligera aucun des moyens nécessaires pour y parvenir. Il 

va de soi que cela suppose une surveillance efficace sur tout le littoral 

itisse de la Caspienne, et des moyens de quarantaine organisés, sur de 

nouvelles bases, dans les principaux ports qui ont des relations avec la 

Perse, notamment !i I3akcu el h Astrakhan, où d’ailleurs existent déjà des 
lazarets. 

Quunt à la ligne de défense du côté de terre, elle comprend déjà un 
certain nombre de postes sanitaires dont les principaux sont à Astara, 
Masouwar, Djébraïl, Charoura, el h Djou/fa , sur la route qui conduit 
de fauris à Naklichivan, et où existe un établissement quaranlenaire. 

Nous n'avons aucunement la prétention de donner des conseils sur ce 
qu’il y aurait à faire pour perfectionner l’organisation de cette ligne, non 
plus que sur la question des quarantaines de la mer Caspienne; le gou¬ 
vernement russe est bien meilleur juge que nous dans cette affaire, et 
comme ni les hommes compétents, ni les moyens d’action ne lui man¬ 
quent, il est certain que tout ce qui est possible sera mis h exécution. 
N«ms avons voulu seulement mettre en lumière l’importance extrême qui 
se rattache à 1 organisation de la défense de ce côté, nu point de vue de 
nouvelles invasions du choléia en Europe. 


nésuMÊ. 

La commission, parvenue au terme de sa lâche et de ses pérégrinations 
de par le monde, ne croit pas inutile de récapituler en peu de mots les 
principaux résultats de son travail. 

Après avoir établi que les mesures de quarantaine, convenablement 
appliquées, sont en définitive moins onéreuses au commerce que les 
dommages causés par le choléra lui-même, elle a essayé de démontrer, 
par une esquisse à grands traits des roules suivies par celle maladie pour 
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arriver en Europe, et en tenant compte des obstacles naturels qui se trou¬ 
vent sur son passage, que plus on agirait près du foyer originel de la ma¬ 
ladie, plus aussi il y aurait de chances de l’arrêter dans sa marche en¬ 
vahissante, en mémo temps que s’amoindrirait le préjudice causé par les 
mesures préventives. 

Prenant pour base et pour plan de son travail ces considérations préli¬ 
minaires, la commission s’est occupée tout d’abord de ce qui concerne 
l’Inde, le foyer originel de la maladie, au triple point de vue de l’endé¬ 
micité, du développement épidémique et de l'exportation du choléra. 

Pour combattre l’endémie, dont l’extinction ne lui parait pas impos¬ 
sible, elle compte beaucoup sur les mesures d’hygiène déjà pratiquées et 
sur les trav .uix d’assainissement en cours d’exécution ; mais elle attache, 
en outre, une grande importance à l'institution de recherches suivies 
ayant pour but de découvrir les conditions spéciales qui entretiennent 
l’endémie cholérique. 

Pour restreindre le développement épidémique — à raison de la 
grande part qu’y prennent les pèlerinages hindous, — la commission a 
applaudi aux sages précautions déjà prises, et elle a soumis au jugement 
des autorités anglaises compétentes l’indication de certaines mesures 
complémentaires dont on ne saurait nier les avantages, en les supposant 
praticables. 

Enfin, pour prévenir, autant que possible, l’exportation maritime du 
choléra, la commission a proposé une série de précautions dont la prin¬ 
cipale serait l’application généraliste du règlement promulgué par la com¬ 
pagnie des Indes, sous le nom de Native passenger act y règlement qui 
pourrait être avantageusement modifié au point de vue de certaines pré¬ 
cautions sanitaires. 

Passant à l’importante question des mesures à prendre dans les pays ‘ 
intermédiaires entre l'Inde et l’Europe, la commission s’est occupée d’a¬ 
bord des moyens de prévenir l’importation du choléra par voie maritime. 
Dans ce but, elle a étudié en premier lieu la convenance d’un établisse¬ 
ment sanitaire li l’entrée de la mer Rouge, et elle s’est prononcée Lrès- 
neitement sur Futilité d’une telle institution et sur les conditions indis¬ 
pensables à son fonctionnement convenable, sans méconnaître les diffi¬ 
cultés qui pourront bien mettre obstacle à sa réalisation. 

La commission a étudié ensuite la question du pèlerinage de la 
Mecque dans toutes les particuliarités sanitaires qui s’y rattachent: orga¬ 
nisation d’un service sanitaire sur le .littoral de la mer Rouge ; précau¬ 
tions relatives au départ et à l’embarquement des pèlerins; mesures 
contre l'importation du choléra dans le Hedjaz, et enfin mesures à prendre 
contre les provenances du Hedjaz, en cas de choléra pendant le pèle¬ 
rinage. 
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Après une étude approfondie, la commission a formulé sur tous ces 
points des conclusions qui, selon elle, résolvent d’une manière satisfai¬ 
sante, et conforme fi tous les intérêts, le difficile problème de préserver 
l’Égypte et par suite l’Europe de l'importation du choléra par les pèle¬ 
rins. 

Cela fait, et prévoyant que le choléra pourrait bien encore pénétrer en 
Égypte, la commission a posé la question de savoir si, en présence du 
péril extrême dont l’Europe serait menacée, il ne serait pas sage et con¬ 
forme fi tous les intérêts européens d’appliquer momentanément h l'É¬ 
gypte des mesures exceptionnelles. Mais, tout en laissant entrevoir sou 
opinion, elle s’est abstenue de répondre. 

La commission, arrivée fi l’étude des moyens propres fi empêcher une 
nouvelle invasion de choléra par la voie de terre, s’est trouvée en pré¬ 
sence d’un problème beaucoup plus complexe et plus difficile fi résoudre 
que le précédent. Toutefois elle n’a pus reculé devant les difficultés de 
sa tâche, et si elle n’a pu donner de solutions bien rassurantes sur tous 
les points, elle pense avoir jeté quelque lumière sur le sujet et fourni des 
indications utiles. 

En ce qui iconcerne la Perse, tout en comprenant combien serait chi¬ 
mérique la prétention d’empêcher l’introduction du choléra dans ce pays, 
nous avons néanmoins indiqué ce qu’il y aurait à faire dans ce but et les 
points du territoire à garantir; mais nous avons surtouL insisté sur les 
précautions à prendre fi l’intérieur du pays pour y restreindre le déve¬ 
loppement des épidémies de choléra; et, en tenant compte du rôle qu’y 
jouent les pèlerinages, nous avons indiqué les moyens d’atténuer les effets 
fficheux du transport des cadavres. Lfi se bornait notre rôle de conseil¬ 
lers vis-à-vis de la Perse. 

Nous avions dès lors fi nous occuper des moyens de préserver la Turquie 
contre l’importation du choléra venant de la Perse par terre et par le 
golfe Persique. Nous n’avons pas dissimulé la difliculié d’y parvenir, ni 
combien la ligne de défense, surtout dans sa partie méridionale, présen¬ 
tait de points faibles. Néanmoins nous n’avons pas désespéré de diminuer 
les causes d’importation et d’épidémie de ce côté, et nous en avons énu¬ 
méré les moyens. En définitive, nous avons fait remarquer que si l’im¬ 
portation du choléra en Mésopotamie était chose fréquente, il était rassu¬ 
rant de savoir que jusqu’il présent aucune jnvasion en Europe n’avait eu 
lieu par le fait de ces importations répétées. 

Relativement fi l’importation en Russie, nous avons été heureux de 
constater que, grfice fi l’extension des frontières de ce grand empire et 
aux précautio ns sanitaires déjà prises sur les limites de la Boukharie, une 
invasion du choléra en Europe à travers les steppes des Kirghises, 
comme en 1829, était désormais peu probable. 
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IVun nuire côté, nous avons fait voir que In voie la plus dangereuse, 
celle par laquelle avaient pénétré les deux grandes invasions de choléra 
en Europe, se trouvait dans une zone très-circonscrile sur le lillorai sud- 
ouest de la mer Caspienne, cl comment la maladie, parvenue dans le 
delta du Kour, nvail une tendance pour ainsi dire régulière fi s'étendre 
au nord et ïi l’ouest, pour atteindre P Europe ii la fois par les bouches du 
Volga et parla mer Noire. Nous nous sommes efforcés d’appeler l'allen- 
tion sur celait trop peu remanpié jusqu’ici, en insistant sur l’importance 
qu’il y aurait de concentrer de ce côté des moyens d’nclion capables 
ri’enmôclier Piniporlalion de h maladie sur le territoire russe* 

La commission, ainsi qu’on peut le voir, n’a pas la prétention d’avoir 
donné la solution entière du grave problème soumis h son étude; mais 
n’eùt-ellc fait qu'en préciser davantage tons les éléments, n’eul-eUe tait 
que montrer la possibilité de fermer désormais, sinon les deux portes 
d’entrée du choléra eu Europe, du moins la porte maritime h travers la 
mer Rouge, qu’elle ne croirait pas avoir élaboré un travail inutile. Elle 
aurait surtout celte conviction si la conférence, partageant celte manière 
de voir, mettait, par son approbation, nos gouvernements respect ifs A 
même de s’entendre et de combiner leurs efforts pour atteindre ce but 
humanitaire. 


ANNEXE A , 


NOTE SUK LES TRAVAUX I)’ASSAINISSEMENT ENTREPRIS DANS LES GRANDES 
VILLES DE L’INDE, SUR LES MESURES d’uYGIÈNE PRATIQUÉES A CAtXUTTA, 
ET SUR LES ATTRIDUTiONS UES TUQIS COMMISSIONS SANITAIRES PERMA¬ 
NENTES. (Extrait d'un tram! communiqué par M. Goodeue.) 

L’assainissement des villes de Calcutta et de Bombay a été entrepris 
sur une grande échelle. 

A Calcutta on travaille depuis quelques années & un vaste système de 
drainage qui parcourt toute la ville et écartera toute infiltration du fleuve; 
en outre, le gouvernement du Bengale a sanctionné la construction d’une 
conduite d’eau et de canaux de distribution pour approvisionner la ville 
de bonne eau venant d’uné distance de 25 kilomètres. Les cadavres ne 
sont plus jetés, à Calcutta, dans le Hooghly; l’usage en a été complète¬ 
ment défendu dans la ville. Les cadavres dés Hindous sont brûlés, et le 
bois pour la crémation des pauvres est fourni gratuitement par la muni¬ 
cipalité. Les anciens égouts de la ville qui étaient comblés ont été parfai- 
tements nettoyés. Les lieux d’aisances publics ont été soumis à des règle¬ 
ments qui les ont beaucoup améliorés. Les matières en sont enlevées jour¬ 
nellement et portées 2l une distance d’une lieue de la ville, où elles sont 
enfouies dans un endroit désert. On espérait, l’année dernière, que sous 
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pou de temps aucune de ces matières ne seraient plus jetées dans le fleuve, 
al tendu qu'un chemin de fer était en construction pour servir ù les trans¬ 
porter, ainsi que toutes les immondices, dans des seaux bien fermés, h 
distance de la ville. La municipalité a entrepris la construction d’un grand 
abattoir public dans les environs de Calcutta, sur les meilleurs modèles 
d’Europe. Quand il sera terminé, tous tes abattoirs intérieurs seront sup¬ 
primés. Tous les débris organiques, tous les animaux morts sont enlevés 
chaque jour eL transportés hors de la ville, où ils sont brûlés dans un 
four ad hoc, sans aucune mauvaise odeur. Toutes les industries nuisibles 
ont été bannies de l'intérieur de la ville. Dautres réformes importantes 
ont été encore commencées ; mais nous en avons dit assez, pour montrer 
qu’un assainissement réel est en cours d’exécution ù Calcutta. 

La ville de Bombay était depuis quelques années en voie d’améliora¬ 
tion; mais elle a fuit plus de progrès récemment. La municipalité vient 
de recevoir une nouvelle organisation. Un système plus complet de net¬ 
toyage est en exécution ; les rues sont élargies et une plus libre ventila¬ 
tion a été obtenue en môme Lumps que beaucoup d’embellissements, par le 
terrassement des murailles de l’ancienne forteresse et la construction de 


nouveaux quartiers. Un système de drainage est en voie de construction. 
Récemment le gouvernement a préparé un acte pour régler lu largeur des 
rues et la hauteur des maisons, le minimun dos ouverLurus destinées ù la 
ventilation des chumbres, et pour limiter l’encombrement dans les mai¬ 


sons des pauvres. 

La ville de Madras a moins fait en constructions nouvelles; mais on 
prépare des plans d’aqueducs pour y amener de bonne eau d’une distance 

considérable, et pour un système de drainage. 

En outre des villes capitales, l’assainissement de plusieurs autres villes 
et villages a été commencé, surtout des villes attenantes aux stations mili¬ 
taires elles-mêmes, les plus grands changement» sont effectués ou en pro¬ 
grès. Les casernes ont été agrandies, el, dan? plusieurs cantonnements, 
bâties h neuf, le tout sur un plan modèle qui renferme en espace, venti¬ 
lation, moyens d’ablutions, latrines, provision d'eau, etc., tout ce que 
l'hygiène la plus avancée peut indiquer. Le nettoyage des latrines se fait 
journellement, et le plus grand soin est donné au nettoyage des stations 
en entier. 

Dans le commencement de l’année 1C6Ù, le gouvernement (U un grand 
pas pour l’amélioration sanitaire de l'Inde par lu nomination de frjis con¬ 
seils de santé cru commissions sanitaires permanete s — une commission 
pour chuque présidence, ayant son bureau respectivement h Calcutta, h 
Madras et â Bombay. Ces commissions sont composées d officiers des ser¬ 
vices civils et militaires, d'ingénieurs et de médecins. Les ordonnances 
qui les constituent les instruisent qu'elles doivent <t donner des conseils 
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eL de l’assislancc pour tout ce qui concerne In sanlé publique. » Ainsi le 
choix des nouvelle stations, l’amélioration des étalions et des bazars tléjii 


existants, l’examen des nouveaux plans de casernes et d'hôpitaux, la dis¬ 
position des cantonnements et des bazars nouveaux, l'amélioration de villes 
indigènes, les moyens de prévenir et d'atténuer ics maladies épidémiques, 
et en général la surveillance continuelle de toutes les conditions sani¬ 
taires de la population européenne eL indigène, ainsi que l’indication des 
causes et des moyens de prévenir les maladies, sont du ressort de ces 
trois commissions. 

Les commissions avaient aussi des ordres pour organiser des systèmes 
sanitaires généraux clans chaque présidence, et des conseils de santé lo¬ 
caux pour diriger le service des villes, pour l'institution des olliciers de 

santé, l'enregistrement des décès, etc. 

Les plans d’organisation ont été soumis aux gouvernements, qui les ont 
pris en considération, ils renferment des indications très-utiles, entre au¬ 
tres celle de commissions sanitaires locales exécutives qui ne peuvent pas 


manquer d’exercer une grande influence sur la santé publique et notam¬ 
ment en ce qui concerne lé développement et la propagation du choléra. 


ANNEXE B. 

conseil législatif de l’inde. Act. 21 du 5 juin 1858. 

Titre. 

Règlement applicable aux navires et bateaux à vapeur destinés au sctvicc des 
passagers indigènes qui partent des possessions anglaises. 

Préambule, 

Afin d’éviter les abus qui ont lieu par suite de l'entassement des navires 
chargés de passagers indigènes faisant les voyages entre les possessions 
de la compagnie de l’Inde orientale et les ports de la mer Rouge et du 
golfe Persique — il a été arrêté ce qui suit : 

àut. 1. Tout navire portant plus de trente passagers, natifs d’Asie ou 
d’Afrique, et qui fail des voyages entre lesdites possessions et les poils 
de la mer Rouge et du golfe Persique, sera considéré comme uavire li 
usage des passagers indigènes (native passenger skip). 

2. Les navires faisant le service des passagers indigènes ne pourront 
partir que des ports indiqués à cet effet par le gouvernement (1); et après 
leur départ d’un point ils ne pourront plus embarquer aucun passager, 
sauf dans les autres ports désignés parle gouvernement,. 

(1) Lob ports désignés pour la présidence de Bombay, par notification du 15 avril 1859, 
sont : Bombay, Surate, Kurachee et Aden. 
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!L Aucun navire faisant le service des passagers indigènes ne pourra 
entreprendre un lel voyage sans avoir pris un certificat de l’ollicier dési¬ 
gné ad hoc, 

lu Toute contravention aux précédents articles de ce règlement sera 
punie d’une amende qui n’excédera pas 100 roupies (l, 10) pour chaque 
passager embarqué en sus du nombre réglementaire. Cette amende sera 
payée soit par le capitaine, soit par le propriétaire du navire, et le navire, 
au besoin, pourra être saisi par le chef de la douane, jusqu’il l’entier 
payement de i’auienJc et des frais occasionnés par celte saisie, pourvu 
que la saisie ait lieu sur le territoire de la compagnie de l’Inde, dans un 
délai’de deux années. 

5. Le gouvernement nommera des ofilciers pour l’exécution de ce rè¬ 
glement. 

6. Le capitaine du navire qui devra embarquer des passagers indigènes 
en informera raulorilé compétente, en indiquant en même temps la des¬ 
tination du navire et l’époque du départ — au moins trois jours avant 
ue mettre à la voile. 

7. Après que cette notification sera faite, l'officier désigné ad hoc aura 
le droit, à tout moment, d’inspecter le navire, ses aménagements, ses 
moyens de rechange, ses approvisionnements, etc. Toute personne qui 
s’opposerait à une pareille inspection sera punie d’une amende dont le 
maximum sera de 500 roupies (l. 5(1) pour chaque contravention. 

8. Si l’officier le jugeait nécessaire, il aura le pouvoir de faire exami¬ 
ner le navire par un inspecteur naval compétent, aux frais du capitaine ; 
— et l’inspecteur déclarera si le navire est, d’après son opinion, en état 
d’entreprendre le voyage. 

9. Cet officier ne rédigera son certificat que lorsqu’il aura été satisfait 
des conditions suivantes : 

À. Que le navire est en état d’entreprendre son voyage, bien équipé, 
bien aménagé et bien aéré; et qu'il ne contient aucune cargaison qui 
puisse nuire à la santé ou è lu sûreté des passagers, soit par sa qualité, sa 
quantité ou la manière dont ellé a été arrimée. 

B. Que l’espace destiné {entre-pont) aux passagers contient au moins 
neuf pieds de surface et cinquante-quatre pieds cubes d’espace pour 
chaque passager adulte, c’est-â-dire pour chaque passager au-dessus de 
douze ans, eL le même espace pour deux passagers au-dessous de cet âge. 

G, Qu'il y ait sur le pont un espace libre de quatre pieds de surface 
pour chaque passager adulte. 

D. Que des provisions, du combustible et de l’eau de bonne qualité 
soient mis â bord, bien arrimés, et en quantité suffisante pour servir à 
l’usage des passagers pendant la durée déclarée du voyage du navire, et 
d’après l’échelle ci-dessous. 
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10. Le navire ne pourra contenir plus de deux personnes (y compris 
cnmlaine, équipage et passagers) pour chaque trois tonneaux de juu- 


geago. . | ,, 

11. Le capitaine du navire, avant d'entreprendre un pareil voyage d un 

port du territoire (le la compagnie de l'Inde, signera deux listes sur cha¬ 
cune desquelles seront enregistrés les noms de tous les passagers et le 
chiffre de l’équipage ; et il les remettra au susdit officier, lequel, après les 
avoir soigneusement vérifiées, conlre-signcra l’une d’elles et la rendia 


au capitaine. , . . , 

Le capitaine ensuite aura soin d’y inscrire la date ainsi que la cause 

apparente de la mort de tout passager qui succomberait pendant la" tra¬ 
versée ; et h l’arrivé du navire au port de destination ou è tout autre port 
où il aura il débarquer des passagers — et avant d’avoir permis ù per¬ 
sonne d’aller ù terre, — il remettra cette liste ù l’autorité consulaire bri¬ 
tannique, si le pays est sous la juridiction étrangère: et au chef de la 
rleiiane nu h tout autre officier nommé ad hoc, s’il est sous la juridiction 


britannique. . 

En cas de refus ou d’un faux commis par le capitaine dans la rédaction 

de celte liste, il subira une amende dont le maximum est lixé ù 500 rou¬ 
pies (l. 50) pour chaque contravention. 

12. Si, après le départ du navire, d’autres passagers étaient embarqués 
sur un autre des points désignés ad hoc par le règlement, oü si, après 
avoir pris des passagers d’un port étranger, le navire revient dans un 
port de la compagnie de l’Inde, le capitaine devra prendre un nouveau 
certificat et faire de nouvelles listes des passagers, rédigées conformé¬ 
ment aux prévisions de cette loi. 

13. Si le capitaine commet lui-même, ou permet que l’on commette 
une fraude quelconque par laquelle le certificat ne répondrait plus à l’étal 
réel du navire cl de ses passagers, — il sera passible d’une amende dont 

le maximum surade 2,000 roupies (i. 200). 

lfi. Dans les possessions britanniques, les autorités compétentes du port 
de destination et de reISche aviseront les autorités du port de départ ou 
des autres ports de toute circonstance importante qui pourrait se ratta¬ 
cher aux prescriptions de ce règlement. 

15. La copie authentique du procès-verbal d’une cour de justice, et le 
rapport légal de l’autorité consulaire britannique dans un port étranger, 
— serontadmis comme preuves, pourvu que ces documents aient été offi¬ 
ciellement transmis à l’autorité britannique du lieu où la poursuite doit se 


faire. 

16. Pour les fins de ce règlement, la durée assignée au voyage des na¬ 
vires destinés au service des passagers indigènes, d’un port à un autre, 
sera proclamée de temps en temps dans une gazette officielle. 
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J7. Tout navire chargé de passagers indigènes aura, nu moment du 
départ, des provisions de bonne qualité à l’usage des passagers (celles de 
l’équipage non comprises), dans les suivantes proportions: — Une quan¬ 
tité d’eau qui fournirait 5 (jallons par semaine à chaque passager, pour 
tout le temps que doit durer le voyage; eau qui sera conservée dans des 
caisses eu fer (tanks) ou dans des barils sains; une quantité de riz, farine, 
gruau ou autres substances farineuses, telle il pouvoir en donner 7 dores 
en poids par semaine h chaque passager, pendant la traversée. Et si le 
navire doit relâcher sur un point quelconque pendant le cours de son 
voyage, pour faire de Peau, — qu’il en prenne la quantité suffisante d’a¬ 
près les proportions établies dans ce règlement. 

Le gouvernement local aura le droit, s’il le juge nécessaire, de faire 
substituer par d’autres aliments ceux ici énumérés. 

38. Les passagers qui auront stipulé de se fournir eux-mêmes leurs 
vivres ne seront pas compris dans ce règlement, — sauf pour leur appro¬ 
visionnement d’eau. 

19. Un navire venant de la mer Rouge, ou du golfe Persique, dans un 
port quelconque du territoire de la compagnie de l’Inde, qui aurait ù 
bord un chiffre de passagers au de!ù de celui établi par ce règlement, 
payera une amende dont le maximum sera de 50 roupies (l,5) pour chaque 
passager en sus de la proportion établie. 

20. Ce règlement ne sera pas appliqué aux navires de guerre, aux 
transports de i’EtuL et aux paquebuLs-pusie anglais eu étrangers. 

21. Les bateaux à vapeur prenant des passagers qui font la navigation 
le long des eûtes du territoire de lu compagnie de l'Inde, auront un cer¬ 
tificat donL les termes seront ci-après indiqués. 

22. Le cerlilicut sera donné, s’il le juge convenable, par un officier 
ilu gouvernement,et il restera en vigueur pour un Lemps déterminé et ins¬ 
crit audit certilieai. L’officier chargé de ce service ne donnera pas le cer¬ 
tificat, ou, l’ayant donné, le révoquera chaque fois quil ne sera pas satis¬ 
fait de l’inspection faite, au moins deux fois par année, aux frais du capi¬ 
taine ou du propriétaire, moyennant une somme qui n'excédera pas 20 
roupies (l. 2). L’inspection aura pour but d’établir que ce bateau est en 
élat d’entreprendre les voyages de mer ; qu’il est bien équipé et fourni 
d’un nombre suffisant d’embarcations, et que sa machine est en bon 
état. 


Le certificat indiquera les limites des voyages et le chiffre des passa¬ 
gers indigènes que le bateau pourra prendre ; ces conditions étant su¬ 
ivîtes h des variations, selon la saison de l’année, la nature du voyage et 
la cargaison du bateau. 

23. Le propriétaire ou capitaine affichera une copie de ce certificat 
dans une partie du navire où il sera visible ù tous ù bord, le laissant 
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ainsi tant qu’il restera en vigueur, h défaut de quoi il payera une amende 
qui ne dépassera pas 200 roupies (l. 20) pour chaque contravention. 

24. Si le bateau avait h bord un nombre de passagers au deüi de celui 
prescrit dans le certificat, le propriétaire ou le capitaine payerait une 
amende qui ne dépassera pas 20 roupies (l.2) pour chaque passager en sus. 

25. Si un tel bateau entreprend son voyage sans certificat, le proprié¬ 
taire ou le capitaine payera une amende dont le maximum sera de 
500 roupies (l. 50). 

26. Le certificat ne pourra être livré ni révoqué sans l’autorisation du 
gouvernement local. 

27. Si un passager indigène vienL ù être débarqué sur un autre point 
que celui pour lequel il a contracté» h moins que ceci ne se passe avec 
son consentement ou par force majeure, le capitaine payera pour chaque 
contravention une amende dont le maximum sera de 200 roupies (l. 20). 

28. Ce règlement n’affecte nullement les droits que, d’après leurs con¬ 
trais, les passagers peuvent faire valoir contre le capitaine, propriétaire 
ou agent du bateau. 

29. Toutes les offenses contre ce règlement seront sommairement pu¬ 
nies devant un magistrat. Si la personne condamnée est le capitaine ou le 
propriétaire du bateau, et si l’amende n’est pas payée conformément au 
décret du magistrat, celui-ci pourra faire vendre le bateau et ce qui lui 
appartient, afm de couvrir l’amende encourue. 

30. L’application des pénalités, d’après ce règlement, pourra se faire 
dans la juridiction du magistrat où le coupable s°.ra trouvé. 

31. Les pénalités établies par ce règlement contre les capitaines et les 
propriétaires des navires ne pourront être requises qu’ù la demande des 
officiers autorisés à donner des certificats, et, à défaut de ceux-ci, à la de¬ 
mande du chef de la douane. 

32. Application des pénalités. Le magistrat, en appliquant une pénalité 
prévue par ce règlement, aura le droit, s’il le juge convenable, de pré¬ 
lever tout ou partie de l’amende pour indemniser ceux qui auraient élé 
lésés par le fait de la contravention, eL aussi pour couvrir les frais de pro¬ 
cédure. 

33. Définition des mots ?nagistrat f gouvernement local, et capitaine 
(master), 

34. Date de la mise en vigueur dudit règlement : l eT août 1858. 

ANNEXE C. 

RÈGLEMENT APPLICABLE AUX PÈLERINS DES -POSSESSIONS HOLLANDAISES 

Le gouvernement général des Indes néerlandaises a soumis les pèlerins, 
par ordonnance du 6 juillet 1859, aux obligations suivantes : 
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1° Chaque homme ou femme de.la population indigène, sous la domina¬ 
tion du gouvernement, qui se propose de faire le pèlerinage de la Mecque, 
sera obligé de prendre un passe-port délivré par radministralion du dis¬ 
trict ou il demeure. 

2° 11 ne pourra obtenir ce passe-port que par l’inLermédiaire du régent 
respectif. Avant de délivrer ces passe-ports, l’autorité sera obligée de 
s’assurer que les sollicitants onl les moyens nécessaires pour les frais de 
voyage (aller et retour), et qu’ils ont pris les mesures convenables pour 
l’entretien de leur famille pendant leur absence. 

3° Le porteur du passe-port est obligé de présenter et de faire viser son 
passe-port quand il arrive dans un lieu où il y a un consul ou agent consu¬ 
laire du gouvernement des Pays-Bas. 

À son retour, il est obligé de s’adresser au gouverneur du lieu de sa 
première arrivée dans les Indes néerlandaises, qui mellra son visa sur le 
passe-port, pour que le pèlerin continue son voyage jusqu’à l’endroit de 
son domicile. 


Après son arrivée, il est obligé de se présenter immédiatement à l’auto¬ 
rité du lieu de son domicile, qui .indique sur son passe-port la date de son 
retour chez lui. 

5° Seront punis d’une amende de 25 a 100 florin* ceux qui auront fait 
le voyage à la Mecque sans s’étre munis d'un passe-port, ou qui auront 
commis une contravention à l’égard des articles 3 et /|. 

û° Les passe-ports des pèlerins de la Mecque seront enregistrés dans des 
dossiers spéciaux arrangés d’aprëfle modèle indiqué dans l’ordonnance. 

/ , \ * * • < a . , v 
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21. Grande-Bretagne. Dépêche de sir II. Bulwer à lord Pnl- 
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30. Grande-Bretagne. Dépêche de sir IF, Bulwer a lord Palniorslon, 

fil. Guizot est disposé à signer ta convention, quand il pourra 
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18. Grande-Bretagne. Dépêche de sir H. Bulwer A lord Palmerston. 
Communication à M. Guizot de la dépêche du 11 et entretien avec 
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des lieux saints (3 rébiul-éwel 1207)..*.*. 

Février... 3 . Autriche. Note du chargé d’Autriche à la Sublime Porte! 

Question des lieux saints (1 rébluï-akhir 120 *)..* 

— 2 i. Fronce. Note du ministre de France à la Sublime Porte. Qucsl 

l,0n des lieux saints (22 rébiui-akhir 1267). 249 

U . 29, Por<c Ottomane. Note de la Sublime Porte au ministre de 

France. Question des lieux saints (29 chflban 12 G 7 ). 250 

Novembre, 1*. Fronce. Note du ministre de France a la Sublime Porte. Ques¬ 
tion des lieux saints (18 moharrem 1208). 25l 

20 * Port ® Ottomane. Réponse à la note ci-dessus du ministre 

de France (2û moharrem 1268). *,-« 
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Novembre, 20, Grande-Bretagne. Dépéebu du ministre. brllnnniquc £l lord 

Mulmcsbury. Question des lieux saints (7 silfer 1200). 252 

Décembre. Grandc-Urefagno. Dépêche du ministre britannique A lord 

Mulmcsbury. La question deu lieux saints prend une tournure 

plus favorable (21 sûfer 1200). 255 

» IC. Grande «Bretagne. Dépêche du môme nu même. La Porte a 

communiqué aux représentants de France et de Russie sa déci¬ 


sion au sujet des lieux saints (h rébliihéwd 12GD). 256 

32 . Grande-Bretagne. Dépêche du ministre britannique à Saint- 
Pétersbourg à lord Malmcsbury. Son entretien avec le comte de 
Nessclrodc au sujet de la question des lieux saints (10 rcbiul- 
é\vd 1269).. 257 


1853 

Janvier.,. Ci. Grande-Bretagne. Dépêche du ministre Rose à lord Mal- 

mesburv. Liai de la question des lieux saints (23 rébiul* 
éwd 12 GO). 2Ü8 

— (•• Grande-Bretagne. Dépêche de lord Cowley à lord J. Rus¬ 

sell. Désir exprimé par M. Drouyn de Lhuys à M. de Kis- 
aélelT de résoudre ta question des lieux saints d'une manière 
satisfaisante pour la Franco et la Russie (25 rébiul-akhir 1209). 250 

— l£r. Ravale* Dépêche du cumlc de Ncssclrodu nu baron de Urunnow. 

Question des lieux saints. Dissiper l'aveuglement ou les appréhen¬ 
sions des Turcs et conseiller la prudence à la France, telle devrait 
être ki lâche du Gouvernement britannique (3 rébiul-akhir 12GD). 250 

— 15. France. Dépêche de M. Drouyn de Lhuys à l'ambassadeur de 

France à Saint-Pétersbourg, établissant la justice et la modéra¬ 
tion de la France dans scs demandes relatives à la question des 
lieux saints (G rébiul-akhir 1269). .. ... 2G2 

— 28. Grande-Bretagne. Dépêche de lord J. Russell au ministre 

Rose. Question des lieux saints. Le gouvernement n’élève au¬ 
cune prétention. La Sublime Porte devrait déclarer qu'elle est 
prête A confirmer tout arrangement satisfaisant la France et la 
Russie (17 rébiul-akhir 1200).... 30i 

— 28. Grande-Bretagne. Dépêche du ministre Rose à lord J. Russell. 

La question des lieux saints est terminée (12 rébiul-aklilr 1209). 2GÙ 

— 28. Grande-Bretagne. Dépêche de lord J. Russell à lord Cowley. 

Réflexions au sujet de la question des lieux saints (17 réblul- 


akldr 12G9J.. . 265 

Février... 5. Grande-Bretagne. Dépêche du ministre britannique & Saint- 

Pétersbourg. Entretien avec le comte de Nessclrodc relatif à la 
question des lieux saints (25 rébtul-akliJr 1200). .. 200 

— 8. Ravale. Dépêche du comte de rCcssdrodc à M. de Klsséleff. Ex¬ 

plications au sujet de la question des lieux saints, en réponse 
à la dépêche do M. Drouyn do Lhuys du 15 janvier (28 rébiul- 
akhir 1269).. 207 

— 26 Grande-Bretagne. Dépêche du ministre Rose ù lord J. Russell. 

Question des lieux sainis (17 djéraazluléwcl 1269). 271 
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Avril. 7. RiinmIc. Dépêche du comte de Nesielrotle au baron do Rrunnow. 

Rcmorclments du l'empereur à lord Aberdeen cl lord Cl 
rcnrion, pour lo non-envol de In Itoile anglaise dons le Levant 

(27 djémnziuhfikliir 1269).,. 271 

Mai (l'Otiim, ) Port© Ottomane, Firmnn remis oit copie nui représentants do 

Franco ci de Runsie, relatif à In question des lieux saints {lin 

rédjeb 1260)... 3*4 

Port© Ottomane. Autre firmon remis on copie aux mêmes re¬ 
présentants , relatif à la question des lieux saints (fin réd¬ 
jeb 1 260 )... 238 

^ u ‘ n *.U- Rusai©. Circulaire du comte de Nesselrodc aux agents diploma- 

llquc russes, nu sujet de la mission du prince MentchikofT (4 ra- 
raazaii 12 ÜU). . 2Vi 

— 25. France. Dépêche de M. Drouyn de Uiiivs h l'ambassadeur de 

France à Saint-Pétersbourg. Réflexions suggérées par la lecture 
de la circulaire russe du 11 juin (18 rnmnznn 3209). 281 

— 2 G. Russie. Lettre du comte de Wessclrode nu ministre anglais. 

Question des lieux saints. Il Invoque le protocole du 3 fé¬ 
vrier 1839, relatif aux affaires grecques ( 11 ) ramrunn 1209).. ,. 285 

Août.13. Russie. Dépêche du comte de Nessclrode à M. de KissélefT, Im¬ 

pression des circulaires françaises relatives b la question des 
lieux saints sur le gouvernement russe (8 zilcadé J2G9)... 287 

—- — Porte Ottomane. Mémoire sur ta question des lieux saints at¬ 
tribué ù Fouad-éfendi (zilcadé 1209). 291 

1855 

Septembre. 1 . Port© Ottomane. Lettre vlziricllc au pacha de Jérusalem au 

sujet d'un terrain à donner h la France à lîéit-Djala, pour la 
construction d‘unc église (8 zilhidjé 1270). 324 

185G 

Juillet.. 23. Porte Ottomane. Rapport sur la modification du tarif des droits 

snnilnires (20 zilcadé 1270). ûl5 

1863 

Aaùt . 1! - Porle Ottomane. Règlement applicable aux navires sans pa¬ 
tente ou avec patente irrégulière(25 sâfcr 1270). .. 422 

Septembre. 15- Port© Ottomane, Règlement applicable aux provenances de 

fièvre jaune (l rébiut-nkliîr 1280). ^ 

1865 

Février... 13. Port© Ottomane. Rapport rclaiifnu tarif des droits sanitaires 

(22 ramazan 1281 ). 4 25 

Octobre.. 5. France. Rapport de MM. Drouyn do Lhuvs et Béldc à Napoléon III, 
proposant une conférence chargée de s'occuper du choléra (14 djé- 
mazlul-éwel 1262 ). ^ 

1866 

Février.. 13. Port© Ottomane et pnlaaance* étrangère*. Protocole de 

ta première séance de la conférence sanitaire Internationale (27 ra- 
mazan 1282). W6 

T. III. fi a 
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